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PRÉFACE
La publication de l'ouvrage do MM. de Beaumontet deTocqueville a fait époque dans les fastes de la réforme pénitentiaire ; il a été traduit en plu* sieurs langues , et son autorité est invoquée dans tous les pays où Ton s'occupe de l'amélioration des prisons. C'est assurément là un grand et noble succès , que légitime à tous égards le mérite du livre qui Ta obtenu.
Historiens consciencieux et impartiaux des faits qu'Os sont allés recueillir et constater aux États- Unis , MM. de Beaumont et de Tocqueville ont clos leur rapport en 1882. Mais depuis cette époque on a continué l'expérience commencée , de nouvelles améliorations ont été introduites dans le régime et la discipline des maisons de détention , de nouveaux faits ont été observés ; M. W. Grawford et le docteur Julius ont , depuis le retour des
commissaires français, été successivement envoyés en Amérique par les gouvernements anglais et prussien pour y étudier à leur tour la marche et les résultats de la réforme pénitentiaire. 11 s'en est suivi de nouveaux rapports, de nouvelles communications, qui complètent les renseignements publiés par MM. de Bea union t et de Tocqueville en jetant un jour nouveau sur les questions agitées et sur les divers systèmes mis en présence.
Intéressé par goût et par devoir à cet important débat, j'en ai scrupuleusement réuni et classé tous les éléments; j'ai puisé à toutes les sources, j'ai invoqué tous les témoignages susceptibles de former et d'éclairer mon opinion particulière. Mais je n'aurais jamais songé , je l'avoue , à publier , même sous forme d'appendice aux ouvrages les plus récents sur la réforme des prisons et particulièrement au livre de MM. de Beau mont et de Tocqueville, des documents sans liaison bien apparente entr'eux , si je n'avais été convaincu de leur importance et de leur utilité. Ces documents résument , en effet , les données les plus récentes sur l'état des institutions pénitentiaires en Amérique , en France , en Suisse , en Angleterre et en Belgique ; ils embrassent non seulement la question des prisons , mais encore celle des garanties et des institutions préventives. Je les dois pour la plupart à l'obligeante amitié des hommes estimables qui dans leurs pays respectifs se sont placés à la tète de la réforme , et dont je me borne en quelque
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sorte à me faire l'organe. C'est ainsi que j'ai obtenu
de l'honorable président de l'Institut des sciences
morales et politiques de France, M. Bérenger,
la permission de reproduire son excellent mémoire
sur les moyens propres à généraliser en France le
système pénitentiaire y qui n'a pas été mis en Tente
à Paris, et que MM. de Tocqoeville et de Beau mont
ont bien touIu nf autoriser à rattacher mon travail
à leur ouvrage. Ce travail n'a d'ailleurs d'autre
mérite que la scrupuleuse exactitude qui a présidé
à la recherche et au collationnement des éléments
dont il se compose ; le plus souvent je me suis
borné au rôle de traducteur ou même de copiste ,
convaincu que j'étais que l'autorité des faits,
que le jugement porté par les hommes spéciaux et
d'expérience, étaient infiniment préférables à mes
raisonnements , et devaient exercer une influence
bien plus décisive que celle des arguments à l'aide
desquels j aurais essayé d'étayer le système qui doit
présider à la grande œuvre de la réforme des
prisons.
Cependant il fallait que certains principes présidassent à ce travail d'annotateur; il fallait en faire ressortir autant que possible la nécessité de l'unité dans la réforme et de l'adoption d'un système bien défini, bien tranché qui ne laissât place ni au doute ni à l'incertitude. Dans leur haute impartialité , MM. de Toequeville et de Beaumont ont semblé hésiter entre la règle d'Auburn et celle de Philadelphie ; je suis loin de leur faire un rei a.
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proche de cette absence de conclusion positive , places comme ils Tétaient entre l'autorité d'un ancien système consacré en quelque sorte par l'usage, et l'expérience d'un système nouveau dont il était encore impossible , à l'époque de leur voyage , de constater positivement les résultats : mais depuis quatre ans ces résultats se sont montrés favorables ; la discipline de l'emprisonnement solitaire a été successivement étendue à plusieurs nouvelles prisons ; MM. Grawford et Julius , après l'étude longue et consciencieuse qu'ils en ont faite sur les lieux , en ont proclamé l'incontestable supériorité. Leur conviction a entraîné la mienne, et il est probable que la lecture des autorités que j'ai rassemblées opérera encore d'autres conversions.
Quoi qu'il en soit , voici d'après quelles bases doit , à mon avis, s'opérer la réforme projetée.
Il y a deux grandes divisions de l'emprisonnement : l'emprisonnement avant jugement et l'em • prisonnement après jugement.
Le but de l'emprisonnement préalable doit être d'empêcher les évasions et la corruption mutuelle des détenus.
Le but de l'emprisonnement pénal doit être nonseulement d'empêcher les évasions et la corruption mutuelle , mais encore d'intimider et de réformer.
L'emprisonnement préalable implique la nécessité de deux espèces d'établissements : les maisons de dépôt et de passage , et les maisons d'arrêt.
La discipline de ces deux espèces de maisons
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doit être la même; il importe que tout les détenus qui y sont provisoirement retenus soient séparée les nus des antres. L'absence de tonte communication entre eux doit être la règle , et on ne doit admettre la réunion partielle , dans certaines circonstances , qu'à titre d'exception.
L'emprisonnement préalable ne doit s'étendre qu'aux prévenus qui ne peuvent fournir caution solvable de se représenter au jour du jugement et aux accusés d'offenses d'une certaine gravité ; il importe de mettre la plus grande célérité dans l'instruction des affaires, et de multiplier les assises de manière à abréger autant que possible la durée de la séquestration préventive.
L'emprisonnement pour dettes , tel qu'il existe aujourd'hui , doit être supprimé ; il convient de ne l'admettre que dans le cas où la fraude et le dol seraient prouvés ; il rentrerait , dans ce cas , dans la catégorie de l'emprisonnement pénal.
L'emprisonnement pénal doit être uniforme dans son infliction ; quelle que soit sa durée , il importe de ne pas négliger l'œuvre de la réformation du condamné, tout en ayant égard au but d'intimidation qu'il ne faut jamais perdre de vue. Pour les condamnés à courts termes on doit cependant renforcer la rigueur de la peine pour compenser autant que possible l'impuissance de l'action réformatrice.
L'emprisonnement pénal impliquerait la nécessité de deux espèces de prisons, l'une pour les
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condamnes à plus et l'antre pour les condamnes à moins d'un an. Ces derniers pourraient cependant, à défaut de prisons spéciales , être retenus dans les maisons d'arrêt, mais à la condition d'y occuper des quartiers distincts et d'y être soumis à une discipline toute différente de celle des prévenus et des accusés.
La règle àsT isolement de jour et de nuit doit être étendue à toutes les prisons pour peines sans distinction. Mais il importe d'abréger la durée de la captivité eu égard à la rigueur de la discipline.
Les femmes condamnées doivent occuper des prisons distinctes.
11 doit en être de même des jeunes délinquants.
11 doit en être de même également des condamnés militaires dont la peine n'entraîne pas la dégradation et le renvoi du service.
Ainsi, 6 catégories de prisons : maisons de dépôt, maisons d'arrêt, pénitenciers pour hommes, pénitenciers pour femmes, écoles de réforme pour les jeunes condamnés , et pénitenciers militaires.
Mais cette organisation demande le concours d'institutions supplémentaires :
Comités d'inspecteurs ;
Comités de dames pour la visite des détenues ;
Mise en surveillance et patronage des libérés ;
Masses de réserve ;
Apprentissage et placement des jeunes gens à leur sortie des écoles de réforme ;
Refuges pour les femmes libérées ;
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Transferts par Toitures fermées et k compartiments , de manière à ce que les détenus transférés soient séparés comme dans les prisons et ne puissent pat communiquer entr'eux ;
Système de grâces destiné à prévenir les abus et à introduire la plus stricte justice dans leur distribution.
Telles sont les conditions essentielles de la réforme pénitentiaire comme je la conçois, comme je l'invoque, comme je m'efforcerai, pour ma part, de l'introduire dans mon pays. Chacune des parties de mon travail se rapporte à Tune ou l'autre de ces conditions. Au lieu de diviser ce travail en chapitres , j'ai cru devoir le diviser en sections ; dans les unes j'ai retracé l'historique de la réforme, dans les autres j'ai classé les arrêtés , les instructions et les règlements les plus récents destinés à accélérer sa marche ou à réaliser ses principes. Cest ainsi qu'à la suite de l'analyse des rapports de M. Crawford, de la traduction de la lettre de M. Julios, du mémoire de M. Bérenger, des notes à l'article de M. Mittermaier sur l'emprisonnement solitaire, des renseignements sur le système pénitentiaire d'Angleterre, de Suisse et de Belgique, j'ai reproduit le rapport et la circulaire du ministre de l'intérieur de France sur la réforme des prisons , le rapport et l'arrêté sur le patronage et la loi sur la%surveillance des condamnés libérés en Belgique, les statuts de la société pour le patronage des jeunes libérés du département de la Seine , la
circulaire du ministre du commerce et des travaux publics de France relative au placement en apprentissage des enfants jugés en vertu de l'art. 66 du code pénal, les rapports et les arrêtés sur l'exercice du droit de grâce , et le transfert des prisonniers en Belgique , etc. Il m'a semblé qu'il était inutile de traiter et de discuter à nouveaux frais des questions résolues dans l'un ou l'autre pays , et que l'autorité d'un acte officiel, précédé de ses considérants, vaudrait mieux dans tous les cas que l'expression de mon opinion individuelle entièrement conforme, d'ailleurs, à la pensée qui a dicté les actes que je viens d'énumérer.
Les 19 premières sections de mon travail se rapportent exclusivement à la théorie de l'emprisonnement et aux institutions pénitentiaires auxiliaires ; les A sections suivantes sont consacrées aux institutions préventives, à l'instruction dans ses rapports avec la criminalité , aux établissements de charité, aux colonies agricoles et aux sociétés de tempérance ; la 246 section concerne les colonies pénales ; dans la 25e j'ai résumé les données les plus intéressantes sur la statistique comparée des prisons en Europe et en Amérique ; et enfin , dans la 26* et dernière section , j'indique , d'après les travaux récents des inspecteurs généraux d'Angleterre , quelles doivent être les règles générales à observer dans l'arrangement et la construction des prisons d'après le système de séparation individuelle. A l'appui de ces indications , je donne
les plans des principaux pénitenciers des États- Unis , ainsi que ceux qui ont été dressés et proposés par les inspecteurs anglais dans leur dernier rapport imprimé par ordre de la chambre des communes.
On ▼oit quelle est retendue de la tache que je me suis proposée ; pour l'accomplir, j'ai non-seulement interrogé ma propre expérience , mais j'ai encore consulté les tentatives les plus récentes faites dans les pays où le sort des détenus et l'amélioration des prisons excitent le plus d'intérêt. MM. de Beaumont et de Tocqueville avaient borné aux États-Unis et à la France le cercle de leurs investigations ; j'ai étendu les miennes à l'Angleterre , à la Suisse , à la Belgique. C'est une vaste enquête dont je me suis lait le rapporteur , et où il sera facile de puiser les éléments d'une organisation pénitentiaire complète et définitive.
Mais le succès de cette organisation dépend, avant tout , de l'introduction de l'élément moral et religieux dans la discipline des prisons; les constructions les plus parfaites, les règlements les mieux combinés , seront impuissants , si la voix de l'homme pieux ne va frapper le coupable dans sa solitude et ne lui donne la force et le courage de supporter sa peine avec résignation et de travailler à l'omvre de son amendement. 11 importe de prodiguer, dans les prisons, aux âmes malades, les mêmes soins que Fon donne aux corps malades dans les hôpitaux. Ce doit être là la condition principale
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de l'infliction de l'emprisonnement solitaire , qui se transformerait en supplice intolérable si la charité, l'indulgence et le pardon ne venaient tempérer l'action du remords et de l'isolement.
C'est au catholicisme , -je n'hésite pas à le dire , qu'appartient dans nos contrées la mission de régénérer les prisonniers; c'est du concours et du. zèle de ses ministres que doit dépendre l'efficacité de la réforme pénitentiaire. Pourquoi, en effet, le catholicisme ne ferait-il pas chez nous ce que le protestantisme opère en Angleterre, en Allemagne et aux États-Unis? L'aumônier catholique serait-il moins bienfaisant, moins éclairé que le chapelain réformé? Le souvenir des Vincent de Paule, des Fénélon, aurait-il cessé de vivre dans nos cœurs? Ne pouvons-nous pas opposer avec orgueil aux quakers anglais et américains , nos frères et nos sœurs de la charité dont le dévouement est sans bornes, et dont la vie tout entière est consacrée au soulagement des misères humaines? Ne voyonsnous pas déjà en Belgique et en France , des religieuses se vouer à la surveillance et à l'instruction des femmes condamnées? Et peut-on douter après cela de la possibilité de rallier les hommes religieux , les hommes dont la foi et la charité ne s'exhalent pas en vaines paroles, en stériles démonstrations , à l'œuvre sainte de la réforme des prisons, œuvre toute chrétienne et toute catholique qui doit avoir pour résultat de rendre le coupable à la société, dont il a enfreint les lois, à Dieu, dont il a méconnu les commandements?
rfciuci.
La question pénitentiaire n'est d'ailleurs qu'une des branches de la grande question de l'améliora* tion morale, intellectuelle et physique des peuples, qui s'agite depuis tant de siècles et dont la solution est encore si peu avancée. Il ne suffit pas de prémunir l'homme contre le mal , il importe encore de le relever lorsqu'il a failli ; si l'éducation de la famille ou de l'école a été inefficace , ce ne peut être une raison de désespérer de l'éducation du pénitencier. Toutes ces institutions se touchent et sont intimement liées entr'elles; repousser ou né* gliger les unes pour fonder ou favoriser exclusivement les autres, ce serait méconnaître leur mutuelle dépendance et s'exposer à n'atteindre qu'imparfaitement le but proposé. — Dans l'état actuel de notre civilisation, l'école ne peut pas plus suppléer au pénitencier que le pénitencier ne peut dispenser de l'école ; la propagation des lumières, l'extension des idées de religion et de moralité doivent avoir pour conséquence de diminuer le nombre des criminels sans pouvoir toutefois tarir à jamais la source des crimes ; et tant qu'il se commettra des crimes il faudra des lieux d'expiation et de réforme pour les criminels. Qu'on ne vienne donc pas nous* reprocher de nous occuper exclusivement du coupable, etde négliger les intérêts du pauvre et de l'ignorant. Oui, ces derniers ont droit à toute notre sympathie, et s'il fallait nécessairement opter, si l'amélioration du sort de l'innocent ne pouvait se concilier avec l'amélioration de la condition du coupable , nous
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n'hésiterions pas dans noire choix ; maïs, grâce à Dieu, cette alternative n'existe pas; l'école peut fort bien s'élever à côté du pénitencier ; le soulagement de l'indigent n'exclut pas l'amendement du criminel. Il y a plus; la pauvreté, l'ignorance et le crime se confondent le plus souvent; si, malgré nos soins et nos efforts , le pauvre et l'ignorant faillissent et succombent à la teutatiou, sera-ce une raison pour les délaisser ? Et si leurs fautes ne sont que la conséquence de l'abandon auquel nous les avons livrés , des vices de leur première éducation auxquels nous n'avons pas cherché à porter remède, n'est-ce pas une raison de plus, au contraire , pour leur tendre une main secourable et chercher à réparer le mal, dont nous avons été, en quelque sorte les auteurs ou , tout au moins , les complices ?
Unité dans les vues, ensemble dans les moyens, telles sont donc les conditions essentielles de toute tentative , de tout système d'amélioration sociale. Là où elles manqueront, les efforts les plus louables seront condamnés à demeurer stériles le plus souvent; là où elles existeront , mais là seulement, il y aura garantie de succès.
On a publié depuis quelques années un grand nombre d'ouvrages remarquables sur le système pénitentiaire en Europe et en Amérique : voici les titres de ceux qui nous ont surtout paru utiles i consulter :
Système pénitentiaire aux États-Unis, et de son appli
cation en France, par MM. G. de Beaumont et A. de Tocqueville. 2* édition, 2 toi. in-8. Paris, Gosselin,
La première édition de cet ouvrage a eu deux traductions, Tune anglaise, l'autre allemande, toutes deux augmentées de notes importantes :
On the penisentiary System in the United-States , by G. de Beaumont et A. de Tocqueville, translated from the french, with an introduction, notes and additions, by F. Lieber. 1 vol. in-8. Philadelphie , Garey, Lea and Blanchard, 1833.
Amerikafs Beseerungs System, und dessen Anwenémng ouf Europa. Aus dem Fraasôsisohen der Herren
Die amerikanischen Besserungs-Systeme , eroertet in
einem Sendschreiben an Herrn W. Crawford , gênerai- Inspecter der gross-britannischen Gefaengnisse, von Dr Julius. Leipzig, F.-W. Brockhaus, 1837.
Cette brochure est traduite en entier dans l'appen-
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dice ci-après ; il en a été donné de nombreux extraits dans une publication récente de M. Y. Foncher : Du système pénitentiaire américain en 1836, par le Dr Julius , suivi de quelques observations. Paris, Joubert, 1837.
Mémoire sur le système pénitentiaire, adressé à H. le
ministre de l'intérieur en France, par M. Aubanel , directeur du pénitencier de Genève. Genève, 1837.
Indépendamment du deuxième volume de la théorie de H. Ch. Lucas , on annonce la publication prochaine du rapport de M. Julius, et de celui de M. le conseiller De Mets , chargé par le gouvernement français d'aller faire une nouvelle étude du système pénitentiaire aux État-Unis, et dont les journaux viennent de nous annoncer le retour.
Situation des pénitencieri américains au com
mencement de 1836 et de 1837.
II. Des causes les plus fréquentes des crimes aux Etats- Unis.
III. Lettre à M. W. Craivford sur le système d'emprisonnement solitaire aux États-Unis, parle Br Julius. IV. Examen des diverses opinions professées en Europe et en Amérique sur le système pénitentiaire , par H. Hittermaier; avec des notes.
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DU SYSTÈME PÉNITENTIAIRE AUX ÉTATS-UNIS
J'ai résumé dans cette notice les données les plus intéressantes de l'excellent rapport publié par W. Crawford, actuellement inspecteur-général des prisons d'Angleterre , sur les établissements pénitentiaires des États-Unis. (Report of William Crawford, Esq.t on the Penitentiaries of the United State*, adreased to hia Maj es ty' s principal secret ary ' of State for the Home Department. Orderedby the h ou se of Gommons, to be printed. 1 1 august 1834.) (993.) — Depuis la publication de l'ouvrage de M. Crawford de nouveaux renseignements me sont parvenus sur l'état actuel de la réforme des prisons en Amérique : la rapide analyse des derniers rapports des inspecteurs des pénitenciers de Philadelphie, d*Auburn, de Singsing, et de la Société des Prisons de Boston complétera les renseignements recueillis par les i. 1
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commissaires français et anglais. (Seventh an nu al report of the inspectors of the eastern State Penitenliary ofPennsyhania. Jan. 30, 1836. — Annual report of the inspecter* of the Auburn State prison. Jan. 13, 1837. — Annual report of the State prison at Mount Pleasant. Jan. 5, 1837. — Eleventh annual report of the board of managers of he prison discipline Society, Boston. 1836.)
PÉNITENCIER DE PHILADELPHIE
En 1818 , rassemblée législative de Pensylvanie prit la résolution d'établir un pénitencier à Piltêhurg pour la division occidentale de l'état. 11 était d'abord question d'introduire dans cette prison le système d'emprisonnement solitaire sans travail ; mais lorsque le bâtiment fut achevé , on le trouva si mal approprié au but que Ton s'était proposé , qu'on se vit dans l'impossibilité d'exécuter le projet primitif. Les condamnés étaient, il est vrai, renfermés dans des cellules séparées ; mais il leur était possible de communiquer les uns avec les autres , et ils n'en laissaient pas échapper l'occasion. Cette correspondance qui favorisait la corruption , était encore facilitée par l'oisiveté à laquelle les détenus étaient livrés. Les effets pernicieux de ce système devinrent à la fin si nombreux et si évidents, que l'assemblée législative résolut, en 1832, de faire reconstruire le pénitencier d'après un plan propre à assurer la solitude la plus stricte tant
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pendant les heures de travail que pendant la nuit. On substitua , à cet effet, la forme rayonnante à la forme circulaire. Ce nouveau pénitencier a été achevé au commencement de 1834.
Sans se laisser décourager par la non -réussite de l'essai fait à PitUburg, l'assemblée législative décréta, en 1821 , l'érection d'un second pénitencier à Philadelphie , pour la division orientale de l'état. Mais l'achèvement de ce bâtiment fut asset longtemps suspendu par suite d'une divergence d'opinions relativement au système de discipline qu'il s'agissait d'introduire dans le nouvel établissement. Des hommes d'un caractère respectable, qui s'étaient intéressés à sa construction , défendaient avec chaleur le système d'emprisonnement solitaire sans travail. Une enquête fut jugée nécessaire, et l'on nomma des commissaires qui furent chargés de visiter les principales prisons des autres états , et de proposer le plan qu'ils auraient jugé le plus convenable. Ces commissaires se prononcèrent en faveur du système pratiqué dans le pénitencier à'Aubur* ( état de New- York ), celui du travail en commun pendant le jour , et de l'isolement pendant la nuit.
Des opinions si diamétralement opposées rendaient nécessaire un examen ultérieur ; et la législature se décida enfin à adopter , comme terme moyen , l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit combiné avec le travail. On procéda alors à l'achèvement du pénitencier oriental , et ce fut en
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juillet 1829 que l'oo admit les premiers prisonniers dans l'une des ailes terminées.
Ce pénitencier est situé à un mille de la ville de Philadelphie. Il occupe un terrain de douze acres environ. Il est bâti en pierre de taille et est entouré d'une épaisse muraille de 30 pieds de haut. Chaque cellule est voûtée et mise ainsi à l'abri du feu. A chaque angle du mur d'enceinte s'élève une tour d'où l'on peut embrasser d'un coup d'oeil et surveiller extérieurement toutes les parties de l'établissement. Au centre , on a disposé un bâtiment circulaire, sorte d'observatoire d'où rayonnent les corridors qui donnent accès aux cellules ; c'est de ce centre commun que s'exerce l'inspection intérieure. Les cellules sont rangées de chaque côté des corridors , et dans le mur de chacune d'elles on a pratiqué une ouverture avec porte en fer ; c'est par cette ouverture que Ton passe aux détenus leurs aliments , sans qu'ils puissent apercevoir la personne chargée de cette distribution ; elle sert aussi à surveiller l'intérieur de chaque chambre à l'insu de celui qui l'habite. D'autres ouvertures servent de ventilateurs et de conduits pour la chaleur. On a établi dans chaque cellule des lieux d'aisance , disposés de manière à ne pas vicier l'atmosphère, et à empêcher toute communication de cellule à cellule. L'air chaud est distribué dans toute l'étendue du bâtiment au moyen de tuyaux qui communiquent avec des fourneaux situés dans les souterrains sous les corridors. Chaque cellule
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est éclairée par une fenêtre pratiquée dans la voûte; la longueur des cellules est de onie pieds neuf pouces , leur largeur de sept pieds six ponces, et leur élévation de seize pieds jusqu'au sommet de la voûte ; celles qui sont situées au rez-de-chaussée ont une double porte qui conduit dans une cour de seize pieds de long sur huit pieds de large, dans laquelle le détenu peut prendre de l'exercice pendant une heure chaque jour. Les murs de la cour ont onze pieds de haut. On ne permet pas aux prisonniers de se promener en même temps dans les cours adjoignantes , et lorsqu'ils sortent de leurs cellules, ils sont surveillés par un gardien placé à cet effet dans la tour de l'observatoire central. Il n'y avait encore, au commencement de 1 824, que trois corridors d'achevés ; les autres, qui étaient en construction, différaient sous plusieurs rapports des premiers. Les nouvelles cellules , tant au rezde-chaussée qu'à l'étage , ont des portes qui s'ouvrent sur les corridors ; leur longueur excède aussi de trois pieds celle des anciennes. Les détenus qui occupent les cellules de l'étage supérieur ne peuvent prendre l'air dans les cours, mais on leur permet de temps en temps de se promener à tour de rôle dans le corridor. Cette règle rigoureuse n'a pas produit jusqu'ici d'inconvénient, et n'a rieu eu de défavorable à la santé des reclus.
A l'entrée du condamné dans le pénitencier , ou 4e fait passer dans une salle où on le visite et où on accomplit a son égard les formalités d'usage. i. I.
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On lui fait prendre un bain et on le revêt de l'uniforme de la maison ; on le conduit, ensuite, les yeux bandés, dans la cellule qu'il doit occuper. En s'y rendant, il est retenu pendant quelque temps dans l'observatoire, où le directeur l'avertit de ses devoirs et de la nécessité d'une obéissance sans bornes aux règlements de la maison. Lorsqu'il est enfin arrivé dans sa cellule on lui ôte le bandeau , et on le laisse dans la solitude. Cette solitude peut durer des années , quelquefois toute la vie, sans que le reclus voie d'autres créatures bumaines que les inspecteurs, le directeur et les gardiens , et peut-être aussi , de temps à autre , quelque visiteur officiel de la prison.
Pendant les deux premiers jours , le condamné demeure livré à ses réflexions; on ne lui permet pas même la lecture de la Bible , et pendant une semaine tout entière, on le prive de travail : dans l'intervalle le directeur l'observe d'une manière spéciale. Le prisonnier ne tarde pas ordinairement à demander de l'occupation. Mais ce n'est que lorsque la solitude parait l'avoir conduit à une soumission complète , qu'on l'emploie à l'un ou à l'autre des métiers exercés dans la maison. Le travail lui apparaît alors comme un soulagement et une distraction , et tel est le zèle qu'il y apporte , qu'à peu d'exceptions près, il n'a jamais été nécessaire d'imposer de tâche aux travailleurs. On cite comme exemple de ce zèle et de l'aptitude développée par la solitude , un jeune nègre de 20 ans.
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qui n avait jamais été occupé qu'aux travaux agricoles , et qui 5 après un apprentissage de À jours seulement , réussit à faire une paire de souHers que l'entrepreneur accepta et paya avec les autres paires confectionnées par les ouvriers les plus habiles.
La législature a sanctionné plusieurs garanties salutaires contre l'abus que pourraient faire de leurs pouvoirs le directeur et les autres employés attachés au pénitencier. Les inspecteurs sont tenus de se rendre dans l'établissement au moins deux Ibis par semaine ; ils visitent, à cette occasion, tous les prisonniers , et écoutent les plaintes que ces derniers auraient à leur adresser. Le directeur ni les gardiens ne peuvent assister à ces entrevues , à moins que leur présence ne soit requise par les inspecteurs. Le médecin doit se rendre chaque jour à l'infirmerie , et , deux fois par semaine , visiter tout le pénitencier , afin de constater l'état mental et physique de chaque détenu. — Les visiteurs officiels désignés par l'assemblée législative, sentie gouverneur de l'état, les présidents et les membres du sénat et de la chambre des représentants , le secrétaire d'état , les juges de la cour suprême , le maire et le greffier des villes de Philadelphie, Lancaster et Pittsburg, les commissaires et les shériffs des différents comtés , et le conseil d'administration de la société des prisons de Philadelphie. Nulle autre personne que les visiteurs officiels ne peut communiquer avec les pnssonniers, si ce n'est dans des circonstances eitraordinaires
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et en vertu d'un ordre spécial ; il est également interdit à tout visiteur , sous peine d*une amende de 100 dollars, de remettre ou de recevoir des lettres ou messages , et de donner quoi que ce soit aux détenus.
Telles sont les règles générales de rétablissement. Elles admettent cependant quelques exceptions à Tégard des condamnés, occupés à des métiers qu'il serait impossible d'exercer dans une cellule. Ainsi on permet aux forgerons , aux charpentiers, etc., de quitter leurs chambres et de travailler séparément dans de petits ateliers , où ils sont parfois associés à des ouvriers libres. On prend les plus grandes précautions afin qu'ils ne puissent même se voir, soit pendant les heures des travaux, soit en se rendant aux ateliers ou en retournant à leurs cellules.
La visite de M. Grawford dans le pénitencier de Philadelphie est postérieure à celle de MM. de ' Beaumont et deTocqueville ; elle a eu lieu en 1834, tandis que celle des envoyés du gouvernement français remonte à 1832. Ce sont deux années de plus dont on a pu constater les résultats. Voici comment M. Crawford s'exprime lui même à cet égard ;
« Ayant eu le privilège illimité de visiter les cellules en tout temps, j'ai eu de fréquentes occasions de m'entre tenir en particulier avec un grand nombre de condamnés. Connaissant la croyance presque générale au danger et aux inconvénients d'un «ystème d'emprisonnement solitaire aussi prolongé,
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et infligé arec tant de rigueur, je m'attachai particulièrement a constater ses effets sur la santé , l'esprit et le caractère des reclus. Le résultat in va. riable de cette étude, a été que l'influence intimidatrice de XiêoUmênt était très-grande, et plus efficace que celle de tout autre châtiment. Si dans le système àeY agglomération il est possible de prescrire jusqu'à un certain point le silence , il n'est pas moins vrai que les prisonniers auxquels on interdit ainsi la conversation , ont inévitablement recours à d'autres moyens de communication. Ces moyens nécessairement bornés ne sont guère propres , je le sais , à propager la corruption morale; mais ils ont au moins le fâcheux effet de dénaturer, par cette société de tous les jours, le caractère sévère de l'emprisonnement et d'en affaiblir la terreur. Le pénitencier de Philadelphie n'admet pas cet adoucissement. Parmi les détenus avec lesquels je conversai , plusieurs avaient déjà été emprisonnés à New- York et dans d'autres prisons ou l'ïnfliction des peinescorporelles était fréquente; tous m'ont déclaré que cette discipline brutale n'était pas, à beaucoup près, aussi corrective que l'emprisonnement solitaire prolongé. Lorsque les prisonniers sont réunis , il est bien difficile , sinon impossible, d'exclure tout rapport avec l'extérieur. Les entrées des condamnés , les sorties des libérés établissent des moyens de communication non interrompus. Dans le pénitencier de Philadelphie au contraire la séparation do monde est complète,
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et cette séclusion est si rigoureusement maintenue que je trouvai , en m'entretenant avec les détenu», qu'ils n'avaient eu aucune connaissance de l'existence du choléra qui , peu de mois auparavant , avait fait de grands ravages à Philadelphie. Ils ressentent vivement la privation de toute nouvelle de leurs amis. Mais bien que toute alhision à leur situation témoignât de l'impression profonde produite sur eux par le châtiment auxquels ils étaient soumis , ils ne manifestaient cependant aucun sentiment de colère ou de vengeance. J'étais vraiment étonné de leur trouver cet esprit de douceur et de soumission qui jetait une sorte de teinte uniforme sur leurs caractères, et qui doit surtout être attribué à la réflexion , à la solitude et â l'absence de tout châtiment corporel. Les seules offenses possibles dans le pénitencier de Philadelphie, sont la paresse et le dommage volontaire porté aux objets mis â la disposition des détenus ; le coupable est puni par la privation de travail , la réduction de sa nourriture , ou le confinement plus ou moins prolongé dans une cellule obscure. Les punitions sont d'ailleurs extrêmement rares. Il n'y a pas un fouet , pas une arme à feu dans toute l'enceinte de la prison. Cette circonstance établit un contrasta remarquable entre le pénitencier de Philadelphie et les autres prisons des États-Unis. Il est d'usage, dans ces dernières, de placer des sentinelles dans l'intérieur des locaux , et chacune a sou corps-degarde. »
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L'emprisonnement solitaire n'est pas seulement un châtiment exemplaire ; il est encore un agent puissant de reforme morale. Il a pour tendance inévitable d'arrêter les progrès de la corruption. Dans le silence de la cellule, l'enseignement du vice et dn crime ne peut avoir ni apôtres ni prosélytes. Souillé par le contact de la société dépravée au milieu de laquelle on l'oblige de vivre, le coupable, d'ont l'âme n'était pas encore fermée à tout sentiment de honte et de repentir, ne tarde pas à par* liciper à la dégradation de ses compagnons de captivité ; une fausse honte l'empêche de rentrer en lui-même et de travailler à sa réformation. — Le détenu emprisonné solitairement n'a pas a lutter contre ces obstacles. Chaque jour, sans autres compagnons que ses pensées, il est obligé de réfléchir et de prêter l'oreille aux reproches de sa conscience. Ses erreurs passées se représentent à son esprit avec les maux qui en ont été la suite ; et ce souvenir pénible lui rend d'autant plus chers les bons sentiments , les conseils de vertu et de sagesse dont il a éprouvé naguère la bienfaisante influence. Les dernières paroles d'un père mou* rant, les larmes d'une mère chérie , les avertisse-» menu d'an ami dévoué , tous ces gages d'intérêt , ilse les rappelle alors avec un sentiment de profond regret. Ces impressions sont on ne peut plus favorables pour raviver les affections bienveillantes et ouvrir le cœur au repentir. On prépare ainsi le prisonnier à la connaissance des grandes vérités du
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christianisme et aux eonsolatioDs que la religion seule peut procurer* — Onavu des détenus exprimer toute leur reconnaissance pour le bienfait moral qu'ils avaient dû à l'action de ce système. Si cette reconnaissance n'est pas aussi générale qu'on pourrait le désirer dans le pénitencier de Philadelphie, il ne faut pas en accuser le système , mais bien la manière imparfaite dont on exécute l'une de ses conditions essentielles. La loi autorise la nomination d'un chapelain et d'un instituteur, mais elle a malheureusement négligé de pourvoir à leur traitement. Il est vrai qu'il arrive parfois que des ministres du culte visitent le pénitencier et y administrent bénévolement et gratuitement les secours religieux. Leurs instructions sont reçues avec avidité et avec gratitude par les reclus. Dans le silence solennel de la cellule, le son seul de la voix humaine est un soulagement ; et combien ce soulagement ne doit-il pas être plus doux encore, lorsque la bouche du ministre du culte ne prononce que des paroles de charité, de consolation et d'oubli ! Mais quel que soit le prix de ces instructions, les bienfaits qui en résultent n'en sont pas moins précaires et insuffisants ; ils ne peuvent remplacer les soins journaliers , la sollicitude assidue d'un chapelain et d'un instituteur spéciaux , qui initieraient successivement les prisonniers aux vérités de la religion , et leur seraient en aide dans toutes les occasions et à tous les instants. Aujourd'hui le détenu qui ne sait pas lire demeure sans instruction. Ce
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défont radical est , il faut le dire , généralement reconnu : les inspecteurs et le directeur du pénitencier ont réclamé unanimement de la législature, la nomination d'un chapelain qui non-seulement présiderait au service divin le dimanche , mais encore se vouerait à la visite journalière des détenus dans leurs cellules : on ne tardera pas sans doute à faire droit à cette juste réclamation , qui ne pourrait d'ailleurs être reponssée qu'au risque de neutraliser, en grande partie, l'efficacité réformatrice de l'emprisonnement solitaire.
La règle en vertu de laquelle il est rigoureusement interdit aux condamnés de se voir les uns es autres est utile à beaucoup d'égards. Non-seulement cette règle constitue l'un des principaux accessoires du châtiment , contribue a garantir la sécurité et met obstacle à toute espèce de communication , mais elle est encore d'un grand secours au prisonnier à l'époque de sa libération. On connaît la propension des condamnés libérés à renouveler les connaissances faites en prison. Si quelqu'un d'entr'eux se montre disposé à renoncer à ses habitudes criminelles, il n'arrive que trop souvent aussi qu'il succombe aux tentations do ses anciens complices , ou cède à la menace de se voir dénoncé. M. Crawford rapporte un exemple de cette séduction exercée à l'égard d'un détenu qui avait témoigné un vif repentir de ses fautes passées et qui , par sa bonne conduite , avait obtenu la faveur d'une réduction de peine dans l'ancienne
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prison de Philadelphie. Ayant été condamné pour récidive, on l'interrogea sur les motifs qui avaient pu le porter à commettre ce nouveau crime; il répondit : « J'avais la ferme intention de me bien conduire, et pour faciliter cette résolution, je me rendis dans l'état d'Ohio où j'espérais que mes antécédents demeureraient ignorés, et que je serais à même de commencer une vie toute nouvelle. Je trouvai de l'emploi, et j'avais déjà réussi a obtenir l'estime de ceux qui m'entouraient, lorsque j'eus un jour le malheur de rencontrer un individu qui avait partagé naguère ma captivité. Je passai sans avoir l'air de le reconnaître , mais il me suivit et il me dit : — « Je vous connais, et il est en mon pouvoir » de vous dénoncer ; ainsi vous n'avez pas intérêt » à m'éviter. C'est une folie d'affecter cet air » d'honnêteté. Venez avec moi au cabaret voisin, » et nous parlerons de nos anciennes affaires. » — Je ne pouvais lui échapper ; mon courage faillit , le désespoir s'empara de mon âme , et je le suivis. Le reste vous est connu, n
La séclusion telle qu'elle est maintenue dans le pénitencier de Philadelphie tend à prévenir de semblables inconvénients. Le condamné , en quittant sa cellule , rentre dans le monde sans être connu des autres prisonniers. Tout autre mode d'emprisonnement exclut cet avantage.
Le médecin de l'établissement est d'opinion que la santé des détenus est généralement améliorée par le régime auquel ils sont soumis. Pendant les
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4 premières années de la fondation du pénitencier, la moyenne annuelle des décès a été de & | pour
Ifomb. de» détenus.
Décè».
Proportion.
3 p. cent.
En 18M, comme on voit , la proportion des décès n a pas même atteint un pour cent.
Le médecin a également remarqué que l'emprisonnement solitaire avait asse* souvent pour effet d'affaiblir la constitution ; mais c'est là aussi la conséquence inévitable de tout système d'emprisonné* ment; on a par contre constaté que le régime du pénitencier prévenait un grand nombre de maladies auxquelles sont fréquemment exposés les individus de la classe à laquelle appartiennent généralement les condamnés qui habitent les prisons , maladies qui proviennent surtout des intempéries du temps et de§ habitudes vicieuses.
Depuis l'ouverture du pénitencier de Philadelphie , on y a constaté 4 cas d'aliénation mentale et un cas d'idiotisme. Cette circonstance aurait pu d'abord paraître défavorable au système d'emprisonnement solitaire ; mais des enquêtes répétées, les rapports du médecin , le témoignage des inspecteurs , et les renseignements recueillis sur les lieux par M. Crawford lui-même, ont démontré à l'évidence que les détenus atteints d'aliénation
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mentale avaient déjà été sujets à cette cruelle maladie avant leur captivité , et que rien d'ailleurs dans la discipline de rétablissement n'était de nature à la provoquer.
On estime que le pénitencier de Philadelphie, lorsqu'il sera complété de manière à pouvoir admettre 586 condamnés, aura coûté environ 550,000 dollars (2,750,000 francs). II est vrai dédire cependant qu'une grande partie de cette somme a été consacrée à des embellissements extérieurs , sur lesquels on aurait pu faire une notable économie.
Les embarras et les désavantages inséparables des commencements d'une semblable institution n'ont pas encore permis d'établir une exacte compensation entre le produit du travail. des détenus et les frais de leur entretien. On a préféré pour les travaux le système de la régie à celui de l'entreprise. Les inspecteurs achètent les matières premières , et les font fabriquer et confectionner pour le compte de .l'état. Au 1er décembre 1834, il y avait dans le pénitencier, 152 hommes et 2 femmes condamnés , la plupart employés au tissage des toiles et à la confection des souliers ». Le travail
1 Voici quel est le nombre des ouvriers employés é chaque métier :
Tissage des toiles 38
Bobinage, ourdissage, teinturerie, etc 21
Cordonniers 52
À REPORTER lit
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des tisserands donnait quelque perte, tandis que celai des cordonniers rapportait au contraire un léger bénéfice. En hiver les détenus sont occupés jusqu'à 9 heures du soir dans leurs cellules , qui sont éclairées au moyen de lampes. Le directeur de rétablissement est d'opinion que les profits nets d'une prison aux États-Unis, organisée d'après le système de l'emprisonnement solitaire , seront plus considérables que ceux que pourrait donner un pénitencier où Ton aurait admis le système du travail en commun *. Dans son dernier rapport, ce
Repoet 111
Menuisiers 5
Serruriers 5
Confection et raccommodage d'habillement. . 5
Eplucheurs de laine 9
Blanchissage 2
Tourneur
Charron
Ferblantier
Tailleur de pierres
Cuisinier
Faiseur de couvertures piquées
Pharmacien
Faiseur de cigares
Sans occupation, malades , etc 9
Total 154
1 Le passage suivant, extrait du message du gouverneur de Pennsylvanie à la législature de cet état, 6 décembre 1832, vient à l'appui de l'assertion de M. le directeur Wood : • Les comptes annuels de la prison ne sont clôturés que le
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fonctionnaire exprime aussi le vœu que Ton n'étende la peine de la sècîution qu'aux condamnés pour un terme de 2 ou même de S ans , le terme de 12 mois n'étant pas suffisant pour apprendre au détenu un métier utile , déraciner ses mauvaises habitudes et lui en inculquer de bonnes.
La nourriture que Ton donne aux reclus est saine et abondante : elle consiste, le matin, en une livre de pain ( composé de -f seigle et \ maïs ) et une pinte de café ; à midi , en une pinte de
30 novembre. Je n'ai pu, par conséquent, constater avec exactitude jusqu'à quel point les dépenses de l'établissement peuvent être couvertes au moyen du produit des travaux des détenus. Cependant on peut estimer que déjà aujourd'hui ce produit équivaudra aux frais d'entretien, non compris les salaires des employés ; et il y a tout lieu d'espérer que, lorsque son organisation aura été complétée, le pénitencier de Philadelphie pourra se suffire a lui-même et ne coûtera plus rien à l'Etat. »
H n'y a pas de raison, en effet, pour que le système de l'emprisonnement solitaire ne soit pas rendu aussi productif que le système d'Auburn ; car il ne faut pas oublier que les principes de ce dernier système excluent également tout travail qui nécessite un trop grand rapprochement et des rapports pour ainsi dire inévitables entre les détenus : il s'ensuit que la nature des occupations qui peuvent y être organisées, ne doit guère différer de celle des travaux susceptibles d'être introduits dans les cellules de Philadelphie. Cette opinion n'est pas seulement la nôtre, mais encore celle du juge Wells de Wethersfield, et nous ne connaissons pas en semblable matière d'autorité plus imposante que la sienne. (Note de M. Lieber. )
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soupe, | délivre de bœuf désossé (ayant servi à fat préparation de la soupe), et des pommes de terre; le soir, en une bouillie de farine de maïs et une mesure de mélasse. La quantité de pommes de terre et de bouillie de maïs n'est pas déterminée, chaque détenu peut en avoir à discrétion.
Jusqu'ici il a été impossible de constater d'une manière définitive et complète les résultats moraux du système introduit dans le pénitencier de Philadelphie. Lors de la visite de M. Grawford , cet établissement n'avait encore que quatre années d'existence. Il est d'ailleurs de tout temps extrêmement difficile de trouver une règle satisfaisante et de réunir un ensemble de preuves d'après lesquelles il serait possible de former un jugement sur l'efficacité morale dételle ou telle prison. On a souvent eu recours , à cet effet , au calcul du nombre des récidives; mais bien que la rentrée en prison d'un condamné libéré puisse et doive même fréquemment être attribuée aux vices du système d'emprisonnement et à la corruption dont il est la source, il ne s'en suit pas nécessairement que l'absence ou la rareté des récidives soit une preuve suffisante de l'efficacité préventive ou réformatrice du châtiment. L'expérience a prouvé en effet que parfois les meilleures prisons donnaient un plus grand nombre de récidives que les prisons les plus défectueuses, v et cela parce que les premières étaient situées dans des districts populeux où la tentation et les occasions d'enfreindre les lois sont, généralement plus
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nombreuses et plus paissantes que dans les districts agricoles. Cette contradiction apparente est bien plus fréquente encore aux États-Unis , où Ton peut avec promptitude parcourir de grandes distances, et où les condamnés libérés ont ainsi toute facilité de quitter l'état où ils ont subi leur peine, afin de poursuivre dans un autre leur carrière criminelle. M. Crawford , dans les visites qu'il rendit aux divers pénitenciers, rencontra fréquemment des condamnés qui avaient déjà séjourné dans d'autres prisons , circonstance ignorée des directeurs. — Sur 45 individus qui , dans l'espace de A ans, sont sortis du pénitencier de Philadelphie, on n'en connaît que deux qui aient été repris pour de non* veaux délits. Cependant , comme je l'ai déjà fait observer, ce fait n'est pas aussi concluant qu'on pourrait le supposer au premier abord , et je l'abandonne à l'appréciation de mes lecteurs.
« Après une visite minutieuse et attentive de toutes les parties du pénitencier de Philadelphie , dit M. Crawford , après un examen consciencieux de l'ensemble et de la plupart des détenus en particulier, je n'hésite pas à déclarer que la discipline de cet établissement repose sur des fondements à la fois surs et efficaces; qu'elle n'a aucun effet pernicieux pour l'esprit ni pour le corps; et qu'en y joignant l'instruction morale et religieuse qui laisse malheureusement encore beaucoup à désirer dans le pénitencier de Philadelphie , l'emprisonnement solitaire , infligé comme il l'est dans cet
AUX KTATâ-UHII. 21
établissement , est assurément le moyen le plus poissant d'intimidation et de réformatioo pour le coupable. » Mais si l'auteur du rapport dont je donne l'analyse , se fait un plaisir et un devoir de rendre ce témoignage éclatant au système adopté à Philadelphie , il fait néanmoins observer que ce système ne présente aucune nouveauté très-caractéristique, et qu'il n'a aucun titre à l'originalité que quelques-uns de ses avocats invoquent en sa faveur. En effet les principes sur lesquels est fondée la théorie pénitentiaire à Philadelphie, étaient, il y a déjà plus de quarante ans, mis à exécution dans le pénitencier de Glocester en Angleterre. Chacun des perfectionnements successivement apportés à cette théorie aux États-Unis étaient déjà connus et pratiqués dans la Grande-Bretagne ; et le pénitencier de Philadelphie n'est , après tout, à quelque différence près dans le mode de construction et de distribution , qu'une contre-partie du Bridewell de Glasgow, où l'emprisonnement solitaire faisait la base de la discipline , cinq ans avant l'érection de l'établissement de Philadelphie *.
On a reproché à l'emprisonnement solitaire d'être inégal dans ses effets , et d'opérer avec plus de sévérité sur les esprits actifs que sur les hommes lents et apathiques : mais ce reproche d'inégalité
1 Voyci l'article sur le système pénitentiaire en Angleterre. — Bridewell de Glasgow. (W° VIII.)
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peut s'étendre de même à toutes les espèces de peines , qui affectent d'une manière diverse et plus ou moins grave ceux qu'elles atteignent , d'après les innombrables variétés des caractères , des dispositions et des tempéraments. L'expérience faite en Angleterre et en Amérique a prouvé néanmoins que la peine de l'emprisonnement solitaire avait , plus que toute autre , ce caractère d'équité et d'égalité relative qui manque aux autres châtiments, et que son infliction est généralement plus redou* tée des coupables dépravés et endurcis que des hommes dont l'esprit est cultivé , et chez lesquels toute sensibilité n'est pas éteinte. La terreur de la solitude agit ainsi plus fortement sur la classe pour laquelle la sévérité est le plus désirable. Le directeur du pénitencier de Philadelphie a remarqué que chaque fois qu'un détenu , faisant un retour sur luimême , avait reconnu les erreurs de sa vie passée et manifestait le désir de se corriger, la séquestration cellulaire avait perdu pour lui beaucoup de sa rigueur et lui était apparue sous un aspect moins terrible.
Il existe d'ailleurs beaucoup de préjugés et de notions erronées sur ce point. En Amérique , les adversaires de l'emprisonnement solitaire ont propagé ces préjugés et ces erreurs par la publication de prétendus essais faits, il y a quelques années t de la sêcluêion sans travail. Mais il résulte de renseignements plus précis , recueillis sur les lieux par les hommes les plus capables et les plus im-
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partiaux , que les effets désastreux , que l'on avait d'abord vonlu attribuer à la solitude , avaient été exclusivement produits par l'exiguïté et l'insalubrité des cellules où l'on avait tenté l'expérience dont il s'agit. — Une expérience semblable fut faite , en 1822, dans le pénitencier d'Auburn (état de New* York ). On astreignit à l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit, sans travail, 80 condamnés des plus pervers. L'épreuve dura dix mois. Chacun de ces condamnés fut confiné dans une cellule de sept pieds de long et de haut , et de trois pieds et demi de large. Pendaut tout le temps que dura leur séquestration , il ne fut permis à aucun d'eux de quitter sa cellule , sous quelque prétexte que ce fût , pas même pour satisfaire aux besoins de la nature. L'air ne pouvait se renouveler, l'exercice était impossible dans ces espèces de cachots; aussi, grâce à cette inhumaine aggravation , les effets désastreux de la séclusîon ne tardèrent-ils pas à se manifester. Quelques détenus perdirent la raison; la santé des autres fut délabrée, et plusieurs cou* rurent risque de perdre la vie. La discipline de la prison était à cette époque excessivement sévère et sans aucun adoucissement : on y avait complètement négligé l'instruction morale et religieuse , et proscrit , en quelque sorte , toute consolation qui eût pu contribuer à donner aux condamnés la force et la résignation nécessaires pour supporter cet horrible traitement.
Un essai de même nature, tenté dans l'état du
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Maine , ne fat pas couronné d'un meilleur succès. Les cellules dans la prison de cet état, sont de véritables fosses , dans lesquelles on entre par le haut , au moyen d'une échelle , et en passant par une ouverture de deux pieds carrés environ. Cette ouverture est fermée par une grille de fer, en forme de trappe; une autre ouverture , d'an pouce et demi de diamètre environ , est pratiquée dans le bas de la cellule , pour la transmission de l'air chaud. Chaque cellule a 8 pieds 9 pouces de long , 4 pieds 6 pouces de large, et 9 pieds 8 pouces de haut. Rien ne peut être comparé à leur aspect lugubre. Les détenus qui y étaient renfermés ne recevaient que du pain et de l'eau . Claquemurés de la sorte , . livrés à l'oisiveté , privés de toute espèce de distraction , on ne sera pas étonné d'apprendre que l'un d'eux , condamné à passer 70 jours dans l'un de ces misérables réduits, se pendit le quatrième jour après y être entré. Un autre , condamné à 60 jours , se suicida également après 24 jours d'épreuve. Quatre autres encore , hors d'état de supporter la cruauté de ce traitement , durent être transportés plusieurs fois des cellules à l'hôpital , avant d'avoir achevé le terme de leur condamnation.
Dans l'état de Virginie , on fit une tentative analogue , dont la conséquence fut également de détruire la santé et d'abréger l'existence des condamnés auxquels elle fut étendue. Depuis , les cellules de séquestration furent abandonnées; c'étaient de
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véritables cachots souterrains dans lesquels on ne pouvait voir qu'à l'aide d'une lampe. Dans les temps humides l'eau découlait des murs ; les cellules u étaient jamais chauffées , même dans le fort de l'hiver. Un détenu y eut un de ses pieds gelé pendant sa séquestration. — Dans l'état de New- Jersey, on commit l'excès contraire : les cellules étaient établies de manière à ce que les détenus qui y étaient enfermés pouvaient aisément s'entretenir et correspondre les uns avec les autres. — On ne peut donc rien conclure d'essais de cette nature , contre l'emprisonnement solitaire proprement dit; surtout lorsque celui-ci est combiné avec le travail et l'instruction morale et religieuse des reclus, lorsqu'il est infligé dans des cellules spacieuses, convenablement aérées et disposées de manière à maintenir la santé , à rendre l'oisiveté impossible et à préparer l'œuvre de l'amendement du coupable , ce but essentiel de la peine qui est encore si généralement méconnu et négligé dans nos anciennes prisons.
PfcHlTEHCIEl D'AUBtma
Plusieurs années avant l'établissement du Pénitencier de Philadelphie , la réforme des prisons avait attiré l'attention du gouvernement de l'État i. 3
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de New- York. Dès l'année 1797 , on avait construit une maison centrale de détention dans l'un des faubourgs de la ville de Greenwich. On y introduisit divers genres de travaux tant dans l'intérêt des détenus que dans celui de l'économie de l'établissement; mais les espérances que l'on avait conçues à cet égard ne tardèrent pas à être détruites. Par suite du manque de séparation et de l'absence d'une discipline suffisamment sévère , la maison de Greenwich n'inspirait aucune crainte et exerçait une influence funeste sur la moralité des prisonniers. L'augmentation de la population et l'état d'encombrement de l'établissement déterminèrent, en 1816, la législature à faire construire une prison supplémentaire à Avhurn pour la division occidentale de l'État. Il paraît que le régime de cette nouvelle maison n'eut rien de remarquable jusque vers l'année 1820 , où on y construisit un certain nombre de cellules séparées pour la nuit. De cette époque datent les améliorations successives qui ont imprimé au pénitencier d'Auburn son caractère actuel.
Le pénitencier d'Auburn , avec ses ailes et ses ateliers , occupe les k côtés d'une vaste cour , fermée par une muraille de 500 pieds de long de chaque côté. Du bâtiment central s'étendent les ailes qui contiennent les infirmeries et les cellules de nuit. Ces dernières sont au nombre de 770; elles ont chacune 7 pieds de long, 7 pieds de haut et fc-y de large. Les conditions nécessaires à l'admission
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et à la circulation de l'air , de la lumière et de la chaleur y sont convenablement observées.
Les cellules sont ouvertes au point du jour ; les détenus en sortent immédiatement et se placent en ordre, munis chacun de leur écuelle , de leur pot â l'eau et de leur vase de nuit. Après avoir déposé ces objets , conformément aux règlements , ils se rendent dans leurs ateliers respectifs où commencent immédiatement les travaux de la journée. A l'heure fixée pour le déjeuner ils se rendent en silence et à la file les uns des autres , au réfectoire où ils se placent le visage tourné dans la mémo direction. Après un intervalle de 30 minutes environ , ils retournent à leurs occupations. Le même ordre est observé pour le diner. Le soir, lorsque l'heure du coucher approche, ils se lavent le visage et les mains ; puis , à un signal donné , ils se reforment de nouveau en ligne d'après l'ordre des numéro* de leurs cellules. Les prisonniers s'avancent alors des ateliers dans la cour centrale, d'où, après avoir repris leurs ustensiles de nuit, ils se rendent dans leurs chambres respectives. En passant par une salle adjoignant la cuisine , chaque détenu prend sa part du souper qu'on lui a préparé à l'avance. Arrivé à la porte de sa cellole , il y entre en tirant la porte que le gardien ferme sur lui. Chaque galerie est occupée par une division distincte et surveillée par des gardiens spéciaux. Le prisonnier soupe dans sa cellule , et après souper il assiste sans sortir à la prière que
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le chapelain récite à hante voix dans l'enceinte qui enveloppe les galeries. Ces dernières sont visitées plusieurs fois la nuit par des gardiens qui observent le plus grand silence et qui, par un sur* croît de précaution, portent aux pieds des chaussons.
Les travaux dans la maison d'Âuburn sont nombreux et conduits avec activité. Voici quels étaient les divers métiers auxquels étaient occupés les détenus à l'époque de la visite de M. Crawford : tailleurs de pierres , serruriers , forgerons , charpentiers, mécaniciens, tonneliers , ébénistes , tourneurs, selliers , faiseurs de peignes, de boutons , tisserands d'étoffes de lin , de coton , de laine et de soie, tailleurs, cordonniers. L'administration de l'établissement s'était d'abord chargée de l'achat des matériaux et de la vente des objets fabriqués et confectionnés ; mais ce système exclusif ne tarda pas à entraîner des pertes assez considérables, qui déterminèrent la législature à l'abandonner» Les diverses branches d'industrie sont maintenant exploitées par des entrepreneurs particuliers qui fournissent les matières premières, et paient à l'État une somme déterminée pour chaque journée d'ouvrier détenu. Ces entrepreneurs ou leurs agents peuvent se rendre dans les ateliers, mais il leur est strictement interdit de s'immiscer en quoi que ce soit dans la discipline et même de parler aux détenus qu'ils emploient. Chaque atelier a son surveillant particulier, qui est en même temps
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chargé del'apprenttssage du métier qa'oo y exerce. Le long de chaque atelier on a pratiqué une galerie étroite, au moyen (Tune cloison en bois; on peut, à l'aide d'ouvertures pratiquées de distance en distance, observer de cette galerie les détenus sans en être aperçu.
Le mode de discipline introduit dans cet établissement peut être décrit brièvement. Il est expressément défendu aux détenus de causer et de correspondre entr'eux de quelque manière que ce soit. Ils doivent travailler les yeux baissés. Si l'un d'eux est surpris détournant les regards de son ouvrage , les promenant autour de lui , ou essayant d'échanger des communications avec un autre prisonnier, il est aussitôt frappé, en présence de ses compagnons de captivité, par le surveillant qui est toujours muni à cet effet d'un martinet (cat) ou d'un nerf de bœuf. La punition est certaine et immédiate. Le nombre et la force des coups sont entièrement dépendants de Ja volonté du surveillant dont les actes sont sans appel. Naguère le législateur avait défendu de donner en une seule fois plus de 39 coups , si ce n'est en présence de l'un des inspecteurs ; mais les simples gardiens ont aujourd'hui le pouvoir d'infliger telle punition corporelle qu'ils jugent convenable, sans avoir besoin d'en référer au préalable, à l'un des inspecteurs ou au surintendant. 11 leur suffit d'inscrire sur leur rapport journalier le nom du prisonnier, la nature de sa trant* i. 3.
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gression , et le nombre de coups qu'il a reçus» Il n'y a aucun contrôle pour vérifier l'exactitude de ces rapports , et nulle protection n'est donnée contre l'abus de cotte autorité '•
1 Jo sais que la désignation de visiteurs officiels, et que l'admission générale des étrangers dans la maison d'Auburn , moyennant un droit d'entrée d'un quart de dollar, sont considérées par plusieurs comme des garanties suffisantes contre les abus qui pourraient se commettre dans l'infliction des châtiments. Mais on est dans l'erreur. Un gardien peut éviter la publicité en vérifiant à l'avance s'il y a des visiteurs dans la maison, ou du moins dans la section à la surveillance de laquelle il est préposé. Si un étranger se présente, le gardien peut toujours différer de quelques minutes la punition jusqu'à ce qu'il se soit retiré. Il est en vérité pour ainsi dire impossible à un détenu d'obtenir réparation d'un acte de tyrannie dont un employé subalterne se rendrait coupable a son égard. 11 ne lui est pas permis de parler aux inspecteurs, et ceux-ci n'ont aucun moyen de connaître leurs griefs et d'écouter leurs plaintes. Je m'abstiens de rapporter plusieurs faits qui m'ont été révélés par divers détenus, relativement à la conduite de leurs gardiens; mais pour donner une idée de l'extension que ces derniers ont donnée à leur pouvoir, je joins ici un extrait d'un rapport officiel adressé en 1827 à la législature de New-York, par les commissaires chargés de constater à cette époque l'état du pénitencier d'Auburn. t Patrick Ittasteson entra dans rétablissement pendant l'été de 1825; il portait sur le dos des cicatrices qui semblaient provenir d'une fustigation antérieure, mais on n'a pu recueillir û cet égard aucun autre renseignement. 11 se montra, au commencement, très bruyant et 1res indiscipliné ; on crut qu'il simulait la folie, et on le fit passer d'atelier en atelier, car chaque gardien tâchait de s'en débarrasser. La question de saroir s'il était
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Si les exercices religieux sont si limités dans le pénitencier d'Auburn , ce n'est pas faute d'efforts
réellement aliéné était -vivement controversé© et était lia sujet fréquent de conversation dans la maison ; mais pendant tonte la première partie de sa captivité, l'opinion que sa folie était feinte prévalut. Il fut fréquemment fouetté par ordre de H. Canfield, l'un des sous-directeurs ; bien que nous regrettions de devoir dire qu'un fait aussi peu susceptible d'être oublié, dans un cas aussi extraordinaire, n'ait pas été avoué par cet employé, lors de son premier interrogatoire. M. Canfield le vit un jour ayant sur la tête des blessures dont le sang découlait sur son visage; mais il fat reconnu que ces blessures n'avaient rien de dangereux , et elles ne tardèrent pas à être guéries. Lorsqu'on le dépouilla de ses vêtements pour lui faire prendre un bain, on trouva que sa chemise adhérait à ses anciennes cicatrices qui s'étaient rouvertes. Quelque temps après, on remarqua chez Mastesoa des signes de dérangement d'esprit; et aussitôt que l'on commença à croire qu'il était bien réellement aliéné, on l'exempta du travail des ateliers, et on ae lui infligea plus de punitions; lorsque M.Powers entra en fonctions, il sollicita sa grâce pour cause d'aliénation mentale , et l'obtint. * Les commissaires ajoutent : « Il semble également ( bien qu'il y ait à cet égard quelque confusion dans les témoignages), que ce malheureux était le même individu auquel le docteur Tuttle fit avaler le contenu d'un crachoir. Quelques témoins crurent comprendre que le docteur imposa cette dégoûtante obligation à Masteson, parce que celui-ci avait eu recours au même moyen pour faire croire ë sa folie. On prétend, muis on n'a pu recueillir a cet égard aucune preuve positive, que ce détenu , ayant été emprisonné du chef de vol, dans la prison d'Onondaga, y mourut par suite des mauvais traitements qu'on lui irait fait éprouver à Auburn » «11 tésulte du témoi-
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et de sèle cbet son digne chapelain. L'importance de la réforme morale des détenus n'y a jamais été
gnage de David Buck, que vers le mois de janvier 1826, un prisonnier employé à porter du bois , ramassa un morceau de bois vert, et demanda au gardien , David Stoddard , s'il devait aussi emporter ce morceau ; que Stoddard le fit mettre à genoux, qu'il lui appliqua plusieurs coups de fouet, et qu'il donna ensuite pour raison de cette correction que le détenu savait ce qu'il avait è faire et qu'il n'avait pas le droit de lui adresser la parole »... A. la fin de 1825, Charles Wood , alors surveillant et démissionné depuis, se trouvant dans l'atelier des tonneliers, en remplacement de M. Burr, vit un condamné nommé Beemau qui faisait des signes et qui riait; il lui infligea de ce chef sept à huit coups de bâton. M. Burr, le surveillant titulaire de l'atelier, attesta qu'ayant fait une enquête à ce sujet il acquit la conviction que Beeman n'avait fait un signe que pour demander un outil dont il avait besoin, et qu'il avait été d'autant plus fâché de la punition qu'on lui avait injustement infligée que ce détenu était l'un de ceux qui se comportaient le mieux Le docteur Tultlc, en réponse au
second interrogatoire qu'on lui fit subir, avoua qu'à la suite des coups qu'ils avaient reçus plusieurs détenus avaient dû être transportés à l'infirmerie ; que ces cas se reproduisaient presque chaque mois, ce qu'il regardait comme un abus résultant de la sévérité du châtiment et de l'absence des inspecteurs».... « Nous avons également constaté qu'au mois de mai 1825, John Hask, l'un des gardiens actuels, jeta à terre d'un coup de bâton le détenu Clark qui ne sortait pas assez tôt de sa cellule, et lui donna plusieurs coups de pied, avant qu'il pût se relever. » Parmi les faits recherchés par les commissaires, il s'en trouve un qui se rapporte à une femme détenue, nommée Rachel Welsh. Cette femme devint enceinte dans la prison à la
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appréciée à sa juste valeur. A l'origine de Knsti- Utioo, il n'y avait pas de chapelain, et on cousidé-
sutte de rapport* avec un détenu qui était parvenu à s'introduire secrètement dans la chambre où elle se trouvait. 11 parait que sa conduite à l'égard des employés fut bien réprehensible ; et on lui infligea de ce chef un châtiment que les commissaires décrivent de la manière suivante ; « Le 21 juillet Rachel fut fouettée. Il n'y avait aucun témoin présent; les seuls renseignements qu'on ait pu recueillir par conséquent à ce sujet résultent de la confession de Cohb, l'un des gardiens , des traces laissées par les coups, et des réponses faites par Cobb à notre interrogatoire. » Voici le Técit de ce gardien : « Je reçus de M. Parks Tordre de lui donner le fouet. Je me munis en conséquence d'un nerf de beraf et j'entrai dans sa chambre , après avoir recommandé aux deux nègres qui m'accompagnaient de m 'attendre au-dehors et d'accourir à ma 'défense si Racbel venait i m 'attaquer avec un instrument dangereux. Elle alla vers son lit où elle s'assit; elle me paraissait quelque peu effrayée et me déclara qu elle ne bougerait pas quand même je la frapperais à mort. Sa robe était abaissée de manière é laisser ses épaules découvertes, ( le tempa était chaud); je loi portai trois ou quatre coups sur sa peau nue et je m'arrêtai pour blâmer sa conduite. N'ayant reçu qu'une réponse insultante , je lui appliquai encore trois a quatre coups avec le nerf de bœuf. Elle demeurait ferme et semblait déterminée à braver le châtiment , jurant qu'elle ne ferait paa sa soumission. Je cessai de nouveau ; et ayant remarqué que les coups laissaient des traces sur ses épaules et craignant de déchirer sa peau, je lui portai encore quelques coups au-dessus des genoux, pendant qu'elle continuait à vociférer contre mui. Elle devint alors moias violente, mais elle continua à refuser de se soumettre, et je m'empressai d'aller faire part à M. Parks et au médecin
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rait l'instruction religieuse comme défavorable au maintien de la discipline. Maintenant on a ouvert
de l'exécution des ordres que j'avais reçus. » Voici maintenant de quelle manière le docteur Tuttle rend compte des faits d'après le dire de la détenue : « Elle déclara qu'elle avait fait les efforts les plus violents et opposé la résistance la plus désespérée au traitement barbare qu'on lui infligeait ; mais qu'elle avait été contenue par deui Nègres robustes et qu'elle avait été frappée presqu'à mort. C'est le 28 juillet qu'elle me fit cette déclaration, et depuis elle la renouvela à plusieurs reprises. Jamais elle n'a varié dans ses assertions, t Le docteur Tuttle dit en outre que Cobb lui avait avoué, « qu'il avait fait tenir Rachel par les deux Nègres pendant qu'il la fouettait. Je trouvai, « ajoute le docteur, » cette malheureuse couchée sur son lit et presque hors d'état de se bouger ; j'examinai son dos qui était noir et bleu , avec un degré de rougeur très prononcé depuis les épaules jusqu'au gras des jambes; le devant du corps avait également des taches noires et bleues; les traces des coups s'étendaient jusqu'aux côtes, et à quelques endroits la peau était déchirée. Elle était dune faiblesse extrême. » Des symptômes inflammatoires très intenses ne tardèrent pas é se manifester. Elle fut saignée à six reprises différentes , et pendant quelques jours son état fut regardé comme désespéré. 11 paraît cependant qu'elle se rétablit au moins eo partie et pour un certain temps. Mais peu de temps après son accouchement elle mourut à la suite des souffrances les plus atroces. Le docteur Tuttlo déclare que • d'après son opinion, comme médecin, les coups portés à Rachel Welsh, le 27 juillet, ont été la cause de sa mort; et il appuie cette opinion d'arguments, qui cependant ont été contestés par d'autres médecins. Les commissaires observent, de leur côté, que « comme cette question est tout à fait du domaine de la science, et qu'elle a été diversement résolue par des
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«ne école le dimanche matin, qui dure environ deux heures , et dans laquelle on enseigne la lecture à un certain nombre de détenus les plus ignorants. Après réeole tous les détenus assistent au service divin ; on les enferme ensuite dans leurs cellules pour tout le reste de la journée. L'après midi le chapelain visite quelques-uns d'entre eux , et ce court espace de temps est le seul qui lui soit accordé pendant tonte la semaine pour s'entretenir avec les prisonnier*. J'ignore si la prohibition de rapports plus fréquents est formelle; mais dans tous les cas ces rapports sont peu encouragés , et on ne semble pas être bien intimement convaincu de leur nécessité. Le chapelain a avoué à M. Grawford, qu'ayant à pourvoir aux besoins spirituels de 680 condamnés , il lui était impossible , malgré tous ses efforts , de les visiter tous successivement,
honna de l'art, Us croient convenable de ne pas exprimer à ce sujet leor propre opinion à la législature. *
11 est cependant un point sur lequel il ne parait pas qu'il pût y avoir divergence d'opinion , c'est celui de la conduite répréhensible du gardien Cobb et de l'employé dont il crut devoir exécuter les ordres avec une si atroce ponctualité* La provocation la plus grave de la part d'une femme, ne peut légitimer, en aucun cas, l'infliction d'un châtiment aussi brutal, et aucune circonstance ne vient atténuer la barbarie du traitement dont Rachel Wclsh fut victime ; et, cependant, malgré la confession de Cobb et l'évidence des preuves alléguées contre lui, les inspecteurs ne jugèrent paa le fait assez grave, sans doute, pour lui retirer son emploi. (Note de X. W. Csawford.)
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de cellule en cellule , dans une période de moins de trois mois. Est-il raisonnable de supposer qu'une instruction religieuse aussi incomplète et des secours spirituels aussi rares soient susceptibles de faire une impression solide et durable sur des esprits aussi endurcis que le sont ceux des habitants de cette maison ?
Ceux qui sont au courant de l'histoire et de l'état actuel de la discipline des prisons en Europe, s'apercevront d'abord que le système introduit dans le pénitencier d'Anburn est , à peu de chose près, le même que celui qui avait été établi plusieurs années auparavant dans la maison de force de Gand. La description donnée de cet établissement célèbre dans les ouvrages d'Howard et de Buxton , s'applique exactement au pénitencier d'Auburn. L'aspect de la maison est très imposant. Quelqu'opinion que l'on ait de l'influence finale de sa discipline sur le caractère des détenus , il est impossible de ne pas admirer la promptitude et la vigueur avec lesquelles cette discipline est mise à exécution. Le silence est sans aucun doute un agent moral d'une grande valeur dans l'administration des prisons. C'est un obstacle à la corruption T et une des conditions essentielles de l'extension et du maintien des habitudes d'obéissance , de réflexion et de travail. Mais , malgré Tordre et la régularité qui régnent dans le pénitencier d'Auburn , M. Crawford est demeuré convaincu que l'efficacité du système que l'on y a adopté avait été sîngulière-
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ment exagérée. Les partisans de ce système pré* tendent que la séclusioo morale y est complète , et que le bat principal de la solitude, celui d empêcher les rapports entre détenus , est atteint. Mais, quelque vigilante que soit la surveillance, elle ne peut empêcher que les prisonniers ne conversent par signes et à voix basse. Us ont à cet effet de nombreuses facilités, soit dans les ateliers , soit dans lea cours et les autres locaux , lorsqu'ils marchent en lignes serrées. J'ai pu me convaincre moi-même , dit M. Grawford , de la véracité de ectte assertion en interrogeant plusieurs des anciens habitants de la maison. Ces relations, quelque rares et qoelqu'imparfaites qu'elles soient , suffisent cependant pour détruire le sentiment d'abandon , qui est la plus grande de toutes les punitions morales , et qu'une séclusion absolue ne peut au contraire manquer de faire naître. On lit dans urt rapport officiel adressé à la législature, que « malgré la discipline admirable introduite dans la maison d'Auburn, les commissaires ont vu , il y a quelques semaines , un appel écrit sur des morceaux de cuir pour provoquer les détenus a la révolte. Lorsqu'ils croient pouvoir le faire impunément , les détenu» n'hésitent pas à parler, à rire, à chanter , à siffler, à se disputer et a se quereller entr'eux et avec les employés. Ils tueront le temps en regardant les spectateurs , et ne se font pas scrupule de gâter et de détruire l'ouvrage qu'on leur confie. Si , ajoutent les commissaires , au lieu de les rci 4
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primer immédiatement au moyen des châtiments corporels, on faisait de chaque faute et de chaque irrégularité l'objet d'un rapport et d'une enquête , nous sommes persuadés que les inspecteurs se* raient assaillis de réclamations et qu'ils seraient en quelque sorte obligés de demeurer en permanence dans la maison pour juger les différends '. » Je l'avoue, je ne puis avoir foi dans les bons effets que ce mode de discipline produit au dire de ses zélateurs. Il est vrai que le règne du fouet commande une soumission instantanée et sans réplique , mais cette soumission n'est que d'une nature temporaire. Elle n'entraîne avec elle aucun sentiment louable et n'offre aucune garantie susceptible de détourner de la commission des offenses et d'amender le caractère des détenus. En 1828 le surintendant d'Auburn publia un ouvrage dons lequel il donna une liste de 180 condamnés libérés , dont les quatre cinquièmes étaient notés par lui à cause de leur bonne conduite et dé la place respectable qu'ils avaient reprise dans la société. M. Grawford , dans la visite qu'il rendit au pénitencier de Sing-Sing, apprit que trente de ces libérés avaient récidivé et se trouvaient dans cette prison , et que vingt autres de la même catégorie y avaient été incarcérés depuis la publication du relevé dont je viens de parler. Mais, en admettant
1 Report of the commissi&ners appointée to tisit ik* Aubnrn pit'son to the senate, Jtmary, 18B7, p. 19.
! que les efiets du système d'Auburn soient «otsi favorables qu'on le prétend , il n'est pas moins vrai que les moyens employés pour son maintien répugnent à l'humanité et sont incompatibles avec Peut actuel de la civilisation. M. Grawford, dans les nombreux entretiens qu'il eut arec les détenus que l'on gouvernait ainsi par la terreur da fouet , trouva que ce traitement barbare donnait nais* sauce à des sentiments de haine et de vengeance et perpétuait la dégradation des malheureux qu'il menaçait. Rien en effet de plus opposé à l'emploi de ces moyens moraux et religieux dont l'expérience a prouvé l'efficacité réformatrice ; et je suis convaincu que l'idée seule de son adoption serait accueillie chez nous par un cri unanime de réprobation. Si l'on compare maintenant les avantages des deux systèmes , on trouvera que la discipline ô? Auburn est exclusivement matérielle , tandis que celle de Philadelphie repose sur des bases essentiellement morales. Le fouet occasionne une douleur immédiate mais momentanée , tandis que la solitude inspire une terreur permanente. L'un dégrade en môme temps qu'il humilie ; l'autre commande la soumission , mais sans porter atteinte au caractère moral du détenu. A Auburn les prisonniers sont traités avec une dureté uniforme, à Philadelphie avec une sorte de civilité; dans le premier établissement on endurcit leurs dispositions et leurs penchants , on les adoucit et on les humanise dans le second. La règle d' Auburn s'ap-
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paie sur la force et le droit du taKon , celle de Philadelphie se Sonde surtout sur la loi d'expiation; Le condamné , en sortant de la maison cTAuburn , sachant qu'il e§t connu de ses anciens associés et que l'œil du public s'est arrêté sur lui , Toit un accusateur dans chaque homme qu'il rencontre. Le libéré de Philadelphie , en quittant sa cellule , n'a pas à redouter les funestes conséquences d'une ancienne association et du préjugé qui s'attache à l'homme qui a subi une condamnation.
8. — PÉHIVRIOtBBS DE SIlMHHRti, WETHSIISriELD , GBUaLESTOWH, ETC.
Dans l'année 1828 la législature de l'état de New- York, résolut de supprimer la prison de Greenwich et d'ériger à sa place un nouveau pénitencier sur le plan de celui d'Auburn. Ce pénitencier fut établi à Sing-Sing , sur la rive orientale de l'Hudson , à 32 milles de la ville de New-York. Les bâtiments furent construits par une division de détenus extraits de la maison d'Auburn , avec des matériaux provenant d'une carrière de marbre voisine de l'endroit. La prison , qui a environ 600 pieds de long et 40 de large, contient 1000 cet* Iules. H y a également un certain nombre de grands ateliers. Les architectes furent d'avis que la séou-
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rite de l'établissement devait plutôt dépendre de la vigilance des gardiens et des sentinelles que de la nature des constructions $ il leur paraissait plus naturel d'abattre à coups de fusils un condamné tentant de s'évader, que de prévenir les jvasions à l'aide des moyens ordinaires. Aussi la prison n'at-elle pas de mur d'enceinte. L'abondance du marbre dans les carrières de Sing-Sing et la croyance que ces carrières pourraient être exploitées avec avantage par des détenus et que leurs produits trouveraient un débouché lucratif et assuré à New- York , avaient déterminé le choix de cet emplacement. Mais le résultat de l'exploitation ne répondit pas entièrement aux espérances que l'on avait conçues , et l'on dut avoir recours , pour occuper les détenus, à l'introduction de divers autres métiers. On organisa des ateliers de forgerons, de serruriers , de tonneliers , de cordonniers , de tisserands et de chapeliers. Mais malgré les efforts faite pour rendre le travail productif, ce n'est qu'en 1833 que l'on est parvenu à élever les profits au niveau des dépenses.
La discipline de Sing-Sing est modelée sur celle d'Anburn , et n'en diffère que par quelques règles d'une importance secondaire. C'est ainsi que dans le premier de ces établissements les détenus prennent leurs repas dans leurs cellules, tandis que dans le second ils sont réunis à cet effet dans un réfectoire commun. 11 n'y a pas à Sing-Sing de système uniforme pour les travaux ; les détenus i. 4.
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sont employés en partie par des entrepreneurs par* ticuliers, en partie pour compte direct de l'état. Les étrangers ne sont admis à visiter rétablissement que munis d'une autorisation spéciale ; tandis qu'à Auburn et dans la plupart des autres pénitenciers érigés d'après le même système, le public est admis moyennant un droit d'entrée d'un quart de dollar. Quoique faible et incomplète dans le plus grand nombre de cas, il existe au moins une sorte de garantie à Auburn contre l'arbitraire des employés inférieurs; il n'y en a aucune à Sing Sing. Les surveillants des ateliers n'ont à répondre de leurs actes à personne, et ne doivent rendre aucun compte des punitions qu'ils jugent à propos d'infliger. Les prisonniers sont ainsi entièrement livrés à la merci des employés préposés à leur garde ; et à moins de s'inscrire en faux contre le témoignage unanime des condamnés libérés de Sing- Sing que M. Grawford a retrouvés dans les pénitenciers d'autres états , il résulte des renseignements recueillis par cette voie et dont la coïncidence est remarquable , que les abus de cet arbitraire sont graves et nombreux , et qu'un système de rigueur excessive et injustifiable pèse comme un joug de plomb sur la population détenue. Je dois ajouter que le court espace de temps accordé au chapelain pour ses rapports individuels avec les détenus, rend l'instruction religieuse pour ainsi dire illusoire. Au mois de septembre 1833, le pénitencier de Sing- Sing con-
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tenait 833 détenu» , et de même qu'a Àubom , le chapelain , à l'exception du dimanche , n'avait pendant la semaine aucune relation arec eux.
À l'appui de l'efficacité du mode d'emprisonnement introduit à Àuburn et à Sing-Sing , on a invoqué la différence qui s'est fait remarquer dans le nombre des récidives avant et depuis l'adoption du système de Gand. On ne peut en effet contester que la discipline actuelle n'excite plus de terreur que celle qui était usitée auparavant; et il est même probable que la crainte du fouet a suffi dans quelques cas pour engager le condamné libéré à aller poursuivre sa carrière criminelle dans un antre État. II se peut donc fort bien que le nombre des récidives ait diminué , sans qu'on doive nécessairement faire résulter de ce fait l'efficacité préventive et réformatrice du système dont il s'agit. On sait qu'avant l'introduction de ce système les prisons de l'État de New- York étaient dans l'état le plus déplorable : on ne peut donc établir sur cette base aucune comparaison raisonnable. D'autres circonstances également , qui n'existent plus aujourd'hui, ont contribué naguère à augmenter le nombre des récidives en même temps que les chances d'impuuité. Parmi ces circonstances on peut citer l'extrême profusion et le défaut de discernement dans la dispensa Uou des grâces, la trop courte durée des peines d'emprisonnement, et l'absence de ces facilités pour voyager prompte* ment et à bon marché qui, mettent aujourd'hui les
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détenus libérés à même 4e quitter l'État où il» ont subi leur condamnation, pour aller commettre de nouveaux crimes dans des lieux où ils ne sont pas connus. Il importo aussi de remarquer que les récidives inscrites sur les registres d'un pénitencier américain ne comprennent pas les récidives des détenus sortis de l'établissement et enfermés , par suite d'une condamnation nouvelle, dans une autre maison de correction. 11 s'ensuit, qu'à moine que le condamné récidif ne soit reconduit à la prison d'où il est sorti , il est considéré comme n'ayant pas commis de nouveau crime. Ces explications suffisent, je pense, pour n'accueillir qu'avec une grande circonspection et une sorte do défiance les preuves tirées du nombre des récidives pour ou contre tel ou tel système d'emprisonnement aux États-Unis.
Les législatures ont confié la surveillance générale des maisons pénitentiaires à un certain nombre d'inspecteurs. Les pouvoirs de ces fonctionnaires, qui sont plutôt nominaux que réels, varient d'après les États. Le surintendant ou directeur, n'a aucune attribution relative au maniement des fonds , à la tenue et à la reddition des comptes. Le commis (clerk), auquel est dévolu le soin de la gestion économique , est nommé par le gouverneur de l'État ou les inspecteur» , et est tout à fait indépendant du directeur. La nourriture des détenus est généralement d'une excellente qualité , et sa quantité est plus que suffisante. Gomme le»
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prisonniers sont pour la plupart condamnés pour de longuet périodes et qu'ils sont astreints à on travail assidu et sourent pénible, on a jugé nécessaire de leur donner chaque jour de la viande. Dans la plupart des pénitenciers , indépendamment de la ration déterminée par les règlements et qui est la même pour tous les détenus , on accorde encore à ceux-ci, à leur dénia ode, une portion supplémentaire. À Siog-Sing, de même qu'à Philadelphie , on a reconnu qu*un certain nombre de prisonniers avaient besoin de plus de nourriture que les autres , et Ton tient compte de ce fait pour la fixation des rations. Dans le premier de ces établissements, on alloue chaque jour environ 60 rations extraordinaires *. A Auburn, où les détenus
1 Voici quelle* sont les rations journalières : A Âmb*m, par individu : 10 onces de farine de froment; H) onces se maïs ; 14 onces de boeuf ou 10 onces de porc; suie demi-mesure de mélasse ; du café de seigle édulooré avec de la mélasse, plus 2 1/2 boisseaux de pommes de terre ou 5/4 de boisseaux de fèves, 4 quarts (mesure équivalant à peu près à la pinte de Paris) de sel et 1/2 once de poivre, pour 100 personnes.
A Sing-Sing, par individu : 8 onces de fleur de seigle; 12 oncesde farine de maïs bien tamisée; 16 onces de viande de première qualité de jarret de boeuf désossé, ou 12 onces de porcf- une demi mesure de mélasse; 4 quarts de sel, 2 quarts de vinaigre*, 2 onces de poivre et 3 boisseaux de pommes de terre, pour 100 rations, pendant 10 mois de Tannée, et 40 livres de ris pour chaque centaine de rations pendant 2 mois, du 15 juin au 15 août.
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prennent leurs repas en commun, ceux qui désirent un supplément de portion, la demandent en faisant un signe convenu. La santé des détenus est généralement bonne. La proportion moyenne des décès à Aubnrn a été de 1 '- sur cent pendant les & années, de 1831 à 1833; elle s'est élevée , à Sing-Sing, à 3 1 pour cent, pendant le même espace de temps '. Les femmes détenues dans l'État de New- York ne sont pas soumises au même mode de discipline que les hommes. Celles qui sont condamnées dans la division orientale de l'État sont envoyées à la prison de Bellevue , dont la direction appartient aux autorités municipales de la ville de New-York. La condition des femmes dans cet établissement, où elles sont toutes confinées dans la même chambre, est vraiment déplorable. On ne fait aucun effort pour introduire parmi elles l'ordre et la discipline. Les inspecteurs observent avec raison que rien ne peut égaler le désordre qui règne dans cette prison ; la vieillesse , la jeunesse , les couleurs, les conditions, tout est confondu ; la novice est placée à côté de l'adepte ; et la détenue
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qui entre à Bellevue en conservant encore quelque sentiment d'honnêteté et de pudeur , ne tarde pas à subir les conséquences contagieuses de la perversité et de l'infamie des misérables avec lesquelles elle est forcément associée ' . Les femmes détenues a Auburn sont placées sous la direction d'une matrone ; mais l'espace qu'elles occupent dans la prison est si resserré qu'il est impossible d'y introduire aucune amélioration utile.
M. Crawford décrit dans son appendice , arec une minutieuse exactitude , les autres pénitenciers des États-Unis. Celui de Wêthêrqfiêîd, dans l'État deConnecticut, mérite une attention toute partiliére. On y a introduit le système d'association ; et la discipline d' Auburn y est maintenue aussi strictement que possible, sans l'emploi des châtiments corporels. Les infractions aux règlements sont punies , comme dans plusieurs de nos prisons d'Europe, par l'isolement dans une cellule obscure avec réduction de la nourriture* Cette prison est parfaitement administrée, et elle offre l'exemple le plus remarquable de la manière de diriger des détenus réunis en grand nombre, sans l'aide du fouet. Bien que l'absence de ce dernier moyen , enlève à la discipline sa ressource la plus terrible et la plus expéditive, le régime du pénitencier de Wethersfield n'en est pas moins très sévère, et le respect qu'il inspire n'en est pas moins général.
1 Report oftkeinêpectors iothê législature of JVeic -York.
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Ce résultat est dû , non-seulement à l'esprit judicieux du directeur, mais encore au nombre limite des prisonniers confiés à sa garde. On est généra* lement d'opinion aux États-Unis qu'une discipline qui impose le silence le plus rigoureux , et qui Ta même jusqu'à interdire au détenu de lever les yeux de son ouvrage, ne peut être maintenue qu'à l'aide de la force brutale. Cette opinion a trouvé une sorte de réfutation , dans le système suivi à Wethersfield; et il fa ut en rapporter l'honneur à M. Pilsbury (père du gardien actuel) qui a posé les bases de ce système. Mais il importe aussi de dire que les classes inférieures dans le Connecticut , de même que dans les autres États de la Nouvelle Angleterre , sont mieux élevées que dans le reste de l'Union. — L'instruction morale et religieuse des détenus est à Wethersfield l'objet d'une attention toute particulière , et le soin de leur réforme occupe tout le temps de l'excellent chapelain de rétablissement. Ce fonctionnaire a le privilège de s'entretenir en particulier avec les détenus a toute heure de la journée , et il en profite avec un zèle digne des plus grands éloges. Toutes ces circonstances contribuent à adoucir le caractère des habitants du pénitencier, et à les rendre plus dociles que dans les États où l'esprit des condamnés est moins cultivé , et où leurs penchants vicieux sont plus enracinés.
Les observations relatives à la maison de Wethersfield s'appliquent en grande partie au péni-
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tencier de CharUttvwn , dans l'État de Massachusetts, où l'on donne également le pins grand soin à l'instruction religieuse des détenus '• Les qualité* émtnentes et la piété exemplaire du digne chapelain de cet établissement augmentent encore, ail est posaible , la râleur et le bienfait de ses instructions et de ses efforts pour l'amélioration des infortunés confiés à ses soins. Bien que les punitions corporelles ne soient pas absolument interdites, on n'y a cependant recours que très rarement et arec une grande discrétion. Le directeur seul a le droit de prononcer ces punitions , et Tordre de les infliger est précédé, dans tous les cas , d'une enquête scrupuleuse sur la nature de l'offense. Le maximum des peines disciplinaires est fixé à dix coups et à 10 jours de confinement solitaire. Toutes les peines prononcées par le directeur sont inscrites dans un registre qui est soumis aux inspecteurs
1 Chique dimanche, sans égard pour le froid , la chaleur on fat pluie, 25, 30 et même 40 personnes sont régulièrement é leur poste , a dis heures et demie du matin , pour diriger l'école dominicale de la prison ; et comme elles remplissent alternativement ces fonction», on peut estimer que le nombre total de ces instituteurs bénévoles s'élève é près de 500b — Dana l'état de New-Jersey on a également fondé une société pour l'instruction des prisonniers, qui a publié son premier rapport en janvier 1833. Le second article du règlement de cette société indique son objet : « Art. 2. Le but principal de la société est d'étendre aux détenus, dans les prisons de l'État, le bénéfice de l'institution des écoles dominicales et de leur Caire des instructions religieuses. • (Note de M. Lisiia.)
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qui visitent la prison tous les mois en corps et individuellement tontes les semaines. Tout détenu peut en tout temps demander et obtenir une entrevue avec les inspecteurs ou seulement arec l'un d'eux. Il est strictement défendu aux employés de lever la main sur un prisonnier , si ce n'est dans le cas de légitime défense. En général , la manière dont le pénitencier eut administré fait honneur à ceux qui on ont la direction.
Les prisons d'État du New-Hampshire, du Maine et du Verra ont , sont peu considérables , et n'ont rien de remarquable. La règle du silence n'y est pas observée et leur discipline ne peut produire aucun effet salutaire sur l'âme des détenus. — L'État de New-Jersey vient, à son grand honneur, d'achever la construction d'un pénitencier sur le plan de celui de Philadelphie1. — La prison d'État
1 « Le plan de la nouvelle prison, dit le rapport adressé à la législature de Nevr-Jersey, est établi sur le même principe que celui de Philadelphie, mais d'après une échelle réduite, et avec plusieurs améliorations importantes que l'expérience a successivement indiquées. 11 est simple, d'une exécution facile et parfaitement conciliante avec les conditions d'économie qu'il importe de faire présider à ces sortes de constructions; il est de plus susceptible d'être agrandi suivant les circonstances et les besoins, sans s'écarter du plan primitif et en conservant tous ses avantages. >
L architecte, dans son devis, s'exprime en ces termes : « Le dessin, le modèle et le devis ci-joints, se rapportent au pénitencier projeté pour cet état , et où l'on se propose d'introduire le système d'emprisonnement solitaire avec travail.
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da Maryland n'est remarquable que par l'éléva-
Depnis le commencement de la construction du pénitencier de Philadelphie , on a fait d'utiles expériences et Ton a introduit de notables améliorations dans le mode de surveillance, de ventilation, d'éclairage, de chauffage, et sous le rapport de la sécurité et du classement des locaux dépendant de l'institution.
• Bans l'estimation des dépenses à faire, j'ai établi mes ealculs sur le meilleur mode de construction et sur l'emploi des matériaux les plus convenables, évitant les ornements superflus, et n'ayant égard qu'aux conditions essentielles et au but de l'établissement projeté. Le coût de la main d'oeuvre et le prix des matériaux ont été calculés d'après les informations les plus exactes et les expériences les mieux constatées.
• Le plan du nouveau pénitencier a été approprié pour une population moyenne de 300 détenus ; mais les «îles rayonnantes peuvent n'être élevées que successivement, d'après les besoins, sans que la régularité, l'ordre et la sécurité de rétablissement puissent en souffrir. »
L'auteur de ce plan est M. Haviland , architecte du pénitencier de Philadelphie. On a choisi pour remplacement de la nouvelle prison un terrain coutigu à la prison actuelle, formant un parallélogramme de 600 pieds de long et de 320 pieds de large. L'édifice central , formant la façade , contient le logement du directeur avec un observatoire semicirculaire de 55 pieds de diamètre , d'où rayonnent cinq ailes de bâtiments. Ces bâtiments contiennent les ceUules solitaires destinées aux détenus avec leurs galeries; les cellules sont placées sur deux rangs des deux côtés d'un long corridor de 1 4 pieds de large. Les bâtiments ont deux étages. On communique à l'étage supérieur au moyen d'une galerie suspendue en fer, qui s étend des deux côtés avec un escalier vers le centre. La dimension des cellules est de 12 pieds sur 8. Elles sont appropriées de la même manière que oetles
52 DD SYSTfcV PÉIUTBHTUIKI
tion des bénéfices de sa manufacture. Les détenus,
du pénitencier de Philadelphie. Chaque cellule a tes lieux à l'anglaise, arec un conduit pour l'eau. 11 n'y a pas de cours, et les prisonniers ne doivent dans aucune circonstance quitter leurs chambres. Entre chaque aile de bâtiment il y a une vaste cour triangulaire qui facilite la ventilation. Tout l'édifice est «entouré d'un mur de ronde d'une grande solidité, avec une tour de surveillance à chacun des quatre angles extérieurs. De l'observatoire central on a vue sur lea cinq corridors dans lesquels s'ouvrent les portes des cellules. Le bâtiment, servant d'entrée, contient au rea-dechaussée les appartements du directeur et! ceux des inspecteurs, le bureau du oommis, la cuisine, la boulangerie et les chambres pour la réception et la visite des détenus.
Voici, d'après le devis dressé par M. Haviland, l'estimation de la dépense pour la construction du pénitencier :
Mur extérieur Dol. 14,000
Bâtiment de face, contenant la cuisine, la boulangerie, la buanderie, les bains, les magasins, les logements des employés, l'observatoire, le réservoir, le beffroi, et les autres locaux voûtés (fire proof) indiqués au plan. 15,000 Lieux à l'anglaise, tuyaux en fer de fonte, chemina couverts, appareils pour la cuisson, le chauffage et l'élévation de l'eau dans les réservoirs 13,000
Cinq ailes partagées en cellules :
Aile A, contenant 50 cellules 18,000
300 cellules Dol. 150,0tt0
(Fr. 825,000) (Ed. Ot)
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de même qu'à Sing-Sing, y sont soumis au régime du fouet; l'arbitra ire le' plus illimité est laissé aux gardiens inférieurs pour l'infliction des châtiments, et ils n'ont nul besoin à cet effet de l'autorisation préalable du directeur. Malgré cette latitude , la règle du silence n'est. pas observée; il n'est pas étonnant dès lors que l'ordre et la discipline laissent beaucoup à désirer. Il n'y a pas de chapelain spécialement attaché à rétablissement. Si les détenus reçoivent quelqu'instruction religieuse, ils en sont exclusivement redevables aux visites volontaires que leur font quelques personnes pieuses et charitables de Baltimore. On peut conclure de ces faits que le pénitencier du Maryland n'a guère de tendance è diminuer le nombre des crimes. — La discipline du pénitencier de l'État de Virginie diffère à quelques égards de celle des autres prisons de l'Union. La différence consiste en ce que les condamnés passent uoe partie de leur captivité dans la solitude. D'après une loi promulguée en 18S&, la durée de l'isolement ne peut excéder le douzième de la durée de la peine , et doit être répartie , à divers intervalles , par périodes d'un mois au plus. Le détenu pendant sa séclusion est privé de tout travail. Mais les cellules sont disposées de telle sorte que ceux qui s'y trouvent peuvent communiquer ensemble et charmer ainsi les ennuis de la séquestration ; ces mêmes cellules sont d'ailleurs trop riantes pour pouvoir servir convenable* Tuent de lieux de punition , et leurs fenêtres doni. ».
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nent sur la oour où tout situés les ateliers. L'établissement n'a pas de chapelain, et l'instruction morale et religieuse des détenus y est complètement négligée. — La prison de l'État de Kentucky est moins considérabe que celle du Maryland, mais sa gestion économique et ses résultats pécuniaires sont également satisfaisants. Le directeur a l'entreprise de l'entretien de la maison et du travail des détenus, à la condition de verser la moitié de ses bénéfices dans la caisse de l'État. La population de la prison ne dépasse pas 90 détenus, et cependant on y introduit jusqu'à 23 métiers différents. Mais si les ateliers présentent l'aspect d'une grande activité industrielle , l'efficacité morale de l'emprisonnement est plus que douteuse ; oa semble n'avoir tenu aucun compte du double but de la peine, la prévention des offenses et la réformation des coupables. L'instruction religieuse est également presque nulle. Le peu d'importance de la ville où est située la prison exclut même les ressources que l'on trouve dans d'autres localités plus populeuses pour obtenir occasionnellement l'assistance d'un ministre de la religion. — Le pénitencier du Tennessee n'existe que depuis peu , et est dirigé à peu près de la même manière que celui du Kentucky. On y a introduit des occupations variées qui promettent des bénéfices élevés. Jusqu'ici les châtiments corporels y étaient interdits, mais le directeur croit à la nécessité de leur emploi et a invoqué près de la législature le droit de les inflir
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ger. Le soin de l'instruction religieuse est tout aussi négligé dans cette prison que dans celles dont nous avons parlé plus haut. — La prison de l'Ohio présente un aspect tellement déplorable et la dégradation des détenus y est telle que la législature île l'État s'est décidée à faire construire un nouveau pénitencier, d'après le plan de celui de Wethersfield ; cet édifice était en cours de construction, lors du voyage de M. Crawford aux États-Unis. — Les détenus dans le pénitencier de l'Etat d'Jndiana sont soumis à une discipline analogue à celle de la prison du Rentucky. Il y a un comité d'inspecteurs désignés par la législature, mais leur domicile est si éloigné de l'établissement que l'institution du comité peut être considérée comme purement nominale. On emploie les prisonniers aux métiers les plus susceptibles de donner un profit assuré. Un certain nombre travaillent a l'extérieur sous la surveillance de leurs gardiens, et on les rencontre par bandes dans les rues de Jefiersonville. Le fouet et le bâton jouent un rôle important dans le régime de cet établissement , et les abns qui en résultent sont graves et nombreux. On ne fait rien par contre pour l'amélioration de la condition morale des condamnés. Ces derniers sont enfermés pendant toute la journée du dimanche , quelquefois à quatre dans la même cellule , dont la dimension est de sept pieds de long sur 4 de large et 6 { pieds de haut. 11 est pour ainsi dire impossible qu'un détenu , incarcéré dans le
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pénitencier d'Indiana, même pour un court espace de temps, n'y «oit pas abruti et démoralisé par le caractère sauvage de la discipline à laquelle il est soumis *. — Quant aux pénitenciers des États
1 Les Américains n'ont pas de prisons analogues 4 no* maisons de correction en Europe; les condamnés à l'emprisonnement qui, à cause de la courte durée de leur peine 9 ne sont pas envoyés dans les pénitenciers, demeurent dans les maisons d'arrêt. Ces condamnés sont généralement confondus avec les prévenus dont plusieurs peuvent être innocents des offenses qu'on leur impute, et qui sont ainsi exposés, souvent pendant des mois entiers, à tous les maux résultant de l'oisiveté et d'une société corruptrice. J'ai visité un grand nombre de ces maisons, et rarement, si jamais, je n'ai été témoin d'une combinaison plus déplorable de misère et de dépravation que celle que l'on rencontre dans quelques-unes des prisons de comtés et de villes des États-Unis. Les inconvénients, qui sont inséparables du régime vicieux des prisons secondaires, font plus que balancer les avantages des pénitenciers. Dans les états surtout, où l'esclavage est maintenu, ces premiers établissements sont dans un état affreux. Il est d'usage d'incarcérer les esclaves chaque fois que leurs maîtres le jugent convenable. Les esclaves fugitifs sont également envoyés à la prison jusqu'à ce qu'ils soient réclamés ou vendus pour indemniser des frais occasionnes par leur capture et leur entretien. Cette classe de prisonniers excède souvent celle des détenus ordinaires. Sur une population de 88 détenus que je trouvai , lors de ma visite, dans la prison de Baltimore , il y avait 72 nègres incarcérés, non du chef d'offenses, mais à titre de garantie jusqu'à leur mise en vente. Dans ce nombre se trouvaient des individus de tout sexe et de tout âge, depuis le vieillard jusqu'à l'enfant à la mamelle. Ils étaient la, comme dans une sorte de bazar, exposés à la vue des acheteurs. (/Vofe de M. Ciuwiom-) -
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de Géorgie et d'IlHnoi», ils n'offrent rien d'intéressant; lors du voyage de M. Crawford, le premier Tenait d'être reconstruit et le second ne contenait pas un seul détenu*
Le système introduit dans tous ces établissements est celui du travail en commun. Mais il y a une grande divergence dans le régime disciplinaire et économique. La préférence donnée assez généralement à la règle d'Auburn est due à des causes diverses* Les améliorations introduites dans cet établissement ont devancé de plusieurs années la construction du pénitencier de Philadelphie. Et en admettant même que les avantages de ce dernier waode de construction eussent été connus plus tôt, Télévation de la dépense nécessaire pour l'introduction de l'emprisonnement solitaire aurait suffi pour empêcher que ce système ne devînt populaire. A cet obstacle il faut ajouter l'opinion répandue aux État-Unis, mais que conteste avec raison le directeur du pénitencier de Philadelphie , homme de capacité et d'expérience, que le travail solitaire ne peut être rendu aussi lucratif que le travail en commun. L'examen de cette question , dont l'importance ne peut être méconnue , a déjà contribué à modifier les sentiments relativement à la durée de$ peines. On estimait , il y a quelques années, que la longueur de l'emprisonnement était chose préjudiciable, et Ton graciait les détenus par centaines, pour faire place à de nouveaux condamnés; tandis qu'aujourd'hui, dans certains
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États, on considère un emprisonnement même de deux ans, comme insuffisant pour que le travail du détenu puisse être profitable. Déjà même se manifeste une tendance prononcée à augmenter la durée de la détention. Mais il est à remarquer que ce changement d'opinion n'a eu lieu que dans un but de profit pécuniaire, sans égard aucun à la proportion qu'il importe de maintenir entre le degré de la peine et la gravité de l'offense. Élever le plus possible le produit du travail des détenus , tel est en effet le problème dont la solution a le plus vivement attiré l'attention du public et celle des fondateurs des pénitenciers américains ; et je serais tenté de croire que la création de là plupart de ces établissements a été due, avant tout, au désir d'affranchir la communauté du fardeau de l'entretien des criminels. 11 y a , sans doute, dans chaque État, des personnes qui se sont intéressées et qui ont contribué à la réforme pénitentiaire dans un but plus généreux et plus élevé ; mais , à l'exception de la Nouvelle Angleterre et de la Pennsylvanie, on remarque généralement que la faveur dont le public honore telle ou (elle prison est proportionnée, non à l'importance des résultats moraux qu'on y obtient, mais à l'élévation des bénéfices qu'elle rapporte. L'emploi productif des prisonniers est certes un objet d'une grande importance, et Ton doit s'efforcer de l'obtenir par tous les moyens conciliâmes avec le but principal du système pénitentiaire. Mais je suis d'avis que
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les sacrifice* faiU en vue de ce résultat ont été beaucoup trop grands dans qoelques priions des États-Unis. Ou y a introdoit diverses branches d'industrie et négligé plusieurs dispositions bien* faisantes dans le but unique d'augmenter les profits. On a ainsi perdu de vue la mission et le caractère essentiel de la pénalité. On a adouci la rigueur de l'emprisonnement , on a fait disparaître sa morne solennité pour offrir au détenu une distraction sans cesse variée par le mouvement et la diversité de$ occupations de la manufacture. Autre chose est de faire d'un coupable un bon ouvrier ou un honnête homme ; et c'est méconnaître les intérêts de la société au lieu de les favoriser, que d'affaiblir l'action de la justice au profit du trésor et de donner la préférence aux résultats matériels sur les résultats moraux de l'emprisonnement.
AV GOMIHCIUIT DI 1836 IT J»K
Les renseignements sur les pénitenciers américains, recueillis par MM. de Beauroont et de Toe-
1 Sur les vingt-quatre Etats qui composent l'Union, il y en •▼•it, en 1836, 20 qui avaient des maisons pénitentiaires, ■avoir: Pennsylvanie, flevr-York, New-Jersey, Connecticut, Massachusetts, New-Hampshire, Venoont, Maine, Maryland, district de Colombie, Virginie, Kentucky, Tennessee, Ohio, Indiana, Géorgie, Illinois, Hhode lsland, Missouri. Les ttaU
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queville , ne comprennent que les années antérieures à 183$, et ceux que donne M. Crawford , et dont nous venons de présenter l'analyse, s'arrêtent au commencement de 1834. J'ai donc cm qu'il ne serait pas sans utilité et sans intérêt de compléter ces renseignements jusqu'au commence ment de 1826 et de 1827, à l'aide des rapports les plus récents adressés aux législatures des divers États de l'Union.
A. Pénitencier de Philadelphie.
Les inspecteurs du pénitencier de Philadelphie ont adressé leur septième rapport annuel au sénat et à la chambre des représentants de Philadelphie, le 30 janvier 1836.
Le nombre total des prisonniers admis dans l'établissement depuis son ouverture , le 22 octobre 1829, jusqu'au 1er janvier 1886, a été de 554. Il en est sorti à l'expiration de leur peine 158 » par suite de remise de peine 3 1
Décédés SI
De sorte que la population, au 1er janv. 1836,
était de 344
(325 hommes, 19 femmes.)
et territoires suivants n'avaient pas encore de pénitenciers, à l'époque du voyage de MM. Graw ford et Julius : Delaware, Caroline du Nord , Caroline du Sud, Alabama , Mississipi , territoires des Florides, de Michigan et d'Arkansas. (Ed. D.)
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Sor les 554 détonas entrés dans rétablissement, 257 appartenaient à la Pennsylvanie, 218 aax antres États de l'Union, ♦ 55 étaient Anglais et Irlandais, 24 étaient natifs d'antres pays.
Avaient été condamnés pour
Vol simple (laroeny) M9
Vols qualifiés 208
Faux M
Fabrication et émission de fausse
monnaie 18
Incendie 7
Meurtre et assassinat ....... 83
Viol 4
Tentatives de meurtre et de viol,
coups et blessures 19
Faux témoignage, subornation . . 6
Évasions 8
Grime contre nature, bigamie ... 2
79 détenus étaient âgés de moins de 20 ans.
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Célibataires ...» 347 Mariés. ...... 165
Veufs 41
Divorcé 1
Hommes blancs 351
» de couleur ... 181
Femmes blanches .... 8 )» de couleur ... 14
Sous le rapport de leurs habitudes , on pouvait ranger les 554 détenus de la manière suivante :
Ivrognes déclarés 25
Adonnés à la boisson 103
Buveurs occasionnellement dans l'ivresse 286
Sobres. 130
Douteux • ♦ . 10
Sous le rapport de leur instruction :
277 savaient lire et écrire, 147 savaient lire seulement, 130 ne savaient ni lire ni écrire.
Sous le rapport de leurs professions :
103 avaient été en apprentissage et étaient demeurés chez leurs maîtres jusqu'à 21 ans.
121 avaient été apprentis, mais avaient quitté leurs maîtres avant le terme fixé.
330 n'avaient jamais été en apprentissage.
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888 détenus étaient emprisonnés pour la 1" fois.
In » » 9e »
Noos ayons va que pendant un espace de 7 ans il y avait en 21 décès sur an nombre de 554 détenus : c'est un décès sur 57 détenus environ , ou 2 -£ pour cent. « Si Ton considère , disnet les inspecteurs , combien est grande la proportion des détenus qui entrent dans cette prison avec des constitutions délabrées et presque entièrement détruites par la débauche et l'intempérance , on ne trouvera pas le rapport qui précède trop élevé, et on n'accusera pas l'emprisonnement solitaire d'abréger la vie des détenus. »
■ L'état de santé dés prisonniers pendant l'année 1835, dit le docteur Bâche dans son rapport spécial, a généralement été satisfaisant. Les maladies les plus fréquentes ont été la fièvre, la diarrhée, les rhumatismes et les catarrhes. C'est en juin et juillet qu'il y a eu le plus grand nombre de maladies , et en janvier et septembre qu'il y en a eu le moins.
» Les détenus qui ont été rois en liberté cette année peuvent, sous le rapport de leur santé , être rangés en quatre classes :
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1° Admis et sortis en bonne santé. ... 52
V Admis et sortis dans on état de santé également chancelant 3
3* Sortis en meilleure santé qu'a l'époque de leur entrée 15
4° Sortis dans un état de santé plus mauvais qu'à leur entrée 14
11 y a eu pendant la même année 6 décès. Sur deux détenus morts de consomption, l'un était atteint d'un catarrhe violent à son entrée en prison, et l'autre avait depuis longtemps une maladie de poitrine pour laquelle il avait déjà été traité pendant un emprisonnement antérieur. Un troisième détenu, mort du rhumatisme, venait de sortir de l'hôpital de la prison de Walnut-Street, où il avait subi un traitement de cinq mois. Il n'y a pas eu pendant toute l'année un seul cas d'aliénation mentale.
En conséquence de l'augmentation du nombre des femmes détenues en 1835 , le comité des inspecteurs a pourvu à la nomination d'une dame surveillante. Cette mesure, quoique récente, a déjà produit d'excellents résultats ; les prisonnières se montrent généralement soumises et repentantes ; et l'on a tout lieu d'espérer que le xèle et la piété de la nouvelle surveillante surmonteront les obstacles qui pourraient encore s'opposer à l'accomplissement de sa mission.
Le comité , depuis l'ouverture du pénitencier , n'a encore recommandé que cinq détenus pour
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étn graciés. « U a, dit* il dans «on dernier rapport, la conviction que la certitude du châtiment est le plu sur moyen de prévenir le crime, et il a pu constater , par l'expérience , que tant que le condamné entretient l'espoir d'obtenir la remise de sa peine, l'influence de l'emprisonnement solitaire est presque nulle sur lui et n'aide en rien à l'œuvre de sa réformation. »
Parmi les détenus libérés en 18S5 il y en avait un qui avait subi 6 années d'emprisonnement; Savaient été incarcérés pendant o ans, 10 pendant 4 ans, 0 pendant & ans, et les autres n'avaient subi qu'an emprisonnement de moindre durée. Tous ceux qui avaient passé & ans et plus dans le pénitencier avaient éprouvé une amélioration sensible tant dans leurs dispositions et leur caractère que sous le rapport de leur santé. Le comité persiste à croire qu'il faut au moins une épreuve de deux années pour que le régime et la discipline du pénitencier opèrent la conversion radicale du condamné, et l'expérience de la dernière année vient entièrement à l'appui de cette opinion.
Le nombre total des détenus libérés, depuis l'ori* gine de l'établissement jusqu'au 1er janvier 1826, est de 189; sur ce nombre &0 ont obtenu leur pardon et 159 ont achevé le temps de leur condamnation ; 16 sont tombés en récidive pendant les deux dernières années : c'est 1 sur 15 libérés; mais il faut observer aussi que la plupart de ces récidifs n'avaient subi qu'un emprisonnement de courte durée, i. 6.
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Le comité a reçu les rapports les plus favorables sur la conduite et la position sociale d'un grand nombre de détenus libérés; on a même constaté que la vie de plusieurs était exemplaire.
Quelques personnes avaient douté de la possibilité de diriger et de surveiller un si grand nombre de détenus constamment enfermés dans des cellules isolées ; l'expérience est venue détruire ces appréhensions. Le directeur, M. Wood, dans son rapport particulier, déclare que l'augmentation de la population du pénitencier Ta mis à même déclasser les détonus dans leurs cellules d'après la nature de leurs occupations; en confiant la direction de chaque section à un contre-maître entendu et en rendant cet employé responsable de la conduite et de l'activité des détenus de sa section, il a obtenu un ordre et une régularité jusqu'alors inaccoutumés. Un louable esprit d'émulation règne parmi les surveillants ; c'est à qui obtiendra dans sa section les résultats les plus favorables. Rien d'ailleurs n'est plus facile que de diriger les prisonniers; le système agit en quelque sorte par lui-même, et c'est là un de ses principaux avantages. Les détenus sont généralement avides d'instruction, et la plupart d'entre eux accomplissent leur tâche avec joie et activité, convaincus qu'ils sont que les plus longs jours sont ceux où ils demeurent inoccupés. Traités comme des êtres raisonnables par des gardiens bienveillants qui s'empressent de leur donner toutes les indications utiles , ils ne donnent
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guère de sujet de plainte, et one simple rédaction de nourriture suffit ordinairement pour réprimer Je mauvais vouloir et l'insoumission.
« Il n'y a peut-être pas, dit le directeur, de situation plus favorable que l'isolement pour scruter le caractère , les dispositions et les secrets penchants du condamné ; un gardiçn intelligent découvre bientôt ses bonnes et ses mauvaises qualités, la force ou la faiblesse de son esprit, et il le traite en conséquence. On se fait généralement une très fausse idée du caractère des détenus, qui sont peur la plupart de pauvres êtres sans éducation , d'une complète ignorance, victimes de l'intempérance et de l'abandon dans lequel on les a laissés dès leurs jeunes années. Quelques-uns font preuve, il est vrai, d'une certaine astuce, mais il y en a bien peu qui soient vraiment intelligents. Un petit nombre a reçu les premiers rudiments de l'instruction scolaire ; mais on peut affirmer que la grande majorité, on pourrait presque dire la totalité, a été privée des bienfaits d'une éducation morale et religieuse. »
Le seul défaut que l'on puisse reprocher au système de discipline suivi à Philadelphie , c'est de n'avoir pas assez tenu compte de l'importance de l'instruction religieuse comme moyen de réformatiou. Dans leur rapport, les inspecteurs insistent de nouveau sur la nécessité de nommer un chapelain qui serait exclusivement attaché au pénitencier. « L'absence d'un semblable fonctionnaire frappe
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tout autant, disent-ils, les étrangers que nos propres concitoyens. M* Crawford, le commissaire distingué du gouvernement britannique, dans son excellent rapport sur les pénitenciers des Étals- Unis, remarque avec raison que l'on a totalement perdu de vue chez nous l'une des conditions essentielles du système.en négligeant de nommer un instructeur religieux résidant, qui non seulement présiderait au service divin le dimanche, mais encore visiterait les malades, instruirait les ignorants, consolerait et fortifierait ceux que le remords viendrait visiter et dont l'esprit serait prêt à succomber sous le poids d'une conscience coupable... Le comité , pénétré de l'étendue de ses devoirs tant à l'égard du pays qu'à l'égard des infortunés confiés à ses soins , se croit obligé d'appeler de nouveau l'attention de la législature sur cet objet et d'exprimer sa conviction que sans l'aide de l'instruction religieuse les résultats de l'emprisonnement soli* taire doivent nécessairement demeurer incomplets. La loi pourvoit au soulagement du corps lorsqu'il lutte contre le mal physique : il est temps aussi qu'elle avise aux moyens de guérir les âmes que torture le mal moral. »
Les inspecteurs ont également fait tous leurs efforts pour occuper les détenus de la manière la plus profitable ; mais , par suite de circonstances indépendantes de leur volonté, ils n'ont encore pu, en 1835, réussir a couvrir les dépenses au moyen du produit des travaux.— Les dépenses de l'établis-
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t pendant cette dernière année, abstraction faite de* salaires, se sent élevées à 17,510 dol. 31 cens; tandis que la recette provenant des travaux des prisonniers n'a été que de 11,520 dol. SI cens : il en résulte un déficit de dol. 4,998 91. Le manque de capital a rois l'administration du pénitencier dans l'impossibilité d'imprimer à la fabrique tonte l'activité dont elle était susceptible, et elle a été obligée d'avoir recours à des entrepreneurs particuliers pour occuper les bras des détenus. Ces entrepreneurs n'ont pas toujours fourni leurs matériaux d'une manière régulière; de sorte que les prisonniers sont demeurés parfois sans ouvrage. Dana tout autre établissement du même genre, où les détenus sont employés d'une manière profitable, l'État fournit un capital suffisant pour le soutien et l'alimentation de la manufacture ; les inspecteurs du pénitencier de Philadelphie réclament également de la législature un fonds spécial pour les travaux : c'est le seul moyen, disent-ils, de procurer aux prisonniers une occupation régulière et continue , et de porter les bénéfices au niveau des dépenses. Les travaux d'ailleurs n'ont pas varié depuis le compte-rendu de M. Grawford. Sur les M4 condamnés qui se trouvaient dan» l'établissement au 1" janvier 1880 , 117 exerçaient le métier de tisserand, 149 celui de cordonnier, 16 épluchaient delà laine, 16 étaient employés à la couture, 2 au blanchissage et 1 aux travaux du ménage. Il y avait en outre 8 charpen-
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tiers, h forgerons, 1 tonnelier, 1 étainier, 1 limeur, 1 tourneur et 1 pharmacien.
Le comité termine son rapport en ces termes : « L'opinion que nous avons exprimée jusqu'ici que l'isolement, ou plutôt la séparation , combiné avec le travail, n'a de fâcheuse influence ni sur le physique ni sur le moral des prisonniers, est pleinement confirmée par l'expérience d'une année de plus ; nous sommes en outre convaincus que ce mode de discipline, combiné avec un traitement doux et bienveillant , accompagné d'un bon système d'éducation morale et religieuse, devient un puissant instrument non seulement pour prévenir les offenses par la crainte du châtiment, mais encore pour effectuer l'œuvre de la réformation du coupable et le rendre à la société. »
B. Pénitenciers à" A uburn, Sing-Sing, JVethersfield7 Baltimore , New - Hampshire , TVindsor (Vermont) , Charlestown (Massachusetts), Washington, Tennessee, Colomhus (Ohio)y Jofferson city (Missouri) , Maine, Providence (Rhode Island) , Haut-Canada.
Le dernier rapport des inspecteurs du pénitencier d'Âuburn a été adressé à la législature de l'État de New-York, le 13 janvier 1837.
Il résulte de ce rapport que le total des recettes , pendant l'année fiscale , finissant le 30 sep-
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tembre 1848, a été de ... . Dol. 62,843 42
Et celai des dépense» de 51,446 90
Ce qui offre au proût de la maisou
une balance de 2,297 52 *
1 On voit figurer an chiffre de la recette une tomme asaez élevée, produit du droit d'entrée que paient les visiteurs et les curieux admis dans l'établissement* Cet usage est en vigueur dans la plupart des pénitenciers des États-Unis, et on y regarde l'admission des étrangers, non-seulement comme un moyen de contrôle, mais encore comme un moyen de profit. La fréquence des visites dans les prisons nous parait un véritable abus. Sa conséquence la plus immédiate est de distraire les détenus et de détourner l'attention qu'ils doivent donner à leurs travaux. La visite des personnes du sexe, dans les quartiers occupés par les hommes, donne lieu A des inconvénients bien plus graves encore et sur lesquels il est inutile d'insister. La seule maison d'Auburn a été visitée, en 1830, par plus de 6,000 personnes : il en est résulté une sorte d'exposition continue pour les malheureux condamnés, livrés ainsi en spectacle à la foule des curieux. Est-ce bien 1A le moyen de réformer leurs habitudes, de les moraliser, et de préparer l'œuvre importante de leur réhabilitation ?1I est permis d'en douter. Il importe de n'accorder le droit ou la faculté de visiter les prisons qu'aux personnes dont les visites ont un but d'utilité et non de simple curiosité ; en attirant dans les établissements pénitentiaires les hommes bienfaisants et éclairés, et en écartant les oisifs et les indifférents, on obtiendra un double résultat également désirable et un moyen de contrôle réellement efficace ; c'est ce qui a lieu dans le pénitencier de Philadelphie , et c'est encore 1A un des avantages du système de l'emprisonnement solitaire. En Belgique aussi on 'a réduit le nombre des visites dans les prisons, et les femmes ne peuvent plus, dans aucun cas, parcourir les quartiers occupés par les hommes condamnés.
(Êo. D.)
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La population, aa 1er janvier 1826, s'élevait a 659 détenus. Pendant Tannée on en a reçu 183 (159 hommes blancs, 17 id. de coulenr, 4 femmes blanches, 3 id. de couleur) , et il en est sorti 190 (par expiration de peine, hommes 1 1 9, femmes 7 ; par suite de pardon, 37 hommes et 8 femmes ; par décès 18, et par évasion 1). De sorte qu'il restait, au 1er janvier 1837, 652 prisonniers (637 hommes, 15 femmes). Sur ce nombre, 504 sont occupés pour compte d'entrepreneurs particuliers, et 148 pour compte de l'État.
D'après le rapport du médecin, la moyenne journalière du nombre des malades a été d'un peu plus de 20. Il y a eu 18 décès : c'est environ un décès sur 36 détenus.
Depuis l'ouverture de la prison, il y a 20 ans , jusqu'au 1er janvier 1837 , 3,000 individus y ont été successivement envoyés par suite de condamnations pour les crimes suivants :
Vol simple 1,568
Vols qualifiés, effraction , recèle-
ment, etc 309
Escroquerie 37
Malversation 8
Faux 303
Fabrication, émission de fausse
monnaie 253
Incendie 42
Assassinat, meurtre, empoisonne* ment 68
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Tentative de meurtre, de viol, coups
et blessures 166
Viol 41
Parjure 95
Bris de prison et complicité d'évasion 65
Bigamie 34
Félonie 8
Inceste 7
Sodomie. « 5
Misdemeanor 4
Vol d'enfans 2
Sur ce nombre il y avait 101 femmes, 270 personnes de couleur, 26 Indiens : 152 ont été condamnés pour la deuxième fois, 14 pour la troisième, et l pour la quatrième.
1,405 détenus appartenaient à l'État de New- York, 1,022 aux autres états de l'Union, et 575 étaient étrangers*
371 étaient âgés de moins de 20 ans.
1,396 » de 20 à 30 ans.
720 » de 30 à 40 »
324 » de 40 à 50 »
139 » de 50 à 60 »
37 » de 60 à 70 »
13 » de 70 à 80 »
Sur les 2,348 libérés, avant le 1er janvier 1837, il y a eu :
74 DU STSTftVV pimTBHTUlRE
Par suite de l'expiration de leur peine 1,120 » de pardon 866
Morts 165
Envoyés au pénitencier de Mount-
Pleasant. 100
Envoyés travailler au canal d'Erie . . 65
Évadés 25
Envoyés à la maison de refuge .... 6
» n d'aliénés .... 1
La construction de la prison spéciale pour les femmes, autorisée parla législature en 1825, n'était pas encore commencée. On a disposé, en attendant, quelques cellules pour les condamnées dans le quartier des hommes.
La direction et la discipline du pénitencier n'ont d'ailleurs subi aucune modification. Le service religieux et l'école du dimanche ont été continués comme auparavant.
2. Le dernier rapport du comité des inspecteurs du pénitencier de Sing-Sing (Mount Pleasant) a été présenté à la législature de l'État de New- York, le 5 janvier 1837.
Le montant des recettes effectuées pendant Tannée financière finissant au 30 septembre 1826, s'est élevé à doll. 63,018 31
Le montant des dépenses et frais d'entretien pendant la même période a été de 55,345 90
Ce qui ofire en faveur de l'établissement une balance de* . 7,67ft 41
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Le 30 septembre 1825 la population de la maison était de 796 détenus ; il en est entré pendant Tannée, jusqu'au 20 septembre 1826, 182. II en est sorti , pendant la même période , par suite d'expiration de la peine SIS, de pardon 27, d'ordre de h cour suprême 1, et de décès 11 : en tout 252. De sorte qu'il ne restait plus à la fin de l'année que 726 prisonniers. C'est 70 de moins que l'année précédente. Les occupations n'ont pas Tarie : au 20 septembre 1826, il y avait 56 serruriers,
27 tailleurs de pierre ,
51 constructeurs de chaises , 22 polisseurs de marbre , 99 cloutiers,
41 selliers et bourreliers,
28 chapeliers, 127 tonneliers,
52 cordonniers,
24 ouvriers occupés à la carrière ,
22 constructeurs d'outils,
24 maçons et manœuvres.
Les autres détenus étaient employés aux travaux auxiliaires, au service domestique, etc.
Le pénitencier de Sing-Sing avait été originalrement destiné à une population de 1,000 détenus, et les inspecteurs, dans leur rapport de 1821, avaient estimé que cette population aorait pu s'élever jusqu'à 1,200 prisonniers. Ces prévisions ne se sont pas accomplies : le nombre des détenus,
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loin d'augmenter, a diminué successivement dans une forte proportion ; de 980 qu'il était en 1831 il est, comme nous venons de le voir, descendu à 726, et près de 500 cellules sont inoccupées.
On achève, dans ce moment, dans le pénitencier de Sing-Sing, la construction d'un quartier spécial pour les femmes, qui contiendra 72 cellules. En attendant , ces dernières , au nombre de 32 , sont enfermées dans la prison de Bellevue qui ne répond nullement à sa destination et qui doit être supprimée lors du prochain transfert des condamnées dans le nouvel établissement qu'on leur destine. Les frais de construction de cet établissement doivent être imputés sur les bénéfices résultant du travail des hommes détenus.
L'état sanitaire est très satisfaisant. Nous avons déjà vu que le nombre des morts, en 1836, n'avait été que de 11; il avait été de 31, en 1825, sur une population moyenne de 819 détenus. La moyenne journalière du nombre des malades n'a pas dépassé 32.
Le personnel de rétablissement se compose d'un agent, d'un commis, d'un directeur, de 21 surveillants et d'une garde de 25 hommes, y compris un sergent ; ce personnel ne paraîtra pas trop nombreux, si Ton songe que les locaux où travaillent les détenus ne sont pas entourés de murs et que plusieurs sont employés dans les carrières à une assez grande distance de ht prison.
Le service divin se célèbre, le dimanche matin ,
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dans h chapelle, et l'on récite les prières du soir dans l'espace qui sert d'enceinte aux cellules. Mais le chapelain déclare lui-même qu'il est imposable de se faire également comprendre, à une aussi grande distance, de tous les détenus. Le chapelain visite fréquemment les malades à l'infirmerie; mais il ne peut se dissimuler qu'il lui est matériellement impossible de visiter de même , à toorde rôle, dans un temps limité, les détenus dans leurs cellules , comme il en aurait le désir et en sent le besoin. On a fait, à diverses reprises, des distributions de livres pieux aux détenus; mais il faut regretter d'un autre côté que l'ancienne école dominicale ait été supprimée et n'ait pas été rétablie. Le chapelain signale également dans son rapport l'absence d'institutions en laveur des condamnés libérés ; il s'ensuit que les efforts faits pendaut la captivité, pour amender les détenus, sont le plus souvent neutralisés par l'abandon dans lequel on les laisse à leur sortie de prison.
3° La prison d'État de WethersGeld ( Connectant) contenait, en 1835, une population moyenne de 204 détenus. Il y a eu 8 décès , et un détenu a été en outre tué par un de ses compagnons de captivité. C'est une mortalité de 4 pour cent environ ou 1 sur 25; tandis que le rapport des décès, pendant la période des 7 années antérieures, n'avait été que de 1 - pour cent ou 1 sur 76. Les bénéfices résultant du travail des détenus se
sont élevés à 6,005 dol. La moyenne annuelle des
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8 années précédentes n'avait pas excédé 4,657 dol. a. II résulte des tables dressées par le chapelain de rétablissement que les individus âgés de 15 à 50 ans sont pins enclins au crime que ceux qui ont dépassé cet âge, et que les propensions criminelles diminuent généralement à mesure que Ton s'éloigne de la période de 20 à 30 ans. Sur un nombre de 201 détenus qui subissaient leur peine dans le pénitencier, à la fin de 1855,
15 avaient été condamnés à l'âge de 15 à 20 ans. 86 » » 20 à 50
après les tables anglaises de population , voici
quel
aurait dû être le rapport des condamnés aux
âges
dans chaque période décennale de 1 0 à 80 ans :
52 de 10 à 15
» 80 et au-dessus.
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En France et en Belgique on a également constate que le nombre des condamnés de 16 à 30 ans formait la moitié do nombre total des condamnés*
6. Les crimes contre nature et ceux qui décèlent le plus de perversité sent commis le plus sou* vent à on âge assez avancé, après que le coupable a en le tempa d'endurcir son cœur et de faire taire la voix de sa eonscience. Il se trouvait, en 1835, dans le pénitencier de Wetbersfield ,
Un homme coud, pour avoir tué sa femme, âgé de 46 ans.
One femme »
> ion mari,
Un père •
pour inceste avec sa fille,
Une mère •
• avec son fils,
Un père »
pour avoir tné son fils.
Un homme •
pour crime de bestialité,
Il n'y avait qu'un seul détenu moins âgé (27 ans) condamné pour parricide. Tous, excepté la femme condamnée pour avoir tué son mari , n'étaient eu prison que depuia peu de temps.
c. Ceux qui font le mal craignent le grand jour. Sur 66 détenus écrouép en 1835, 50 avaient commis les crimes pour lesquels ils avaient été condamnés, après le coucher du soleil.
d. Sur les 66 entrants il parait que 54 avaient été poussés au crime par la cupidité, 8 par la luxure et 4 par la vengeance. Leurs châtiments réunis s'élevaient â 234 années d'emprisonnement : c'est une moyenne de 8 -^ par condamné ; il y avait de plus deux condamnés â vie. On a constaté que les bénéfices résultant de la commission des cri-
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mes équivalaient à peine à un dollar pour chaque année de prison infligée aux coupables. Si tout homme qui médite une offense était bien pénétré de celte vérité , il est probable qu'il hésiterait à risquer sa liberté pour un aussi faible avantage* e. Dans les comtés où il y a des villes et qui sont accessibles par eau, les crimes sont plus fréquents que dans les comtés agricoles et éloignés de la mer. Voici quel a été, en 1855, le nombre des condamnés écroués appartenant a chacun des 8 comtés de l'État :
Comtés sans villes et sans accès par eau
Lichtfield Populat. 42,855 — 3 cond.
Tolïand •» 18,700 — 3 >»
Windham » 27,077 — 2 »
Le nombre des condamnés envoyés, en 1835, au pénitencier do Wethersfield a été de 9 de moins que celui de Tannée précédente.
Il y a eu pendant la même année 5 récidives ,
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une de moins que Tannée d'avant. Sur les 5 récidifs il y en avait un qui avait déjà été deux fois dans la prison, et un autre qui ne savait ni lire ni écrire et qui paraissait tout-à-fait inapte à recevoir l'instruction. Les deux qui étaient mariés demeurèrent hors de prison 3 et 4 ans ; les 3 qui n'avaient pas de femmes furent renvoyés en prison 2, 4 et 6 mois après leur libération. 3 étaient adonnés à l'intempérance , et tous avaient également des penchants et des habitudes sensuelles. 4 habitaient des villes et furent condamnés pour les mêmes offenses qu'ils avaient déjà commises. L'un était étranger, 2 appartenaient à d'autres états; 3 avaient moins de 25 ans, un avait 36 et l'autre 45 ans.
On a continué, comme les années précédentes, à célébrer le service divin le dimanche et à réciter les prières du matin et du soir. Le chapelain a également consacré une partie de la journée à s'entretenir avec les détenus dans leurs cellules, à leur apprendre à lire et à leur entendre réciter des passages des saintes écritures qu'ils avaient appris par cœur.
4. La moyenne du nombre des détenus , dans le pénitencier de Baltimore, était, en 1835, de 390. C'est 13 de plus que l'année précédente.
Le nombre des entrants, pendant l'année, a été de 144 , parmi lesquels il y avait 50 condamnés de couleur ; sur 23 femmes envoyées au pénitencier il y en avait 19 de couleur.
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11 y a eu 1 1 décès ; c'est 1 sur 36 détenus.
L'excédant des recettes sur les dépenses a été de 618 dol. 36, outre dol. 3,084 86 consacrés au paiement des intérêts des sommes avancées pour les constructions.
Le rapport ne fait pas mention des récidives ; il ne parle pas non plus de l'instruction morale et religieuse donnée aux détenus.
On est occupé à construire des ateliers d'après le plan rayonnant, de manière à faciliter la surveillance. La législature a alloué 20,000 dol. pour cet objet. On songe aussi à étendre le système cellulaire a la division des femmes.
5. Rien n'est changé dans la situation de la prison d'État du New-Hampshire. La population , le 8 mai 1836, était de 82 hommes; il n'y avait qu'une seule femme de couleur. Il n'y a eu, pendant l'année 1835, qu'un seul décès.
Il n'y a de service religieux que le dimanche. Le mode de punition consiste dans le confinement solitaire, au pain et à l'eau, avec privation de la couchette. On n'a que rarement recours aux châtiments corporels. Les détenus prennent leurs repas dans leurs cellules. On a adopté pour les travaux le système de l'entreprise. L'entrepreneur auquel profitent ces travaux est tenu en échange de pourvoir aux frais d'entretien des détenus , y compris les traitements des employés. Le directeur du pénitencier signale dans son rapport les inconvénients de ce système, qui est la cause d'un per-
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pétuel conflit entre l'administration de l'établissement et l'entrepreneur.
6. La population de la prison d'État du Verraont à Windsor était, au 15 mai 1836, de 120 détenus, dont 2 femmes. Il y a eu pendant l'année 2 morts et 2 évasions. Sur 55 individus admis pendant l'année il y avait 10 récidifs. Il y a un chapelain aux appointements de 800 dollars. Les punitions consistent dans le confinement solitaire au pain et à l'eau, et quelquefois aussi la jaquette de fer. Le directeur est d'opinion que l'emploi des châtiments corporels, sauf certaines restrictions, pourrait être d'une grande utilité. Les prisonniers prennent leurs repas dans leurs cellules. Il y a une école du dimanche. Les dépenses, pendant l'année 1885, se sont élevées à 9,000 dol., somme qui a été compensée par le produit des travaux.
7. Le nombre des détenus envoyés à la prison d'État deCharlestown a légèrement diminué : il était de 119 en 1884; il n'a plus été, en 1835, que de J 16. Sur ce nombre il y avait 13 récidifs.
Sur une population moyenne de 279 prisonniers en 1835, il n'y a eu que 3 morts ; c'est 1 sur 93 : dans les 11 années précédentes, la moyenne annuelle de* décès avait été d'un décès sur 45 détenus.
L'excédant des recettes sur les dépenses a été de 7,000 dol.
L'instruction des détenus a fait des progrès ; mais elle se borne généralement à la lecture de la Bible.
Le nombre des détenu*, dans le pénitencier
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de Washington, à la fin de 1835, était de 64; c'était 13 de plus que Tannée précédente. Sur ce nombre il y avait 30 hommes de couleur et seulement une femme.
Il n'y a pas eu de décès pendant Tannée. Le rapport du directeur porte le nombre des récidifs à 10 sur 35. D'après le rapport du chapelain il y avait dans rétablissement 7 détenus qui donnaient des signes non équivoques de repentir et d'amendement.
L'excédant des dépenses sur les recettes était de 9,555 dol. 91.
9. Il résulte du rapport du directeur du nouveau pénitencier du Tennessee, pour les deux années finissant en septembre 1835, que le nombre des détenus, au commencement de cette période, était de 67, et a la fin de 92 : c'est une augmentation de 25 en deux ans.
Sur 95 entrées il n'y a pas eu de femmes et il n'y a eu que 3 hommes de couleur.
U n'y a pas eu de décès dans l'établissement jusqu'en juillet 1833 où le choléra s'y introduisit ; ce fléau y fit de nouveau invasion en juillet 1835 : 28 détenus succombèrent. Il y a eu depuis cette époque deux autres décès.
Il n'est pas fait mention dans le rapport du nombre des récidives ni des résultats de l'instruction morale et religieuse.
L'excédant des recettes sur les dépenses, depuis l'ouverture du pénitencier jusqu'au 30 septembre 1835, est estimé par Je directeur à dol. 9,214 49.
10. Le nombre des détenus dans le pénitencier fie Colurobus (Ohio), en décembre 1835, était de 276, parmi lesquels se trouvaient une femme et 22 hommes de couleur.
II 7 a eu six décès sur une population moyenne de 231 détenus : c'est 1 sur 38 7.
Ce pénitencier est établi depuis peu. On a employé les détenus eux-mêmes à sa construction. 350 cellules dans l'aile orientale étaient terminées et en partie occupées à l'époque du dernier rapport. On faisait des préparatifs pour la construction de l'aile occidentale. Les bâtiments, appropriés pour une population de 700 hommes et de 25 femmes, coûteront environ 100,000 dol., indépendamment de la valeur du travail des prisonniers. On a adopté le plan d'Auburn avec des simplifications.
11. On prépare également le plan d'un nouveau pénitencier pour l'état du Maine, d'après le même plan d'Auburn.
12. Le nouveau pénitencier du Missouri a été décrété par la législature dans l'hiver de 1832 à 1833. Il est situé à Jéfferson city, à 250 pas environ de la rivière du Missouri. Il est construit en briques, d'après le plan rayonnant, sur deux étages ; les cellules ont 12 pieds sur 6 à 7. Il est approprié pour le travail solitaire et est entouré d'une muraille de 236 sur 266 pieds , et de 22 pieds de haut. Les cellules et l'habitation du directeur ont coûté 25,000 dol. Ce pénitencier a été ouvert en mars 1836.
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1&. La nouvelle prison d'État de Providence, dans le Rhode Island , est en coars de construction. On a adopté le plan de M. Haviland pour l'emprisonnement de jour et de nuit.
14. Le nouveau pénitencier dans le Haut-Canada a été ouvert dans le courant de Tannée 18&5. Le nombre des détenus, à la fin de cette même année, était de 62, parmi lesquels se trouvaient trois hommes de couleur et trois femmes. — 11 n'est fait mention d'aucun décès dans le rapport du comité d'inspection. — On n'a pas encore jusqu'ici nommé de chapelain, et en son absence c'est le directeur qui récite les prières, que les détenus écoutent de leurs cellules. Le comité demande avec instance la prompte nomination d'un chapelain spécialement et exclusivement attaché à l'établissement.
Le llme rapport de la société des prisons de Boston, d'où nous avons extrait la plupart des indications qui précèdent, ne donne aucun renseignement sur les pénitenciers de Pittsburg (Pennsylvanie) , de Trenton (New-Jersey) et de Montréal dans le Bas-Canada, où l'on a également adopté , comme à Philadelphie, à Jefferson city et à Providence, le système de l'isolement de jour et de nuit. Peut-être faut-il attribuer cette omission à l'appui exclusif que prête cette société au système d'Auburn et à l'opposition qu'elle persiste à faire contre l'introduction du système de Philadelphie qui, malgré cela, comme nous le verrons dans la lettre du docteur Julius (N° III), commence à l'emporter sur le système rival.
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li résulte des renseignements que non» venons de résumer que l'état financier et physique des pénitenciers américains continue généralement à être satisfaisant. L'instruction morale et religieuse tend également à s'améliorer. — 11 y a une école dominicale dans la prison d'État du Vermont qui compte environ 60 élèves» — Dans la prison d'État de Charlestown il y a une école du dimanche où assiste environ la moitié de la population détenue. L'instruction est donnée par des personnes du de* hors, au nombre de 20 à 50, qui se succèdent. — * Dans le pénitencier de Sing-Sing il y a également une école du dimanche, mais elle ne suffit pas aux besoins. — L'école dominicale de la maison d'An» hurn contient environ $00 détenus : 40 élèves du séminaire théologique se succèdent à tour de rôle pour leur donner l'instruction. On estime que sur 1,000 détenus qui ont assisté aux leçons depuis 10 ans, il y en avait environ 400 qui ne savaient pas hre à l'époque de leur admission. — Le chapelain du pénitencier du district de Colombie fait l'éloge de l'école dominicale de cet établissement ; il n'y a guère que 3 ou S individus emprisonnés depuis un an qui ne sachent pas lire. Ce sont les détenus eux-mêmes qui secondent le chapelain pour Tin* struction. — Cependant il y a bien loin encore de ces efforts isolés à un système uniforme et complet d'éducation pénitentiaire. On fait encore généra* lement passer l'exploitation matérielle des bras du détenu avant l'œuvre tout autrement importante
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de sa reforme morale. Le système de l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit est destiné à opérer , sous ce rapport , une révplution dont les conséquences ne peuvent manquer d'être favorables. Il se base moins , en effet , sur l'importance des bénéfices pécuniaires que sur celle des résultats moraux. Soumis à son action, le condamné gagnera peut-être moins d'argent pour l'État, mais par contre, la peine agissant sur lui avec plus de force et d'intensité , pourra être abrégée ; les récidives deviendront plus rares , et le nombre des détenus diminuera en proportion. Mais pour atteindre ce but il faut aussi que l'éducation pénitentiaire reçoive une part plus large dans la discipline de l'isolement : il importe que chaque pénitencier ait au moins son chapelain et son instituteur; et si ces deux fonctionnaires ne peuvent suffire à l'accomplissement des devoirs qui leur sont imposés , il faut augmenter leur nombre, leur donner des suppléants, et ne rien négliger enfin pour assurer au châtiment son efficacité réformatrice.
La condition des femmes dans les prisons des États-Unis, qui, pendant long-temps, avait échappé, pour ainsi dire, à l'attention et à la sollicitude des réformateurs , commence aussi , depuis peu , a s'améliorer. Nous avons vu qu'on construisait des quartiers spéciaux dans plusieurs pénitenciers, où les femmes condamnées participeront aux bienfaits du système cellulaire. La première prison des Etats- Unis, où Ton ait remplacé les gardiens par une sur-
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refilante, est celle de Baltimore : cette surveillante était M-** Rachel Perijo, qui exerce encore aujourd'hui ses fonctions avec le même zèle et le même succès. L'exemple de Baltimore a été imité dans la maison de correction de Boston où il y a environ 00 femmes, dans la prison d'État du Connectent (17 dét.), dans le quartier des femmes de la prison d'Auboro (27), dans le pénitencier de Philadelphie (18). — Il n'y avait en 1835 que 3 femmes dans le pénitencier du Haut-Canada, 2 dans la prison du Verroont, une ou deux dans la prison du Maine, une seule dans le pénitencier de Washington ; il n'y en avait pas dans les prisons du New-Hampshire, de Tennessee , d'Ohio , et depuis 1826 il n'y en a pas eu dans la prison de Charlestown. 11 serait, comme on voit, tout au moins inutile de nommer des surveillantes dans ces établissements; il en existe partout ailleurs où il y a plus de S condamnées, excepté dans l'ancienne prison de Bellevue à New- York, dont les détenues ne tarderont pas, sans doute y à être transférées dans le quartier qu'on leur prépare dans le pénitencier de Sing-Sing.
La réforme pénitentiaire aux États-Unis ne s'est d'abord étendue qu'aux prisons pour peines ; les abus qu'on y détruisait, se perpétuaient dans les maisons d'arrêt et de justice. Les condamnés jouissaient des bienfaits d'un régime et d'une discipline auxquels on ne songeait pas à faire participer les prévenus et les accusés ; c'est une inconséquence que MM. De Beaumont, De Tocqueville et Crawi. 8.
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ford n'ont pas manqué de signaler. Cependant, depuis quelque temps il s'est manifesté sous ce rapport un progrès remarquable; on a compris enfin que les réformes introduites dans les pénitenciers, que les efforts faits pour effectuer l'amendement des coupables, demeureraient le plus souvent stériles, si on ne les étendait aux détenus attendant leur jugement. Le dernier rapport de la société de Boston signale de notables améliorations dans le régime de plusieurs prisons secondaires.
La nouvelle maison de correction de Boston est on établissement remarquable. Le nombre d'admis* sions, depuis son ouverture, a été de 542 en 1834.
11 y a eu, comme on voit, une légère augmentation , mais l'accroissement de la population a été proportionnellement beaucoup plus considérable ; on peut en conclure que le nombre des offenses , loin d'augmenter, tend au contraire a diminuer.
Le nombre des récidives a également été en décroissant. 11 était en 1834 de 284.
Ce qui fait une diminution d'un quart environ en 3 aus.
Le nombre des décès a été ,
en 1834, de 2 sur 160 détenus.
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Ce qui donne un rapport de 1 J sur 100 on 1 décès sur 80 détenus annuellement.
Les détenus américains diminuent, tandis que tes détenus étrangers augmentent. Il est entré, en 1834, étrangers 213 américains 329
1835, étrangers 249 américains 303
1836, étrangers 261 américains 298
Quant aux causes des incarcérations, le surin-* tendant attribue à l'intempérance les sept huitième» des offenses commises.
La vieille prison de Lvêrelt Street est vicieuse à tous égards ; ce que l'on pourrait faire de mieux , ce serait de l'abattre et d'en construire une nouvelle.
Les maisons de correction de Denhom , New- Bedford , Wbrcester et Greenfield sont construites sur le plan d'Auburn et offrent les moyens de séparer les détenus et de les soumettre à une discipline convenable. La vieille prison de Worcester a été abattue, et les détenus qui *'y trouvaient ont été transférés dans la maison de correction.
On construit dans ce moment une nouvelle prison de comté à Hartford (Connecticut), d'après Je plan d'Auburn, modifié et amélioré. Cette prison pourrait servir de modèle aux autres prisons du Connecticut qui sont généralement dans un très, mauvais état.
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La maison de détention de la cité de New-York , sur le plan d'emprisonnement solitaire de Philadelphie , est en cours de construction , et les travaux poussés avec vigueur ne tarderont pas à être terminés.
La prison du comté d'AIbany a été améliorée par l'addition d'un quartier d'après le plan d'Auburn qui permettra de séparer les détenus.
La nouvelle prison de Comté à Philadelphie est occupée , et le terrain sur lequel était située l'ancienne prison de TValnut Street a été vendu et approprié à une autre destination.
Les prisons de Comté de Washington, Cincinnati et la Nouvelle Orléans sont toujours dans un état déplorable.
On sait que le gouvernement français a envoyé, il y a quelques mois, aux Etats-Unis, M. Blouet, architecte distingué, et M. De Metz, conseiller à la cour royale , pour y étudier le système et le mode de construction des meilleurs établissements pénitentiaires de l'Union. Accompagnés de MM. G. Devaux et J. Verel , MM. Blouet et De Metz ont examiné avec une attention scrupuleuse les établissements dont il s'agit , et ils se sont particulièrement attachés à comparer les avantages et l'efficacité des deux systèmes rivaux , celui d'Auburn et celui de Philadelphie. Après avoir accompli leur mission, ces messieurs sont revenus en
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France , il y a quelques semaines, en passant par rAngleterre.
Pendant leur court séjour dans ce dernier pays, ils se sont mis en rapport avec MM. les inspecteurs généraux W. Crawfordet Whitworth Russell qui, dans le rapport qu'ils viennent d'adresser au secrétaire d'État de l'intérieur ', s'expriment en ces termes sur le résultat des études des commissaires français :
« A la suite des conférences que nous avons eues avec ces messieurs, nous avons en la satisfaction de nous convaincre *que les renseignements qu'ils avaient recueillis, et les conclusions qu'ils en avaient tirées, étaient entièrement conformes aux voes que nous arons exprimées nous-mêmes sur les avantages incontestables du système de séparation 3. f
» Le rapport officiel des commissaires français ne tardera pas sans doute à être publié ; mais, en attendant, nous ne pouvons nous empêcher de faire connaître quelques faits qu'ils ont bien voulu bous communiquer.
» On sait que la plus grande sévérité présidait naguère à la discipline des pénitenciers d'Auburn et de Sing-Sing, dans l'État de New- York. Mais il parait que depuis peu cette discipline est consi-
1 Second report of Inspectera of prisons, prosentedto both kounes of parliament by command ofhis majesty. 1837. aVoyexn* VUI,ch.2.
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dérableraent relâchée. Cette circonstance doit en grande partie être attribuée à l'impossibilité de maintenir le système de réunion silencieuse, même a l'aide de châtiments dont l'excessive rigueur devait seule suffire pour neutraliser l'action pénitentiaire. Les surintendants de ces établissements ont eux-mêmes reconnu qu'ils ne pouvaient continuer à poursuivre l'exécution d'une règle qui exigeait chaque fois des mesures plus acerbes et des châtiments plus fréquents.
n II parait par contre que , dans le pénitencier de Wethersfield où la discipline était comparativement beaucoup plus douce, on a dû recourir à l'emploi des moyens les plus rigoureux pour pré-' server jusqu'à un certain point l'efficacité du châtiment. Ce double fait témoigne également contre le système de réunion silencieuse. En effet, l'exemple de Wethersfield prouve que ce système reste impuissant, s'il n'a pas pour auxiliaire la rigueur des châtiments; tandis qu'il résulte des exemples d'Auburn et de Sing-Sing que cette rigueur même devient insuffisante dans un grand nombre de cas, et que la discipline échoue contre l'arrêt de l'opinion publique qui ne saurait admettre l'aggravation d'un code de punition où le fouet figure déjà comme principal instrument.
» Les commissaires français nous ont aussi appris que le système de séparation continuait à offrir les résultats les plus satisfaisants ; l'expérience de chaque année prouve de plus en plus la facilité
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qa'ïl y a à simplifier ses arrangements, et ajoute à la conviction de son efficacité. MM. De Metz et Bloùet n'hésitent pas à l'approuver sous tous les rapports ; ils sont convaincus qu'il n'exerce aucune fâcheuse influence sur l'esprit ni sur la santé des prisonniers. Ils se sont entretenus avec plusieurs de ces derniers qui n'avaient pas quitté leurs cellules depuis plus de quatre ans, et aucun d'eux ne leur a semblé avoir souffert de cette longue séclusion.
» Ces messieurs, retournent en France avec la ferme persuasion que le système de réunion silencieuse est non-seulement inefficace, mais encore impraticable, et que les seuls moyens,1 à l'aide desquels il puisse être maintenu , sont d'une sévérité que rien ne peut justifier, ils se prononcent au contraire sans réserve en faveur du système de séparation, qui seul leur parait susceptible d'être adopté sans réserve et de servir de base à la réforme pénitentiaire projetée. »
DES CAUSES LES PLUS FRÉQUENTES DES CRIMES AUX ÉTATS -UWIS
La reforme pénitentiaire aux États-Unis a confiait naturellement à rechercher les causes les plus fréquentes des crimes pour les combattre et les neutraliser. On trouve sur ce sujet des indications précieuses dans les rapports des chapelains des différents pénitenciers, spécialement chargés de l'œuvre de la réforme morale des condamnés. L'un de ces fonctionnaires les plus zélés et les plus recommandantes , M. B.-C. Smith, chapelain de la maison d'Auburn , dans une note annexée au rapport annuel des inspecteurs de cet établissement (8 janvier 1833), s'exprime en ces termes :
« L'un des faits qui frappent le plus généralement les personnes qui s'occupent do l'instruction
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rckgieu*e des prisonniers , c'est celui de leur complète ignorance de la Bible, et par suite de leurs rapports avec Dieu et avec leurs semblables et des devoirs qui résultent de ces rapports. Sans mentionner ici des exemples particuliers de cette ignorance dont j'ai été témoin, et qui seraient à peine croyables , je me contenterai de dire qu'an grand nombre de détenus ayant été interrogés sur les livres eainU , n'ont pu même indiquer le titre d'aucun de ces livres ; et la surprise qu'ils témoignent en apprenant l'existence d'un ouvrage renfermant l'exposition de la loi divine est trop fréquente pour ne pas être remarquée.
» On ne peut cependant nier qu'il ne se trouve un certain nombre d'individus appartenant à cette classe coupable et dégradée, pour lesquels le frein d'une éducation chrétienne a été impuissant , et qui ont marché rapidement dans la carrière du crime malgré les saintes leçons et les avertissements qu'ils pouvaient puiser dans la lecture de h Bible ? mais ce nombre est proportionnellement *« faible lorsqu'on le compare à celui des infortunés qui n'ont jamais été initiés aux importantes vérités de la religion , que l'observateur impartial ne peut s'empêcher d'être frappé de la différence et d'y voir une preuve directe et concluante de ïïnfluence des saintes écritures , et de la nécessité de leur propagation et de leur enseignement.
» A l'appui de ce qui précède, il est consolant de pouvoir ajouter que sur un nombre de plus de
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3,000 condamnés qui ont été successivement envoyés dans cette prison , il y en avait à peine deux ou trois qui eussent , antérieurement à leur condamnation, participé aux bienfaits de l'instruction des écoles dominicales.
» Un autre fait, non moins remarquable, c'est Y ignorance littéraire presque générale chez les détenus. Depuis rétablissement de l'école dominicale dans le pénitencier, il y a environ 7 ans, 550 détenus à peu près y ont été admis pour recevoir l'instruction. Sur ce nombre il n'y en avait que fort peu qui sussent lire couramment ; la plupart ne lisaient qu'imparfaitement ou môme ne savaient qu'épeler, et plus de cent commencèrent par l'alphabet. Il est vrai que ces élèves avaient été choisis parmi les prisonniers les moins âgés et les plus ignorants; mais il ne résulte pas moins de ce relevé que l'éducation des hommes de cette classe est très inférieure à celle que reçoivent les citoyens en général. Les condamnés qui fréquentent noire école sont généralement âges de 18 â âO ans; et le nombre total d'individus de cet âge, parmi lesquels ils ont été choisis n'excède pas 1640 — 550 = 1000. On peut estimer que la proportion des illettrés est au moins égale parmi les détenus âgés de plus de 30 ans. Pour l'honneur du pays, il faut espérer qu'aucune autre localité ne présente la même proportion d'hommes ignorants; et on pourrait même tse demander quelle est la communauté où il se trouve un adulte sur onze , ne
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connaissant pas même les lettres de l'alphabet »?
1 U ne faut pas oublier que M. Smith écrit dans l'Etat de New-York, où l'instruction primaire est si généralement répandue, que le nombre des élèves dans les écoles équivaut à cefni des enfanta en Age de les fréquenter. Il n'en est pas de même dans la plupart des États d'Europe, où l'ignorance prévaut encore à un degré effrayant. En Belgique aussi , nous sommes, sous ce rapport, bien loin des États-Unis; on pourra s'en convaincre en parcourant le n° XX.
Pour juger de l'influence de l'ignorance sur le nombre des crimes, et de la nécessité de suppléer dans nos prisons au manque presqu 'absolu d'instruction chei nos condamnes, il suffit de jeter les yeux sur le tableau suivant :
H SET
Alost (militaires)
Totai
Aiasi, dans nos prisons centrales, sur 100 détenus, il y
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» Un autre fait, déjà notoire, mais qui ne mérite pas moins d'être mentionné de nouveau , c'est l'habitude de Y intempérance presque générale chez les condamnés ; c'est ce qui résulte à l'évidence du relevé suivant. Sur une population de 68ô* détenus , on a constaté qu'il y avait :
Adonnés à l'ivrognerie la plus grossière. . SSO Adonnés à la boisson , occasionnellement
jusqu'à l'ivresse / 278
Buveurs modérés. . 156
Tempérants ou à peu près tels 19
"683 » Les deux' premiers degrés , formant un nombre de 508 , ou à peu près les trois quarts du nombre total , sont composés d'individus adonnés à l'ivrognerie. Sur ce nombre, il y en a 385 qui étaient sous l'influence des liqueurs fortes lorsqu'il» commirent les crimes pour lesquels ils furent condamnés; 2 19 avouèrent également que leurs parents ou au moins l'un d'eux , ou leurs maîtres , étaient plus ou moins intempérants.
» Un grand nombre de faits de cette nature
Pavent évidemment que l'intempérance est chez nous , . . , . .
„ %*ine des principales causes des crimes ; et ,
* o que j'ai vu dans cet établissement , je
cira 61 qui ik
euleinent et' 6avent ttl ^ire ni écrire, 15 qui savent lire
et seulemc* ^ont l'instruction est d'ailleurs presque nulle,
Mi *2A qui savent lire et écrire plus ou moins bien.
Ami ÉTATS-UBIf. 101
lie puis douter que la diminution des offenses ne marche de pair avec le progrès de la tempérance, et que le règne de cette dernière vertu ne finisse par entraîner la dépopulation de nos prisons. A quelle cause , en effet , si ce n'est à l'extension des habitudes de tempérance, pourrait-on attribuer la réduction du nombre des crimes dans cet État , pendant Tannée 1832 , réduction qui a été de près de cent sur le chiffre de Tannée précédente7
» La proportion des détenus célibataires n'est-elle pas également digne de remarque ? Ce serait un sujet intéressant de recherches , qui conduirait peut-être à d'importantes conclusions, que de constater et de comparer le rapport du nombre des adultes mariés et des célibataires dan 4 les prisons et dans la société en général. Je n'ai pas actuellement à ma disposition les documents nécessaires pour déterminer quel est ce rapport pour tout le pays; mais voici le chiffre obtenu pour la maison d'Auborn; il facilitera peut-être la comparaison dont je viens de parler :
Condamnés mariés 264
Id. célibataires 319
» On a également constaté que, sur les 364 hommes mariés il se trouvait 38 veufs et 62 individus qui avaient abandonné leurs femmes avant leur condamnation.
•» Les condamnés mariés avaient ensemble 901 1. < 9.
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enfants en bas âge : sur ce nombre on en comptait: Ayant des moyens d'existence. . . 3&&
Sans moyens d'existence 678 l
Ayant des parents susceptibles de les assister 180
Privés de toute assistance et complètement abandonnés 498
» Les devoirs du chapelain résidant sont trop connus pour avoir besoin d'être décrits d'une manière spéciale. Les principaux de ces devoirs consistent dans la direction de l'école dominicale, le service divin à la chapelle , les instructions privées le dimanche dans les cellules , la récitation des prières du soir, et la visite des malades à l'hôpital pendant la semaine.
» Il ne m'appartient pas de parler de la manière dont ces devoirs et d'autres d'une moindre importance ont été remplis. Cependant il me sera peutêtre permis de dire que clans mes relations avec les détenus , et dans les instructions et les conseils que je leur ai adressés , j'ai toujours été dirigé par la conviction la plus profonde et le plus vif désir de faire le bien. Je me suis particulièrement attaché à faire ressortir l'énormité de la double violation des lois divine et humaine dont ils s'étaient rendus coupables ; je me suis efforcé de parler à leur conscience en y éveillant le remords , de les convaincre de la justice de leur châtiment et de les engager à obéir aveuglément et avec humilité aux règlements de la maison et aux ordres des em-
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pioyés ; j'ai cherché à leur prouver qu'il ne poufait y avoir de consolation et de salut pour eux que dans un repentir sincère et une réforraation immédiate , et je n'ai négligé aucune occasion de leur représenter l'infinie bonté de celui qui dit : « Que le méchant abandonne sa voie et l'homme injuste ses pensées , qu'ils retournent vers le Seigneur, et le Seigneur aura pitié d'eux , et leur accordera leur pardon. »
€ On s'est également donné beaucoup de peine pour les déterminera renoncera l'avenir à l'usage des boissons fortes , en leur présentant le tableau des funestes effets de l'intempérance , cause la plus ordinaire de leur malheureux sort et de la ruine de leurs familles , en leur distribuant les traités publiés par les sociétés de tempérance et en leur faisant de fréquentes lectures dans les meilleurs essais sur ce sujet.
» L'action de l'école dominicale seconde d'une manière efficace les travaux et les efforts du chapelain. Pendant Tannée qui vient de s'écouler, celte école a été fréquentée par 200 détenus environ , et l'instruction y a été donnée par 35 étudiants du séminaire théologique dont la bienveillance et le zèle méritent les plus grands éloges. L'objet principal de l'enseignement est la lecture ; nais en enseignant à lire, les instituteurs profitent de chaque occasion favorable pour faire des remarques utiles et expliquer les grandes vérités de la Bible, de manière à former le jugement et a
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toucher le cœur de lenrs élèves. La tendance favorable de ce système d'instruction se manifeste, non-seulement par les progrès remarquables que font la plupart des détenus dans la lecture et la connaissance de la religion, mais encore par leur soumission plus prompte et plus cordiale aux règles de l'établissement , et comme nous avons tout lieu de l'espérer , par quelques exemples de cette réforme morale qui est le gage le plus assuré d'une vie vertueuse ici bas , et le seul fondement solide à l'espérance du bonheur futur.
» Et ce que nous venons de dire de l'apparente efficacité de l'enseignement de l'école dominicale, peut également , si je ne me trompe , s'adresser aux autres modes d'instruction. Les prisonniers en général se montrent avides des vérités de la religion. Leur attention soutenue et surtout leur profond recueillement pendant le service du dimanche et le silence solennel qui règne à l'heure des dévotions du soir, sont des faits incontestables qui commandent l'attention. Dans les conversations particulières que l'on a avec les détenus, surtout après les premières entrevues , on trouve presque toujours en eux des dispositions toutes de bien* veillante , d'affection et de soumission , et nonseulement la bonne volonté , mais encore un désir plus ou moins vif de recevoir l'instruction. Et il est devenu si ordinaire de les entendre exprimer, en versant des larmes , leur gratitude pour avoir été arrachés à leur carrière criminelle et placés
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dan* le pénitencier, qu'on a presque fini par n'y plus rien trouver de remarquable. Nous ne nous dissimulons pas que les espérances que font naître ces apparences , ne se réalisent pas toujours ; mais nous avons des preuves nombreuses quelles ne sont pas non plus toujours illusoires. Nous possédons des documents qui prouvent qu'un grand nombre d'individus , naguère habitants de cette maison , sont aujourd'hui d'utiles et respectables citoyens. On sait également que quelques-uns d'entre eux se sont voués à l'instruction religieuse, tt que plusieurs sont des membres exemplaires des églises dans notre propre village*
» Loin de moi toutefois l'intention d'attribuer tierasivemeat à notre système d'instruction morale et religieuse , le changement opéré dans les ttrôments et la conduite de ces hommes coupables. Je sais sûr, au contraire, que ce système aurait clé complètement inefficace sous l'empire de i'uaage qui permettait naguère aux détenus d'entretenir des relations entr'eux et de se constituer , pour ainsi dire , en association. Son succès dépend tout entier de ia stricte exécution de la règle de l'isolement moral et du silence que le comité a introduit dans cet établissement. Si je suis convaincu que tout système de contrainte et de discipline physique , sans le concours d'un agent moral , ne servirait qu'à augmenter la perversité des méchants , je ne le suis pas moins que, sans le concours d'une sédusion toute matérielle et de
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l'interdiction de tout rapport entre les détenus , le système d'instruction religieuse et morale n'aurait pas le pouvoir de rendre ceux-ci meilleurs. Je me suis confirmé de plus en plus dans cette opinion, à l'époque où le nombre des condamnés devint si considérable qu'on fut obligé d'en loger plusieurs ensemble dans les mêmes salles. Les funestes conséquences de cette réunion, quoique partielle , s'étendirent non-seulement sur les détenus logés dans les dortoirs communs , mais encore sur ceux avec lesquels ils travaillaient pendant le jour. Mais je m'empresse de déclarer qu'on a remédié à cet abus, par l'achèvement du nouveau quartier cellulaire dans l'aile du sud.
«Je me réjouis également de ce que votre comité pourra signaler à la législature les importantes réformes introduites dans l'organisation du quartier des femmes. Depuis que ce quartier a été confié à la direction de notre digne et pieuse matrone , et qu'on y a établi un système régulier de surveillance continue pendant le jour, et de séparation partielle ou plutôt de classement pendant la nuit, l'aspect général du quartier et la conduite des détenues se sont améliorés d'une manière étonnante. Nous ne sommes plus troublés par les éclats de leur joie tumultueuse, leurs clameurs furibondes , leurs jurements épouvantables et le bruit des pierres qu'elles lançaient. Nous n'entendons plus le retentissement de leurs chaînes , et nous n'observons plus sur leurs visages les traces sanglantes
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de barbares combats* À peu d'exceptions près , le quartier des femmes présente maintenant le spectacle de l'ordre, du silence, de la propreté et d'une industrieuse activité. Il est vraiment surprenant que la seule présence d'une directrice respectable et entendue , ait pu effectuer un changement aussi prompt et aussi complet, sous l'empire de circonstances peu favorables et d'obstacles pour ainsi dire sans remède , résultant de la distribution et de l'appropriation vicieuses des locaux. »
Les observations si judicieuses du digne chapelain d'Auburn, sont pleinement confirmées par les rapports plus récents de ses collègues et des inspecteurs attachés à d'autres pénitenciers. Tous signalent également comme les causes les plus fréquentes* des crimes , l'intempérance , l'ignorance et l'absence de surveillance paternelle, d'habitudes laborieuses et d'occupations régulières.
1. Intempérance '. Les inspecteurs de la prison d'État du Massachusetts, dans leur dernier rapport (1836) au gouverneur et au conseil, disent : « Les premiers pas dans la carrière du crime ont généralement pour cause la paresse, les mauvaises liaisons et l'intempérance. » (Page 4.)
Le chapelain de la prison d'État du Connecticut dit, dans son dernier rapport à la législature, que sur 66 condamnés, entrés dans l'établissement
1 f - le n° XXIII, sur les sociétés de tempérance.
DES CAUSES DES CRIMES
en 1825, il s'en trouvait 30 qui avaient des habitudes d'intempérance*
Le chapelain de la prison d'Auburn , dans son rapport pour 1883, conûrme les résultats qu'il avait déjà constatés dans ses rapports précédents : « J'ai fait, dit-il. Tan passé les plus grands efforts, ( et j'ai lieu de croire que ce n'a pas été sans résultat), pour ouvrir les yeux des détenus sur la cause la plus fréquente des crimes , l'abus des liqueurs fortes; je leur ai proposé l'exemple de plusieurs anciens détenus, libérés aujourd'hui, et dont la conduite est devenue irréprochable, pour les convaincre que leur honneur et leur réputation n'étaient pas perdus à jamais, et qu'avec quelques efforts et de la persévérance ils pouvaient encore devenir des membres utiles et respectables de la société. »
Et plus loin il ajoute :
« Sur 228convicts, entrés pendant l'année dans le pénitencier, 175 étaient adonnés à la boisson, 42 n'en faisaient pas un abus aussi fréquent, et 11 seulement étaient complètement tempérants : 141 étaient en état d'ivresse lors de la commission de leurs crimes , et 84 étaient nés de parents intempérants. » (Pag. 17 et 18.)
Dans son rapport de 1886, le même fonctionnaire donne le résumé suivant de l'examen auquel il avait soumis, jusqu'à cette époque, 075 condamnés pris, pour ainsi dire, au hasard :
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Très intempérants 362
Modérément intempérants . . 374
Intempérants ..... 736
Buveurs modérés 219
Entièrement tempérants ... 20
Sons l'influence de la boisson, an moment de
commettre leur crime 589
Ayant des parents ou des tuteurs interopérants 367
Le surintendant de la maison de correction de Boston attribue à l'intempérance les sept huitièmes des oflenses commises.
Le directeur du nouveau pénitencier de Philadelphie, M. Samuel R. Wood, dans son rapport de 1636, dit : « Il y a peu de sujets sur lesquels la société ait conçu des idées plus erronées qne sur le caractère des détenus qui forment , en général , une classe d'êtres infortunés , sans éducation, ignorants, victimes de Yintêmpèranee et de l'abandon. »
Et plus loin il ajoute :
« Sur 1es217 détenus, reçuspendantrannéel835, 129 buvaient assez habituellement des liqueurs fortes, 38 en faisaient un abus journalier , et 50 seulement pouvaient passer pour tempérants. »
Le chapelain du pénitencier d'Ohio , dans son
dernier rapport, s'exprime de la manière suivante
au sujet des prisonniers : « La plupart d'entre eux,
livrés à leurs inclinations naturelles, ne tardèrent
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pas à se lier avec de» individus dont les habitudes étaient vicieuses, à partager leurs sentiments et à suivre leur exemple, jusqu'à ce que Y intempérance, l'oisiveté et le besoin , les ayant entraîné» à commettre des actes criminels, les précipitèrent dans l'abîme. Sur 276 détenus, il y en a 202 qui avaient contracté l'habitude des boissons fortes; sur ce nombre il y en a 76 qui s'enivraient plus ou moins fréquemment, 67 qui étaient des ivrognes reconnus, et 57 qui étaient sous l'influence de l'ivresse lorsqu'ils commirent les actes pour lesquels ils ont été condamnés. Il s'ensuit que l'abus des liqueurs fortes a contribué , plus que toute autre cause, à peupler le pénitencier. » (Page 21.)
Les inspecteurs du pénitencier du Haut-Canada, dans leur rapport de 18&6 , disent : « Sur 62 détenus , écrouéa dans le pénitencier, 6 étaient des ivrognes habituels, 1 1 étaient intempérants , 12 étaient également adonnés à la boisson mais à un moindre degré, 26 étaient des buveurs modérés , 6 étaient tout à fait tempérants, et 35 étaient sous l'influence des liqueurs fortes au moment où ils commirent leurs crimes. »
2. Ignorance. Le chapelain de la prison de Wethersfield, dans son dernier rapport à la législature, s'exprime en ces termes : « De tous les détenus qui se sont succédé dans cette maison , il n'en est pas un qui eût reçu une éducation classique , ou qui appartint à l'une des professions libérales. La moitié environ, à leur entrée en prison, ne savaient
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pat écrire, et *m axiome ne savait pas lire. 11 est rare que Frôstrttction serve d'instrument et do moyen pour commettre le crime : sur les 60 détenu», écroués en 18*5, il n'y en a que 4 qui, pour commettre leurs crimes, avaient eu besoin de taroir lire et écrire. »
Le chapelain de la prison d'Auburn , dans son rapport de 1836 , dit : « Sur 228 convicts entrés l'aa passé, t avaient reçu une éducation acadéaiiqne, 89 savaient lire , écrire et calculer, 56 sa-* vsieat lire et écrire, 80 savaient lire seulement , et M ne connaissaient pas même les lettres de l'ai* pUbtC » {Pag. 17.)
D'après un relevé contenu dans son rapport do 18&7, le même fonctionnaire établit que sur 975 détenus qu'il avait examinés,
4 avaient reçu une éducation de collège , H » » académique ,
260 savaient lire , écrire et calculer,
218 savaient lire et écrire ,
219 savaient lire seulement,
et 26S ne connaissaient pas même les lettres.
Dans une lettre adressée au docteur Lieber, le 27 août 1834* par M. Wiltse, agent du pénitencier de Sing-Sing, on trouve que, sur une population de 842 détenus que contenait à cette époque 1 établissement,
284 détenus ne savaient ni tire ni écrire, 8* » sncramt tire mas* pas écrire,
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502 détenus lavaient lire et écrire, mais la phipart très imparfaitement ,
42 » avaient reçu une éducation ordin. , 8 » avaient été au collège*
Ainsi , sur un nombre aussi considérable de condamnés , 50 seulement pouvaient passer pour avoir reçu une certaine éduoation. « Après avoir passé, ajoute M. Wiltse, une grande partie de ma vie parmi les criminels , je crois pouvoir affirmer que la plupart des crimes doivent être attribués originairement à la coupable négligence des parents et des tuteurs qui s'abstiennent de voiler à l'éducation de leurs enfants et dto leurs pupiHes , et qui leur laissent contracter des habitudes vicieuses. »
Le directeur du nouveau pénitencier de Philadelphie, dans son rapport de 1886, dit : « Sur 217 prisonniers reçus en 1835 , 69 savaient lire , 85 savaient lire et écrire, et 68 étaient dans l'ignorance la plus complète* Presqu'aucun , d'ailleurs , de ceux qui savaient lire et écrire n'avait songé à tirer un parti utile de ces connaissances. »
Le chapelain de la prison de Washington dit que « sur 68 détenus il y en a eu 25 qui ont appris à lire et qui , deux ans auparavant , ne savaient pas même leurs lettres , ou savaient à peine épeler les mots d'une syllabe. »
Les inspecteurs du pénitencier d'Obio, dans leur dernier rapport, s'expriment en ces termes au sujet du rapport spécial du chapelain : « Ce docu-
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ût contribuera à réfuter l'opinion malheureusetrop répandue que les détenus sont des intelligents , habiles , dont l'esprit a été perverti par le vice, tandis qu'ils ne sont en réalité que des malheureux livrés aux habitudes les plus basses et les plus vicieuses, et finalement entraînés en quelque sorte irrésistiblement dans la carrière du crime par la paresse, l'ignorance et le défaut cf intelligence. On verra dans ce même rapport que la presque totalité des convicts sont étrangers aux notions les pins élémentaires ; et effectivement les informations que nous avons recueillies aussi bien que les observations que nous avons eu occasion de faire nous-mêmes , nous ont convaincu depuis long-temps que , non seulement dans notre pénitencier , mais encore dans tous les autres établissements du même genre, les penchants dépravés et les habitudes corrompues qui portent à commettre les crimes , sont ordinairement le partage de h classe la plus ignorante , la plus stupide et la plus grossière de la société. Sur 276 détenus, presque tous au-dessous de la médiocrité , il s'en trouve 175 complètement ignorants et, sous le rapport de l'éducation , presqu'entièrement incapables de s'occuper eux-mêmes des affaires les plus simples de la vie. » (Pag. 6.)
Les inspecteurs du pénitencier du Haut-Canada, dans leur dernier rapport < confirment les observations qui précèdent : « Sur 62 détenus , disent il», un seulement a reçu une éducation de collège,
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Si une éducation ordinaire, 27 une éducation tarés imparfaite, et 18 n'avaient reçu aucune espèce d'éducation. » (Pag. 19.)
8. Défaut de surveillance paternelle, d'habituée* laborieuse* et d'occupations régulières. Le chapelain du pénitencier de Wethersfield, dans son dernier rapport, s'exprime en cet termes : « La moitié des individus emprisonnés l'an dernier avaient été privés de la surveillance paternelle avant d'avoir atteint l'âge de 15 ans. 40 individus sur 68 menaient une vie vagabonde. Un même nombre n'était bas marié. 15 avaient été marins, 4 étaient étrangers, 26 appartenaient à d'autres états, et 81 n'exerçaient aucun métier régulier. 84 condamnés avaient commis des crimes centre la propriété» Le besoin d'argent est la cause la plus ordinaire de ces sortes de crimes , et ce besoin est le pins souvent la conséquence de la paresse et de la dé* bauche. »
Le chapelain de la prison d'Auhurn , dans son rapport de 1886, dit : « Sur 228 détenus rapts l'an passé , 158 avaient perdu ou abandonné leurs parents avant rage de 21 ans , 20 avaient été soldats, 27 marins, 71 avaient été employés aux iravaux des canaux ; 82 étaient joueurs ou filous de profession, et 84 avaient des parents vicieux et tout à fait incapables par conséquent d'exercer une influence favorable sur leurs enfants. » (Pag. 18.)
D'après un relevé inséré dans son rapport de
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W7, le chapelain d'Auburn a constaté que , sur 975 détenus , il y en avait 347 qui avaient perdu au abandonné leurs parents avant l'âge de 16 ans, 114 qn traient travaillé aux canaux , 123 qui avaient été marins, 9t soldats, 217 joueurs ou escrocs. Sur ce même nombre , 46 avaient fréquenté les écoles dominicales avant leur condamnation, 41 avaient l'habitude de lire la Bible, 10& avaient appris par cœur le décalogue, et 10 seulemot avaient observé le repos du dimanche. 504» détenus étaient mariés , 47 1 étaient célibataires , et 155 avaient perdu ou abandonné leurs femmes.
Le directeur du pénitencier de Philadelphie, dans son rapport de 1836 , remarque que « sur 117 prisonniers reçus en 1836, 60 avaient été mis en apprentissage et avaient travaillé chez leurs maîtres jusqu'à 21 ans, 61 avaient été apprentis mais avaient quitté leurs ateliers , et 97 n'avaient jamais appris de métier. »
Cette longue série d'autorités et de preuves, que Mus pourrions augmenter au besoin, ne jette- t-elle pas un grand jour sur les causes de la criminalité? et n'est-il pas évident que la diffusion des lumières, le perfectionnement de l'éducation, la propagation des habitudes de tempérance , d'ordre et de travail, contribueraient puissamment à diminuer le nombre des offenses ? Les résultats que nous venons de constater pour l'Amérique seraient les mêmes pour l'Europe, si l'on y soumettait les faits à la même analyse ; et il n'est pas douteux non
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plus que l'existence des mêmes causes de désordre n'indique chez nous , comme aux États-Unis , la nécessité de l'emploi des mêmes remèdes. L'éducation de la famille et des écoles doit marcher de concert avec l'éducation pénitentiaire ; cette dernière ne peut être que l'auxiliaire de la première, elle peut parfois servir à combler ses lacunes et à remédier à ses imperfections , mais elle est condamnée à l'impuissance dans le plus grand nombre des cas si l'on néglige l'œuvre de la première éducation '.
' V. le n° XX.
BU SYSTÈME D'EMPRISONNEMENT SOLITAIRE AUX ÉTATS-UNIS
Lettre adressée a M. TV* Crawford, inspecteur' général des prisons de la Grande-Bretagne, par le docteur Julius ' .
Hambourg, le 2 septembre 1836.
A peine de refour de mon voyage aux États* Unis «le l'Amérique du Nord et aux deux Canadas, où j'ai suivi soigneusement vos traces ainsi que celles de MM. de Beaumont et de Tocque ville , dans l'examen des prisons, vous désirez que je vous communique sommairement le résultat de mes vues et de l'opinion que je me suis formée sur quelques-uns des points les plus importants du
1 Leipcg, F. A. Brockhaua, 1837.
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cercle de nos recherches communes. Comme la question des avantages et des inconvénients des différents systèmes pénitentiaires mis en pratique aux États-Unis, est en ce moment d'une haute importance, je m'en occuperai dans cette lettre selon votre désir; là se bornera pour aujourd'hui mon examen , réservant à un ouvrage plus étendu, que je prépare , l'exposition détaillée de mes opinions sur le système pénitentiaire en général , ainsi que sur les causes , les objets et la multiplicité des crimes dans le Nouveau-Monde, causes qui ont leur source dans des rapports sociaux, politiques et religieux , essentiellement différents de ceux qui forment les sociétés européennes , et surtout dans le mode d'éducation et l'état actuel du paupérisme de ces contrées. Mes observations, quelque sommaires qu'elles soient , ne vous sembleront peut-être pas dénuées d'intérêt , d'autant plus que j'ai eu l'avantage de pouvoir les baser sur des expériences qui remontent deux ans plus haut que celles dont vous avez pu vous prévaloir dans votre voyage en Amérique, et qui sont «le quatre années plus récentes que celles dont noa estimables devanciers, MM. de Beaumont et de Tocqueville, ont constaté le résultat.
L'étude la plus superficielle de la réforme pénitentiaire aux États-Unis , nous révèle deux systèmes bien distincts qui ont pris la dénomination d'établissements appartenant à cette partie du monde.
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Cet deux systèmes diffèrent également par le mode de construction de» bâtiments et par le régime intérieur , bien que dans tons dent on se propose le même but, l'amendement moral du détenu par le châtiment du crime.
Les différences capitales des deux espèces d'éta* bUssement», consistent en ce que dans l'un, celui cPAuburn ou de New-York , il y a emprisonnement solitaire de nuit avec travail silencieux en commun pendant le jour; tandis que dans le second, celui dit de Philadelphie ou de Cberry-Hili , l'emprisonnement y est solitaire ainsi que le travail, le jour comme la nuit.
Le système de New- York, qui se rapproche beaucoup de celui établi dès 1771 dans la maison de correction de Gand , sur les plans du comte Vilain XII1I, a été importé dans les États-Unis du nord de l'Amérique en l'année IBM, lors de Vêlé* vatien de l'aile du nord de la maison de répression d'Album pour la partie **i de l'État de New- York. Cette aile fut aehevée en Tannée 1828, et depuis cette époque , ce système s'est répandu avec tant de rapidité dans les différents États de l'Union, grâce anx rapports et aux travaux de la société des prisons de Boston, et de son actif secrétaire M. Dwight, qu'on y compte maintenant quinte maisons bâties sur ce modèle , qui sont : pour l'État de New-York, les prisons centrales d'Auburn et de Sing-Sing, plus une troisième dans l'île de Bhckwell pour la ville même de New- York ; —
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pour l'État de Vermont, celle de Windsor; — pour l'ÉUt de New-Hampshire , celle de la Cencorde ; — pour l'État de Gonnecticot , celle de Wethersfield ; — pour l'État de Massachusetts , celle de Charlestown , près Boston ; — pour le district fédéral de Colombie, celle de Washington ; — pour le Maryland , celle de Baltimore ; — pour la Géorgie , celle de Milledgeville ; — pour la Louisiane, celle de Baton-Rouge ; — pour le Tennessee celle de Nash ville ; — pour le Kentucky , celle de Francfort; — pour l'Ohio, celle de Colombus, et enfin la prison de répression du comté de Worcester, dans l'État de Massachusetts.
Le système de Philadelphie ou de Pennsylvanie a été introduit en Amérique lors de la construction de la maison pénitentiaire de Philadelphie , dont le plan fut arrêté par la législature en l'année 1821, mais qui n'a commencé à recevoir dea prisonniers qu'en 1829, cinq ans après que le même système eut été adopté pour la maison de correction de Glasgow en Ecosse , par son habile directeur M. Brebner.
Le monde est redevable du système de Philadelphie aux travaux constants de la société dea prisons existant en cette ville depuis 1776, ainsi qu'aux études et à la persévérance de l'architecte M. John Hav/land. ,
Neuf maisons sont aujourd'hui construites ou en construction sur le modèle de la maison pénitentiaire de Philadelphie. — Ce sont les prisons
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de i'ÉUt de Pennsylvanie à Philadelphie et à Pittslmnj pour la partie e*t de cet État ; — les prisons de Comté, également à Philadelphie et à Pittsburg ;
— les prisons de répression de l'État de Jersey à Trenton, — de l'État de Rhode-Island a la Providence,— de l'État de Missouri à Jefferson eity, et de la province anglaise du Bas-Canada à Montréal ;
— plus la maison d'arrêt de l'État de New-York. De cette statistique des maisons pénitentiaires
américaines , à la suite desquelles il faut placer la maison de répression de Ringstown pour la province du Haut-Canada, où M Powers, frère du dernier directeur d'Auburn , a introduit d'importantes améliorations , et la prison de Richmond pour la Virginie , dont les imperfections ont été si admirablement corrigées par les deux directeurs MM. Parsons et Morgan; de cette statistique, dis-je, il résulterait que le système d'Auburn compte en sa faveur près du double d'établissements, puisqu'il en a quinze, quand celai de Philadelphie n'a encore été adopté que dans neuf prisons : mais il ne faut pas perdre de vue que la prison modèle de Philadelphie n'a été ouverte qu'en 1829, et ne s'est peuplée de prisonniers que peu à peu, tandis que le système d'Auburn était en pleine activité dès 1823 , et recommandé à toute l'Amérique depuis 1895, par les rapports de la société des prisons de Boston. Qu'ainsi le dernier 4 maintenant près de quatorze ans d'existence, lorsque le premier n'est que dans sa huitième i. il
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année ; aussi, quand on réfléchit à l'âge si distant des deux maisons, on doit s'étonner des rapides progrès de la règle de Philadelphie, ayant à lotter à sa naissance contre un système chèrement établi et si progressif relativement aux anciennes prisons de l'Amérique et de l'Europe ; et l'étonnement doit redoubler lorsqu'on voit la victoire rester au plus jeune , puisqu'il a été préféré dans les plus grands comme dans les plus petits états d'Amérique; puisque, franchissant les limites de l'Union, il s'est introduit dans la province anglaise du Bas-Canada; puisque, depuis quatre ans, il a été exclusivement suivi pour les prisons construites dans le nord de l'Amérique ; puisqu'enûn , après un concours public, il vient d'être adopté à New- York, cette mère du système rival , pour la construction d'une maison d'arrêt.
Ces faits portent à conclure que les avantages du système de Pennsylvanie doivent être grands pour que , malgré son origine récente et les frais considérables de construction qu'il occasionne , il ait été à même d'écarter un autre système qui avait cependant constitué un progrès important dans la réforme pénitentiaire en mettant des bornes aux libres communications des prisonniers , communications qui avaient Heu dans toutes les anciennes maisons de détention et de correction , et qui existent encore aujourd'hui dans beaucoup de localités en Amérique et presque partout sur le continent européen. Nous allons soumettre ces avantages
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présumés à un court examen, pour pouvoir décider «'ils sont réels et vraiment importants, ou seulement spécieux et imaginaires.
I. On ne peut nier que l'association des détenus ou même les simples rapports de connaissance qui ne peuvent manquer de s'établir entre eux dans le système de réunion silencieuse , ne soient un des plus grands adoucissements à la punition, en oe qu'ils excluent presqu'entièrement la réflexion et par suite la pénitence , le repentir. On trouble et on neutralise ainsi le sentiment qui nait delà solitude et du délaissement ; sentiment qui ne peut être provoqué que par une séparation complète des prisonniers et qui doit être rangé au nombre des conditions les plus sévères , mais aussi les plus efficaces du système de Philadelphie. Ce sentiment est d'ailleurs adouci par les visites journalières et obligatoires que font aux prisonniers isolés le directeur do l'établissement , les gardiens , le médecin, l'instituteur, l'aumônier, les inspecteurs et les autres visiteurs officiels , par le mouvement et le travail au grand air ; et eet adoucissement suffit pour que le bien-être moral et physique du détenu ne spit pas compromis par l'isolement auquel il est astreint. En admettant même que les communications restreintes du système d'Auburn ne puissent pas produire de danger ou engendrer la corruption morale, il est cependant évident que la réunion journalière des mêmes personnes diminue la souffrance de l'emprisonnement et affai-
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Mit considérablement la terreur qu'il doit inspirer. Moi aussi , je dois me joindre au digne aumônier de Milbank qui , devant la commission d'enquête, nommée par la chambre des lords , se prononça contre tout ce qui pouvait contribuer à faire oublier au détenu , ne fût-ce même que pour un instant , qu'il est dans un lieu de punition et d'épreuve, dans un double but d'expiation et d'amendement, dont il importe que rien ne puisse le distraire.
Telles sont les raisons morales qui s'opposent à toute communication, même visuelle, des détenus ; et pour en comprendre la force il suffit de se rappeler le trait de ce détenu de Philadelphie dont parlent MM. de Beaumont et de Tocqueville ', qui leur avoua que son plus grand plaisir lui venait de la visite d'un grillon dans lequel il lui semblait avoir trouvé un compagnon a. It looked like a company forme* Mais il existe encore, contre cette communication , d'autres objections pratiques qui méritent considération , et au sujet desquelles le lieutenant Sibly, directeur de la maison de correction de
1 V. N* VIII. Enquête sur le pénitencier de Philadelphie.
8 M. Saintine a publié récemment, 6ous le titre de Picciolm, un roman plein de charme et de naturel, qui nous a paru un éloquent plaidoyer en faveur de l'influence morale de l'emprisonnement solitaire. Déjà Silvio Pellico, dans ses admirables mémoires, nous avait tracé l'histoire de sa longue captivité dans l'une des cellules isolées du Spielberg.
(Ed.D )
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Brixtoo, près de Londres, s'exprime de la manière suivante « : u Les prisonniers sont généralement 1res empressés de chercher des occasions de conversation et de dispute , et ces occasions qui sont pour les employés des sources fréquentes d'inquiétude et d'embarras, sont pour eux au contraire des moyens de distraction et d'amusement ; c'est alors qu'ils exercent cette promptitude de perception et de répartie dont plusieurs sont doués , qu'ils font étalage de leurs talents, qu'ils cherchent à obtenir les applaudissements de leurs compagnons de captivité et qu'ils jouissent de la perplexité de leurs surveillants; peu d'instants suffisent dans ce cas pour contrebalancer l'action de la discipline pénitentiaire et pour annuler le résultat de longs efforts et de pénibles travaux. Le passage seul d'une place à l'antre , surtout lorsqu'il s'opère en corps, est funeste à l'ordre et à la discipline. Les prisonniers sont ensemble dans l'atelier, le réfectoire, le préau; comment empêcher, malgré la sévérité de la surveillance, qu'ils n'aient dans tous ces lieux de réunion , des rapports plus ou moins intimes avec leurs compagnons de captivité? À la chapelle, à l'école, à l'hôpital surtout, les occasions de communication ne sont pas moins fréquentes et faciles. Il arrive ainsi qu'indépendamment de l'accomplis-
1 Finit report front the sélect commit ee ofthe ffouseof lords appointée to inquire into the présent state of the seoeral gaoU and Bouées of correction in England and Walest etc. Orderedtobe printedMh may 1835 (42), p. 158 et suiv. i. 11.
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sèment de sa tâche, le détenu passe un temps i considérable à parcourir les divers locaux de rétablissement, et que chacune de ces migrations et de ces visites a pour tendance inévitable de distraire son attention et d'occuper son esprit. En le séquestrant de toute société, et en le retenant dans la solitude de sa cellule, on le livrerait au contraire à ses réflexions; en lui enlevant toute occasion de s'amuser et de. s'étourdir, sa conscience, de même qu'un miroir bien poli, réfléchirait les événements passés avec une fidélité qui exclurait toute erreur et toute confusion et une force qu'aucun obstacle ne pourrait amortir ; et en lui représentant , sous leurs véritables couleurs , ses fautes et ses erreurs, cette conscience deviendrait pour lui le guide le plus sûr qu'il pût se choisir pour l'avenir. »
II. L'impression que produit la discipline de Philadelphie sur le détenu , doit par conséquent être plus profonde et plus durable que ne peut l'être celle d'un système qui , pendant la journée entière , admet comme condition essentielle l'existence d'une société composée des éléments les plus vicieux et les plus corrupteurs. 11 s'ensuit que, dans le premier système , la durée de la détention peut être abrégée , ce qui est également avantageux au détenu et à l'État, et que, dans des cas particuliers , ce même système peut empêcher la répétition des crimes et la fréquence des récidives. Quoique les auteurs français de l'ouvrage sur le système pénitentiaire aux États-Unis , se soient
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mpeosement abstenus de se prononcer d'une aaaière trop tranchée sur les avantages respectifs daf deux systèmes, ils n'ont cependant pu s'ontpécher de dire dans leur rapport * : « Le système de Philadelphie, étant également celai qui produit tmr Famé du condamné les impressions les pins profondes, doit obtenir plus de réformes que celui d'Aubura. Peut-être cependant ce dernier système, à l'aide de son régime plus conforme que celui de Philadelphie aux habitudes de l'homme en société, opère4*l un plus grand nombre de ces réformes qu'on pourrait appeler légales, parce qu'elles produisent l'accomplissement extérieur des obliga* nous sociales. S'il en était ainsi, le système de Philadelphie ferait plus d'honnêtes gens , et celui de New- York plus de citoyens soumis aux lois. » UI. La discipline d'Auburn a une tendance piesqu'exclusÎTeraent matérielle et négative, tandis que la tendance de la discipline de Philadelphie est plutôt morale et positive ; la première est ta outre entachée de ce vice , qu'il lui est impossible d'empêcher complètement les associations parmi les détenus. Le grand jurisconsulte américsia , Edouard Livingston , dit avec raison dans sa lettre célèbre adressée à l'excellent Roberts Vaux , à Philadelphie , qui le devança de quelques mois au tombeau : « 11 n'est pas étonnant qu'un
1 De Beaumont et De TocqueviHe, première partie, chapitre Ul , net. 1, in fine,
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établissement comme celai d'Auburn ait ses admirateurs. Tous ceux qui le visitent, doivent rendre hommage à la propreté , à Tordre , à l'activité , au silence qui régnent dans les ateliers; ils sont séduits par la régularité vraiment militaire qui préside à tous les exercices, aux allées et aux venues des prisonniers* Mais les visiteurs ne voient pas, et les surveillants eux-mêmes ne peuvent toujours voir les signes d'intelligence que se font les détenus ; ils ne peuvent saisir ces paroles dîtes à demi-voix , ces rapports qui, quoique muets, n'eu sont pas moins significatifs et qui sont pour ainsi dire inévitables entre les criminels les plus pervers réunis pendant de longues années , à quelques pieds les uns des autres , dans les mêmes ateliers. On nous dit qu'ils sont astreints à une discipline sévère, que les moindres fautes sont punies à l'instant, et qu'à défaut d'autres moyens, le silence est maintenu par la crainte. Je conviens que cette sévérité est de nature à les rendre prudents, mais il faudrait changer complètement leur nature, non seulement de criminels, mais encore d'hommes , pour faire que cette même contrainte n'excitât pas leur désir de correspondre ensemble , chaque fois qu'ils en trouveront l'occasion , sans s'exposer à être surpris. Et cette occasion, il serait impossible de le nier , ne se représente que trop fréquemment; pendant les travaux, les détenus, agglomérés dans un espace souvent resserré , au milieu du bruit des marteaux et des machines de
Lj©o
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toute espèce , conversent sans que leurs paroles poissent aller frapper l'oreille du surveillant placé a une certaine distance ; pendant les marches et les mouvements pour se rendre d'un lieu à un autre , rangés à la file les uns des autres , alors que les oreilles de chaque détenu ne sont qu'à quelques pouces de distance des lèvres du détenu qui le suit , ne semble-t-il pas que cet ordre soit calculé tout exprès pour propager plus rapidement les paroles et faire circuler les appels à la rébellion avec la rapidité de l'éclair ? Le maintien de la règle du silence, bien qu'il ne puisse jamais être complet, exige néanmoins que l'on investisse d'un pouvoir presqu'illimité non seulement le directeur, mais encore les employés inférieurs de rétablissement. Punition immédiate au moyen du fouet, telle est la base sur laquelle repose tout le système '• *
Cette opinion , émise par le législateur et l'homme d'État américain , s'accorde parfaitement avec la déclaration faite , dans une lettre adressée à la commission de la Chambre des Lords, par M* Chesterton , directeur de la prison de Coldbathfields, à Londres , et l'un des plus zélés partisans du système de réunion silencieuse qu'il a introduit avec succès depuis deux ans dans cet établissement ,
1 Lttter from Edward Lieingêton esq. to Roborts Vaux on tke advantays of the Pennsylconia gystem of prison éUcipHne. Philadelphie, 1828, in-8, p. 8 et suiv.
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malgré set nombreux vices de construction et de distribution. « La règle du silence, dit-il , ne peut être établie qu'avec la résolution la pins ferme de punir immédiatement toute contravention ; admettre une seule excuse , c'est s'exposer à voir jaillir mille prétextes pour parler. »
D*autre part , on ne peut nier que si les entretiens sont tolérés , si tout rapport verbal n'est pas rigoureusement interdit , il importe fort peu qu'ils aient lieu à haute voix ou en chuchotant ; ces dernières conversations sont môme plus immorales et plus dangereuses en ce qu'elles défient la surveillance, et que la règle une fois enfreinte avec succès, encourage le détenu à commettre de nouvelles infractions. Dès qu'on permet aux détenus de correspondre entre eux par signes et par regards, autant vaut ne leur imposer aucune contrainte , parce qu'en épiant le temps et les occasions, ils chassent la réflexion , trouvent diversion et amusement , et qu'ainsi l'effet de l'emprisonnement et de la discipline est à peu près annulé.
Comment, par exemple , empêcher efficacement les communications des détenus pendant le jour, lorsqu'ils se trouvent réunis dans les ateliers , le réfectoire, la chapelle , l'école ou l'infirmerie , ou lorsqu'ils passent d'un de ces lieux à l'autre? Et même lorsqu'ils sont enfermés pendant toute la nuit ou depuis le dimanche matin , après le service divin, jusqu'au lundi, dans leurs étroites cellules , croit-on qu'ils manquent de tout moyen pour
correspondre entre eox? Environnés de toutes parts d'antres criminels , malgré la cloison qui les sépare , croit-on qu'ils n'aient aucun moyen de tromper la surveillance du gardien chargé de maintenir la règle du silence dans le quartier? Je erois pouvoir soutenir que la stricte exécution d'une pareille règle, y eût-il trois gardiens préposés à la surveillance de chaque division , serait de toute impossibilité. Les galeries étroites, i la vérité, mais longues de plusieurs centaines de pieds et hautes de 40 à 50 pieds , qui séparent la boite intérieure de la boite extérieure des prisons, bâties d'après le plan d'Auburn , doivent être, non sans frais, éclairées chaque nuit pendant toute l'année; les détenus, qui se connaissaient déjà avant leur entrée dans la prison , ou qui, ae voyant journellement , auront depuis oe tempe fait connaissance , rechercheront avec avidité le» occasions de converser ensemble. IU seront favorisés par l'espace , par la lumière : ils auront les mêmes moyens , voire même de meil* leors expédients pour échapper à l'attention du surveillant , que celui-ci n'en aura pour les mettre eu défaut. Ils épieront chacun de ses mouvements, et cette occupation sera pour eux un plaisir. Toujours éveillés, l'œil au guet, ils ne laisseront échapper aucune occasion favorable à leurs projets, tandis que leur gardien , après avoir savouré sa bière , son eau-de-vie ou sa pipe , se laissera souvent aller à l'envie de dormir. Aussi combien peu
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d'hommes sont propres à cette surveillance soli taire?
Les voleurs de Londres, qui déjà ont appris quels obstacles le système du silence, qui commence à s'étendre, mettra à leurs communications habituelles pendant leur séjour en prison , s'exercent , d'après le témoignage de M. Mackraurdo , chirurgien de Newgate, au langage muet des doigts , pour avoir un moyen tout prêt à opposer à la nouvelle discipline dont ils redoutent l'application '.
IV. Tout le système de la réunion silencieuse des détenus pendant le jour, repose sur la punition sommaire et immédiate , au moyen de coups, de toute infraction à la règle qu'il importe de faire respecter; le pouvoir le plus large , je dirais même l'arbitraire le plus illimité , doit être laissé sous ce rapport à tout surveillant ou geôlier. Ce que M. Livingston dit à ce sujet, est d'une grande vérité * ; « Tout gardien , même d'un rang inférieur, a le droit de frapper les détenus. Il lui suffit de surprendre un geste irrespectueux , un regard d'intelligence, pour que son devoir l'oblige d'employer le fouet , et d'administrer la correction sans avoir
1 Reports of the in/ipectort appointée! under the provisions ofthe act. 5 et 6. WilL IV, c. 38, to tisit the différent prisons of Great Britain. Ordered, by the house of Commons, to be prinfed, 22 march 1836. /. Home District. (1 17) p. 39.
1 lutter front Edward Livingiton, etc.
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tesotn de recourir à cet effet à l'autorité supérieure du chef de l'établissement. II loi suffit d'affirmer qu'il t tu tel détenu faire un signe à un autre détenu ; le détenu a beau nier , ou prétendre qu'il n'a eu nulle intention d'enfreindre la règle établie, on le bat non-seulement comme si l'accusation était prouvée , mais encore jusqu'à ce qu'il aroae que le fait qu'on lui reproche est véritable. Telle est la manière expéditive dont la justice peut se rendre dans les murs de la prison ; je dis plus , telle est la manière dont elle s'exerce en effet , et ce droit a été solennellement consacré par les cours de justice comme rentrant dans les attributions nécessaires non - seulement du directeur et des inspecteurs, mais encore des simples gardiens. Comment , après cela , pourrait-on prétendre que ce droit ne puisse jamais devenir une arme abusive dans les mains de ceux qui en sont investis , que l'arbitraire dans son exercice ne doive jamais être réprimé, et qu'il y a lieu de proposer comme modèle une règle qui ne peut se maintenir qu'à l'aide de semblables moyens ? » Dans quelle partie du monde, ajouterai-je, ira-t-on chercher et trouvera-ton des gardiens, médiocrement payés, et pris par conséquent dans les rangs inférieurs de la société, à qui l'on puisse confier avec assurance un pouvoir aussi arbitraire , où l'usage et l'abus , et un abus irrémédiable , se touchent de si près ? Ne pourraiton pas dire ici avec Bentham ; qui* cuslodiet ip$o* custode* ? Mais malgré ce pouvoir exorbitant et
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sans exemple , les communications entre les prisonniers ne peuvent être empêchées; son principal effet est d'attribuer au dernier des employés des prisons le droit de transformer, par sa seule volonté, la peine comminée par la loi , en une peine arbitraire et nécessairement inefficace à cause de son inégalité , de son immoralité et de la dégradation qu'entraîne nécessairement son infliction» Les coin» missaires délégués en 1827 par le pouvoir législatif de l'État de New-York , à l'effet d'examiner le système d'Auburn , s'expriment de la manière suivante dans leur rapport au sénat \ « Malgré la sévérité de la discipline observée dans cet établissement, nous avons lu des lettres écrites sur des morceaux de cuir , il y a quelques semaines , qui excitaient les détenus à la révolte. On voit ces derniers, aussitôt qu'ils croient pouvoir le faire en sûreté , causer , rire, chanter, siffler, se quereller et même se battre tant entre eux qu'avec leurs gardiens. Ils tuent souvent le temps en ne faisant rien , en regardant d'un air de curiosité les nombreux visiteurs qui circulent dans la prison, et en gâtant ou en détruisant les matériaux qu'on leur donne pour travailler. »
M. Samuel Wood , directeur de la maison de correction de Philadelphie , m'a raconté qu'un de ses détenus, qui avait été auparavant en prison à
1 Report of the commiêtionert appointée to visit the Avbnm prison to the eenate. Janmary 1827, p. 19.
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Aebura, loi avait avoué que lorsque loi, M. Wood, visita, î! y a quelques années, ce dernier établissessent,un seul des détenus le reconnut, et que cette nouvelle fut aussitôt répandue dans toute la prison.
V. Dans le système de la séparation des prisonniers pendant la nuit et le jour , les cellules sont assez grandes pour qu'ils puissent y être traité* en cas de maladie , et pour leur administrer en particulier , et sans être troublé , les consolations de la religion , auxquelles l'homme n'est jamais plus accessible que lorsqu'il se croit sur le seuil d'un autre monde. C'est ainsi que le système de Pennsylvanie peut se passer d'infirmeries et de divisions pour les malades. C'est un avantage non-seuleroent sous le rapport économique , ce qui ne doit pas être perdu de vue , mais encore sous le rapport moral, en ce qu'il permet de maintenir b séparation la plus complète des détenus et rend impossible l'un des moyens de communication et de corruption les plus dangereux ; car les prisonniers aiment à faire de l'hôpital leur séjour de prédilection ; c'est là ordinairement le quartier général où se propagent les vices et se préparent les conspirations tramées dans les prisons. Aussi , pour parvenir à prolonger leur séjour dans ce lieu de repos et de délices , de même que pour éviter le travail et les cellules isolées, les détenus feignentils des maladies et des maux de toute espèce , qu'ils font apparaître, qu'ils empirent et qu'ils prolou-
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gent par des moyens factices dont presque tous possèdent le secret.
VI. La séparation complète des sexes, détenus dans le même établissement, quoique dans des bâtiments entièrement séparés, est une question qui n'a pas encore été examinée jusqu'ici avec toute L'attention qu'elle mérite, et qui par conséquent est loin d'avoir reçu une solution complète et définitive '. Le système des cellules séparées de nuit et de jour, tend à faciliter et à simplifier cette solution. L'expérience qu'on en fait dans la prison de Philadelphie , qui sert aux deux sexes , le prouve suffisamment : deux détenus condamnés pour le même crime étaient déjà renfermés depuis plusieurs années dans des cellules contiguës, lorsque l'un d'eux supplia le directeur, M. Wood , de lui dire si son complice avait été pris ; M. Wood refusa naturellement de satisfaire à sa demande ; mais on peut conclure de ce fait que l'action de l'isolement est susceptible de s'étendre tout aussi bien aux sexes qu'aux individus,
1 H. Marquet-Vasselot, directeur de la maison centrale de Loos, près de Lille, dans la Flandre française, et M. Lucas inspecteur-général des prisons en France, rapportent à ce sujet des détails remarquables , tirés de la vie d'un condamné, qui passa 30 ans en prison. L. A. A. Marquet-Vasselot, Examen historique et critique des théories pénitentiaires, 3 vol. in-8. Lille 1835, vol. H, p. 168etsuiv. — Ch. Lucas, de la réforme des prisons, ou de la théorie dm V emprisonnement. Paris, 1836, in-8, vol. I, pag. 88 et suiv.
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VU. Jusqu'ici nous avons borné rénumération des avantages du système de Philadelphie sur Je système d'Aubnrn , au temps que le malfaiteur passe en prison pour subir sa peine , et s'il est possible , pour se corriger. Mais la peine une fois subie , le détenu rentre dans le sein de la société civile , où il se retrouve placé entre la vertu et le vice ; ici ae montre de nouveau un brillant avantage du système de Philadelphie; il écarte les obstacles naguère presqu'insorraontables qui s'opposaient à ce que le condamné libéré persistât dans ses bonnes résolutions , de même qu'il le met à l'abri des tentations les plus dangereuses. Car la connaissance que font entre eux les criminels, seulement en se voyant, est un mal, qui ne peut être surpassé que par la connaissance qui résulte des rapports verbaux ; et cette première connaissance ait mMn§ est inévitable dans le système d'Auburn , tandis qu'elle est tout-à-fait impossible dans le système de Philadelphie. Bien rarement les condamnes libérés manquent de renouveler plus tard la connaissance fa île en prison ; et si un seul d'entre eux s'avisait de ne pas vouloir reconnaître les engagements tacites qui résultent d'une ancienne association , les autres éprouveraient une joie maligne à l'y forcer et à le faire rentrer dans leur société. Les commissaires français, dans le compte rendu de leurs entretiens avec les détenus de Philadelphie, citent à ce sujet un exemple trop remarquable et une preuve trop frappante à l'appui i. 12.
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de ce que je viens de dire, pour que je ne les rapporte pas ici ' :
« Un détenu âgé de 40 ans, condamné pour vol à main année sur le chemin public, nous raconta à peu près en ces termes son histoire :
» J'avais quatorze ou quinze ans lorsque j'arrivai à Philadelphie. J'étais le fils d'un pauvre cultivateur de l'Ouest , et je venais chercher à gagner ma vie en travaillant dans une grande ville. N'étant recommandé à personne , je ne trouvai pas d'ouvrage , et, dès le premier jour, je fus réduit, faute d'asile , à aller me coucher sur le pont d'un des vaisseaux du port. Ce fut là qu'on me découvrit le matin ; le constable m'arrêta , et le maire me condamna à un mois de prison , comme vagabond. Confondu , pendant ce mois de détention , avec une foule de malfaiteurs de tous les âges, je perdis les principes honnêtes que m'avait donnés mon père ; et en sortant de la prison , un de mes premiers actes fut de m'unir à plusieurs jeunes dé* linquants de mon âge, et de les aider à commettre divers vols. Je fus arrêté, jugé, et acquitté. Je nié crus désormais à l'abri des efforts de la justice , et , plein de confiance dans mon habileté , je commis d'autres délits qui m'amenèrent de nouveau devant les assises. Cette fois je fus condamné à un empri-
1 De Beaumont et de Tocqueville, n° VIII, Enquête sur fr pénitencier do Philadelphie.
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Monument de neuf années dans la prison de Walnat-Street.
» D. Ce châtiment ne tous fit-il pas sentir la nécessité de vous corriger?
• R. Oui , monsieur ; ce n'est pas cependant que la prison de Walnut-Street m'ait donné du regret des actions criminelles que j'avais commises. J'avoue que je n'ai jamais pu m'en repentir, ni même n'ai eu l'idée de le faire pendant tout mon séjour dans ce lieu-là. Mais je ne tardai point à remarquer que les mêmes individus y reparaissaient sans cesse, et que, quelle que fût l'adresse, la force et le courage des voleurs , ils finissaient toujours par être pris. Ceci me fit revenir sérieusement sur moimême, et je pris la ferme résolution de quitter pour tua jour s , à ma sortie de prison , un genre de ne ai dangereux . Ce parti pris, ma conduite devint meilleure, et après sept ans d'emprisonnement , j'obtim ma grâce. J a va is appris le métier de tailleur dmig ta prison, et je trouvai bientôt à me placer &TQrtfblenient. Je me mariai, et je commençais à gagner a b4Laï. facilement ma vie; mais Philadelphie était pleine de gens que j'avais connus en prison ; et je tremblais sans cesse d'être trahi par eux. Un jour, en effet , deux de mes anciens compagnons de chambrée se présentèrent chez mon maître, et demandèrent a me parler. Je fis d'abord semblant de ne pas les reconnaître ; mais ils me forcèrent bientôt à avouer qui j'étais. Us me demandèrent alors de leur prêter une somme considérable ; et ,
140 EMPRlSOUftlflUT MUTAIRB
•or mon refus , ils me menacèrent de découvrir a mon maître l'histoire de ma vie. Je promis alors de les satisfaire , et je leur proposai de revenir le lendemain. Dès qu'ils furent partis , je sortis moimême; et, m embarquant aussitôt avec ma femme, je quittai Philadelphie et me rendis à Baltimore. Je trouvai encore facilement à me placer dans cette ville , et pendant long-temps j'y menai une existence fort aisée, lorsqu'un jour mon maître reçut une lettre d'un des constables de Philadelphie, qui l'avertissait qu'il avait au nombre de ses ouvriers un ancien détenu de Walnut-street. J'ignore qui a pu porter cet homme à une semblable démarche. C'est à lui que je dois d'être ici. Aussitôt après avoir reçu la lettre dont je parle , mon maître me congédia avec ignominie. Je courus ches tous les autres tailleurs de Baltimore , mais ils étaient avertis , et refusèrent de me recevoir. La misère me contraignit à aller travailler au chemin de fer qu'on établissait alors entre Baltimore et l'Ohio. Le chagrin et les fatigues d'un pareil genre de vie ne tardèrent point à me donner une fièvre violente. Je fus malade long-temps, et épuisai mes ressources. A peine remis , je me fis transporter à Philadelphie, où la fièvre me reprit. Lorsque je commençai à entrer en convalescence, que je me vis sans ressources , sans pain pour ma famille, que je songeai à tous les obstacles que je trouvais à gagner honnêtement ma vie , et à toutes les persécutions injustes qu'on me faisait éprouver, je
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tombai dans un état d'exaspération inexprimable. Je me dis : Eh bien ! puisqu'on m'y réduit, je redeviendrai Toleur ; et s'il existe encore un seul dollar aux ÉtaU-JJnis, fût-il dans la poche du président, je l'aurai. J'appelai ma femme, je lui ordonnai de ▼cadre tous les habits qui ne nous étaient pas nécessaires , et avec l'argent je lui fis acheter un pistolet. Muni de cette arme , et dans le temps que j'étais encore trop faible pour marcher sans béquilles , je me rendis dans les environs de la ville ; j'arrêtai le premier passant et le forçai de me donner son portefeuille. Mais je fus découvert le soir même. J'avais été suivi de loin par celui que j'avais volé; et ma faiblesse m'ayant forcé de ra'arrèter dans le voisinage, on n'y eut pas de peine à s'emparer de moi. J'avouai sans difficulté mon crime , et on m'envoya ici.
» D. Quelles sont vos résolutions actuelles pour l'avenir?
» R. Je ne me sens disposé , je vous le dis franchement , ni à me reprocher ce que j'ai fait , ni à devenir ce qu'on appelle un bon chrétien ; mais je suis déterminé à ne plus voler et je vois la possibilité d'y réussir. Quand dans neuf ans je sortirai d'ici, personne ne me reconnaîtra plus dans le monde ; personne ne saura que j'ai été en prison ; je n'y aurai fait aucune connaissance dangereuse. Je serai libre de gagner ma vie en paix. C'est là le grand avantage que je trouve à ce pénitencier, et ce qui fait que malgré la dureté de la discipline
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qui y est en vigueur, je préfère cent foi» m'y trou* ver que d'habiter de nouveau la prison, de Walaut-Street. »
Voyons maintenant, pour ne pas nous en tenir au seul témoignage des voyageurs français qui, malgré leur propension pour le système de Pennsylvanie, introduit peu de temps avant leur séjour en Amérique, se sont cependant abstenus, probablement pour des raisons de prudence, de se prononcer nettement sur le mérite des deux systèmes, voyons, dis-je, ce que tous les autres visiteurs de la maison pénitentiaire de Philadelphie et des prisons érigées d'après le même principe , ont ditâ ce sujet.
MM. Mondelet et Neilson qui , au printemps de l'année 1824, furent chargés par le gouvernement du Bas-Canada de la visite et de l'examen du ré* gime et du mode de construction des prisons aux États-Unis de l'Amérique du Nord, afin de mettre ce gouvernement à même de choisir l'un des plans des nouveaux pénitenciers américains pour une maison de correction à élever au Canada, s'expriment en ces termes * : u Le caractère distinctif du système pénitentiaire consiste dans l'interdiction de tous rapports entre les détenus. Le système d'Auburn combine l'isolement absolu pendant la
1 Report of tho commiasioners appointe d under the • Lower-Canado , act. Aih William IV. Cap. 10, to visit the united stateê penitentùuriës. Québec, 1886, ia-8. P. 6 et 20.
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«oit, avec le travail en commun pendant le jour, aitit en silence, et sans qne jamais les jdétenns paissent communiquer entre eux. Dans le système de Philadelphie, au contraire, l'emprisonnement est solitaire de jour comme de nuit, et chaque détenu est occupé dans sa cellule. Les résultats les plus saillants des deux systèmes ou plutôt les divers moyens employés dans Ton et l'autre système pour obtenir le même résultat, consistent, à Auburn, dans l'extension que Ton donne aux travaux et dans l'élévation des bénéfices ; à Philadelphie, dans une soumission plus entière des détenus, et, du moins en apparence, dans une réforme plus complète de ses penchants et de ses habitudes; l'action du premier est plutôt matérielle que morale, celle du second est plutôt morale que matérielle. Tous deux atteignent également le but principal de la peine , la préservation de la sécurité sociale menacée par le malfaiteur. Cependant le système de Philadelphie, qui ne se contente pas seulement de prévenir l'offense par la crainte qu'inspire sa discipline, mais qui s'attache en outre à améliorer les dispositions du coupable, doit en définitive être préféré. Lorsque les prisons se transforment en écoles d'enseignement mutuel pour le vice et le crime; lorsqu'elles rejettent chaque année dans la société un plus ou moins grand nombre de libérés, unis par les liens formés pendant la durée d'une même captivité, animés du sentiment d'une commune infortune, exaspérés
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par la réprobation que fait peser sur eux un fatal préjugé, instruits dans l'art dangereux d'enfreindre les lois et de se soustraire aux poursuites ; la société, dans ce cas , doit s'attendre à voir incessamment s'augmenter les pertes résultant des vols et des fraudes de toute espèce, de même que les dépenses que nécessitent la poursuite, le jugement et la détention des coupables. On voit alors s'organiser dans l'État une sorte de corporation de malfaiteurs qui a son code et ses règlements, qui croit rapidement en nombre et en puissance, et dont l'existence ne tarde pas à troubler sérieusement le repos de la société et à inquiéter le gouvernement. Tels étaient les résultats presqu'i né vi tables de l'ancien système d'emprisonnement. C'est pour opposer à ce mal toujours croissant une barrière efficace que l'Angleterre jeta les premières bases du système pénitentiaire, qui fut depuis perfectionné dans la Pennsylvanie et dans les autres États de l'Amérique du Nord ; il s'ensuivit un adoucissement notable dans la législation pénale, et le régime des prisons qui jusqu'alors, même dans les pays les plus civilisés, avait été entièrement négligé, commença à être considéré comme un moyen puissant de prévenir les offenses en réformant les coupables.
« Ces considérations nous ont déterminé à donner la préférence au système de Philadelphie, bien qu'il n'offre pas des chances de bénéfices aussi nombreuses et aussi assurées, et qu'il soit même de nature à entraîner dans l'origine des dépenses
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Mies considérables. Maïs il faut dire aussi, par eeatre, que le système d'Auborn soulève des plaintes presque générales chez les ouvriers et les febrieants, par suite de la dangereuse concurrence qolJ suscite à l'industrie particulière.
« Dans le pénitencier de Philadelphie on fournit ta détenu de l'ocupation et des livres, et s'il ne travaille pas il ne reçoit que la nourriture strictement nécessaire ponr soutenir son existence. Sous tous les rapports il est traité arec beaucoup d'humanité ; on agit avec lui comme arec un être raisonnable et susceptible d'être guidé par la raison. H n'est pas soumis, comme à Auburn, à un arbitraire sans limites et livré a des châtiments barbares et sans appel; la règle de l'établissement le protège on le condamne suivant ses mérites ou ses faute*, et si on peut l'invoquer contre lui lorsqu'il fait mal, il peut aussi l'invoquer à son tour contre ceux qui n'agiraient pas à son égard d'une manière juste et convenable. Rien, dans l'exécution de la sentence, ne ressemble a de U vengeance; son mode même implique le regret de la nécessité d'une contrainte à laquelle le crinûnel s'est exposé par son propre (ait ; cette contrainte conduit forcément le condamné, sans cause irritante et presque sans secousses, à méditer sur sa vie passée, et à prendre la résolution pour l'avenir de ne plus s'attirer un semblable châtiment...... »
Tels sont les motifs qui déterminèrent les corai. 13
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missaires délégués du Bas-Canada , à proposer à leur gouvernement l'introduction dans cette province du système de Philadelphie. Celui-ci adopta cette proposition , et choisit, pour la construction de la nouvelle maison de correction , le plan que M. Haviland avait dressé pour la maison pénitentiaire de l'État de New-Jersey, à Trenton , construite d'après le principe du pénitencier de Philadelphie.
Si je voulais énumérer tous ceux qui ont été envoyés pour étudier les prisons d'Amérique , je devrais parler de vous et de moi. Votre rapport officiel sur les maisons pénitentiaires d'Amérique , imprimé par ordre de la Chambre des communes, et qui , dans l'ancien et dans le nouveau monde, n'a pas encore trouvé d'égal pour l'exactitude et la valeur des documents, contient un témoignage éclatant en faveur des avantages du système de Philadelphie *. Je dois pleinement confirmer ce que vous y rapporte! , que, bien que dans aucun établissement du monde les avantages du système d'Auburn ne soient présentés sous un jour plus favorable qu'à Wethersfield, cependant, lors de votre voyage dans les différents États, vous n'avez rencontré personne qui se soit prononcé plus catégoriquement pour la séparation absolue de jour et
1 Report of William Crawford Esq. on the penitentiaries of the united slates, adressed to his Majesty's principal aecrctary ofstate for the Home dep a riment. Ordered, by the Uoutte ofcommon$y to be printed, 11 august 1834 (593).
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de noie , mise es opposition avec la règle de l'association silencieuse , que le directeur de ce der- ■ier établissement. Je dois même ajouter , qu'indépendamment de ce fonctionnaire, j'ai trouvé plusieurs autres directeurs de prisons construites d'après le système d'Auburn, qui reconnurent avec une noble sincérité, que s'ils pouvaient changer lear pénitencier, ils denneraient la préfèrent* au •ystkme de Pennsylvanie.
Enfin, faut-il parler de moi-même? Je déclare franchement , qu'en interrogeant ma conscience et h connaissance que j'ai acquise des divers systèmes d'emprisonnement en Europe et en Amérique, aacun ne m'a paru présenter autant d'équité et justice dans l'infliction de la peine, autant de chances d'amendement que celui de l'emprisonnement solitaire , combiné avec la visite régulière des employés , des inspecteurs , de l'aumônier, des instituteurs et du médecin : je dis chances d'amendement, car les efforts humains sont nécessairement limités et doivent se borner à écarter autant que possible les obstacles susceptibles d'entraver Faction de la grâce divine, qui est la source unique do bien et qui seule peut accomplir la réforme radicale du coupable.
Parmi les hommes pleinement compétents , qui ont visité les prisons d'Europe qui se rapprochent du système de Pennsylvanie , je citerai en première ligne M. Ducpetiaux , inspecteur général des prisons et des établissements de bienfaisance
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en Belgique , qui , après avoir parcouru la Grande- Bretagne, t'exprime de la manière suivante, dans un écrit récemment publié sur la maison pénitentiaire de Glasgow ' : « L'influence de l'emprisonnement solitaire opère un changement presque instantané même dans les caractères les plus rebelles ; l'homme paresseux et indolent devient actif et soigneux , l'emportement fait place à la soumission la plus absolue ; les cœurs , jusqu'alors endurcis , s'ouvrent è la voix de la bienveillance et de la religion. » La preuve la plus éclatante que ce fonctionnaire parle avec la plus intime conviction, c'est que , dans la célèbre maison pénitentiaire de Gand, berceau du système d'Auburn , tout en faisant rétablir ce dernier système dans les anciennes divisions de l'établissement , il a provoqué la construction d'une nouvelle aile d'après le système pennsylvanien , avec des cellules séparées pour la nuit et le jour.
Plusieurs des fonctionnaires les plus distingués de vos propres prisons, le lieutenant Sibly de Brixton , M. Chesterton de Goldbath Fields », M. Whitworth Russell , ancien chapelain à Milbank , actuellement votre collègue comme inspecteur général des prisons, le célèbre statisticien Dr Gleland , dans son rapport adressé l'année
1 Éd. Ducpetiaux, le Bridcwell de Glasgow. Voy. n* VIII. 3 Fini report from ike eeleci comiiiee of ihe Uomse of lord$, etc. Pag. 9 et suiv.
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dernière au congre» des naturaliste» de Dublin sur la maison pénitentiaire de Glasgow, de même que l'aumônier et l'institutrice de ce dernier établissement ', sont tous d'opinion que l'emprisonnement solitaire doit être préféré au système de réunion silencieuse. Cette opinion est appuyée par le témoignage des condamnés eux-mêmes. Les détenues du pénitencier de Milbank se plaignent d'y être plus isolées qu'a Coldbath Fields, où on leur permet encore de travailler ensemble au mou* lin à marches (tread-mill). Elles ont déclaré qu'elles préféraient passer trois mois à Coldbath Fields chez le sévère M. Chesterton , qu'un seul mois dans les cellules solitaires de la maison de Westminster : telle est donc la crainte que leur inspire l'isolement qu'elles voudraient racheter la faveur d'être ensemble, quoiqu'en silence, par une prolongation de travail de deux mois, ou par une triple durée de l'emprisonnement 3.
De même que les condamnés corrompus redoutent la solitude et aspirent à être ensemble , de même ceux qui n'ont pas encore abjuré tout senti* nient de pudeur, tout principe de moralité, s'aperçoivent bientôt des funestes effets de la réunion ,
1 Reports of thé inspector» of great Britain (\\T) , IV. Scotland, p. 13.
3 Second report from the sélect comitlee of tke Uouse
ef tords apointed to inquire into the présent state of the
ëevora.1 Gaols and houses of correction in England and
Walss. Ordered to be printed 12/ A m a y 1835 (42), p. 399.
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même silencieuse , des prisonniers. Un jeune garçon , qui, avant sa condamnation, avait subi, dans la maison de police de Glasgow , un emprisonnement préventif et qui était demeure dans l'oisiveté, confondu avec d'autres criminels , avant d'être conduit dans la maison de correction , déclara à votre collègue , M. Hill , que , quoique la solitude dans ce dernier établissement lui fût très pénible, il la préférait cependant à la confusion qui régnait dans la prison de police , « parce qu'il sentait bien qu'elle était plus favorable à son bien-être *. »
Qu'il me soit maintenant encore permis d'ajouter à ces témoignages nombreux et estimables, recueillis dans les diverses parties du monde , celui de l'homme qui , le premier dans sa patrie et dans la vôtre , commença , comme dit le célèbre Burke, le voyage de découverte et le tour du monde de l'amour chrétien , pour mesurer la profondeur de la misère humaine dans les prisons empestées de l'Europe; qu'il me soit, dis je, permis d'invoquer l'opinion d'Howard , qui , d'après le témoignage respectable de son ami encore vivant , sir Samuel Williams, était intimement convaincu « que plus l'emprisonnement est solitaire , mieux il vaut , et qu'un isolement complet , même de courte durée , interrompu seulement par les rapports indispen-
1 Report of the inspectora of prison* of gréai Brilain (117), IV, Scotland, p. 55. Voici ses expressions : becausc ho knetc it tcas more for ht 9 good.
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sables des employés de la prison avec le déterra , était plus efficace que tout autre mode de punition. »
Je pourrait terminer ici cette lettre déjà si longue, s'il me suffisait de démontrer la supériorité de la règle de Philadelphie sur celle d'Auburn ; mais je Yeux faire plus et prouver le peu de fondement des reproches qui sont particulièrement adressés au système de Pennsylvanie.
Déjà le lecteur sait à quoi s'en tenir sur cette fausse opinion, répétée à l'envi par les adversaires de ee système, que l'emprisonnement séparé consiste dans une séquestration complète et une solitude absolue, et dans l'absence de tout travail; tandis que le travail est au contraire l'un des éléments employés dans cette règle pour produire une diversion utile à l'isolement , et laisser reposer le cri salutaire de la conscience , sans cependant en détourner l'effet.
1. La première objection à laquelle je répondrai est celle tirée de ce que dans les établissements soumis à ce régime il existerait un plus grand nombre de malades , spécialement de fous, et une pins grande mortalité que dans les autres prisons.
D'après le rapport publié le 20 janvier 1826 par les inspecteurs de la maison de Philadelphie pour l'année 1825, sur une population de 4 55 condamnés
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(436 hommes et 19 femmes) il y a eu SS7 cas de maladie : ce nombre, dépassé d'ailleurs dans d'autres bons établissements pénitentiaires d'Amérique, n'est certes pas considérable pour un pays et sous un climat exposés à des changements si grands et si subits dans la température; où régnent la chaleur des Indes Orientales en été et le froid de la Sibérie en hiver , et où la faiblesse et la diminution ries forces vitales , qu'occasionnent ces brusques transitions , sont unev cause en quelque sorte permanente de maladies et de mortalité. La proportion du nombre des malades dans la maison de Philadelphie avait été à peu-près la même les années précédentes , et elle se rapproche de celle que Ton rencontre généralement dans les meilleures prisons de l'Europe tempérée. Parmi les diverses espèces de maladies qui ont été traitées dans ce dernier établissement, pendant l'année 1835, il s'est rencontré onze cas de folie dont sept détenus ont été atteints , et quelques-uns à plusieurs reprises; niais il faut encore observer que pour tout le grand état de Pennsylvanie qui compte 1,500,000 habitants , si l'on excepte l'établissement des Quakers à Frankfort, il n'existe qu'un bâtiment défectueux dans l'hôpital de Philadelphie pour le traitement des aliénés : or, la conséquence naturelle à tirer de ces faits est que dans cet état comme en Angleterre et surtout en France, les fous , sous la dénomination de criminels, se trouvent là où ils ne devraient jamais être, — en prison.
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Mais , restât*! quelques doutes sur le résultat unitaire du régime de Philadelphie, ces doutes feraient évidemment levés par le chiffre de la mortalité et par un autre calcul qui démontre que loin que la règle de cette maison engendre des maladies, elle semble produire un effet contraire.
Constatons cette double expérience :
1° La mortalité dans l'établissement de Philadelphie a été, dans les six années et demie qui se sont écoulées depuis sa mise en activité ( 1er juillet 1829 au 1er janvier 1836), de 21 sur 554 condamnés , dont un encore avait été transporté mourant d'une autre prison. Ainsi la mortalité n'a pas été dans ce long espace de temps de plus de 2,6 sur 100; ce chiffre qui même pour l'Europe serait très bas, s'est cependant présenté à une époque à laquelle le pays et les contrées les plus voisines de rétablissement ont été plusieurs fois victimes des ravages du Choléra, fléau d'autant plus redoutable pour les prisons qu'il est souvent impossible dans ces établissements de prendre les mesures d'assainissement et de séparation nécessaires pour arrêter les progrès de l'épidémie.
2° 11 résulte des rapports du directeur de rétablissement , M. Wood , et du médecin , le docteur Franklin Bâche, que les vingt-six condamnés nais en liberté pendant l'année 1835, et qui avaient séjourné dans la maison de trois à six ans , se trouvaient lors de leur sortie dans une meilleure disposition morale , et la plupart dans un meilleur
154 IMrUSOBHEMEHT SOL1TAIBE
état de santé qu'à leur entrée ; qu'en outre sur quatre-vingt-quatre condamnés mis en liberté depuis six ans et demi, cinquante-cinq se trouvaient dans le même état qu'à leur entrée, (dont cinquantedeux dans un état identique et trois dans un état approchant), quinze étaient sortis mieux portants qu'en entrant, et quatorze moins bien qu'à leur entrée.
Ce premier reproche ne saurait donc subsister devant les chiffres.
Dans le Briàewell ou pénitencier de Glasgow dont la discipline se rapproche le plus de celle du pénitencier de Philadelphie, on a obtenu des résultats encore plus satisfaisants , dûs sans doute à une situation plus favorable sous un climat moins variable. A l'époque de sa visite dans cet établissement, au mois de juin 1835 , sur une population de £20 détenus , M. Ducpetiaux ne trouva pas un seul malade..
2. La deuxième objection faite contre le système de Philadelphie est qu'il pèse sur les prisonniers d'une manière inégale , selon leur caractère et la force de leur esprit : il faut avouer que cette objection est commune à tous les systèmes de répression; mais eût-elle quelque force, elle disparaîtrait précisément sous ce mode d'emprisonnement où l'affliction de l'àme se trouve soulagée par les visites assidues des directeurs et inspecteurs, ainsi que par les consolations spirituelles des chapelains. C'est justement cette tâche imposée à ces fonctionnaires qui fait dire à l'un des plus distingués d'en-
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ire «ix , M. Wood , dans son dernier rapport : t H n'est peut-être pas nne seule position an monde > dans laquelle la disposition d'esprit, la force » dîme, le caractère, les passions d'un homme » poissent être mieux connus que lorsqu'il se ■ trouve dans nue cellule solitaire ; un habile sur- » veillsnt découvre bientôt quelles sont ses bonnes » et mauvaises qualités , quelle est la force ou la » faiblesse de son esprit , et agit en conséquence. » La peine se répartit bien plus inégalement au contraire, lorsque la discipline s'exerce sur les masses comme dans la règle d'Auburn. En effet, la pane ne sera-t-elle pas sentie plus fortement par le malheureux condamné pour une première faute, quand il se trouvera placé à côté d'un misérable qm , lors même qu'il ne réussirait pas à l'entraîne* dans de nouveaux crimes , soit pendant leur détention, soit après, pourra toojonrs lui faire monter le rouge au front et empoisonner son avenir, en Tenant lui rappeler le lien qui les a unis I an à l'autre? — Peut-on encore , sous le régime de b réunion des prisonniers , arriver à une connaissance aussi parfaite du coeur humain , en sonder toutes les profondeurs et en pénétrer tous les mystères , comme dans l'emprisonnement solitaire qui permet d'appliquer le baume sur la plaie dès que le mal est aperçu ?
3. La troisième objection formulée contre le système de Philadelphie , est qu'il rompt les habitudes sociales conservées par la réunion silencieuse : ce
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reproche ne saurait supporter la controverse, car les rapports sociaux entretenus par la réunion silencieuse consisteraient tout au plus dans la vue d'autres hommes : or cette vue n'est pas refusée aux condamnés cellulaires , seulement elle est circonscrite à un petit nombre d'hommes honnêtes , ce qui est beaucoup plus avantageux pour eux que l'aspect de nombreux malfaiteurs dont les traits portent les stigmates du crime et des passions les plus basses. Gomment peut-on comparer à une réunion sociale celle d'êtres corrompus qui , bien que placés dans le même local , y sont soumis à un supplice de Tantale , ne pouvant s'entretenir ni par signes, ni par paroles, ni par regards, sans qu'aussitôt le soupçon même de l'infraction ne soit réprimé par le fouet? — Sont- ce donc là les relations sociales qui doivent exister entre les hommes ? Ces relations peuvent-elles être cultivées au milieu d'une société de criminels? — Ne fait-on pas beaucoup plus pour ramener les malfaiteurs à la véritable vie sociale , en ne les laissant visiter que par des personnes charitables et éclairées ayant mission de les y préparer?
A. On oppose encore au système de l'emprisonnement solitaire , qu'il est difficile d'y maintenir une surveillance aussi constante et aussi active sur les actions des condamnés , que dans des ateliers où ils travaillent en commun , et qu'il en résulte moins d'assiduité au travail : mais le travail n'est que le moyen employé pour changer les
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habitudes du condamné , et le disposer à s'y consacrer à sa sortie de prison; il doit donc être distribué au condamné de manière à ce que sa propre volonté le conduise à s'en occuper. 0r9 le prisonnier livré à lui-même dans sa cellule, trouvant dans l'activité du travail une augmentation de bien-être matériel ', en même temps qu'un refuge contre la monotonie de son existence et le remords de sa conscience, s'y livrera bientôt librement et avec jouissance ; et cette libre occupation produira sur son âme et sur ses habitudes un plus grand résultat moral, que si l'application soutenue n'avait pour mobile que la crainte constante d'un châtiment corporel, comme dans le système de la réunion silencieuse.
o. Une cinquième objection se puise dans la prétendue facilité que l'isolement offre aux prisonniers de se livrer à un vice infâme, comme si la même facilité n'existait pas dans la cellule nocr turne d'Auburn; et au moins, dans le système de Philadelphie , un autre vice tout aussi dégoûtant devient impossible.
6. L'absence de l'amendement moral est encore an reproche qu'on n'a pas craint d'élever contre le système de Philadelphie : qu'en penser après tout ce qui vient d'être dit , après toutes les opi-
1 On sait que le condamné qui refuse de travailler ne reçoit de nourriture que ce qui est nécessaire pour soutenir son existence. Voir ci-dessus le rapport des commissaires du gouvernement du Bat-Canada.
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nions rappelées dans cet écrit? Quel juge impartial ne reconnaîtra pas, au contraire, que les moyens d'amendement donnés aux prisonniers par les visites et les exhortations des chapelains , des directeurs , des instituteurs et des inspecteurs, ainsi que par la lecture de récriture sainte on d'autres livres religieux , moraux et instructifs , feront une plus profonde impression, produiront un résultat plus vrai sur l'homme enfermé solitairement que sur celui qui ne peut en profiter qu'après avoir été fatigué par un travail pénible dans les ateliers ou en plein air, distrait par tout ce qui . s'est passé pendant sa réunion avec les autres dé* tenus? Est-il donc nécessaire de répéter ici que c'est justement l'effet moral du système de Philadelphie qui l'a fait triompher de son rival ?
7. Enfin une dernière objection se trouve dans les frais considérables qu'entraîne l'exécution du, système cellulaire. Cette objection se divise en deux parties, l'une se rapportant à la construction des bâtiments , l'autre au produit du travail des condamnés.— 11 est vrai que les cellules pour l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit, avec leurs accessoires coûteux et nombreux pour les différents besoins de l'homme, ne peuvent être construites À aussi bon marché que les cellules de nuit d'Auburn,qui ne sont que de grands cabanons à coucher (tchlafhôhle), et qui, dansun espace cubique donné, peuvent être plus nombreuses que les premières. Mais comme il faut ajouter aux frais de ces der-
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mères cellules ceux de bâtisse de grands ateliers , d'un réfectoire, d'une infirmerie, d'une chapelle, d'une école , locaux qui n'existent pas dans une prison comme celle de Philadelphie , la différence des frais de construction entre ces deux établissements ne serait pas aussi grande qu'on pourrait le penser, d'après les devis de la maison pénitentiaire de Philadelphie ; car cette maison dont la construction a duré quinze ans , et où il existe beaucoup d'ornements d'architecture nullement nécessaires pour sa destination , est un premier essai qui ne saurait servir de base , pas plus que les plans des bâtisses de la maison de Milbank à Londres, ou de celle dite prison modèle, rue de la Hoquette à Paris, ne sauraient être pris comme règle des frais de construction de prisons en Angleterre ou en France.
En ce qui concerne le produit annuel du travail dans les deux établissements d'Aaborn et de Philadelphie, il est encore vrai que les travaux et les occupations qui demandent le concours de plusieurs personnes sont impossibles dans le système de l'emprisonnement solitaire ; mais un habite directeur sera toujours en état de donner aux prisonniers des travaux exigeant peu d'espace et néanmoins productifs, tek que ceux de tailleur, de cordonnier, de tisserand et de fileiir. Ainsi M. Brebner, directeur de la maison de Glasgow, est parvenu , dans les trois dernières années , avec des condamnés à une très-courte détention , par con-
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séquent pouvant peu produire , à un tel résultat, qu'on peut défier le directeur de n'importe quel établissement européen où le travail a lieu en commun , d'en représenter un semblable.
Voici ce résultat :
sa
st
58 jours.
Ainsi les condamnés ont dans cette dernière année, couvert à Glasgow, ville de grandes manufactures et particulièrement de tisserands et de fileurs , 85 p. 0/° des frais de l'établissement. — C'est un résultat qu'on livre à l'attention de tous les directeurs de prisons.
Il ne faut pas non plus oublier que le système de Philadelphie réclame moins de surveillants que tout autre.
Tels sont les motifs qui , de même que vous, m'ont conduit à donner la préférence au système de l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit sur celui de l'isolement de nuit avec travail en
oogl
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réooion silencieuse pendant le jour, soit" pour une prison de répression , soit pour une prison d'arrêt; car les simples préTenns doivent encore être préserres plus soigneusement de la contagion des autres criminels , que les hommes déjà flétris par la justice.
Cette opinion est le résultat net de mes observations pendant mon séjour en Amérique , ainsi qoe de mes études et de mes méditations depuis mon retour ; et bien qu'arrivé dans le nouveau monde avec une disposition d'esprit favorable au système d'Auburn , je dois aujourd'hui dire hautement comme mon honorable compatriote , M. le pasteur Démine, à Philadelphie * : u J'avais » d'abord pensé que les conséquences inévitables » de l'emprisonnement solitaire étaient l'altération » de la santé , l'abrutissement , puis peu à peu une » crainte dégradante , un marasme et un déses- • poir affligeants ; que si les condamnés parve- » «aient à surmonter cet état , ils devaient éprou- » ver un ressentiment, nourrir une pensée de » vengeance contre la société qui les exciterait à 9 de nouveaux crimes. Je voyais avec tant de » peine l'édification des bâtiments de la prison , » que j'aurais cru faire une bonne action en les ■ détruisant de mes mains et en les renversant
1 Fini and second annual report ofthe inspeclors ofthe Eaêtern penitentiary of Pennsylcania. ( Philadclphia, in-8, p«fi 19.)
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» pierre par pierre ; mais le système était à peine en » activité depuis six mois , que je fus invité, par le » secrétaire du comité d'inspection delà prison, à » visiter un condamné allemand pour l'interroger » sur les causes de son crime ; je me rendis , bien » qu'avec répugnance, au désir de l'inspecteur, » qui pensait qu'en parlant à ce détenu dans sa » langue maternelle , on arriverait plus facilement » au chemin de son cœur. Depuis, j'ai été appelé à » différentes reprises tant par l'inspecteur qae par n le directeur ou les surveillants de l'établissement, » et après avoir eu ainsi l'occasion d'entretenir » beaucoup de condamnés et de mieux apprécier » la règle de la maison ainsi que ses résultats, » mon opinion a entièrement changé. — Aujour- » d'hui je considère cette règle comme l'exécution » d'une pensée qui, pratiquée par une philan- » thropie saine et persévérante , deviendra une » mesure dont l'heureuse influence se fera sentir » sur le caractère moral et l'état général de la » société. »
N°IV
EXâME* DES DIVERSES OPINIONS noruiiu s* luiors et ih abiiique sua ls ststè»
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Et réflexions sur l'ouvrage de M. Charles Lucai, intitula: Bêla réforme des prisons ou de la théorie de l'emprisonnement, par H. KlTTCRMAtlR.
Après l'analyse que j'ai donnée des opinions de MM. Crawford et Julius , relatives à la réforme pénitentiaire, j'ai pensé qu'on ne lirait pas sans intérêt l'article suivant de M. Mittermaier, qui a &é publié dans l'un des derniers numéros (novembre 1836) de la Revue étrangère et française de tofûlation que publie M. Félix. M. Mittermaier, d'accord en cela avec M. Lucas, repousse l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit; mon rôle de rapportenr m'impose le devoir de reproduire ses arguments dans toute leur force, mais j'ai cru pouvoir y joindre quelques notes en faveur du système ^ue combat le savant professeur de Heidelbcrg.
IX* H EN DES OPINIONS
Les réformes législatives qui n'auront pour but que l'amélioration des lois pénales, seront toujours des œuvres incomplètes, aussi long-temps que le législateur ne s'efforcera point d'assurer aui peines , et particulièrement aux peines privatives de la liberté , une efficacité pleine et entière. Il suffit d'un examen impartial pour se convaincre que le système actuel des prisons est loin de répondre a ce but, et que , loin d'améliorer les détenus , les prisons ont été jusqu'à ce jour un foyer de corruption. Le chiffre des récidives annuelles est lé pour corroborer cette triste vérité. On parie partout , il est vrai , de l'introduction du système de f l'amendement des condamnés comme d'un remède universel ; mais il est facile d'apercevoir que, parmi les antagonistes , aussi bien que parmi les partisans de ce système , il règne une confusion de langage et une incertitude d'idées qui cesseraient bientôt , *i on ne se contentait, en général , de lire un des ouvrages les plus nouveaux sur les pénitenciers d'Amérique , et puis de se construire une théorie d'après celle de l'auteur. Il serait à désirer que nos hommes d'état , appelés à décider les hautes questions relatives aux prisons , s'attachassent davantage à examiner les sources et recueillissent par eux-mêmes les documents susceptibles de les éclairer. Aussi, croyons-nous utile d'appeler tout d'abord l'attention de nos lecteurs sur les publications les plus importantes qui ont été mises au jour dans ces derniers temps , et particulièrement sur le rapport de M. Gravrford sur le système pénitentiaire aux États-Unis '. Le caractère officiel avec lequel M. Crawford a fait son voyage , les pouvoirs que les autorités américaines lui ont accordés, l'expérience qu'il avait déjà acquise et l'esprit d'observation qui lui est per sonnel ont concouru à lui faciliter l'obtention de documents que nul autre avant lui n'avait pu recueillir.
• Report offf^. Crawford on the penitentictrics qflke uni te fi states t adresser? ta lus majesty's principal secretary. London. i83).
(V.nM.)
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fou* signalerons aussi, comme devant servir de oemplésseet m travail de M. Crawford , lei rapporte remarquables •es eouunissioos établies é Philadelphie ' et a New- York * , pour connaître des réclamations élevées contre certains abus qoi s'étaient introduits dans les prisons; on y puise des don» aées exactes sur l'état réel des établissements pénitentiaires, et on y voit qu'en général on n'y applique point l'isolement absolu , si ce n'esté Philadelphie , et que cette mesure doit être regardée comme préjudiciable A la santé des détenus 3.
Satin , nous mentionnerons le dernier rapport de la société des prisons de Boston * , dans lequel on trouve des données sur l'état de toutes les prisons de l'Amérique, et de curieux détails relatifs à l'efficacité de la peine de mort.
Les derniers travaux des commissions anglaises forment également des documents pleins d'intérêt. Nous avons sous les yeux 5 volumes in-folio , contenant les rapports de la eossjnisflion * établie par le parlement , pour examiner l'état des prisons et autres lieux de répression en Angleterre.
Poor préparer la réforme d'une institution législative , salle voie n'est comparable A la coutume adoptée en Angleterre, de nommer des commissions autorisées A interroger ttetts personnes qui leur paraissent aptes A fournir un ren- •*Gnea»eai sur l'état des choses , sur les expériences qui
* Report ofthe joint Comittee ofthe législature of Pennsylvania rttetfre to the caste m state penitentiary ofPhiladelpMa. Hansbury. iS35.
* Report ofthe Comittee. New-York. i835.
1 Catte assertion manque d'exactitude ; il suffit pour s'en convaincs de lire la lettre du D. Julins. V. n» IV. (&>. D. )
* Tenth an nu al Report ofthe Board qf managers of the prison discipline society. Boston i835.
5 Reports front the sélect Comittee of the house qf Lords appointée to inquire info the présent sta/e of the sève rai gaols and komses of correction in Engfand and ff'ates, With the minutes of évidence. Le l« rapport est date du i a mars i835 ; le 5me, du g sep-
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ont été tentées , sot les abus qui ont pu s'introduire. Les documents obtenus de cette manière ont toujours un degré d'exactitude, et , s'il est permis de s'exprimer ainsi^ust degré d'actualité auquel n'arrivent jamais les rapports officiels des fonctionnaires ; car un travail par écrit ne peut jamais suppléer entièrement à l'audition orale , et , en outre , il est beauooup de points qu'un fonctionnaire ne voudra pas aborder , dans la crainte de dire des vérités désagréables au ministère. Les commissions v su contraire , qui interrogent oralement , peuvent adresser toutes les questions susceptibles de fournir quelques éclaircissements , et sont en position d'obtenir une réponse catégorique.
On peut apprécier aussi les avantages de l'institution de commissions par le résultat de l'enquête faite dans les prisons. Les 5 volumes de rapports dont nous avons parlé plus haut , contiennent non seulement les dépositions des directeurs des divers lieux de répression , de» ecclésiastiques , médecins et surveillants attachés à ces établissements , mais aussi les interrogatoires , soit des détenus eux-mêmes , seit de personnes qui ont été autrefois détenues , et les avis de tous ceux qui s'occupent de la réforme des prisons.
Le premier rapport contient , entre autres , la déposition de M. Grawford et celle de M. Hoare , président de la société des prisons de Londres : l'une et l'autre du plus haut intérêt ' ; la déposition du vénérable chapelain du pénitencier de Milbank 3 , qui offre des détails remarquables sur lea idées religieuses des condamnés et sur le système le plus propre à leur communiquer l'instruction religieuse ; le déposition du lieutenant Sibly 8 , gouverneur de Brixton- House , qui parait avoir mûrement étudié le régime des prisons , et qui a soumis à la commission le plan dune organt-
» First Report , p. 3-3o.
' First Report, p. 3i-i i3.
> First Report, p. i38-i64, p. 299-30*. M. Sibly y discnle le dernier rapport de M. Crawford.
•si ie rrrrin riniTKiTuiii. 167
rtion entièrement nouvelle des lieux de répression ; enfin , la déposition da capitaine Chapman , gouverneur du pénitencier de Milbank '. M# Chapman discute également lea idées de M. Crawford ; il signale les inconvénients de l'isolement absolu des condamnés , et recommande, comme poissant moyen d'amélioration , l'espoir laissé aux détenus d'obtenir remise de leur peine , en considération de leur boaae conduite.
Noos recommandons également é l'attention de ceui qui s occupent de la réforme des prisons , la seconde collection, réeenunent publiée , de tous les documents concernant les usai de détention de l'Angleterre. On sait qu'une loi rendue ea 1835 créa des inspecteurs généraux des prisons.3 , chargés d'examiner l'état des maisons de détention et d'en faire leur rapport au gouvernement. L'inspection des prisons de Londres fut confiée à deux hommes aussi remarquables par leurs iamiéres que par leur expérience , MM. Crawford et Russel , et leur premier rapport sur la prison de Newgate, a été présenté au ministre, au mois de mai 1836 *. C'est avec un sentiaeat de profonde douleur mêlée d'effroi , qu'on envisage l'épouvantable situation de cette prison , où les prévenus et les condamnés sont entassés péle-méle, sans autre distinction que celle du sexe, et se communiquant mutuellement leurs vices et leur corruption ; où les condamnés lisent les jeurnaui , jouent aux cartes , reçoivent des visites , et se lurent é des désordres de tous genres ; ou les condamnés A Mort sont réunis quelquefois au nombre de 17 dans une •eole chambre , passent leur temps à jouer à colin-maillard oa à d'autres jeux , et insultent , en quelque sorte , à leur
1 First Report, p. a53.
* Poy. l'ouvrage do M. Charles Lucas, Del* réforme dis prisons.
pxvi-xxxi.
1 Reports of the tnspectors appointée under the provisions of iheft F, PI. William IFt c. 38, tovisU the différent prisons °fGre*tBrit*n, i836.
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position par les discourt les plus obscènes et les plus défeutuats ; et , parmi ces mêmes condamnés , il s'en trouva , en I S35 , deux , Agés , Tua de 13 , et l'autre de 15 ans.
Mais en révélant ces affreuses vérités, MM. Crawford et Kussel ont mis le remède A côté du mal ; ils ont proposé Jours plans pour la réforme des prisons ; ils ont démontré los inconvénients des classifications, et se sont prononcés pour le système de l'isolement absolu des détenus pendant le jour et pendant la nuit. Nous reviendrons plus tard sur cette opinion , nous bornant , pour le moment , à faire obser- * er qu'en Angleterre les esprits sont loin d'être d 'accord sur le meilleur mode à adopter pour l'organisation des prisons, et qu'il n'y a pas encore unité dans les conviotions sur le système pénitentiaire. Il nous parait seulement que l'opinion de M. Crawford, sur la solitude absolue des condamnés, commence à être adoptée par une forte majorité , et la société des prisons d'Ecosse l'a recommandée dans son rapport , comme le moyen d'amendement le plus efficace '.
Dans le mouvement général de la science et de l'humanité vers la réforme des prisons, l'Allemagne ne peut pas revendiquer de grands travaux , et nous n'avons guère à citer , que L'ouvrage de M. de Tbun l , qui se reoommande d'ailleurs, tant par la sagacité éclairée avec laquelle l'auteur a analysé les essais faits jusqu'à ce jour, pour améliorer les prisons, que par la noble chaleur avec laquelle il prêche l'introduction d'une réforme devenue indispensable. Parmi los différentes théories essayées jusqu'à ce jour, M. de Thon croit devoir se prononcer pour celle de L'isolement absolu.
De tous les états de l'Allemagne, la Prusse est celui qui s'occupe le plus activement de la réforme des prisons ; les renseignements sur les divers lieux de détention de la Prusse nous manquent, depuis que le journal publié par M. Julius
1 Prison discipline society of Scotland adress by the Comittet. ' dimburgl), i83£. p. 89.
* Voy. Ret'. ètrang. 1. III, p. 568.
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• cette de paraître. Dent le duché de Bede, le* elsasnhrfs tôt voté , dent la tettion de 1835, une tomme considérable, destinée A le maison centrale det femmes de Bruche* 1, eu , ftprèt le devis soumis eui chambres, chaque détenue devra être lofée , pendant la nuit , dans une cellule séparée. Dent li prochaine session , une pareille mesure sera adoptée pour les prisons det hommes. Dans le royaume de Saxe , nous aaveat à constater que le discours de M. le ministre de lindenau, aux états de 1834, discours dans lequel il s'est prononcé pour l'introduction du système pénitentiaire, avec isolement absolu det détenus.
Du reste , les lieux de répression en Allemagne sont loin de répondre à leur but , quoique , dans chaque pays , on fasse peu é peu quelqu'amélioration ; telle, par exemple , la prescription du silence absolu, dont on obtient les plut heureux résultats.
Hait si, em tomme , l'Allemagne a peu fait pour améliorer le régime des prisons, on ne saurait donner trop de publicité aux excellents résultats obtenus par les sociétés de patronage pour les détenus libérés, en Prusse, Wurtemberg, Bade, Restau, Saxe, etc. : c'est en soignant le sort des condamnée libérés de leur peine, qu'on parvient à prévenir les récidives:
En Suisse , les établissements pénitentiaires de Genève et de Lausanne sont dignes du plus haut intérêt , surtout celui de Genève qui , sous l'excellente direction de M. Aubanel , se 'voit améliorer de jour en jour.
Depuis les discussions provoquées par la brochure de I. Cramer- Audéoud, la Suisse n'a pas fourni de documents nouveaux, é l'exception, toutefois, de quelques lettres fort intéressantes de M. Aubanel , insérées dans le journal le Fédéral '. L'infatigable phi Isotrope y signale les résultats favorables produits par les modifications introduites en 1833; il feit remarquer surtout le double avantage du silence
« Voy. le Fédéral, un î3 ftvrisr et i« avril i836.
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1 olu considéré comme peine, et qui , d'une part , semble nui condamnés un suppliée plus terrible que la vie du ■-•{ne , et de l'autre, rend les dispositions du détenu beaucoup plus propices à un amendement moral. Dans d'autres cantons de la Suisse , tels que Berne , 8aint-Gall, Zurich , on * 'occupe aussi de l'introduction du système pénitentiaire ; à Zurich, le projet d'organisation est même déjà élaboré, mais il est vrai de dire que les rédacteur» n'ont guère eom- ■ i ,9 le système pénitentiaire , puisque , tout en prescrivant des règlements fort sages , ils n'ont pas songé * établir Fisokment des détenus pendant la nuit.
Tous les regards du monde savant et ami de l'humanité sont aujourd'hui dirigés sur la France , cette terre classique du progrès, à laquelle les ressources nombreuses dont elle 1 ; pose, et l'état si avancé de toutes ses institutions semblent taire un devoir de consolider , par rétablissement du sys- Lûme pénitentiaire, les réformes de sa législation pénale, <?t d'offrir une nouvelle, et précieuse garantie aux intérêts de la civilisation. Nous convenons , avec H. Amilhau l , que la France doit, avant d'agir, recueillir les résultats des eipéi < nces faites dans les autres pays ; nous accordons, qu'avant d'entreprendre elle-même de coûteux essais, et de se prononcer pour un choix , elle s'entoure avec soin de tous les documents propres à l'éclairer sur le mérite des différents systèmes pénitentiaires , et qu'en attendant les données de l 'expérience et de l'examen , elle introduise dans ses prisons dei améliorations provisoires , telles que la règle du silence et la séparation des condamnés.
lais la prudence doit avoir des bornes , et il est triste de penser qu'en France une foule d'hommes recommandaMes laissent se consumer, sans s'y associer, les efforts qui se font pnor l'amélioration des prisons , et que de bons esprits persévèrent dans le préjugé qu'un changement d'organisation
1 Rapport fait au nom de la commission chargée de l'examen du tiudget pour 1837.
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dans les maison* centrales rendre é hii féal une réforme , m» qu'il sott besoin de recourir é l'introduction d'an système complet et général d'émbUssements pénitentiaires. Une tendance plna heureuse , et é laquelle noua applaudiront vivement , te révèle dans les soins dont sont l'objet les jeune* détenus , et dans l'activité de la société de patronage des jeunes libérés établie é Paris. L'opinion émise par M. Bérestger l , sur le mérite da système pénitentiaire , nous lait espérer que le gouvernement te décidera enfin é adopter , pour l'organisation des prisons , non plus des demimesures, mais un système large et complet , é l'instar de celui adopté en Angleterre.
Mais pour opérer une réforme vraiment efficace , il im* porte d'abord de bien fixer les idées sur l'emprisonnement et sur le résultat que cette peine doit produire ; il importe de reconnaître d'une manière définitive quels sont les moyens les plus propres pour arriver é ce résultat ; quel est , parmi les systèmes pénitentiaires établis en Amérique, celui qu'il faut préférer , et quelles sont les modifications qu'il faut lui faire subir ; enfin, il importe de signaler en même temps les reformes A introduire dans la loi pénale, afin de la mettre en harmonie parfaite avec le but de la nouvelle organisation pénitentiaire. Deux ouvrages récents, celui de M. HarqueV Vasselot * et celui de M. Charles Lucas ' , ont traité à fond ees hautes questions. On aime à entendre le premier de ces écrivains , qui est lui*méme directeur d'une maison de dé* teution, exprimer la consolante opinion de la possibilité d'à* métiorer les détenus, en s'appuyant sur des expériences aussi neuves qu'intéressantes. On se plait à répéter ses paroles , lorsqu'il attend cette amélioration de l'éducation morale et religieuse donnée dans les prisons. Les observations eriti-
* Compte rendu des travaux delà tociétr, etc.. i836. » Examen historique et critique des diverses théories pénitentiaires, Lille, i835; 3 vol.
3 De /a réforme des prisons, etc.
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ques et les plant proposés par M. Vasselot méritent à tons égards le plus vif intérêt et l'attentiou la plus sérieuse, alors mime qu'on croit devoir combattre quelques unes de ses conclusions. Mais nous nous appesantirons principalement sur l'outrage de M. Lucas, otrvage qui, à l'autorité d'un nom justement respecté à l'étranger aussi bien qu'en France , joint le mérite d'une conception large et d'une consciencieuse élaboration. Nous allons essayer d'en esquisser les idées fondamentales. « Il faut, dit M. Lucas, se garder d'une préoccupation trop exclusive pour le système américain , qui est loin de réaliser d'une manière complète l'amendement des détenus. La théorie de l'emprisonnement a trois fins principales , qui sont : de prévenir les évasions , la corruption mutuelle des détenus et les récidives. Dès lors, l'emprisonnement lui-même se divise : 1° en emprisonnement préventif pour les personnes prévenues de crimes ou délits; 2* emprisonnement répressif pour les individus condamnée pour délits ou crimes moins graves ; 3° emprisonnement pénitentiaire pour les grands criminels. •
La division admise par le Gode pénal , de tous les méfaits en crimes , délits et contraventions , est incompatible avec un système rationnel d'emprisonnement , puisque la loi établit é l'avance un rapport nécessaire entre la criminalité de l'agent et la grandeur du crime , tandis que l'expérience des faits prouve exoctement le contraire. Une nouvelle classification est donc indispensable ; mais il faut laisser au juge la faculté de condamner à l'emprisonnement pénitentiaire , même un simple délinquant , lorsque les circonstances du délit révéleront une perversité plus grande , et réciproquement , de prononcer une peine d'un ordre inférieur pour un acte qualifié crime par la loi , lorsqu'il existera des circonstances particulières en faveur de l'accusé.
Après avoir développé la théorie de l'emprisonnement préventif1 , l'auteur établit, comme mesure de nécessité géné-
1 Le plan de cel article nous dispense d'aborder cette discussion.
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raie, l'isolement dei détenus pendant la nuit. Mais il s'élève avec force contre le système de Philadelphie, qni admet la solitnde absolue pendant le jour et la nuit. Le législateur doit établir des catégories de moralités; et, au lieu d'imposer le silence absolu comme règle , A l'imitation du système d'Auburn , n'appliquer cette mesure- qu'A certaines catégories des condamnés ; dans le quartier des récompenses , par exemple , il serait permis A deux détenus de se pitH mener, et même de s'entretenir ensemble»
En aucun cas, la règle du silence ne doit exclure un entretien avec les surveillants , les ecclésiastiques ou autres personnes chargées de fonctions dans l'établissement.
L'emprisonnement répressif de M. Lucas ne doit être appliqué qu'aux individus condamnés A une détention de deux ans ; car cet emprisonnement a pour principe L'intimidation. L'amendement des détenus ne peut , selon l'auteur , s'obtenir que par une longue application du régime-pénitentiaire ; et lorsque le temps de la peine- est trop court pour obtenir ce résultat , il faut agir par la crainte -, et intimider ceux dont il n'est pas permis d'espérer l'amélioration. Dès lors , le travail, dans l'emprisonnement répressif, n'est plus considéré que comme moyen d'employer le temps du détenu , et il n'est plus nécessaire de lui assigner une pari sur le produit de son travail; l'enseignement donné aux détenus peut être borné , mais il faut les astreindre aux exercices religieux de leur croyance. Les détenus travaillent dans une salle commune; mai» Hs doivent être soumis A la règle du silence. L'auteur espère peu d'amélioration de cet emprisonnement répressif, et n'attend la régénération des condamnés que de l'emprisonnement pénitentiaire. H critique les systèmes pénitentiaires de l'Amérique, qui, dit-il, ne sont nullement propres A ramener les détenus au sentiment de la probité légale et négative, seul résultat qu'il soit permis d'espérer. La régénération morale serait sans doute extrêmement désirable , mais ce n'est qu'un rêve philantropique, tandis que la régénération sociale peut s'obtenir avec un i. 15.
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bon système pénitentiaire, et les expériences faites en Amérique et en Suisse fournissent des données précieuses a cet fastâà.
Le ! tTre de M. Lucas contient une foule d'observations d'uni) sagacité remarquable, et plusieurs projets aussi bien cornu» que bien exposés. Nous allons consacrer quelques instants é la discussion des points principaux de cette grave
nifllitifO.
huit d'abord, nous poserons la question de savoir si toutes Jh« nuisons de détention doivent être organisées d'après le (système de l'amendement, ou si l'on doit diviser tous les condamnés en catégories , dont quelques-unes seulement iavaim soumises au régime de l'emprisonnement répressif du pénitentiaire ; car ceux qui s'occupent d'études de légis- Ifttion criminelle savent combien il est difficile de combiner un bon système de pénalités , lorsque ces dernières ne doivent pas outrepasser une détention de quelques semaines ou tic quelques mois. Il est évident que, dans ce cas, on ne doit pat - Miger à employer des moyens d'amendement qui ne peuvent produire de résultat que par une application d'une très longue durée , puisque ce résultat est l'oubli des habitudes vicieuses , et le retour à des sentiments de moralité et à des résolutions de bonne conduite. Comment pourrait-on espérer qu'un travail obligé pendant quelques semaines ou un enseignement religieux de quelques mois amenât un changement sutibi important et nussi difficile? L'expérience prouve que le* BM les plus fréquents de récidive se remarquent parmi les i H' li ut us qui ont passé peu de temps dans les maisons de déituiLirin. Aux termes du compte rendu par le gouverneur du Bride well de Glasgow ', le rapport des récidives avec le ii-oips de la détention présente les chiffres suivants ;
Condamnés. Récidives.
à 14 jours 75 sur 100
i 30 id 60
♦ l»*w dans le First Report front tho sélect Comittee, p. o3.
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é 40 jours 90 sur 100
é 00 id 40
a 3 mois 25
é 6 id 10
é 9 id • 7 1
■ 12 id ... 4
é 18 id.... I
à 24 mois 0
Pendant un laps de temps de dix-sept années , il y a eu qnatre-vint-treize condamnes é deux ans , et , fur ce nombre , pas un seul n'est tombé en état de récidive.
D'ailleurs , il y a ici une autre circonstance é prendre en considération ; c'est le nombre considérable des petits condamnés , qui donnera au législateur un problème difficile A résoudre , en lui imposant la nécessité de réunir des ministres ecclésiastiques, des surveillants intelligents, en quantité suffisante , et des bâtiments assez vastes pour qu'il devienne possible d'assigner une cellule é chaque détenu. Au surplus, le législateur est fondé 4 supposer, que la perversité , dans les petits condamnés, n'est pas tellement enracinée, qu'il Mit besoin de déployer contre eux l'appareil des moyens pénitentiaires mis en usage pour amener la régénération des grands criminels.
Ici se présente la question de savoir si la division admise par H. Lucas, de l'emprisonnement répressif, et de l'emprisonnement pénitentiaire, est une mesure nécessaire , et si l'emprisonnement répressif doit reposer sur le principe exclu' iif de l'intimidation ? Nous pensons que cette proposition a le défaut d'être trop absolue , et qu'il y a des distinctions essentielles a faire. En établissant une ligne de démarcation trop tranchée entre l'emprisonnement pénitentiaire et l'emprisonnement répressif, on semble dire que le dernier exclut l'idée de l'amendement moral , et que le premier exclut l'idée de l'intimidation. Or, cette exclusion serait un >ice, car, même dans un établissement pénitentiaire, les choses
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doivent être organisées de telle sorte , (pie le détenu considère son séjour dans le pénitencier comme un très grand mal , dont la seule appréhension suffise pour empêcher la perpétration de nouveaux crimes , et écarter toute tentation de récidive; mais si le principe de l'intimidation est négligé, l'emprisonnement cessera d'être regardé comme une peine , et paraîtra même a plusieurs un séjour digne d'envie '. Au contraire , plus le séjour de la prison sera pénible, mieux le but de la loi sera atteint , en supposant toutefois que les mesures de détail intérieur soient prises de façon à converger toutes vers le but de l'amendement moral.
Ce serait , au surplus, une erreur, que de vouloir baser, même l'emprisonnement répressif, sur le principe exclusif de l'intimidation ; car, ici aussi il faut faire tout ce qui est possible pour arriver à l'amendement moral; ici aussi, il faut établir 1 isolement, en tant que cela est nécessaire pour prévenir la corruption mutuelle , et opérer une régénération dans les sentiments des condamnés; ici aussi, il faut accorder une éducation morale et religieuse aux détenus , et donner A leur temps un emploi utile et convenable. Seulement il faut , dans cette division de l'emprisonnement , supprimer plusieurs mesures applicables seulement à des condamnés è long terme (au moins à plus d'un an ) : par exemple, l'espérance d'obtenir remise d'une partie de la peine , et la réserve d'une portion disponible sur le fruit du travail du détenu.
Nous convenons que chez les condamnés à quelques semaines, l'enseignement moral et religieux produira très sou- \ent moins de fruit , que chei les sujets soumis pendant plusieurs années a l'action de cet enseignement ; mais on
1 II résulte d'un renseignement fourni par le directeur de la mai&on centrale de Clairvaux, que sur 655 cas de récidive enregistrés pendant l'année i834, 5o6, au dire des condamnés eux-mêmes, n'ont eu d'autre cause que le désir de rentrer dans la prison. V, le Drt*:t. a8 septembre i836. n" *>*)£.
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s'est pas autorisé à en conclure , que dès lort , resnprisonnement des petits condamnés doive reposer snr nn antre principe; et nous ne pensons pas que l'état puisse se dispenser de prendre les mesures nécessaires pour obvier aux inconvénients de la communication des détenus , ni qu'il puisse renoncer é faire au moins la tentative d'une régénération ■orsle.
Aossi, penchons-nous de préférence pour 1 opinion de I. larqoet-Yasselot , qui réclame unité de système dans l'application du principe pénitentiaire1 , et nous ne pensons pat qne ce principe soit entamé par quelques légères modifications de détail que la nature des choses pourrait rendre nécessaires.
Il importe , en faisant les catégories de détenus , de séparer les condamnés à quelques jours , d'avec ceux qui doivent séjourner , an moins un mois , dans la maison de détention. Les mesures é prendre à l'égard des premiers forment ose véritable difficulté pour le législateur ; car la courte durée de leur peine ne permet pas de songer à l'emploi de moyens d'amendement; et le grand nombre de ces petits condamnés fait qu'ordinairement on les laisse réunit dans de grands enclos. Nous avons déjà dit combien cette réunion nous semble funeste , et nous ne saurions trop insister pour qne le législateur veille, soit à substituer , pour les contravention* légères , la peine de l'amende ou du travail publie s celle de l'emprisonnement ; soit a changer le mode d'application de cette dernière peine , de façon à ce qu'elle ait nn caractère plus grand de sévérité, et par conséquent, d'intimidation : tel serait , par exemple , l'emploi de la détention du condamné dans un lieu obscur (cellule ténébreuse), pour 24 ou 48 heures au plus. La détention en cellule ténébreuse a été substituée , dès 1831 , aux châtiments corporels dans les prisons du grand duché de Bade , et reipérience de 5 années est entièrement favorable i cette innovation.
'Exmmen, vol. III, p. 38 1.
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Quant au* condamnés é un* détention de plus d'un mois , nous ne voyons aucun inconvénient à les soumettre au régime de l'amendement; plus tard , nous discuterons les moyens qui nous paraissent les plus propres a amener un résultat favorable. La question principale à résoudre en ce moment, est celle de savoir sur quelles bases doit être assise l'organisation du système pénitentiaire.
Cinq systèmes se présentent : 1° isolement absolu du détenu, pendant la nuit et le jour, sans travail (c'était le système de Philadelphie avant 1829) ; 2° isolement pendant la nuit et le jour, avec travail ( adopté è Philadelphie depuis 1829 ) ; 3° isolement pendant la nuit , avec travail en commun pendant le jour, et silence absolu (système d'Auburn ); 4° isolement pendant la nuit avec travail en commun, silence absolu, et en outre, classification des détenus et emploi de l'espoir de la grâce ou de la remise de la peine comme moyen d'émulation , pour encourager les détenus A se bien conduire ( système de Genève ) ; 5° même système , avec emploi de l'isolement absolu A l'égard de certains condamnés.
TVous croyons pouvoir démontrer que ce dernier système est le plus efficace ; mais il importe avant tout , d'examiner consciencieusement les avantages qu'offre le système de l'isolement absolu , combiné avec le travail , et de discuter les motifs qui ont valu à ce système l'assentiment des hommes les plus recommandables, tels que Crawford ', Julius *, la plupart des directeurs des prisons en Angleterre 3 , et le comte de Thun *.
1 Voy. son rapport sur les pénitenciers d'Amérique, et sa déposition devant la commission. Firsl Report ofthe inspecter* tif prisons %
» M. Julius, depuis ton retour d'Amérique, se prononce exclusivement en faveur du système de Philadelphie. V. n° III.
3 First Report from tlic sélect Comitlee, p. 1 1 6-1 65.
4 Do la nécessité de la réforme morale , p. ix-ai.
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FU ont pensé qu'un pareil régime était seet propre à agir ibt let sentiments dci détenus d'une manière asseï profonde et asses efficace ponr loi foire concevoir la culpabilité de Mo action , ouvrir son âme an repentir et aux exhortation* vers te bien, lia ont pensé qu'an isolement absolu était le seul moyen capable d'empêcher la communication entre les détenus et les funestes conséquences qui en résultent ; ils ont pensé eafin, qu'en empêchant les détenus de se connaître entre eux, et en empêchant la formation de liaisons qui d'or, diaaire se continuent après la libération , on couperait la source de nombreuses récidives. Quant aux catégories de moralités ils les jugent impraticables , et ht propositron de faire des catégories leur sert mémo d'argument, pour soutenir qa'one séquestration absolue sera beaucoup plus rationnelle et pins efficace.
Quelque fortes que soient ces raisons , nous ne balançons pas é déclarer qu'elles nous semblent insuffisantes pour déterminer un législateur é admettre le système de l'isolement absolu des condamnés. Roua allons essayer de le dé- ■oatrer:
1* En principe général , l'état ne doit jamais attacher à l'application d'une peine légale , une somme plus grande de maoi qu'il n'est strictement nécessaire pour atteindre le but de la loi. Si ce résultat peut être obtenu , en infligeant un mal moindre , il est évident que l'emploi du mal plus fort détient une erreur ou une cruauté. Or, l'isolement absolu est aae situation tellement inusitée dans le régime actuel des prisons , et tellement contraire aux tendances de la nature humaine l, que le législateur ne doit se décider A en uùre usage , que là où tout autre moyen serait insuffisant poer arriver au but de la loi ; la, où l'étude approfondie des faits et une expérience longue et irrécusable rendraient évidente la légitimité de son application. Les partisans du sys-
' Marquet-Vasselot , Eramen , elc. vol. Il , p. 3^. Lucas , de la réforme des prisons, roi. 1, p. 12a.
180 HUftBii des ornions
tème de Pennsylvanie eux-mêmes ' , avouent que , chei la plupart des détenus , le travail en commun avec la règle du silence et l'isolement pendant la nuit produit tous les bons résultats qu'on peut se permettre d'espérer de l'isolement absolu. Mais , de quel droit présenterait-on , comme mesure générale et indispensable, un moyen d'amendement aussi sévère , et , a plusieurs égards , aussi dangereux , par le seul motif qu'il a été reconnu nécessaire pour quelques individus? Appliqué aux individus pour lesquels il n'est pas indispensable , c'est-é-dire à la grande majorité des détenus , l'isolement absolu produit tout le contraire de ce qu'on en attend, et n'engendre que des sentiments d'amère irritation, et souvent de désespoir.
[M. Mitterniaier nous semble exagérer beaucoup la rigueur de l'emprisonnement solitaire. La lecture attentive des renseignements donnés par MM. de Beaumont , de Tocqueville, Crawford et Julins, doit suffire pour convaincre qu'il n'y a rien de cruel ni de barbare dans ce mode de châtiment. Il doit son origne et sa mise à exécution à une secte religieuse , celle des Quakers , dont la bienveillance et l'humanité sont devenues en quelque sorte proverbiales. Les conversations des commissaires français avec les reclus de Philadelphie (V. Enquête sur le pénitencier de Philadelphie > N° 3) témoignent de la nature favorable de l'impression généralement produite par la solitude.
On peut, sous le rapport de la moralité, diviser les condamnés en deux catégories principales : ceux qui n'ont pas abjuré tout sentiment d'hon-
> Par exemple, M. le comte de Tbun, p. sa.
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neur et dépouillé tout principe d'honnêteté, et ceux dont la corruption et l'effronterie ne connaissent pins de frein* L'emprisonnement solitaire est pour les premiers une sorte de consolation et de refuge qui les met à l'abri du contact d'une société corruptrice ; il est une garantie contre la contagion et les funestes enseignements des seconds. Les uns désirent la solitude et l'invoquent comme un bienfait ; les autres la redoutent , et c'est encore un bien. L'emprisonnement solitaire revêt sous ce rapport un caractère d'efficacité préventive , qui manque le plus souvent à l'emprisonnement en communauté.
Tons les partisans du système de Pennsylvanie ne sont pas, comme le pense M. Mittermaier, gêné* ralement d'avis que, chez la plupart des détenus , le travail en commun avec la règle du silence et llsolement pendant la nuit produit tous les bons résultats qu'on peut se permettre d'espérer de l'isolement absolu. La plupart sont au contraire convaincus que cette dernière condition est rigoureusement indispensable pour atteindre l'un des principaux buts de la peine , la réforraation des coupables ; en effet , sans l'isolement absolu , Inexpérience a prouvé qu'il était matériellement impossible d'interdire tout rapport entre les détenus pendant leur captivité et tout rapprochement entre les libérés après l'expiration de la peine. D'ailleurs, cette interdiction ne dépend-elle pas de remploi de moyens de rigueur directement en oppo
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sition avec le but d'amendement qu'on se propose? La discipline d'Auburn pourrait-elle se passer du secours des châtiments corporels ? « C'est une question que nous n'oserions pas résoudre , » disent MM. de Beaumont et de Tocqueville (T. I , p. $16), « Noua croyons seulement pouvoir dire que, privée de ce puissant auxiliaire , elle serait environnée d'obstacles bien difficiles à vaincre. Ses embarras seraient d'autant plus grands qu'elle repose sur une base unique , le silence absolu ; et que , cette base venant à lui manquer, elle croule tout entière ; or , oomment maintenir parmi les cri* minels un silence absolu , si on ne les domine sans cesse par la terreur d'un châtiment prompt et rigoureux? » Et plus loin (I, 304) ils ajoutent: « la règle d'Auburn a les châtiments corporels pour appui principal. Or, n'est*il pas â craindre qu'un système , dont ces châtiments sont le plus puissant auxiliaire , ne soit mal accueilli par l'opinion publique? S'il était vrai que chea nous une idée d'infamie fut attachée â cette peine, comment l'infligerait-on â des hommes dont on veut relever la moralité? »
Mais admettons que l'auxiliaire des châtiments corporels ne soit pas absolument indispensable pour préserver la règle du silence et maintenir la discipline sévère qui forme la base du système dont il s'agit : â ce moyen il faudra nécessaire* ment en substituer un autre , et cet autre moyen quel aera-t-il? V espionnage tel qu'il est organisé
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usas la plupart de do* anciennes prisons : hors d'état de constater par eux-mêmes chaque infraction à la règle , les surveillants auront comme aujourd'hui des agents parmi les prisonniers, des aoacharda, des mouton* comme on les appelle dans le langage des prisons ; ces moutons, choisis pour la plupart dans la fange de la population détenue, ne se chargeront du rôle infâme de délateurs qu'à la condition de certains avantages , de certains privilèges ; et Ton Terra comme an* jeurd'hui les laveurs et les grâces tomber sur les condamnés les plus pervers , les plus dégradés. Et ceci n'est pas une hypothèse créée à plai* tir. Qu'on interroge les directeurs des prisons , et presque tous avoueront que l'espionnage est un aal nécessaire , que c'est leur unique garantie rotie les coalitions et les complots* Naguère «acorc a'avons^nous pas vu le commandant de la mtissa de force de Gand , s'opposer au réta- Attttemeat du système cellulaire de nuit pour la •eaje raison que le système des dortoirs coinmas était plue favorable à l'action secrète de ses ***** détenus?
Le système de Philadelphie peut être au contraire considéré comme une sorte de protestation oaatre l'emploi de la force brutale et de l'espion- **£* dans U direction des maisons de détention; >l o adeaet que des moyens moraux, susceptibles de l*«eeer le détenu au sentiment du devoir sans **£*ettter son abaissement et sa dégradation. S'il
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y a là erreur et cruauté, de quels termes flétrironsnous donc le système qui substitue l'agent matériel à l'agent moral , la délation à la surveillance , et condamne le coupable à une société factice , qui n'admet aucun des bénéfices de l'association ordinaire , et qui n'offre qu'une succession non interrompue de sensations poignantes et de châtiments rigoureux?] (Éd. D.)
2° L'emploi de l'isolement absolu, comme moyen d'amendement, est de date récente , et les expériences faites jusqu'à ce jour sont à la fois très peu nombreuses et très contestables. Nous blâmerions le législateur qui assiérait un système sur des bases aussi vagues et aussi précaires. L'isolement absolu n'est employé en Pennsylvanie que depuis 7 ans, et nous ne pensons pas que personne regarde ce laps de temps comme suffisant pour juger une théorie.
[ Si ce laps de temps ne suffit pas pour juger définitivement le système de l'isolement absolu , il permet au moins d'apprécier les résultats d'une expérience assez longue pour former une sorte d'autorité. Or , cette expérience a été à tous égards favorable à la discipline de Philadelphie ; elle a déterminé plusieurs États à en adopter le principe, et la ville de New -York elle-même, le berceau du système d'Auburn , n'a pas hésité À l'introduire dans sa nouvelle maison d'arrêt. Faut-il maintenant conclure de la, qu'il faille substituer immédiatement et partout l'emprisonnement solitaire à l'emprisonnement en commun? Nous ne le pensons pas. Les réformes pour être durables ne peuvent avoir lieu qu'à la condition
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feëms successifs, et ce serait le plus souvent compromettre leur succès que de vouloir procéder d'abord par voie radicale et définitive. Aussi sommes-nous d'avis qu'il suffirait pour le moment, dans les pays où la réforme pénitentiaire n'est plus reléguée dans le champ des utopies, d'ériger ane ou deux prisons d'après le système de Pennsylvanie, sauf à étendre ensuite ce nombre suivant les résultats de l'expérience et d'après les besoins. C'est la marche que l'on a suivie en Angleterre en créant les pénitenciers de Milbank et de Glasgow : c'est celle aussi que nous avons recommandée en Belgique, et nous avons l'espoir que nos efforts ne seront pas vains. ] (Éo. D.)
Tlousne pensons pas, non plus, que les derniers rapports l faits sur la prison de Pennsylvanie soient fort exacts , lorsqu'ils sautent La douotur du régime établi dans cette maison; car il est prouvé que plusieurs détenus récalcitrants sont morts par suite des moyens disciplinaires employés contre eni. L'un de ces moyens consiste dans une espèce de serrure on de eadenas en fer appliqué sur la bouche du concernée ■ et , certes , la nature de ce remède n'est pas propre * faire concevoir une haute idée de la mansuétude du système peansylvanien. 11 n'est pas inutile aussi d'observer ici qae dans la prison de Philadelphie , la mortalité est plus grande que dans tous les autres établissements pénitentiaires *.
• Vay. Report ofthe joint Comiltee of the législature qfPcnnsyl- •*»/« rtUtive to ihe eastern state pénitent ta rj' of Philadelphia. ■asskary, i835.
* On toit par le dernier rapport de la société de* priions de Boston, p. 69, <|uet dans lei 5 dernières années, le cliiflrc de la mortalité
V86 bx&m«h ait e unions
Mai* si l'isolement absolu de» condamnés eai préjudiciable à la santé du corps, il l'est encore plus à la santé de l'âme. If résulte des derniers rapports sur les pénitenciers que » sur quarante-huit détenus libérés, en 1834, trois étaient atteints de maladies mentales ; et sur vingt libérés en 1683, deux étaient devenus fous et un troisième imbécile. Il est bien vrai que le médecin de l'établissement croit que cet sujets étaient déjà malades lors de leur entrée dans la prison; mais il n'en reste pas moins acquis qu'aucun pénitencier ne fournit autant de maladies mentales que celui de Philadelphie, et il est évident aussi que si l'isolement n'a pas produit la folie , il a du moins bâté le développement du germe existant obex les sujets '. A tant d'inconvénients grave* de ce système , on ne peut même pas opposer une efficacité complète sous le rapport de l'amendement moral ; car il résulte des documents cités plus haut , que sur le petit nombre de libérés dont il est question, il y a eu trois cas de récidive»
[Noos «tors inutilement recherché les documents et les autorités qui ont pu servir de base à ee jugement si sévère. Il résulte au contraire des renseignements les plus récents recueillis sur les lieux par MM. de Beaumont, de Tocqueville, Crawford et Jalims, que l'état sanitaire de la maison de Philadelphie est très satisfaisant. (V. les extraits que donnent MM. de Beaumont et de TocqueviHe des rapports de M. Bâche, médecin du pénitencier de Philadelphie, et les n°* I et III de notre
à Philadelphie, a été de I sur 33 ; à Wothersfield (CoanecUcut), dans le» 7 dernières années, de i sur 76; à Anburn («Uns une période de 10 ans), de 1 sur 56; a Cbarlcslown (Massachussets) , pendant une période de 1 1 ans, de 1 sur 45.
1 Tenlh <uimtal Repart. Boston. i835, p. as.
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tarail.) Loin d'augmenter la mortalité dans cet établissement a été jusqu'ici en décroissant; elle a été de 3 pour cent en 1830, de 6 en 1831, 4 1/4 en 1332, et seulement de 3/4 en 1833. La moyenne de 8 années était, au 1er janvier 1836, de 1 déoéa m 40 détenus environ ; proportion à peu près égale à celle de la mortalité des hommes libres dans la Pennsylvanie. Il est à remarquer aussi que le choléra qui fit, en 1831 et 1839, de grands lavages à Philadelphie , respecta les détenus solitaires du pénitencier, qui ignorèrent même l'existence de cette pénible maladie. Il suffirait , d'ailleurs, pour prouver l'innocuité du régime de l'isolement, de comparer aux chiffres qui précèdent les résultats obtenus sous l'empire de l'ancien système d'emprisonnement. Dans la prison de Wakut-Street, à Philadelphie, il y avait, terme Bffysa, chaque année, 1 décès sur 1& individus, et dans la prison de Newgate, à New-York, 1 snr 19. La mortalité dans les maisons centrale» de détention de France, est annuellement dans la proportion de 1 sur 14. Dans les maisons centrales de Belgique le rapport est à peu près le même que dans le pénitencier de Philadelphie, et l'on a tout Heu de s'applaudir de ce résultat.
Quant aux cas d'aliénation mentale dont parlai M. Mittemaier, la lettre de M. Jnlius à M. Crawfard (V. n° III ), donne sons ce rapport des explications entièrement satisfaisantes. Le nombre des aliénés dans le pénitencier de Philadelphie.
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n'est pas plus considérable que dans certaines mitres prisons où Ton a maintenu le système d'agglomération. C'est ainsi, par exemple, que dans h maison de correction de St-Bernard (Belgique) on a constaté, en 1836, 6 à 7 cas d'aliénation mentale. Ne pourrait-on pas également et peut-être même avec plus de raison attribuer ces accidents a l'influence funeste de l'association des détenus?
Sur 20 libérés du pénitencier de Philadelphie , en 1833, et sur 48 libérés, en 1834, on a constate - cas de récidive ; c'est 1 récidif sur 22 libérés. Que Ton compare ce chiffre avec celui des anciennes prisons et l'on sera convaincu qu'il témoigne en faveur du régime de l'établissement auquel iJ su rapporte.
Eu France , il résulte des renseignements publiés par le ministère de la justice, que sur le nom* bro moyen des individus sortis depuis 10 ans des prisons des diverses catégories, les récidives ont été dans la proportion de :
3 1 pour cent pour les bagnes , 33 » n maisons centrales ,
51 » » maisons assimilées aux
maisons centrales.
En Belgique on compte dans les prisons pour peines 1 récidif sur moins de 3 condamnés. (Voir n" XXV. ) — Nous croyons pouvoir affirmer d'avance que si le système de l'isolement ne réforme pas également tous les détenus soumis à son action , il entraînera du moins une réduction no-
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table dans le nombre des récidifs qui encombrent nos anciennes prisons sous l'empire du système oppose.
11 est inutile , pensons-noos 9 de faire ressortir l'invraisemblance de l'emploi du moyen de coercition dont parle M. Mittermaier. A quoi servirait , en effet, cette espèce de serrure ou de cadenas en fer appliqué sur la bouche du condamné solitaire? Serait-ce pour l'empêcher de se parler à lui même ? Ce moyen serait , il nous semble , beaucoup plus convenable et plus utile dans les établissements où les détenus sont réunis sans pouvoir communiquer entr'eux : mieux vaudrait leur fermer la bouche que de leur donner des coups de bâton.] (Es. D.)
3* Si od crème le sujet plut avant, et si l'on recherche les faisons foncières qui peuvent donner au système de l'isole aient une si grande apparence d'efficacité , comme moyen d'amendement, on reconnaîtra qu'il n'en existe point , hors les notions hypothétiques et les théories hasardeuses qu'on s'est formées sur la nature humaine. On a dit que l'âme du détenu , entretenue à la fois dans le regret du passé et nourrie de bonnes résolutions pour l'avenir, et privée de toute autre influence , reviendra nécessairement a la vertu. Hais il est bien à craindre qu'un examen sérieux de la population des prisons ne relègue cette attente au rang des utopies 2.
Comment les sentiments de calme et de résignation prendront-Us naissance dans l'âme d'un brigand endurci ou de l'homme à mosors dépravées ? N'est- il pas bien plus probable que ces âmes malades se repaîtront du soutenir des crimes et des désordres où leurs passions les ont précipitées ? Quelle
» Foy. Marqutft-Vasselot, Examen, etc. , vol. II* p. 39-/|».
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résignation peut-on attendre d'un criminel habitué i vivre dans l'ignorance et le mépris de toutes les lob divines et humaines? Ce n'est pas dans le souvenir de sa vie passée, et ce n'est pas dans son àme gangrenée, livrée à elle-même, qu'il puisera jamais le germe des vertus qu'on voudrait lui voir pratiquer. Il faut, pour obtenir repentir du passé, et bonnes résolutions pour l'avenir, opérer une transformation morale entière ; il faut ouvrir l'àme du coupable à des sentiment» religieux ; il faut donner une direction nouvelle à toutes ses facultés , et fournir à l'activité intellectuelle , selon son degré , une nourriture forte et substantielle. Hais ce serait une chimère que de prétendre , en thèse générale, que le coupable doit trouver dans son àme assez de notions saines pour se rendre raison de son méfait , et assez de bons sentiments pour le détester. Nous croyons même qu'on ne pourrait pas attendre d'un homme cultivé , mais confiné dans un Isolement absolu , ces pieuses méditations qui doivent amener la réforme des coupables. Là où il y a absence de oon» victions religieuses , on ne trouvera jamais dans les détenus cette douceur et cette résignation dont Silvio Pellico noua offre un exemple si remarquable. Les hommes qu'on appelle vulgairement éclairés , sont en général ceux qui manquent le plus complètement du sens religieux $ et il est absurde de compter sur l'effet de méditations engendrées par la solitude, lorsqu'elles n'ont pas leur base et leur direction dans un principe religieux.
[Cette objection , en admettant qu'elle soit fondée, s'étendrait également à tout autre mode d'emprisonnement que l'emprisonnement solitaire; et il est difficile de comprendre comment lest détenus réunis pendant le jour dans des locaux communs seraient plus accessibles au sentiment religieux et au repentir , que les détenus soumis à la règle de l'isolement. Les commissaires européens
su» li srrrtai p*jutibtuhi. 191
fri ont visité récemment les pénitenciers des États* Dais s'accordent , eu contraire, pour rendre homnage à l'efficacité réformatrice du système pennsy Iranien. Voici comment s'expriment â cet égard MM. de Beaumont et de Tocqueville (t. I , p. 2S1) , fne Ton ne suspectera pas assurément de partialité pour ce système : « A Philadelphie, la situation morale dans laquelle se trouvent les détenus est éminemment propre à faciliter leur régénération. Nous avons plus d'une fois remarqué avec étonnement le tour sérieux que prennent les idées du condamné dans cette prison. Nous y avons tu des détenus que leur disposition et leur légèreté avaient conduits au crime , et dont l'esprit avait contracté dans la solitude des habitudes de méditation et de raisonnement tout a fait extraordinaires. Le régime de ce pénitencier nous a surtout paru puissant sur les âmes douées de quelque élévation et sur les personnes que l'éducation avait polies. Les hommes intellectuels sont naturellement oeux dont l'âme est le plus troublée par l'isolement , et qui souffrent le plus d'être séparés de toute société»
» Nous pouvons dire , cependant , que cette solitude absolue produit sur tous les détenus la plus vive impression. On trouve en général leurs cœurs prompts â s'ouvrir, et cette facilité â recevoir des émotions les dispose encore â la réforme. Ils sout surtout accessibles aux sentiments religieux , et les souvenirs de la famille ont sur leurs âmes une
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extrême puissance. Peut-être l'homme libre et qui jouit des communications sociales est-il incapable de sentir tout le prix d'une pensée religieuse jetée dans la cellule du condamné.
» A Philadelphie, rien ne distrait les détenus de leurs méditations ; et comme ils sont toujours isolés , la présence d'un homme qui vient s'entretenir avec eux est un bienfait immense dont ils apprécient toute l'étendue. Lors de notre visite à ce pénitencier, l'un des prisonniers nous disait : u C'est avec jûie que j'aperçois la figure des surveillants qui visitent ma cellule. Cet été un grillon est entré dans ma cour; il me semblait avoir trouvé en lui un compagnon. Lorsqu'un papillon ou tout autre animal entre dans ma cellule , je ne lui fais jamais de mal x. » Dans cette disposition de l'âme , on conçoit tout le prix qu'ils attachent aux communications morales , et l'influence que peuvent avoir sur leur esprit de sages conseils et de pieuses exhortations.
» Le surintendant visite chacun d'eux an moins une fois par jour. Les inspecteurs leur font la même visite au moins deux fois par semaine , et un chapelain est chargé spécialement du soin de leur réforme morale. Avant et après ces visites, ils ne sont pas tout à fait seuls. Les livres qui sont mis à leur disposition sont pour eux une sorte de compagnie qui ne les quitte jamais. La Bible et
1 Voyez Enquête sur le pénitencier de Philadelphie, pièce n° &
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quelquefois des feuilles détachées contenant des anecdotes édifiantes, forment leur bibliothèque* Quand ils ne travaillent pas, ils lisent ; et plusieurs d'entre eux paraissent trouver dans cette lecture une grande consolation. Il y en a qui, sachant seulement les lettres de l'alphabet , se sont appris à lire eux-mêmes. D'autres, moins ingénieux ou motus opiniâtres, n'y ont réussi qu'avec le secours éa surintendant ou des inspecteurs.
» Tels sont les moyens employés à Philadelphie pour éclairer les condamnés et les. rendre meilleurs. »
Dans un excellent article publié dans l'Encyclopédie américaine ( Eneycîopœdia amerieana), M. Lieber défend le système pénitentiaire de Pennsylvanie, et lui attribue au plus haut degré l'efficacité réformatrice que lui refuse M. Mittermaier : « La conversion du criminel , dit-il , ne peut , à mon avis, avoir lieu qu'à la condition du confinement solitaire de jour et de nuit. Le plus grand progrès que puisse faire le condamné dans la voie de la réforme , c'est de passer de l'irréflexion à la réflexion. L'habitude de la pensée est rare chez les prisonniers; et c'est le plus souvent faute d'avoir réfléchi qu'ils se sont exposés aux rigueurs de la loi. Dans le système d'Auburn, entourés qu'ils sont d'objets variés et de nombreux sujets de distraction , les détenus ne sont pas invinciblement conduits à interroger leur conscience et à se replier en quelque sorte sur eux-mêmes, comme i. 17
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sous l'empire du système d'emprisonnement solitaire. Il est difficile, même pour l'homme accoutumé dès son enfance à la réflexion, à un genre de vie varié et à des occupations intellectuelles , de trouver un moyen continuel de distraction dans une solitude prolongée. Il faut nécessairement qu'il sonde son âme et fouille dans les replis les plus intimes de son cœur. L'auteur peut en appeler sous ce rapport à sa propre expérience, ayant subi un long emprisonnement à une époque de persécution politique ; et, bien qu'il ne fût pas visité par le remords et qu'il eût plus de ressources , par suite des habitudes de sa vie antérieure, que la plupart des condamnés, il peut témoigner du pou* voir de la solitude sur l'esprit du reclus , pouvoir qui ne peut guère être compris et apprécié que par ceux qui en ont ressenti les effets. Et combien ces effets ne doivent-ils pas agir plus fortement sur le détenu ordinaire! Privé de la plupart des ressources que procure l'éducation ; sans cesse rappelé au souvenir de la cause de sa déplorable position ; privé de tout moyen de distraction ; an sein d'un silence solemnel , il faut bien qu'il pente* Le pouvoir de la solitude a été reconnu par les plus sages philosophes de l'antiquité, par les dis* eiples les plus fervents de l'église primitive , qui évitaient le contact* des hommes pour se préparer par la contemplation, aux travaux importants qu'ils s'étaient imposés. Les occupations auxquelles le détenu se livre dans sa cellule et qui
SU* U flYSTÊNl rtJIlTISTUltt. 195
Fan des éiéments essentiels de la discipline â laquelle il est soumis , ne le détournent pss de ses méditations, car elles perdent bientôt pour lui l'attrait de la nouveauté; et si elles ont la propriété de soutenir son courage et de l'empêcher de s'abandonner è la mélancolie ou au désespoir, elles ne suffisent pas du moins pour l'arracher au sentiment de sa faute et au cri de sa conscience. Lorsqu'il a une fois commencé à réfléchir, il doit on venir à la conclusion que la vertu est préférable su vice , et qu'il ne peut calmer le trouble de son âme qu'en travaillant à sa réformât ion : cette conviction le conduit à recourir à la miséricorde de Dieu qui, dans sa bonté infinie, lui donna l'existence et qui , malgré les offenses qu'il a commises, lui promet le pardon si son repentir est sincère. Que tel doit être l'effet de la solitude sur la plu* part des prisonniers , c'est ce qui résulte de l'observsiion scrupuleuse et attentive des condamnés soumis jusqu'ici à ce mode de punition. On est généralement d'avis que la discipline des prisons doit pouvoir se concilier avec l'amendement du coupable; or, nul système pénitentiaire, mieux qae celui de Philadelphie, ne peut amener ce résultat. Il est rare qu'une personne , au moment de sa condamnation , reconnaisse la justice de la peine qu'on lui inflige et forme immédiatement la résolution de se corriger; cette résolution serait nu acte d'énergie morale dont bien peu de condamnés sont capables. Le sentiment le plus ordi-
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nairement produit par la condam nnt ion , est celui de l'orgueil blessé ou de l'amour propre irrité ; le condamné se déclare l'ennemi de la société, ou, s'il n'a pas abjuré tout sentiment d'honneur et do délicatesse, il se considère comme? on proscrit qu'on a jugé trop sévèrement. Cent avec celte ditposition qu'il entre en prison. Mais, livré à lui* même, dans la solitude , il n'a pas de compagnons qui partagent ses préjugés, qui applaudissent a son apparente fermeté, qui l'élèvcut ci le soutien* nent en quelque sorte sur le pavois* Que lui restet-il? la réflexion , et la réflexion ne tarde pas k le ramener au sentiment de la vérité et de la j us lice. Lorsqu'il s'est résigné à cette sorte d amende honorable, il n'a à redouter aucun ti nu veau chati* ment, aucune humiliation nouvelle; il est a l'abri du contact d'une société corruptrice et dégradante ; il ne se considère plus comme un homme offensé et un proscrit. Sa solitude continue, il est vrai, a peser sur lui comme un gage non de vengea née mais d'expiation, mais on n'irrite plus son orgueil par de nouvelles blessures. Le directeur et les principaux employés de l'établissement lui np parai*» sent plutôt comme des amis que comme des gardiens sévères. S'il est disposé a s'amender, s* faiblesse n'est pas constamment mise à l'épreuve par le sentiment de son humiliation et par l'engagement tacite qui résulte d'une criminelle association. Nous avons demandé à plusieurs priant niers, soumis au régime de l'emprisonnement
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solitaire, s'ils préféreraient être réuni* avec d'autres eondamnés; et presque tous ont répondu qu'ils considéraient leur isolement comme un bienfait. Cette résignation grandit et augmente au fur et à mesure des progrès que fait le condamné dans la voie de la réformation.
« Combien l'action du système d'Auburn ne diffère-t-el le pas sous ce rapport de celle du système de Philadelphie! Le détenu n'a pas plutôt quitté sa cellule, qu'il se voit et se sent de nouveau dégradé ; il connaît ses compagnons de captivité et il en est connu; le directeur et les employés sont et doivent nécessairement être pour lui des surveillants sévères, inexorables. Chaque jour voit se renouveler le traitement , qui lui rappelle la position hostile dans laquelle il se trouve vis-à-vis de la société ; ton amour-propre est constamment offensé ; ou si ce sentiment lui manque, il est également privé de tout ressort pour récupérer sa dignité perdue. Vraiment nous ne pouvons concevoir comment l'oeuvre lente et délicate de l'amendement du coupable pourrait triompher de ces obstacles. »] (Éo. D.)
4* Il y a d'ailleurs un autre inconvénient attachée remploi de Vlsolement absolu , c'est la diversité, ou pour mieux dire , l'inégalité relative de son influence sur les sujets. Tel détenu , qui a une organisation flegmatique et des dispositions à l'indolence , ne se trouvera pas trop mal d'une peine qui concorde avec son penchant ; il s'acquittera de la tâche de travail qui lui sera imposée , avec la lenteur indifférente d'une machine , et le reste du temps il le passera entre le sommeil et un stupide assoupissement.
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Les sujets robustes et pleins d'ardeur, au contraire, enfileront avec la rage du désespoir, l'isolement auquel on les condamne ; ils chercheront un soulagement à leur besoin d'activité dans des tentatives d'évasion ou dans des projets <le vengeance pour l'époque de leur libération ; quelquefois , l'exaspération brisera les ressorts de leur âme , et , an lieu d'un coupable à corriger , on aura un aliéné à mettre é l'hôpital. Quant aux individus qu'un tempérament voluptueux porte aux jouissances sensuelles, il est mal heure liment démontré, par l'expérience , qu'ils profitent de l'isolement, pour se livrer aux désordres les plus honteux.
[«Ha été quelquefois reproché à l'emprisonnement solitaire de punir inégalement les criminels qui le subissent. Il est bien certain que ce châtiment fait éprouver aux détenus des impressions fort diverses; il affecte plus vivement l'homme dont l'esprit a été cultivé , que l'être brut dont l'intelligence n'a point été développée par l'éducation : la solitude devient plus pénible à mesure que les besoins de sociabilité sont plu* grands. Mais cette inégalité dans les effets rk la peine u V4 point particulière à l'emprisonne me ni solitaire. Toutes les peines infamantes sont plus cruelles pour l'homme dont la position sociale est élevée, que pour celui qui , pour les subir , sort df une condition obscure. Le criminel dont Y\ tnagi nation est ardente et vive, souffre plus de quelques heures de détention , même non solitaire , que le condamné dont l'esprit est naturelle! tient tranquille. On a remarqué que l'Indien peut supporter Umgleraps la privation de sa liberté 5 sur a- eu une raison
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pour abolir l'emprisonnement , de quelque nature qu'il toit, dans toute société où il y a des indiens ?» [Rapport des commissaires rédacteurs du Code pénal ds Pennsylvanie.)
Quant aux désordres dont parle M. Mittermaier, ils ite sont pas à beaucoup près aussi fréquents dans les nouveaux pénitenciers d'Amérique que dans nos anciennes prisons d'Europe , où ils sont parti* entièrement favorises par le système d'agglomération et par l'absence de surveillance continue. Quant à la différence qui peut eiister sous ce rapport entre les deux systèmes d'Auburn et de Philadelphie , nous ne sachions pas que l'expérience ait été défavorable à ce dernier. Voici d'ailleurs comment s'exprime sur ce point M. Lieber , dans l'une des notes qu'il a jointes à sa traduction de l'ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville : « Tous ceux qui ont étudié l'état moral des prisons où domine encore l'ancien système, savent à quel degré effrayant régnent chez les détenus des deux sexes deux vices que ma plume se refuse à qualifier. L'un de ces vices est peut-être moins fréquent dans les anciennes prisons d'Angleterre et des États-Unis que dans les prisons de France , où la présence même des détenus ne suffit pas pour l'empêcher ; cela provient peut-être d'un sentiment de répugnance nationale qui se prononce beaucoup plusénergiquement contre ce vice chez les Anglais et les Américains que chez les Français. Quant à l'autre vice , auquel la solitude ne met pas obsta-
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cle , il n'était pas moins fréquent dans les prisons Américaines , et il avait les conséquences les plus fatales sur la santé des détenus. Je n'ai pas eu l'occasion de m'enquérir de l'existence de ce vice dans les prisons dirigées d'après le système d'Auburn ; mais à en juger par l'état sanitaire de ces établissements et par les effets probables de la discipline, d'un travail pénible et continu pendant le jour, d'une nourriture simple et peu stimulante, on peut estimer qu'il n'est guère fréquent. Dans le pénitencier de Philadelphie , je puis affirmer, à la suite d'une enquête spéciale et personnelle , que le vice dont il s'agit n'a jamais été remarqué , ce qu'il faut attribuer sans doute à l'influence sédative de la solitude , à la frugalité de la diète et à l'absence de tout excitant. »] ( Éd. D. )
5* Le système de l'isolement absolu mérite donc d'être critiqué , comme excluant les moyens les plus propres à opérer l'amendement des détenus; car il est démontré qu'aucune réforme morale n'est possible, si le détenu n'est soumis é l'action continue et convenablement organisée d'un enseignement religieux. Aussi , les partisans éclairés de la réforme des prisons, en Amérique , répètent-ils sans cesse * que le vice radical du pénitencier de Philadelphie consiste dans le manque d'une instruction religieuse suffisante , et le vénérable chapelain de Milbank , M. Whitworth Russell, a démontré * qu'avec le système de l'isolement absolu , il est impossible que l'enseignement religieux soit convenablement départi j car, ou bien il faut que l'ecclésiastique atta-
1 Poy. le rapport de la société de* prisons de Boston de l835, p. a3.
a First Report frvm the selccl Cumulée, p. 38.
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ché à la prison visite individuellement chaque détenu dans sa cellule, et entreprenne 14 son éducation religieuse, ou bien il est réduit é prêcher dans les couloirs , les détenus l'écoutant en collant l'oreille contre la porte de leurs cellules. Or, le dernier expédient est insuffisant et le premier est impossible ; car le chapelain ne peut matériellement pas rester, chaque jour, arec chaque détenu pendant un espace de temps assez long, pour que sa parole puisse porter quelque fruit ; et s'il se borne à de très courts entretiens quotidiens, ou si ses visites, d'une durée convenablement longue, ont lieu à des époques trop éloignées les unes des autres , il n'y aura aucun effet de produit. Il faut , avec ce système, ou multiplier i l'infini le nombre des ecclésiastiques attachés à la prison , ou renoncer à donner aux détenus une instruction religieuse convenable , c'est-à-dire renoncer à I agent le plus efficace de l'amendement moral.
Il est aussi curieux qu'intéressant de suivre le vénérable chapelain de Milbank ' , dans les observations qu'il a faites sur le manque absolu de toutes notions religieuses chex les détenus, et sur l'absolue nécessité de faire des catégories d'instruction, et de les soumettre â la fois A un enseignement persévérant, et à l'assistance régulière aux services du culte *. Or, toutes ces mesures sont incompatibles avec le système de l'isolement absolu.
[Nous sommes loin de partager cet avis , et le système d'emprisonnement solitaire nous parait au contraire de tous les systèmes le plus favorable à l'instruction religieuse des détenus. Indépendamment de l'influence qu'il exerce sur les esprits en les disposant à la réflexion et aux émotions bien-
1 First Report, p. 1 15.
' Poy. Marquel-Vasselot, Examen Historique , t. II, p. ^98; et Lku, Théorie, etc., 1. 1, p. *5<.
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veillantes , il n'exclut aucun des moyens susceptibles d'initier les prisonniers aux grandes vérités et aux consolations ineffables de la religion. — Ces moyens sont de trois espèces : les instructions en commun , les instructions individuelles et les lectures pieuses. Dans le pénitencier de Philadelphie le ministre , chargé de présider à l'office divin , prend place à l'extrémité de l'un des corridors , qu'un rideau suspendu entre les deux rangs de cellules partage dans toute sa longueur ; ce rideau est destiné à interdire aux détenus la vue des cellules du côté opposé. Les portes de bois des cellules sont alors ouvertes de manière à ce que chaque prisonnier puisse entendre le chapelain et participer à ce service sans voir les autres prisonniers ni en être aperçu. Les surveillants sont d'ailleurs présents pour empêcher toute tentative de conversation. Dans les pénitenciers où, comme à Philadelphie, il y a plusieurs ailes de bâtiment, le chapelain passe successivement d'une division à l'autre ; il est d'ailleurs secondé dans l'exercice de ses fonctions par d'autres ministres du culte qui visitent les détenus par charité et sans exiger d'émoluments. Dans les pays catholiques on rencontrerait , nous n'en doutons pas , le même empressement à soulager les infortunes et à contribuer à l'amendement des détenus. D'ailleurs, en permettant de réduire le nombre des employés voués à la surveillance matérielle, le système de l'isolement absolu a droit d'invoquer, en compensation ,
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fragmentation du nombre des employés spéciale» Ment chargés dn soin de l'instruction morale et religieuse. Les gardiens et les sentinelles pourront être remplacés par des instituteurs et des aumôniers. Pourquoi même ne confierait-on pas, dans les pays catholiques , la surveillance des pénitenciers érigés d'après le principe de Philadelphie , aux eongrégrations religieuses qui se vouent déjà, avec un xèle et une charité si admirables , à la garde des malades et des aliénés, et à l'instruction des pauvres enfants? En Belgique le gouvernement n'a pas hésité à placer des sœurs de la charité dans les quartiers des femmes à Yilvorde et à Gand, et il organise dans ee moment même à Naiour un pénitencier spécial pour toutes les condamnées du royaume , dont ces excellentes religieuses doivent avoir la direction. Il est aussi question de confier à des frères de la charité , la rarveillance des détenus soumis à l'isolement dans le nouveau quartier d'exception à Gand. Nous applaudissons à ces tentatives parce qu'elles révèlent le progrès incessant des saines doctrines pénitent ta ires. — Avec un nombre suffisant d'instructeurs moraux et religieux on comprend aisément que l'éducation individuelle des détenus isolés ne serait plus une vaine utopie ; le nombre des visites pourrait être proportionné aux besoins, et leur durée ne serait plus nécessairement limitée par suite de l'organisation vicieuse et incomplète du personnel des employés. Qu'on ajoute à cela
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la répartition , dans les cellules , d'an certain nombre d'ouvrages pieux , moraux et instructifs , destinés à compléter et à seconder l'enseignement des instituteurs et des chapelains, et Ton ne pourra manquer d'être convaincu que l'instruction religieuse et morale , fondée sur ces bases et avec ces éléments , serait infiniment plus large et plus efficace dans le système de l'isolement absolu que dans celui de l'emprisonnement en commun.
Mais admettons un instant que la réunion des détenus dans un même local soit indispensable pour l'enseignement religieux : eh bien ! nous sommes convaincus que cette réunion pourrait à la rigueur se concilier avec le maintien du principe de l'isolement. Il suffirait de disposer à cet effet une chapelle garnie d'un certain nombre de stalles avec des cloisons, comme celles de nos confessionnaux , d'où les détenus pourraient voir et entendre le ministre du culte tout en demeurant cachés les uns aux autres. A défaut de stalles ne pourrait-on pas aussi donner aux prisonniers que l'on réunirait à la chapelle un costume qui les empêcherait de se reconnaître? le sac des pénitents, le capuchon des religieux , loin d'être ridicules , ajouteraient peut-être encore à la solennité des exercices religieux auxquels les condamnés ne seraient d'ailleurs admis que par sections de 30 à 40 et successivement.] (Es. D.)
6° Il nous reste un autre argument a opposer à ce système c'est qu'il rend, sinon impossible, du moins excès-
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stressent difficile U surveillance des détenus ; car , pût-on même établir un nombre suffisant de gardiens, l'action de ces employés se réduira toujours A une courte apparition dans les cellules , et , pendant la plus grande partie du temps, le détenu restera livré à lui-même.
[ L'efficacité de la surveillance ne consiste pas tant dans la présence continuelle des gardiens, que dans la possibilité de pouvoir constater à des intervalles inégaux et à l'improviste , ce qui se passe dans les lieux occupés par les détenus. Les surveillants , dans les prisons construites d'après le plan d'Auburn , circulent dans les couloirs attenant aux ateliers, sur lesquels ils ont vue au moyen de petites lucarnes pratiquées dans les cloisoas. A Philadelphie ils circulent dans les corridors , et une lucarne également pratiquée dans le mur de chaque cellule , leur permet d'y observer le prisonnier sans en être aperçu. Le système d'isolement absolu n'exige pas d'ailleurs l'emploi des mêmes moyens de surveillance que le système de travail en commun. « Lorsque , disent MM. de Beaumont et de Tocqueville (tom. I, pag. 211), le criminel a combattu les premières impressions de la solitude ; dès qu'il a triomphé des terreurs qui le poussaient à la folie ou au désespoir ; lorsque après s'être débattu dans sa cellule solitaire , au milieu des remords de sa conscience et des agitations de son âme, il est tombé d'accablement et a cherché dans le travail une distraction à ses maux ; dès ce moment le voilà dompté et soumis pour toui. 18
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jours aux règles de la prison, Quelle contravention à l'ordre peut-on cntmiicilro dans la solitude ? La discipline tout entière se trouve dans le Fait de l'isolement et dans l'ira possibilité même où sont le» prisonniers de violer la régie établie. Dans les autres prisons , les châtiments disciplinaires sont infligés aux détenus qui enfreignent ta loi du silence, ou qui refusent rie travail 1er, Mai» le silence est facile à celui qui est seul, et le travail n'est point refusé par ceux dont il est Tunique cou* solation. » Et plus loin ils ajoutent : u Nous de? on* reconnaître les avantages de l'isolement absolu sous le point de vue disciplinaire , et la facilité de gouverner un établissement de cette nature sans l'emploi de châtiments rigoureux et répétés, esi certainement un très grand bien, II en est qui voient dans Tordre établi â Philadelphie un système compliqué qui s'organise difficilement et se maintient avec peine. Ceux qui pensent ainsi nous semblent commettre une grande erreur. Le système de Philadelphie est dispendieuv , mais non difficile à établir; et une fois constitué , il *e soutient de lui-même. C'est celui dont Ja discipline présente le moins d'embarras ; chaque cellule est une prison dans la prison même , et les condamne!» qui y sont détenus ne peuvent s'y rendre coupables de délits qui ne se commettent que dans l'association : il n'y a point de châtiments, parce qu'il ni a point d'infraction ] (Eu. D.)
7* Enfin , le système dr ritMoment atanhj iir |>rrtn*t pj?
dr/nployer utilement le temps clés détenus ; cur cet emploi de temps doit j\nir Je double but d'être productif a TétotfiwemenL pénitent ini ie, et de fournir au détenu les moyen* -e SaCd^,r honorablement sa vi« à l'époque de na Libération- Or. *i chaque sujet est ccmfinéjnur et nuit dans un cellule , il tera fort difficile de (muter un genre de travail approprié Juxçnmiaijtance* industrielles de chacun deux , et qui ne puis»>e exécuter dans le local restreint des cellule*. Quuul j'ii nombreux dt: tenus auxquels il s'agira d'apprendre un métier, que fera-t-on ? -HeUra-l-on dans chaque cellule nu rhrf d'atelier nu un ouvrier maître ? mais ce sera une médite luiii coûteuse que peu en harmonie avec le principe 4e I isolement. On résoudrait facilement la difficullé, en pii<;nnt, dans des salles communes , des subdivision* de 12 a t6àYletJuwp qui y U;n aillfjmriit eo cnrmiuju sous la direction duo chef il\iiclicr« en observant li^oureuseinenl lu règle du silence.
[Nous ne disconvenons pas qu'il est plus ditFttile tToccuper utilement les détenus isolés que ceux qui sont réunis dans des ateliers crjiumuns; eepenèmt cette difficulté n'est pas insurmon table, e< nous en trouvons la preuve dans lu variété des métiers et des occupations introduites dans le pénitencier de Philadelphie, I! y avait, au 18T janvier 1834, dans cet établissement 1154 détenus (133 hommes et 2 femmes} qui étaient occupés de U manière suivante : tisserands, 38 ; ourdisseurs» W>inenrs, dévîdeurs , teinturiers, etc., pour la fabrique de coton , $1 ; cordonniers, S2 ; charpentiers, ;> ; ébéniste , l ; serruriers , î> ; charron , 1 ; fcrMatiticr, ] - tailleur de pierres , 1 \ cuisinier, 1 ; faiseur de couvertures piquées , I \ aide-pharma-
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cien , 1 ; faiseur de cigares , 1 ; tailleurs et ravaudeurs, 5; occupés à nettoyer et éplucher la laine, 9 ; blanchisseurs, 2 ; malades, inoccupés, 9. Total 154. Sur ce nombre il' n'y avait que 7 cordonniers et 10 tisserands qui, à leur entrée en prison, connaissaient les métiers auxquels ils ont été employés. Quant aux bénéfices résultant des travaux , le directeur du pénitencier, dans son rapport pour 183S, exprime l'opinion que le travail du détenu ne peut guère être productif qu'après deux années d'emprisonnement. Une année ne peut suffire, suivant lui, pour apprendre un métier, pour déraciner les anciennes habitudes et en créer de nouvelles. Cependant il n'élève aucun doute relativement à la possibilité de couvrir, avec le temps , les dépenses de l'établissement au moyen du produit des travaux des détenus. C'est aussi l'opinion du gouverneur de l'État de Pennsylvanie, de M. Lieber, de M. le juge Weïïs de Welhersfield, et généralement de tous les partisans du système de l'emprisonnement solitaire. ]\1M. Crnwford et Jolius appuient de leur côté cette opinion de faits que nous avons déjà rapportés et que nous croyons inutile de reproduire. (V. n°* ï et 11L) Une expérience analogue a été faite dans le Brîdewell de Glasgow, et malgré la courte durée de l'emprisonnement, dont la moyenne pour chaque détenu n'excède pas 60 jours , les bénéfices des travaux solitaires ont été plus élevés que ne le sont, rînfts le même pays , les bénéfices des travaux dan* les
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prisons où les détenus sont réunis dans des ateliers communs. (V. n° VF1L)
Pour obtenir ce résultai il n'est pas nécessaire de mettre dans chaque cellule un chef d'atelier ou un ouvrier-maître; celte mesure, d'ailleurs comme l'observe fort bien M. Mittei m lier, serait aussi coûteuse que peu en harmonie avec Je principe de r isolement. Mais les surveillants , chargés en même temps de l'apprentissage des divers métiers, se rendent successivement dans chaque cellule pour j voir le travail des détenus et leur donner les conseils et les indications dont ils peuvent avoir besoin; ils nV restent que le temps rigoureusement nécessaire pour leur besogne et ne troublent pas ainsi d'une manière permanente la solitude qui forme le caractère essentiel de la peine. On a d'ailleurs remarqué chez la plupart des détenus soumis à ce régime > beaucoup de bonne volonté et. une grande aptitude aux travaux auxquels on les employait * Il en résulte de grandes facilités pour la besogne des surveillants et une économie nota^ frte dans l'emploi de leur temps.
Mais il n'importe pas seulement d'occuper utilement le détenu pendant son séjour en prison ; il faut encore autant que possible lui faciliter, a sa sortie, ta reprise de la profession qu'il exerçait avant sa condamnation. La plupart des prison niez1 s libérés ne tirent guère parti des métiers qu'on leur a appris pendant ïcur captivité ; le cultivateur retourne à la charrue, le mineur à la mine, le lî^-
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serand à sa navette , le batelier à son bateau ; en permettant d'abréger la durée de la peine en raison de sa rigueur, le système de l'emprisonnement solitaire facilite cet arrangement naturel que le système d'emprisonnement en commun tend à contrarier. Une détention prolongée, en créant d'autres habitudes , en faisant naître d'autres besoins, en affaiblissant les forces du condamné, le met trop souvent hors d'état de reprendre avec profit ses occupations antérieures ; un isolement de moindre durée n'a pas le même inconvénient ; s'il rend parfois impossible l'apprentissage de certains travaux , par contre il ne déshabitue pas le prisonnier du métier à l'aide duquel il subvenait naguère à son existence , et c'est là un avantage positif qui vaut bien les avantages présumés du travail en commun.] (Et. D.)
8» Nous dirons encore que le système de l'isolement absolu est en contradiction flagrante avec l'idée d'amendement ; car amender le détenu , c'est extirper ses habitudes vicieuses, c'est régénérer tout son être assez radicalement et asses complètement pour pouvoir le rendre avec confiance à la société, à l'expiration de sa peine; mais il faut songer que ce déteau , confiné dans une solitude absolue pendant un espace de temps considérable, se trouvera d'autant plus embarrassé de se refaire à la vie sociale, qu'il aura eu plus de peine à supporter son confinement. Les uns arriveront à l'époque de libération avec une défiance craintive ou haineuse de leurs semblables ; les autres , avec une espèce d'idiotisme qui les livrera sans défense aux mauvais conseils et aux tentatives de corruption.
[ Nous ne pensons pas que tel doive être l'effet
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produit par l'isolement absolu sur le condamne libéré. Il nous semble au contraire que le détenu , en quittant sa cellule solitaire, aura puisé dans la réflexion une force plus grande pour résister aux tentations nouvelles , que celui qui sortira d'une prison où le système d'Auburn est en vi» gnenr. Autre cbose est aussi à' entrer dans la société sans expérience et sans guide, et d'y rentrer après un emprisonnement plus ou moins long dans un pénitencier. Que certaines passions deviennent plus impérieuses à la suite d'une captivité prolongée , c'est ce qui est très probable ; mais, à moins qu'on ne veuille prétendre que le régime de l'association soit plus sédatif que le régime de l'isolement , ces mémos passions n'animeront-elles pas le prisonnier d'Auburn au même degré que celui de Philadelphie? Il est difficile de croire également que la sévérité de la discipline dans ce premier établissement , laisse moins de traces et de souvenirs que l'inflexibilité de la règle dans le second , et que la solitude inspire aux libérés une défiance craintive ou haineuse de leurs semblables dont seraient affranchis les condamnés qui auraient été soumis au régime de la force brutale. Mais , en admettant même l'existence d'une partie de ces inconvénient», ne seraient-ils pas plus que balancés par un avantage incontestable que le système de l'isolement absolu peut seul procurer , celui d'empêcher les détenus de se connaître entre eux? « Ce fait, disent MM. de Beau mont et de
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Tocqueville (T. 1, p. 2S4), évite de graves inconvénients et amène d'heureuses conséquences. Il existe toujours un lien plus ou moins droit entre des criminels qui ont fait connaissant dans ta prison commune ; et lorsque après avoir subi leur peine ils se retrouvent dans la société, ils sont dans une dépendance mutuelle. Compromis l'un envers l'autre , si celui-ci veut commettre un délit, l'autre est presque forcé île lui prêter assistance; il faudrait que ce dernier fût devenu vertueux pour ne pas redevenir criminel. Cet écueil, en général si funeste aux condamnes libérés, est, à la vérité, évité à demi dans ta prison d'Auburn, où les détenus, se voyant sans se counaitre, ne contractent mutuellement aucune liaison intime. Cependant on est encore bien plus sur d'échapper à ce péril dans la prison de Philadelphie , où les condamnés ne se voient jam aïs*
» Celui qui , à l'expiration de sa peine , sort de cette prison pour rentrer dans la société, ne trouve dans les autres criminels libérés, qu'il ne connaît pas , aucune aide pour faire le mal ; cl s'il veut entrer dans une bonne voie , il ne rencontre personne qui l'en détourne. Désire-t-il commettre de nouveaux attentats , il est livré à lui-même; et. à cet égard , il est encore isolé dans le momie comme il était dans la prison ; si an contraire il veut commencer une nouvelle vie, M possède la plénitude de sa liberté.
» Ce système de réforme est assurément, dam
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«on entier , une conception qui appartient a la plus haute philosophie. » "J ( Éd. D. )
Le système de l'isolement est un système de force matérielle * qui tient le condamné sous les verrous comme la bête féroce dans sa cage , afin de l'empêcher d'être nuisible ; tandis que la vraie théorie pénitentiaire consiste surtout dans l'emploi d'une force morale qui arrache le détenu à ses penchants vicieux , et dirige toutes ses tendances et fontes ses pensées vers le bien. Tous les hommes, même les plan grands criminels, ont un sens inné de la vertu ; L'action dn système pénitentiaire doit réchauffer cette disposition , engourdie par l'ignorance ou étouffée par la mauvaise conduite ; et plus elle parviendra à l'exciter vivement, plus la régénération sera complète et durable. Or, pour amener un coupable à vivre avec ses semblables mieux qu'il n'a fait précédemment , c'est prendre un mauvais moyen que de l'en isoler ; il faut au contraire le réunir à eux , les faire participer en commun é des exercices utiles , les astreindre en commun à de bonnes habitudes , en prévenant la contagion morale par une surveillance active , en maintenant le recueillement par la règle du silence. Placé dans ces conditions , le détenu éprouve certainement la tentation de parler; maie il sait que les lois s'y opposent ; il sait qu'il doit se soumettre é ces lois , et que s'il les enfreint il attirera sur lui un châtiment inévitable. Cette force morale, appuyée et rendue sensible par des coercitions physiques , agira nécessairement sur l'âme du détenu ; il s'habituera à considérer la loi comme un précepte sacré dont l'infraction entraine un mal juste et légitime. Ces réflexions , fortifiées et dirigées par de sages conseils , l'amèneront tout à la fois a craindre et a respecter les lois , à conformer sa vie à leurs prescriptions , et à offrir ainsi quelques garanties è la société, qui l'accueillera à l'époque de sa libération.
* Luc«, Delà réforme* eU,. t. I, p. 137.
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[M. Jultus , dans sa lettre à M. Crawford (V. n° III) , a répond a victorieusement à cette objection. Attribuer un caractère moral à une soumission qui ne s'obtient que par la menace de châtiments corporels, nous paraît une véritable inconséquence. La moralité du prisonnier qui se soumet au silence parce qu'il redoute la punition, ne nous est pas plus prouvée que celle du détenu qui matériellement est obligé de se taire faute dHnterlocuteurs. Dans les deux cas il y a contrainte : reste seulement à décider s'il est plus conforme à la nature et à la dignité de l'homme d'obéir à la crainte qu'à la nécessité?
On dit que le système de l'isolement est un système de force matérielle qui tient le condamné sous les verroux comme la bête féroce dans sa cage , afin de l'empêcher d'être nuisible. Cette accusation est tout au moins injuste, et il suffit, pour y répondre, de rappeler le but de la règle de Philadelphie et les moyens mis en œuvre pour la maintenir et la féconder. Ce but est essentiellement moral et réformateur ; ces moyens sont dictés par la philantropie la plus pure et la plus éclairée. Si le système de Philadelphie isole le détenu, c'est surtout pour l'arracher à la corruption qui le menace et le mettre à l'abri des tentations auxquelles il pourrait succomber. Dans le système d'Auburn, au contraire, on l'expose à la contagion et on se fait une sorte de jeu de le soumettre à des tentations d'autant plus puissantes qu'elles sont
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plus rigoureusement réprimées. Ici a* enferme le coupable dans une cellule solitaire, là on le rejette ta sein d'une société composée d'éléments les plus corrupteurs ; et Ton veut qu'il y demeure isolé, qu'il ne parle à personne, qu'il ne lève pas même les yeux de son ouvrage ; on a même la prétention de l'empêcher de connaître les noms de ses compagnon* de captivité. S'il enfreint cette règle , s'il oublie un moment cette défense, il s'expose aux châtiments les plus rigoureux. Et c'est à ce système que l'on attribue la vertu de maintenir le principe de la sociabilité ! Mais en quoi donc consiste la sociabilité? Suffit-il pour qu elle existe de mettre des hommes en présence, de les parquer comme des troupeaux dans des locaux communs, sans qu'ils puissent se communiquer leurs pensées, sans qu'ils puissent se témoigner leur sympathie , sans qu'ils puissent même échanger ces rares paroles , ces signes qui ne sont que l'expression matérielle d'un désir, d'un besoin , d'une peine ou d'un plaisir ? Réunir les détenus et leur refuser en même temps les bénéfices de l'association, leur interdire les conditions de la sociabilité , c'est contrarier le vœu de la nature ; c'est exposer les hommes faibles à succomber aux pièges qu'on leur tend , c'est provoquer les hommes corrompus à violer les règles qu'on leur impose. Aussi rien n'est-il moins prouvé que l'observation rigoureuse de la loi du silence dans les pénitenciers organisés d'après le système d'Auburn. (V. n°* 1 et 111.) « Chassez le naturel ,
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dit le proverbe, il reviendra au galop* » Réunisse* les détenus, et, quoique vous fassiez, malgré le* menaces et les châtiments tes plus sévères, ils défieront votre surveillance et finiront par su constituer en société. Dans une brochure que vient de publier M. le directeur de In maison centrale de Loos, ce fonctionnaire, opposé d'ailleurs au système cellulaire en général, n'hésite pas à proclamer l'impossibilité d'interdire tout rapport entre les détenus réunis dans les mêmes locaux* « Si* dit-il, le mélange des moralités emporte nécessairement avec lui tant de graves abus , pentç-t-on donc y remédier par le seul isolement des convicts pendant la nuit ? Ce que vous désirez obtenir par-dessus tout , c'est « isolement des corps , au- » tant que possible, isolement des âmes toujours, » afin que les mauvaises communication» ne puis- » sent avoir lieu. >»
» Or, dans cette hypothèse, il n'y a de vraiment conséquent que le système de M. Livîngston, c'està-dire M isolement complet de jour et âr> nuit* Car» dans le système suivi pour le pénitencier d'Àufourn, c'est-à-dire de Y isolement do nuit et du travail en commun le jour , il y mit* forcément rapprochement des corps et des âmes, au moins durant le jour* quelque parfaite que vous supposiez l'a Uen lion de vos agents, et quelque totale que soit, pour les condamnés, l'observation de la toi du silence. Le» détenus sont , par la nécessite mémo de teur position, comme les amants qu'on surveille} il n'y a point
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d'argus qui puisse lire dans l'expression de leur» gestes et de leurs regards ,, autre çïw*e que ce quiltt Muiêtît hîm quon torhe ; mais eux seuls ont le secret de leur mutisme, et comprennent réciproquement leur langage. » — Puis sur qui tous fierezvous pour le maintien de voire discipline? où trouverez- vous les hommes qui vous comprendront et qui se dévoueront au sucres de l'œuvre que ?ous aurez conçue? C'est d'expérience que nous parlons; c'est à la suite d'une longue et consciencieuse étude du régime des prisons, que nous avons acquis la conviction que l'isolement est Je seul moyen efficace d'empêcher tout rapport entre les détenus et de faciliter leur amendement. Faut-il conclure de là que nous niions la puissance des habitudes sociales et leur influence favorable sur lu moralité des condamnés ? Non , certes ; et nous serions les premiers à protester contre un système qui tendrait à condamner le coupable a la solitude la plus absolue et à lui interdire jusqu'à la vue des créatures humaines- L'isolement pénitentiaire a surtout pour but de soustraire Je condamne au contact des autres condamnés, de l'arracher aux inconvénients d'une société corrompue ©t corruptrice; mais il n'exclut aucunement les relations des détenus avec les hommes que le vice et le crime n'uni pas souillés* La prohibition s'arrête là où cesse le danger. Aussi le détenu peut-il recevoir dans sa cellule la visite des employés, du directeur, de l 'aumônier, de l'instituteur, du suri. 19
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veillant des travaux, des inspecteurs, des visiteurs, voire même , dans certains cas, de ses parents et de ses amis. Il n'y a rien la t comme un voit, de trop rigoureux; il n'y a rien qui contrarie la nature , et qui détourne de la crainte et du respect dû aux lois. Pourquoi rlonc proférera il -on iïee*j«* tème qui agit par lui-même, tout naturelle tuent , sans blesser de sympathies et sans induire en tentation, un système entièrement dépendant de eeui qui président à son maintien, qui établît une luiie incessante entre la nature et le devoir des détenus. et qui a besoin de l'auxiliaire de l'espionnage et de la délation ou des châtiments les plus barbare* et les plus humiliants (Es, D.)
9° Nous croyons pouvoir démontrer, uVutte «a (je iheonc de l'emprisonnement doit admettre la pouiliifitr d^upe remise du restant de la peine , pour les ennitirnin^N qitî te seraient fait remarquer par une conduite ™iiKi:imnin4 bonne, et exempte de repmirlie.s* Or, ce puissant may< récompense et d'émulation disparaît dao« \o. lyrième de l'i solemcnt absolu. Le cono1 abiiil* ëlnnl nuit et jour renferma dans sa cellule , le directe lit de la prison n'ii micnn ftioTOa des'asaurer s'Use conduit bien ou mal . rt Vi) mérile ou nna une remise de la peine ; tandis f|u** dans In *y»ii»nie de l'étalement pendant la nuit , combine aver le Lmtail nu < ominuti et la règle du silence t U rumûllanct du détenu <■*! oufi seulement possible , mai*, facile,
[Nous sommes aussi d'avis quu l'exercice ]u*te et modéré du droit de grâce forme l'un des éléments essentiels du système pénitentiaire., mais ntitt» Dépensons nullement que cet exercice soit inootid-
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liabïe avec la règle de l'isolement absolu. 11 nous semble an contraire que l'isolement du détenu , en facilitant l'étude de son caractère , de ses dispositions , en permettant de constater ses efforts et ses progrès dans la voie du repentir et de la réformation, est infiniment plus favorable à l'emploi judicieux de la prérogative dont il s'agit , que le système d'agglomération où l'on se borne ordinairement à l'étude et à la recherche des faits matériels. Lorsque les détenus sont réunis, il leur suffit le plus souvent , pour être portés sur les listes de grâces et obtenir des remises de peines , de ne pas avoir été inscrit» dans le* registres de punition ; c'est un mérite purement négatif, et l'en s'expose dans ce ca* à récompenser l'hypocrisie au détriment du repentir. Dans le système de l'isolement on s'attachera plus spécialement à constater le mérite positif du condamné avant d'abréger sa captivité. La solitude de la cellule n'est guère favorable an rôle d'hypocrite, et le héros y disparaît bientôt pour faire plaee au coupable soumis et repentant. C'est une garantie de plus contre les abus et les erreurs qui sont en quelque sorte inséparables de l'exercice du droit de grâce dans notre système actuel d'emprisonnement. ] ( Es. D. )
DES MOYENS PROPRES A. GÉNÉRALISER EN FRANCE LE SYSTÈME PÉNITENTIAIRE
En l'appliquant à tout lei lieux de répression du royaume, à tous les individus qui, à quelque titre que ce soit, sont mis sous la main de la justice, et en plaçant les libérés sous la protection organisée de la bienfaisance publique;
PAR M. BÉRENGEB1.
Lu à l'académie des sciences morales et politiques, daos les séances ' des a5 juin, 9, 16 et i3 juillet i836.
Les avantages qui doivent résulter de rétablissement parmi nous du système pénitentiaire s'annonçaient avec les caractères d'une importance
1 Le rapport de M. Bérenger résume parfaitement l'état de la question de la réforme pénitentiaire en France. Il n'a été publié qu'à un petit nombre d'exemplaires et n'a pas été mis en vente. En le réimprimant dans notre appendice nous rendons hommage aux vues généreuses et élevées de l'auteur, sans accepter toutefois la solidarité du système qu'il propose. Ce système n'est autre que celui d'Auburn, moins
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trop réelle pour ne pas appeler toute l'attention de l'Académie.
Cette attention , Tirement exchée par les essais lentes chez divers peuples et par les écrits qui ont été publiés à ce sujet, l'a été surtout par cet accroissement graduel des récidives , qui, en accusant l'insuffisance et les inconvénients de notre régime répressif, et en signalant un danger pour la société, là où devrait se trouver la plus efficace de ses garanties , démontre de plus en plus la nécessité de foire servir à la réforme des prisonniers, d'autres ressorts que ceux d'un ordre purement matériel et d'une discipline toute extérieure ; de combattre le mal à sa source , en agissant sur la conscience, de ramener enfin l'expiation judiciaire à son véritable but , qui est de corriger pour prévenir.
Chargée spécialement par son institution decon-
les châtiments corporels ; sous ce rapport il se rapproche du système récemment introduit dans les pénitenciers de Lausanne et de Genève. Nous admettons aussi la règle de l'isolement de nuit et delà réunion silencieuse pendant le jour comme moyen de transition, mais nous ne pouvons l'adopter • titre de réforme définitive. Nous sommes convaincus de l'impossibilité de substituer en quelques mois , voire même en quelques années, à l'ancien ordre de choses un ordre de choses entièrement nouveau ; mais nous croyons également que l'essai que l'on propose devrait s'effectuer sur des bases plus larges, et qu'en même temps que l'on applique , faute de mieux , le système d'Auburn aux anciennes prisons , on devrait introduire le système de Philadelphie dans les prisons nouvelles. (Éd. D.) i. 19.
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stater le progrès des sciences morales et de hâter leur développement, l'Académie a désiré qu'un rapport lai fui lait, qui déterminât en quoi consiste ce système, oe qu'il présente d'effectif et de praticable, et s'il y a possibilité de l'introduire en France avec succès.
C'est oe vœu , Messieurs , que je viens essayer de remplir. Heureux s'il ressort de oe travail que le moment est venu d'appliquer à notre pays l'un de ces puissants moyens de régénération , sans lesquels l'action pénale de la justice ne se distingue en rien par ses effets de l'emploi d'une force brutale , et qui restituent sa moralité à la peine, à l'homme déchu le sentiment de sa dignité , à la sociétéson repos dans le présent et dans l'avenir.
Historique de la réforme.
Le nom de système pénitentiaire a d'abord été assez vague ; il s'est long-temps borné h signifier un ensemble de mesures prises pour obtenir l'amélioration morale des condamnés, mesures qui n'ont pas été les mêmes partout, e{ qui , par leur diversité, laissaient une grande incertitude sur le choix des moyens à employer,
Il est donc utile avant tout de jeter un coup d'oeil rapide sur la marche qu'a suivie la réforme des prisons, de marquer l'époque où cette réforme a commencé , et de suivre sa trace : il nous sera
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ptes facile après, de rechercher ce qu'elle devrait être pour atteindre complètement le bat social qu'on se propose.
Ce n'est point aux États-Unis d'Amérique , mais en Belgique qu'a été tentée pour la première fois la réforme des prisons.
Le premier essai eut lieu à Gand en 1772 : une prison y fut érigée par les états de Flandre sens le règne de l'impératrice Marie - Thérèse. Un mémoire présenté à ces états par le vicomte Vilain Xllli signala le mal pour expliquer la nécessité du remède ; les individus condamnés au bannissement, au fouet, à la flétrissure, se maintenaient dans leurs criminelles dispositions; on voulut les ramener au bien en les soumettant au travail en commun '.
Ce fut presque à la même époque que Herward
1 La Belgique peut réclamer ajuste titre l'honneur d'avoir introduit la première le système cellulaire dans ses principales maisons centrales. Vers la fin du siècle dernier, 40 ans avant la construction du pénitencier d'Auburn , les maisons dm Gand et de VUvorde, près de Bruxelles, présentaient déjà le spectacle que l'on va admirer de nos jours au-delà de l'Atlantique. Howard a rendu une justice éclatante au régime et à la discipline de ces établissements, et n'hésite pas à les proposer comme modèles. 11 est probable que leur réputation se sera étendue jusqu'en Amérique , et que l'Etat de New- York n'aura pas hésité à profiter de l'eipérieace faite par les États do Flandre et de Brabant. Depuis, sous les gouvernements français et hollandais qui se sont succédé en Belgique, l'encombrement des prisons a fait abandonner momentanément l'ancien système cellulaire-,
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consacra sa fortune et dévoua sa vie à l'œuvre sainte à laquelle est attaché son nom.
Ce philanthrope à qui l'humanité doit tant de reconnaissance , après avoir été lui-même prisonnier parmi nous à la suite de la guerre de sept ans, et nommé en 1775 shérif du comté de Bedford , fut affligé du spectacle révoltant qu'offraient alors les prisons ; il ne se borna pas à visiter avec le plus grand soin celles d'Angleterre , il parcourut dans le même but les principaux États de l'Europe, et, de retour dans sa patrie , il publia son livre qu'il dédia à la chambre des communes , et qui eut une si grande influence sur les améliorations ultérieurement entreprises.
A cette époque, l'émancipation des colonies américaines ne permettait plus au gouvernement anglais de purger son territoire des condamnés, en les envoyant dans cette partie du monde.
Les projets - d'Howard furent donc accueillis. Son plan de réforme consistait dans le système cellulaire pendant la nuit , avec classification et travail en commun pendant le jour, en y ajoutant l'emprisonnement solitaire, solilary confinement, comme moyen disciplinaire.
on a substitué les dortoirs communs aux chambres séparées : mais le gouvernement belge s'occupe dans ce moment a remettre les choses sur l'ancien pied. Déjà on a commencé à rétablir les cellules dans la maison de Gand , et il est à espérer que dans trois ou quatre ans le système pénitentiaire sera étendu à toutes les prisons centrales de Belgique. *. n" IX. (Éd. D.)
LE STITÈU rSMTEBTlAtAE.
Eu 1779, le célèbre Blackstone lui fat adjoint pour rédiger la loi destinée à substituer son système à la peine de la déportation.
Une commission fut chargée de préparer l'exécution de cette loi; mais les membres qui la composaient, et an nombre desquels se trouvait Howard, ne purent s'entendre. Aucun plan général ne fut adopté. Les esprits prenaient d'ailleurs une autre direction ; on songeait alors à fonder une colonie pénale dans la Nouvelle Galles méridionale.
11 résulta cependant de cette première tentative une loi rendue en 1785, qui autorisa l'érection du pénitencier de Glocester, dont le système fut, comme l'avait proposé Howard , la détention cellulaire pendant la nuit , avec classification et travail en commun pendant le jour f.
Alors les écrits de Bentham répandaient sur ces hautes questions de vives lumières : une grande autorité s'attachait aux opinions de ce publiciste ; son plan panoptique trouva de nombreux partisans ; la législature vota même des fonds pour le mettre à exécution ; mais on ne tarda pas à l'abandonner, et , sur la motion de Samuel Romilly, en 1812, après les débats les plus solennels, on revint au plan primitif, mais modifié d'Howard, et on érigea le pénitencier de Milbank , qui reçut ses
1 M. Bérenger est dans l'erreur. On introduisit dans le pénitencier de Glocester, le système de séparation de jour et de nuit; ce système était celui d'Howard. V. n0i 111 et VIII. (Éd.D.)
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premiers habitants en 18 1 6, et qui ne fut complètement terminé qu'en 1822.
Là , le êolitary eonfinêmênl fut complètement adopté, non-seulement comme mesure disciplinaire, mais comme moyen d'amendement ; il ne le fut pas seulement pendant la nuit , il le fut encore pendant le jour, pour les premiers temps de lu détention : toutefois on ne tarda pas à en restreindre l'usage, et à le combiner avec un système de classification qui tempérait sa dureté , car l'expérience avait fait reconnaître qu'il est impossible à l'homme de résister longtemps à l'horreur d'un emprisonnement absolument solitaire \
1 Jamais l'emprisonnement solitaire pcndantlo jour n'a été rigoureusement appliqué dans le pénitencier de Milbank; on ne peut par conséquent rien induire de défavorable d'an essai essentiellement vicieux et incomplet, — Loin 4e repousser l'isolement absolu du pénitencier de Milbank, on songe au contraire à l'y établir en interdisant les rapports qui sont aujourd'hui tolérés entre les détenus. La garde et l'apprentissage de ces derniers sont encore confiés à des prisonniers que l'on choisit è cause de leur bonne conduite, mais qui en définitive, plutôt que de mentir a Leur origine et de trahir les intérêts de l'association dont ils font partie, ne font que servir d'intermédiaires entre les condamnés et les divers quartiers. On ne pourra obtenir à Milbank de résultats favorables qu'à la condition d'y introduire la règle sévère de Philadelphie. Cette opinion est aussi celle des nouveaux inspecteurs des prisons d'Angleterre. Interrogé par le comité de la chambre des pairs ', sur la question de
1 First report /l'ont the sélect comiltee of the houxe of lords appointée to inquire into the présent s taie oflhe several gaols and hou ses of correction in England and Wales. l835, p. 3l et 3a.
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Je ne suivrai pas la réforme dans tontes les priions d'Angleterre et d'Irlande , où elle a pénétré, et oà on adopta plus on moins ce qni se pratiquait à Milbank; je ne parlerai pas des divers pénitenciers qui y ont été élevés; je résisterai même à l'envie de voas entretenir de la maison de Newgate, où une femme, l'honneur de l'humanité, l'Howard de son sexe , ne recevant mission que d'elle-même, a introduit l'ordre et la régie, et rappelé à la vertu un si grand nombre de créatures dépravées et avilies1; je me bornerai à dire que le parlement
savoir si le maintien du silence était possible avec le système des locaux communs, M. W. Russell , à cette époque cbapelain de Milbank et aujourd'hui l'un des inspecteurs <ks prisons, répondit en ces termes : « Je doute beaucoup —et cette opinion est fondée sur les longs rapports que j'ai eus avec les prisonniers et sur la connaissance que j'ai acquise de leur caractère et de leurs habitudes; — je doute beaucoup que l'on réussisse à maintenir le silence , si les détenus sont réunis dans les mêmes salles ou autorisés à faelqae titre que ce soit à se voir et é communiquer eafreeui. Ils défieront dans ce cas la surveillance la plus aérère et braveront les ordres les plus rigoureux. »
L opinion favorable au système de l'isolement absolu commence à prévaloir en Angleterre , grâce surtout à la publication du rapport lumineux de M. W. Crawford. Ce système est introduit depuis plusieurs années dans te Bridewell de Glasgow ; il sert de base au projet de reconstruction de la prison de Newgate é Londres. Si, comme le suppose ■. Bérenger, il avait complètement failli à Milbank, il est peu probable qu'on chercherait maintenant à le rétablir à nouveaux frais. V. n° VIII. (Éd. D.)
•T.d'XVII.
dbyGooQle
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anglais a pris à cœur la réforme des prisons , et que dans les derniers temps il a décrété des mesures décisives pour l'obtenir. Ainsi, dans sa session de 1885, il a voulu que le système pénitentiaire fût généralisé , qu'il s'étendit à tous les détenus du royaume, quelque durée que dût avoir leur peine , et que les simples prévenus fussent soumis à un régime d'ordre et d'isolement qui les préservât du contact contagieux des autres prisonniers '.
Pour parvenir à l'accomplissement d'aussi bienfaisantes mesures , le parlement a centralisé l'administration de toute» les prisons, qui étaient précédemment régies par les autorités locales ; il a mis cette administration dans la même main , de manière à établir de toutes parts Funiferraitédela discipline, et d'empêcher les déviations que le caprice ou l'esprit de système pourraient produire.
La durée de la peine des condamnés à l'emprisonnement n'excède pas trois années en Angleterre, attendu que tout individu qui a commis un crime de quelque gravité est déporté; il résulte de là que le nombre habituel de ceux qui subissent la peine de l'emprisonnement n'est guère que de 21,000, y compris les prévenus. C'était donc S 1,000 cellules qui étaient devenues nécessaires. L'activité est telle dans ce pays , lorsqu'elle est dirigée vers le bien , que déjà plus de 11,000 y sont disposées,
•V. n'VIIÏ.
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et qu'il n'en reste plus que 10,000 à construire , poar que les vues du parlement soient entièrement réalisées. Mais l'Angleterre , pour arriver à de tels résultats , avait reçu de beaux exemples et d'utiles enseignements des États-Unis.
L'honneur des premières tentatives faites dans cette partie de l'Amérique appartient tout entier aux Quakers; leur influence en Pennsylvanie détermina la législature de cet État à adoucir ses lois pénales : dès 1786 la réforme en fut entreprise, et alors fut instituée à Philadelphie la prison de Walnut-Street , que M. de la Rochefoucauld Liancourt fit connaître à l'Europe.
Les essais qui y furent pratiqués n'eurent pas, il est vrai , tout le succès qu'on s'en promettait ; le classement des condamnés fut vicieux : quelquesuns étaient soumis à un isolement absolu sans travail; les autres travaillaient en commun , mais conservaient la faculté de converser ensemble, et de se corrompre mutuellement ; système incomplet , qui était loin de mériter tous les éloges accordés à cette prisou par notre illustre compatriote.
En 1797, l'ÉUt de New-York entra dans la même voie que la Pennsylvanie; sa législature procéda également à la réforme des lois pénales et à celle des prisons , et le même exemple ne tarda pas a être suivi par plusieurs autres États qui admirent l'emprisonnement solitaire pour une certaine classe de condamnés seulement.
Cependant la multiplicité des récidives de la i. 20
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part dès individus qui avaient subi leur peine dans ces maisons, donna l'éveil sur les inconvénients du régime auquel elles étaient soumises ; on pensa alors devoir étendre davantage le système cellulaire. En 1816, la prison d'Auburn fut fondée, dans laquelle on supprima complètement la vie commune , et où il fut construit un assez grand nombre de cellules , pour que chacune d'elles pût renfermer deux prisonniers. On comprend tout ce que les mœurs devaient souffrir de ce mode de cohabitation; la législature de New-York ne tarda pas à le sentir ; elle ordonna bientôt l'augmentation des bâtiments d'Auburn , afin d'y multiplier le nombre des cellules , dans lesquelles il ne fut plus placé qu'un seul condamné , et où l'isolement , sans travail , devint complet la nuit et le jour.
Une louable émulation animait la législature de Pennsylvanie : deux pénitenciers nouveaux furent fondés par elle, celui de Pittsburg et celui de Cherry- Hill ; on y abandonna également le système de classification , pour adopter les cellule» solitaires ; les condamnés y furent renfermés : séparés les uns des autres, leur isolement fut absolu, et la consolation du travail leur fut refusée, connue elle venait de l'être à Àuburn.
Mais cet isolement , cette absence de toute distraction, cet abandon complet dans lequel s'écoulait la vie du condamné, cette oisiveté dévorante, devaient agir trop vivement sur le moral, pour ne pas le troubler, et, par suite, pour ne pas
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affaiblir les forées du détenu et altérer sa santé.
L'expérience que Ton fit de ce système fut donc funeste ; l'État de New-York s'en aperçut le premier ; l'isolement solitaire ue fut conservé à Auburn que pendant la nuit, le travail en commun fut introduit de nouveau pendant le jour ; mais, pour conserver tous les avantages de l'isolement, on soumit les condamnés au silence le plus rigoureux.
Le» effets produits par cette discipline nouvelle furent décisifs. La combinaison de l'isolement pendant la nuit, du travail en commun pendant le jour, et de l'observation du silence, produisit donc le système pénitentiaire auquel Auburn a donné son nom , et dont la supériorité a été depuis généralement reconnue.
La Pennsylvanie ne l'adopta cependant pas entièrement, mais elle modifia à son tour son précédent système, et, en conservant l'isolement le jonr et la nuit , elle y joignit le travail solitaire : telle fut la nouvelle discipline de la prison de Cherry-Hill «.
1 Le père M abillon, le premier auteur français qui ait écrit et profctso sur la réforme morale des prisons, pourrait réclamer à juste titre la première pensée du ayêtème de Philadelphie, pensée toute monastique et qui, pour être née dans un couvent, ne révèle pas moins une connaissance profonde de l'esprit humain. Nous croyons du moins en trouvée la révélation ou la trace dans ce passage pour ainsi tire prophétique , d'une dissertation fort remarquable dans laquelle le savant Bénédictin développe les moyens de réformer le moral des religieux détenus, et réduit ces moyens
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Ainsi , il existe à cette heure , aux États-Unis , deux systèmes : celui d'Auburn , que presque tous les États de l'Union qui se sont occupés de l'amélioration des prisons , ont adopté , et celui qui parait s'être circonscrit , ou à peu d'exceptions près,
à quatre : — Yisolement, le travail, le êilence et la prière. « Pour revenir, dit-il , é la prison de Saint-Jean Climaque , dont j'ai parlé ci- dessus, on pourrait établir un lieu semblable pour renfermer les pénitents. Il y aurait, dans ce lieu , plusieurs cellules semblables A celles des Chartreux r avec un laboratoire pour les exercer è chaque travail utile. On pourrait ajouter aussi à chaque cellule un petit jardin qu'on leur ouvrirait à certaines heures, pour les y faire travailler et leur faire prendre un peu d'air. Ils assisteraient aux offices divins, renfermés dans quelque tribune séparée. Leur vivre serait plus grossier et plus pauvre, et leurs jeûnes plus fréquents. On leur ferait souvent des exhortations, et le supérieur, ou quelqu 'autre , de sa part, aurait soin de les voir en particulier, et de les consoler et fortifier de temps en temps. Aucun externe n'entrerait dans ce lieu où Ton garderait une solitude exacte. Si cela était une fois établi, loin qu'une telle demeure parût horrible et insupportable, je suis sûr que la plupart n'auraient presque point de peine de s'y voir renfermés, quoique ce fût pour le reste de leurs jours. Je ne doute pas que tout ceci ne passe pour une idée d'un nouveau horde ; mais quoiqu'on en dise ou qu'on en pense, il sera facile, lorsqu'on le voudra, de rendre les prisons et plus supportables et plus utiles. »
Cette idée, en effet , accueillie en étrangère sur le sol qui l'avait vue naître, a traversé les mers du Nouveau Morde qui s'est hâté de l'adopter comme sienne, et d'où elle nous est ensuite revenue toute formulée , après y avoir fructifié «1 grandi. V. de l'État actuel des prisons en France, par Noreau-Christopke. (Éd. D.)
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snnsylvanîe, et qui, plus conforme principes de ta secte qui présida xpériences de la réforme, esteepenux, d'une application moins facile té plus contestée '.
is les divers État* de l'Union qui système pénîtentia ire agit avec une fie sur le moral de ceux qui y surit tinue à laisser livrés au même déème corruption , les individus non et ceux qui, étant condamnés à ►a deux d'emprisonnement , ue sont i les pénitenciers, De sorte qu'aux la réforme a fait tant de progrès, tin d'être su (lisant , parée qu'il n'est
parce qu'il ne s'étend pas à tous qu'il ne commence pas peureux du sont rois sous la main de la justice.
sylvanie est le seul qui dans les der-
compris l'insuffisance des moyens oyés ; il a vole l'érection d'une priqui sera destinée à renfermer les
5 contente de juger le système ricPhilsdelies raisons qui semblent avoir déterminé ■• l'impossibilité on nous somme» d apprécier arguments que noua ne connaissons pas , ▼oir renvoyer nos lecteurs aiu article* ! t X de cet ouvrage où la question dont il lous toutes se* taeci et avec tous ses de Y (Ed. B.)
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«impies prévenus et les condamnés à moins d'une année d'emprisonnement. Nul doute que cette nouvelle amélioration ne se propage rapidement dans un pays où la tendance au progrès est si manifeste; alors il ne restera à l'Amérique du Nord , pour perfectionner entièrement son système, que d'adopter des moyens analogues à ceux que nous essaierons bientôt de développer.
La Suisse , où l'esprit de philanthropie est si répandu , ne pouvait rester en arrière ; la réforme des prisons devait y trouver, au moins dans sa partie la plus éclairée , de nombreux partisans. Le canton de Vaud éleva dans Lausanne le premier pénitencier; Genève l'imita bientôt ; les cantons de Berne, de Neuchâtel et autres , suivirent ce mou* vement , mais, il faut le dire , ce fut avec des succès divers et qui parfois ont été douteux '. On ne voit pas , dans ces divers États , le nombre des récidives diminuer sensiblement , et cependant cette diminution est la contre-épreuve nécessaire de L'efficacité de l'œuvre de réforme.
Peut-être l'insuccès tient-il, pour quelques-uns, à ce que le régime adopté n'intimide pas assez, n'a pas assez le caractère du châtiment; pour quelques autres , à ce qu'il n'est pas suffisamment moral , et n'agit pas assez puissamment sur le coeur des condamnés; disons hardiment qu'en général pour tous, l'action du système commence trop tard,
1 V. n* VU.
f% «irriH pi jiteituuf.
>rruption a atteint un tel degré , a bndément , qu'il n'est guère plus JtllIJMIflTi Disons aussi qu'une fuis plie, le libéré, repoussé tle toutes ns appui, sans protection, abanme ; de toile sorte que le préjugé semble le proscrire du sein même e lui laisse , en le privant de Loulc tre alternative que le désespoir ou
surs , un aperçu de ce qu'est le spire, et des progrès qu'il a faits aux u Europe.
lucoup de tâtonnements , au milieu des moyens, quelquefois opposés, rvi pour obtenir la réforme, l'ex- Kïijdaiil démontré L'utilité de quel* a moyens, qu'il est nécessaire de le nous rappelons à dessein ; tion complète des détenus pendant aire pour préserver leurs mœurs.
I, comme donnant des habitudes i mission et d'économie, , qui continue pendant ïcjourFisolit , qui empêche ht enmmuuicatinn encouragements mutuels au mal. iiiLs sur lesquels l'expérience nous nonce , et qui , avec renseignement eux , doivent désormais former la stème de réforme.
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Ces moyens , je l'ai déjà fait entrevoir, s'ils étaient employés seuls, ne suffiraient cependant pas ; ils peuvent à certains égards produire de bons résultats dans l'Amérique du Nord , pays dont la situation est toute particulière. Mais , j'ose affirmer que là même ils sont insuffisants , et qu'ils le seraient surtout dans un grand État qui , comme la France , compte une nombreuse population , répandue sur un vaste territoire , et qui est soumise à des conditions d'administration et de gouvernement toutes différentes.
Je vais essayer de dire comment je comprends la possibilité d'une réforme parmi nous, et de quelles conditions je crois que son succès peut dépendre.
Mais , pour bien apprécier l'importance et la nécessité de cette réforme , il importe de sonder dans toute sa profondeur le mal auquel elle est destinée à remédier.
Nécessité de la réforme.
Ce mal consiste , en premier lieu , dans le nombre prodigieux d'individus de l'un et l'autre sexe, qui , d'âges divers et aux différents titres de prévenus, d'accusés, de condamnés, etc., respirent l'air de nos prisons , ou sont enfermés dans nos bagnes, et qui, par le séjour plus ou moins prolongé qu'ils y font, achèvent de s'y corrompre.
Ce nombre ne s'élève pas annuellement à moins
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de 100,000 à 110,000, répartis ainsi qu'il sait :
Dans les maisons centrales ( Budget de 1887) 17,560
Dans les bagnes (Statistique de IÊ. BenoUton d$ Chateauneuf) 7,200
Dans les prisons départementales (Statistique de 1833, publiée en 1835), savoir :
Accusés de crimes (/Mgr* S) 7,315
Détenus déchargés de poursuites criminelles par arrêts de non lieu à suivre, rendus par les chambres d'accusation (page 232 ) 775
Condamnés correctionnel lement à l'emprisonnement pour un temps plus ou moins long ( page xiii ) 32,286
PréVenus, détenus jusqu'au jugement (page\\%) 18,392
Individus arrêtés et détenus, et déchargés de poursuite par les chambres du conseil (page 230 ) ....... 10,044
Faillis mis sous la main de la justice , 4490. Sur ce nombre , 1656 ont été poursuivis criminellement ou correctionnel lement ; il faut les distraire comme ayant été compris dans les nombres précédents. 11 reste (Statistique civile de 1830 à 1831, publiée
en 1833) 2,834
A airoiTii . . • 96,386
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Report. . . . 96,886 Condamnés à l'emprisonnement par les tribunaux de simple police ( Statietique criitHneUe , publiée en 18S5,
page218) 6,149
Accusés militaires , dont 4672 ont été condamnés ( Statistique de la guerre de 18S3, publiée en 1835, page 4). . 6,881
Total . . . 108,416
Voilà la plaie qui affecte notre état social ; voilà le chiffre de cette population corrompue qui absorbe annuellement une somme de 12,858,000 fr., et qui depuis vingt' ans a occasionné en réparations de bâtiments une dépense qui excède trente millions de francs ; de telle sorte que si , prenant une période de dix ans , on additionnait le nombre des détenus qui se succèdent chaque année dans nos prisons, on trouverait que plus d'un million d'habitants sont venus s'y plonger plus avant dans le crime, et que leur seul entretien a coûté à l'État au delà de 130 millions.
Une telle plaie, de tels sacrifices, n'appellentils pas toute l'attention du moraliste, toutes les sollicitudes d'un gouvernement réparateur ' ?
1 On pourrait réduire de beaucoup le nombre des détenus en supprimant l'emprisonnement préalable, dans tous les cas où il n'est pas absolument indispensable et où le prévenu donnerait caution suffisante de se représenter au jour fixé. 1-e nombre des prévenus, soumis en France à la détention préa-
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N'at-on pas le droit d'exiger qu'an moins ces sacrifices soient profitables , et qu'ils servent à protéger plus efficacement la société ?
Pénétrons plus loin ; voyons quel spectacle ofrent nos prisons , et commençons par les maisons centrales.
On s'accorde à reconnaître que d'importantes améliorations y ont été introduites ; l'ordre extérieur j règne , le travail y est parfaitement organisé. On peut en dire autant des bagnes , et nul doute que des éloges ne soient dus à l'administration pour le bien qu'elle est parvenue à réaliser.
lable, s'est élevé, en 1833, A 28,436 ; c'est plus du quart du nombre total des cas d'emprisonnement. On comprend mieui encore la nécessité de modifier, sous ce rapport, la législation existante, lorsque Ton songe que parmi les pré- Tenus il se trouve un grand nombre d'innocents, et que la prétendue garantie de l'emprisonnement préalable, est pour eux une source de pertes , souvent irréparables , et de dangers auxquels aucune prudence ne peut les soustraire.
On pourrait également diminuer, d'une manière sensible, le nombre des condamnés, en abrégeant la durée de l'emprisonnement. Mais pour abréger la peine il importe d'en augmenter la sévérité. C'est encore là un des résultats favorables du système de Philadelphie; il prescrit le maintien 4e la solitude pendant la captivité, mais il ne prive le coupable de sa liberté que pendant le temps strictement nécessaire pour effectuer sa réformation et maintenir l'autorité de l'exemple. L'adoption de ce système, en Pennsylvanie, a permis d'y réduire la durée des peines d'un tiers environ. Son introduction dans nos prisons aurait probablement le i résultat. (&o. D.)
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Dans l'état actuel des choses , avec sa constitution imparfaite et les faibles moyens dont elle dispose, il est juste de reconnaître qu'elle a fait tout ce qui dépendait d'elle •
Mais on ne peut disconvenir aussi que la réforme dans les maisons centrales ne se révèle guère qu'à la surface ; ce qui le prouve , c'est , comme nous l'avons dit déjà , la multiplicité des récidives. Le détenu , au moment de sa libération , loin d'avoir gagné en moralité , a acquis presque toujours un degré de perversité de plus. Mêlé la nuit comme le jour aux criminels les plus endurcis, il s'est va initié à des vices qui révoltent la nature , et dont jusque-là il n'avait pas même conçu l'idée ; nul n'a opposé aux progrès de sa dégradation la lumière de ces notions morales qui apprennent ce qu'il en coûte pour faire le mal , et ce que la vertu présente de douceurs et d'avantages. L'exercice du culte, il est vrai , aurait pu le rappeler à des sentiments religieux ; mais c'est là plutôt une ressource accidentelle pour la plupart des détenus, qu'un moyen permanent de revenir au bien et de s'y affermir.
Ainsi des améliorations matérielles ont été accomplies ; mais la réforme des intelligences et des cœurs est encore à obtenir ! Hâtons-nous toutefois de le déclarer : les unes doivent être le prélude des autres ; un grand pas est déjà fait , et il serait injuste de ne pas le constater.
On ne saurait en dire autant des prisons départementales et d'arrondissement. C'est là surtout
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st urgence. Rarement le travail y une moyen de ramener à des habilite cruelle oisiveté livre ces malésordres les pins déplorables, à le pins honteux. Les prévenus, souplus souvent poursuivis à raison aves; des enfants qui peuvent n'atort que l'abandon et lu misère, avec ceux que la justice a frappés; c des hommes vieillis dans le mal, - fait leur temps dans les bagnes , ar mesure administrative , pour lapper à la surveillance de police posée; hideux contact, qui, ne fûtles heures , suffirait pour commues jeunes, à ces corps encore faille empreinte des instructions du iil lares du vice!
ions centrales t les condamnés qui ice du travail, ont amassé un pécule ie , a pu satisfaire à leurs premiers
avantage , les prévenus et les conflits correctionnels n'uni, lorsqu'ils élargissement , aucun moyen de nécessites du moment, d'autant s qu'ils manquent de tout, S'ils sont j la belle saison avec des vêtements ur liberté leur soit rendue en hiver, léjà usés sont insuffisants pour les
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garantir de la rigueur da temps. Ainsi le froid , la faim , le besoin de toutes choses se joignent au récent souvenir des leçons perverses qu'ils ont reçues, et sont autant d'excitations à récidiver, s'ils ont déjà été condamnés, ou à faire la première alliance avec le crime , s'ils ont été reconnus innocents. C'est ce qui explique pourquoi , en général, les récidives sont bien plus nombreuses dans Tannée qui suit l'élargissement que dans les années suivantes.
J'ai parlé des enfants : ce sont eux surtout qui doivent appeler la sollicitude de l'administration. 2820 au-dessous de 16 ans ont été, en 183S, l'objet de poursuites criminelles ou correctionnelles; sur ce nombre , 1336 ont été condamnés à un emprisonnement plus ou moins long. 7844 jeunes gens de 16 a 21 ans , ont été poursuivis de la même manière; sur ce nombre, 4400 ont éprouvé les rigueurs de la prison , soit comme condamnés , soit comme accusés : on pourrait évaluer à un millier ceux qui ont été arrêtés et gardés à l'état de prévenus; en tout .5400. Ainsi 10,664 enfants ou jeunes gens au-dessous de 21 ans sont à peu près, chaque année, poursuivis , et 7400 pénètrent annuellement dans nos prisons, et y sont retenus à titre de prévenus , d'accusés , ou de condamnés.
Dans l'état actuel des choses, on peut dire que, coupables ou innocents, le jour où ils passent le seuil d'une maison d'arrêt ou de justice, ils sont perdus pour la société, que leur avenir est détruit ,
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et que le crime s'empare d'eux comme d'one proie qui lui est destinée.
A ce tableau de l'état moral de nos prisons , il faut joindre celui de l'état sanitaire. Ici encore, il y a justice à répéter les éloges déjà donnés à l'administration , relativement ans maisons centrales et sous le point de vue matériel : ces maisons ont été assainies, la santé du détenu y est devenue l'objet de sollicitudes plus grandes , et U mortalité n'y dépasse pas de beaucoup les règles aoiqiielles l'humanité est soumise en général. Il y a donc , à cet égard, peu à faire dans les maisons centrales ; I air, l'espace , ces principes de vie, sont largement distribués; la bonne qualité et la quantité suffisante des aliments entretiennent les détenus dans un état satisfaisant ; et cet état ne laisserait rien à désirer, si des vices secrets , qu'on ne parviendra à déraciner que par l'adoption de moyens moraux employés avec persévérance, ne faisaient naître les germes d'une destruction que tous les efforts de l'administration doivent tendre à anéantir dans leur principe '.
'Malgré les améliorations que signale H. Bérenger, l'état unitaire des prisons, en France, est encore loin d'être satisfaisant. D'après les relevés les plus récents , les prisonniers renfermés dans les maisons centrales de ce pays , meurent dans la proportion d'un sur 14. Dans les pénitenciers d'Amérique il en meurt un sur 49, terme moyen.
la mortalité dans les maisons centrales de Belgique, a été d'an sur 42, 73, en 1831 ; dans la maison de Gand seule elle n'a été que d'un sur 60. (?. n° XXV.) (Éd. D.)
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Mais les autres prisons du royaume , malgré Ici soins des administrations locales, exigent» sous le rapport de la santé des détenus, comme sous tous les autres, de grandes et pressantes reformes ; en beaucoup de lieux on les entasse dans le* même* cachots qui manquent souvent d'air; la plupart privés de vêtements, privés même de linge, endurent le froid, et sont exposés à être dévorés par crllç sorte d'inseelds dont il est rare que la misère et la malpropreté ne soient pas tributaires; le pain et l'eau formeraient leur seule nourriture, si la charité publique ne venait parfois la leur rendre plus fortifiante.
On conçoit qu'un régime aussi pernicieux soit devenu l'objet de réclamations d'autant plus fondées qu'un grand nombre de détenus ne sont encore qu'en état de prévention t qu il y a en leur faveur présomption d'innocence , et que , pour le* condamnés eux mêmes , c'est les soumettre aune aggravation terrible de punition , que de les exposer pour des délits légers à la perte de leur santé et quelquefois à l'abréviation de leur vie.
De cette situation de nos prisons, il résulte deux eboses :
La première, que le nombre des récidives est considérable, tandis que le but d'un bon régime pénitentiaire devrait tendre à le diminuer inesasamraent; ce nombre est annuellement de 13 à 1400, parmi les condamnés pour crimes, et de 7,000 et au delà parmi les condamnés correction-
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nelleineot. Il a doublé depuis 6 ans , car il n'était en 1828 que de 4,750 en tout '.
Il résulte, en second lieu, de cette situation , que le grand nombre de libérés qui sortent chaque année de nos prisons ou de nos bagnes, replacés dans la société , y portent leur dégradation , leurs vices , et y répandent la corruption dont ils sont infectés.
Ainsi, prés de 7,000 individus condamnés pour des faits auxquels la loi attache l'infamie , 20,000 autres punis, à raison de simples délits, parla juridiction correctionnelle, obtiennent annuellement leur libération. Ces individus, outre un nombre considérable d'accusés ou de prévenus qui , élargis avant ou après le jugement , ont respiré comme eux, l'air corrupteur des prisons r répandent dans la société une sorte d'enseignement universel du crime , entraînent la faiblesse , abusent de l'isole-
1 Noos ne pouvons croire que le nombre des récidives ait doublé en France depuis 6 ans ; il est plus probable que l'organisation d'une bonne statistique judiciaire a permis de constater un grand nombre de cas de récidive, qui naguère seraient restés ignorés. Il en a été de même en Belgique ; si dos relevés constatent un plus grand nombre de récidifs , qull y a quelques années, c'est que nous possédons aujourd'hui des moyens de vérification qui étaient inconnus ou négligés a cette époque. Les mêmes causes reproduisent invariablement et nécessairement les mêmes effets, et certes , on ne prétendra pas que l'emprisonnement, en France et en Belgique, était plus exemplaire et plus réformateur avant 1830 qu'aujourd'hui. (Éd. D.)
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ment , exploitent les mauvaises passions , vont cher cher, pour ainsi dire , jusqu'au fond des âmes le poison qui n'y est qu'en germe, pour le faire éclore; prosélytisme incessant , source impure , d'où la contagion découle à flots pressés et pénètre dans tontes les veines du corps social.
Il est d'ailleurs reconnu qu'en France, indépendamment de ceux que leurs mauvais penchants ou la séduction fortuite des occasions de vol entraînent à cette nature de délits , il se trouve 40,000 individus environ , qui font habituellement profession d'attenter à la propriété d'autrui, ou de receler le produit des méfaits de leurs complices ; hommes de ténèbres et de fraude , qui couvrent d'un voile si profond leur criminelle industrie , que bien qu'ils soient en état permanent de suspicion , ils parviennent presque toujours à échapper à toutes recherches , et même à toute poursuite.
Aussi, nos tables statistiques enregistrent-elles près de 9,000 crimes ou délits dénoncés à la justice ( 8,998 en 1833 ), dont les auteurs demeurent inconnus , sans compter un nombre bien plus grand encore de crimes et de délits qui ne sont l'objet d'aucune plainte de la part de ceux qui en ont souffert et qui conséquèmment restent ignorés.
Il faut qu'on sache encore que le nombre des libérés qui sont soumis à la surveillance de la haute police, s'élève à près de 40,000, et qu'enfin il existe en France 75,000 mendiants , et au delà de 1,850,000 indigents, qui, pressés par le besoin
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vent accessibles aux souciions des rris dans le crime ; qui , s'ils ne sont par une grande moralité , deviennent auxiliaires presque toujours assurés.
1 le dommage moral , voyons mainte- Dmage matériel est moindre, quelle somme peut s'élever chaque ur des atteintes portées aux personnes iétés. On n'a pas cherché à l'appréis , comme on l'a fait chez nos voisins, e pour la seule ville de Londres à de francs annuellement. Je crois ce •é ; mais , si l'on considère la somme causé en France par plus de 100 raille lits punis depuis le simple emprisonn'à la peine capitale , et par plus de is répréhensibles punis à leur tour de ende , on trouvera que cette somme rrae , et on reconnaîtra qu'un tel trila perversité , sur les citoyens honbles, sollicite de la part du gouverneatection et des moyens plus efficaces i ont été employés jusqu'ici, tnnaître , Messieurs , quelle est la poios prisons ; ce que deviennent à leur [ui y ont séjourné ; l'influence désasressources pour le mal qui , dans l'état toses , leur sont assurées. i de lèpre sociale , peut-on espérer d'en rogrès?
y GO?
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Je le croi^ferniement.
Si nous améliorons le moral des prisonniers, nous rendrons d'une part les récidives moins fréquentes, et de l'autre , nous aurons moins à craindre de voir, au milieu des populations encore saines , le crime engendrer le crime.
Pour parvenir à un tel résultat , il faut se hâter d'adopter un système qui embrasse dans son ensemble tous les lieux de répression du royaume, c'est-à-dire, depuis la simple prison où les personnes arrêtées sont détenues quelques heures, jusqu'aux maisons centrales , jusqu'aux bagnes , où s'accomplissent les condamnations à long terme. Il faut que le système suive les détenus dans toutes les situations, avant, pendant et après leur jugement , dans leur translation d'un lieu à un autre , dans les maisons où ils sont momentanément déposés , dans celles où ils subissent leur peine ; il faut enfin qu'il veille sur eux au moment de leur libération et lorsqu'ils l'ont obtenue , de manière à les diriger dans la vie nouvelle qui va s'ouvrir devant eux , à les encourager dans le bien , à leur procurer du travail , et à les protéger contre le préjugé inexorable qui les repousse.
Système général. Centralisation.
Mais quel sera ce système? On sent que je n ai point la prétention de l'indiquer complètement :
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e puis me permettre , c'est de poser érales , de faire entrer dans mon plan 3 régénération employés ailleurs avec lesquels l'expérience a prononcé , et ne organisation administrative qui pliquer ces moyens à toute la France, înus , de manière à ce que la réforme >i du caprice des autorités locales, ni les administratives et de la mobilité n est la suite , mais reçoive de toute mlsion rapide , constante , uniforme t.
e chose à faire , celle qui nous parait te, et sans laquelle on nepeutespéultat , c'est de s'occuper de cette or-
il faut d'abord , comme on vient de gleterre, centraliser l'administration prisons du royaume ; il ne suffit pas pensée dirige nos vingt maisons cenntion , il faut qu'elle s'étende à tous épression répandus sur le territoire :
5 nombre des maisons d'arrêt et de à trois cent quatre-vingt-cinq, parmi compte quatorze maisons de correcloivent recevoir une direction comible , et qui parte de la même source, îême des bagnes ; soit que l'on con- ) d'expiation, soit qu'on le supprime, t pas demeurer placés en dehors de
y VjC
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Faction pénitentiaire, il importe qu'ils en reçoivent toute l'influence '.
'La centralisation est, en effet, la condition première de la réforme des prisons. Tant qu'en France les bagnes, les maisons centrales de détention , les prisons militaires , les maisons de correction et les maisons d'arrêt et de justice , dépendront de ministères différents , et ne ressortiront pas a la même administration centrale , les améliorations projetées dans ces divers établissements manqueront d'ensemble et d'unité. En Belgique, malgré l'extension donnée aux libertés provinciales et communales, l'administration des prisons civiles et militaires est exclusivement attribuée au ministère de la justice. Les avantages de ce système n'ont jamais été contestés.
MM. De Beaumont et de Tocqueville, dans leur plan d'application du système pénitentiaire à la France , proposent d'affecter à chaque département une prison générale, dont les autorités locales auraient la direction exclusive. L'Etat abdiquerait son droit de directeur suprême, et se contenterait de contrôler et de surveiller ; au lieu de faire par lui-même, il verrait agir. — Mais en admettant même que les départements, tous également éclairés, travaillassent avec une égale ardeur à l'établissement de la réforme, encore ne pourrionsnous nous empêcher d'exprimer quelque doute sur l'efficacité du plan dont il s'agit. Et d'abord nous demanderons ce que l'on ferait des maisons centrales actuelles dans le cas où chaque département serait chargé de la garde de ses condamnés ? Ne regretterait-on pas les sommes immenses enfouies dans ces constructions coûteuses? et ce seul regret ne suffirait-il pas, aux yeux des départements eux-mêmes, pour faire rejeter le pion proposé? Mais cette objection n'est pas la principale : l'uniformité qu'il importe de préserver dans l'administration de la justice, ne commande-t-elle pas impérieusement l'uniformité dans le mode d'infliction des peines; et croit-on que cette uniformité puisse être préservée sous
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as dire pour cela qu'il faille rendre » conseils généraux et municipaux réforme ; loin de là : lés premiers demeurer les agents les plus actifs îrés de l'administration ; quant aux ux et municipaux , l'effet de la ceni seulement de ne pas les laisser îmes, mais de leur donner une diitile , de s'aider de leur concours plus efficace ; il s'agit , non de les ystème , mais de les y associer, en $ sous la même impulsion, tion de tous les lieux de répression ne fois centralisée , il importe de la nain spéciale qui s'en occupe exclu- , étrangère à la politique et à ses lisse exécuter et suivre avec perse-
ème qui investirait exclusivement chaque oin de construire , d'administrer, de régir e?
»nt et de Tocqueville Font dit eux-mêmes f iction (p. 18) : « La loi pénale étant unie pays, il semble que l'emprisonnement, lose que le mode d'exécution de celle lot, tout autre objet , une administration ceni'ailleurs, de voir ce qui se passe dans les ît de justice qui dépendent des autorités pour ne pas avoir grande confiance dans ïernement de 86 administrations isolées, e l'on prenne à leur dicter les mêmes in- (Éd. D.)
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vérance les plans une fois adoptés. Un ministre , dont le temps est absorbé par les affaires générales de l'État , ne peut donner une attention particulière à des améliorations qui ont besoin de suite, qui demandent une préoccupation exclusive, et qui exigent une étude incessante et profonde du cœur humain : ne pouvant s'y livrer entièrement, il est obligé d'abandonner à ses bureaux une direction qui répondra difficilement à sa pensée. La succession d'ailleurs si rapide des hauts dépositaires du pouvoir modifie nécessairement aussi tout système administratif, soit dans son essence , soit dans son application ; dès lors , il n'y a plus qu'irrésolution dans un régime qui a si éminemment besoin de fixité.
Une administration spéciale au contraire , si elle est stable et pleine d'avenir, si les mêmes hommes ont la certitude d'accomplir ce qu'ils auront commencé, pourra seule lier entre elles toutes les parties du système , les coordonner, et lui imprimer ce caractère de permanence et d'unité sans lequel les œuvres des hommes n'ont ni consistance ni durée.
Une ordonnance, rendue en 1819, institua une Société royale des prisons, dans le sein de laquelle un conseil général de vingt-quatre membres était choisi par le roi sur la présentation du ministre de l'intérieur : ce conseil était chargé de présenter ses vues sous tous les rapports matériels et moraux , de dresser les règlements destinés à servir de base
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et au régime intérieur des prisons , ■ tous les renseignement» et docuà assurer de toutes parts l'uniforme i mêmes principes. *
rsonnes ont pensé, et cette opinion e à la tribune nationale, que le rés cette institution serait d'une grande ait peut-être à l'accomplissement de
it nier tout le bien qu'a produit la ! des prisons. C'en était déjà un d'être parvenu a intéresser a eeltu mata les plus hautes notabilités de grand nombre d'honorables citoyens <;s. Mais la Société des prisons a fait 2 s rapports fort remarquables , et a philanthropie la plus éclairée, elle oile qui couvrait la plus hideuse de le a porté la lumière de ses inveslimu libre u y abus dont le gouvernelui-mèmc une grande partie, et , en nt, elle lui a souvent indiqué lus ïttre un terme.
là des résultats dont la Société sons peut à bon droit revendiquer n ne prouve mieux le bon effet quu Hirs l'intime alliance du gouvernecharité publique.
peut disconvenir aussi qu'il n'y eût Lution de la Société un principe d'ac-
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tion qui , sans loi assurer la possibilité d'accomplir efficacement par elle-même le bien qu'on attendait d'elle, était cependant de nature à gêner la marche du pouvoir, et trop souvent à lui donner de l'ombrage ; cela est si vrai qu'après quelques années d'existence , et à la fin de 1829, la Société, devenue incommode à l'administration , cessa de se réunir , et qu'il ne reste d'elle que le souvenir d'une tentative impuissante de réforme , et que des actes qui, en attestant de la manière la plus éclatante le zèle ardent qui l'animait, font regretter l'absence d'une organisation plus propre à en régulariser et à en mettre à profit les sages inspirations.
La bienfaisance publique , pour être employée utilement, doit l'être comme auxiliaire, comme chargée d'accomplir l'œuvre sociale dont la haute direction ne peut jamais cesser d'appartenir au gouvernement ; si elle est constituée de manière à entraver son action , et qu'une lutte s'établisse , elle ne tarde pas à y succomber; son influence ne peut devenir réelle qu'autant qu'elle se renferme dans le rôle qui lui est assigné par la nature même des intérêts auxquels elle se voue.
Il arrivait d'ailleurs que par l'absence d'une administration spéciale permanente, la réforme procédait au hasard, les plans se multipliaient , les meilleures intentions s'égaraient dans une diversité de vues qu'aucune main puissante ne cherchait à régler, et de là , la presque inutilité des plus louables efforts.
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cette administration spéciale que je •clamer ; je la regarde comme la conquelle on ne peut espérer d'obtenir t solide et durable.
*ais en conséquence la création d'un général des prisons du royaume, on se il permanent dont il prendrait ù l'aiderait dans toutes les parties du
s pour que les fonctions du sûrinles des membres du conseil fussent lerait un motif d'espérer que le choix nnaires ne subirait pas l'influence de \ qu'on ne rechercherait dans les [uels on confierait cette haute mis* dévouement, le zèle, la pureté innaissances requises, la longue exhommes, et particulièrement, pour lu moins , la science du droit pénal , ystème pénitentiaire doit devenir nos lois répressives, et qu'il sera t nécessaire de proposer à Lvlégislaications à quelques-unes de ces lois, e en harmonie avec le système, tant pas de traitement à de telle»
chefs de l'administration seraient en droit d'exiger de leurs subordonne dont ils donneraient eux-mêmes enfin , dans ce système de fonctions rouverait .encore l'avantage de mena-
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ger dans les chambres et le pays certaines susceptibilités qui s'effraient toujours d*une création nouvelle, lorsqu'elle peut tendre à augmenter les charges du budget.
En un mot, la réforme des prisons est une œuvre de piété et de charité ; c'est donc le dévouement le plus désintéressé qui doit être appelé à la diriger; laissons-lui tout son mérite, et ne lui cherchons pas d'autres récompenses que celles qu'il trouvera dans le bonheur de réussir '.
1 Nous applaudissons de grand cœur aux idées généreuses de M. Bérenger, mais nous ne pouvons admettre l'efficacité du mode d'administration qu'il propose pour les prisons. Créer un surintendant ou directeur général de ces établissements, exiger de lui dévouement, xèle, pureté morale, capacité, expérience des hommes et des choses, et n'attacher à ses pénibles fonctions aucune indemnité pécuniaire , c'est vouloir l'impossible. Les fonctions honorifiques n'obligent que pour un temps et jusqu'à un certain point; qu'on ne rétribue pas les membres du conseil destiné à seconder le surintendant , d'accord ; ces membres ne font pas de leurs attributions leur affaire principale; mais le chef de l'administration se doit, lui, tout entier à sa mission ; il faut que son dévouement soit inépuisable, que son activité ne se ralentisse jamais. Le priver de traitement , c'est se mettre dans le cas de devoir le choisir exclusivement dans la classe des riches, des privilégiés, et l'on sait que ce n'est pas toujours dans cette classe que se rencontrent le plus de lumières, de moralité et de zèle. Pourquoi d'ailleurs n'étendra it-on pas ce système économique à d'autres branches de l'administration publique? Pourquoi le magistrat qui est in\csti du noble droit déjuger ses semblables et de décider de leur fortune, de leur honneur, de leur vie, ne serait-il
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i hommes appelés à donner en prenouvement à cette réforme , ne sau-
: du même désintéressement que le foncà présider à la réforme des prisons et à i condamnés? Le xele, la capacité et l'inctionnaire peuvent, il nous semble, s'obitions moins chanceuses que celles que nger. Et ce serait dans tous les cas une al placée que celle qui ferait dépendre le »rme importante du bon vouloir et du dénctionnaire qu'aucune obligation ne lierait
supérieure, et qui se croirait libre d'agir Irait, de faire ce qui lui conviendrait, pour
recevrait pas d'émoluments, ntde la nomination d'un directeur rétribué, il conviendrait d'augmenter en France le icteurs des prisons ; ce serait le moyen de ;splus fréquentes, plus longues et par suite
pourrait y avoir en France cinq à six res- . Les inspecteurs, à la suite de leurs touraient deux ou trois fois par an , à la direcmr se communiquer leurs observations, llemcnt, mettre de Tordre et de la con-
propositions, et régler leurs travaux ultémblées pourraient tenir lieu du conseil parle M. Bérenger et dont les attributions, înies, pourraient élever des obstacles là où server l'unité dans les projets, et d'assurer s leur exécution.
i non moins essentielle au succès de la , c'est celle des commissions locales charlance et de l'inspection des prisons, a existe en Belgique depuis fort long-temps ; n Xllll qui a contribué si activement à la
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rait être trop scrupuleux. Il est en général deux extrêmes qu'il faut soigneusement éviter. Parmi ceux qui s'occupent des prisons, les uns s'exagèrent les améliorations qu'on peut obtenir; ils croient l'espèce humaine tellement perfectible, qu'aucune difficulté ne les arrête, et qu'oubliant les crimes du condamné, sa perversité, sa dégradation, conduits par leur philanthropie à ôter à la répression le caractère de châtiment qu'elle ne doit jamais perdre , ils voudraient que le prévenu fût traité à l'égal de la vertu malheureuse, et, dépassant le bat, ils s'exposent ainsi aux plus déplorables mécomptes, en même temps qu'ils trompent le vœu de la justice sociale.
Les autres, plus praticiens, plus habitués à vivre avec les prisonniers , sont plus frappés de leurs vices que de la possibilité de les rendre meilleurs ; l'ordre matériel introduit dans les prisons est la seule perfection qu'ils croient réalisa* ble ; à leurs yeux, les détenus sont des instruments
création de la maison de Gand dont il a publié la description, faisait partie, il y a déjà plus de 50 ans, du comité d'inspection et d'administration de cet établissement. Les commissions administratives des prisons sont aujourd'hui instituées dans le même but; elles sont composées de 7 à 12 membres selon l'importance de la maison; elles reçoivent directement leurs instructions du ministre de la justice et administrent en son nom. Les fonctions des membres de ces commissions sont gratuites ; elles sont généralement confiées aux hommes les plus honorables et les plus éclairés dans chaque localité. (Éd. D.)
t il faut utiliser les bras et le temps ; morale leur parait une utopie qui imistratiun , qui l'entraînera dans an sidéra blés , sans résultats avanla- ^génération des condamnés, tee égale de ces deux points de vue, mes l'un que l'autre, la préférence née au dévouement qui est exempt jui n'est préoccupé d'aucune idée ni , ne se trouvant lié d'avance à , veut de bonne fui rechercher le ix f sans s'inquiéter s'it s'écarte ou e telle ou telle théorie, » de ta réforme dépend de ces pre-
ance des prisons une fois instituée, me je l'ai déjà dit. dans ses aLlrisa direction tous les lieux de répresit dans le royaume, c'est-à-dire, les I et de justice , les maisons centrale» H les bagnes. Le personnel et 1c dmiiiistratiori dépendraient d'elle ; rèterait les constructions , les repaires; c'est elle, par conséquent, orité de l'un des ministres du roi , l'emploi du budget affecté à toutes u service.
ition de toute V administration étant mier pas fait dans la voie de la décisif, il assurerait tous les autres.
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S iv.
Plan de réforme1.
L'administration spéciale ainsi constituée s'occnperait avant tout de se tracer une marche et d'arrêter un plan auquel elle coordonnerait toutes ses mesures.
Elle se pénétrerait d'abord de l'idée que pour que le système pénitentiaire exerce la plénitude
'Les bases de la réforme pénitentiaire proposées par M. Bérengcr, sont semblables, â beaucoup d'égards, à celles que pose M. Ch. Lucas dans son ouvrage sur la Théorie de l'emprisonnement (T. I, p. xcv) ; ce sont :
1° Une unité administrative.
2° Un système général bien coordonné entre toutes ses parties, qui embrasse tous les établissements de détention.
3° Un classement simple de ces établissements en trois catégories ; dans les deux premières , les prisons départementales, divisées en maisons d'arrêt et maisons de répression , dans la troisième, les maisons centrales érigées on maisons pénitentiaires.
4° La suppression du vieux et impuissant système de classification , auquel personne ne croit plus , comme moyen d'empêcher le mélange des moralités.
5° Le principe de la séparation individuelle des personnes : dans l'emprisonnement avant le jugement, par la cellule habitable de jour et de nuit ; et dans l'emprisonnement après le jugement, par la cellule de nuit, et l'isolement silencieux , au sein de la réunion du jour.
6" Enfin, l'emprisonnement solitaire avec réduction de nourriture, comme châtiment disciplinaire dans le régime intérieur de tous les établissements de détention. (En. D )
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n'est pas permis de le circonscrire et de l'isoler ; ce système a besoin ï, c'est-à-dire, étendu à toute la
Les détenus, à quelque titre qu'ils .tin de la justice.
:enlralcs de détention avaient été" ipire, d'après un ordre d'idées qui ppurt avec celles sous l'influence e trouve aujourd'hui. Borner à ces ration du système , ce fierait le resme des individus qui doivent y être ar suite , en rendre le bénéfice e ; car les condamné» qu'elles reni'y apporter de favorables dispnsir une préparât ion antérieure T ont, ;r, acquis dans leurs translations lans leur séjour de prison en priissement de perversité auquel il îlïe, si ce n'est impossible, de perles maisons centrales no doivent tées des autres prisons du royaume; intinuer a ne s'ouvrir qu'aux contélange d'accusés ou de prévenu»; férence près, le régime pour tous
dans quelque lieu qu'ils subissent t cire le même,
les maisons centrales , loin d'être ï distinction particulière, devraient ïlrc ramenées aux proportions des
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autres prisons ; établies en général sur une trop grande échelle, quelques-unes renferment un nombre de détenus si considérable qu'il est impossible à la réforme de s'y introduire efficacement : les recommandations bienveillantes, l'autorité morale des conseils n'agissent sur les individus qu'autant que chaque parole peut frapper celui à qui elle s'adresse ; pour cela, il importe que le nombre des condamnés ne soit pas tellement démesuré qu'il exclue toute idée de rapports individuels et journaliers entre eux et les chefs de la maison. Il faudrait renoncer à tout espoir de réforme, si ceux qui y sont préposés n'étaient mis en position de pouvoir connaître parfaitement les mœurs , les habitudes , le caractère, la vie antérieure des condamnés confiés à leur direction. Cette connaissance intime peut seule leur faciliter les moyens de parler à chacun le langage qui va droit à son cœur et l'invite puissamment au repentir; or, comment serait-il donné à un seul homme d'exercer cette action directe sur raille et jusqu'à deux mille détenus , population qui est renfermée dans quelques-unes de nos maisons centrales?
Si Ton ne veut agir que sur les niasses, la discipline matérielle suffit ; mais alors , il faut se contenter de Tordre physique; et à ce compte il n'y aurait rien de mieux à faire que de laisser aller les choses à peu près comme elles vont !
La population la plus propre à recevoir les bienfaits d'une instruction individuelle , ne doit pas
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excéder cioq à six cents ; il importerait donc de ramener à ce nombre toutes les maisons centrales qui l'excèdent, et de déverser le surplus, soit dans celles de ces maisons où le nombre que je viens de dire n'est pas atteint , soit dans les prisons départementales : sans doute il serait affligeant d'abandonner des locaux considérables dont l'augmentation ou l'appropriation a pu occasionner de grandes dépenses ; mais il faudrait s'y résoudre, plutôt que d'exposer l'administration à échouer dans ses projets '.
Une fois le principe admis, que le système pénitentiaire serait généralisé à tout le royaume, sans établir aucune distinction entre les maisons centrales de détention et les autres maisons d'arrêt
1 L'inconvénient des maisons centrales trop populeuses à aussi été reconnu en Belgique. Ces maisons sont aujourd'hui in nombre de quatre : la maison de force de Gand, la maison de réclusion de Vilvord© , la maison de correction de St-Ber- •ard et la maison de détention militaire d'Alost. Le gouveraement a déjà décidé que ce nombre serait augmenté de deux, savoir : un pénitencier exclusivement affecté aux femmes condamnées qui sont réparties dans les maisons de Gand et de Vilvorde, et une école de réforme pour les jeunes condamnés âgés de moins de 18 ans, classés aujourd'hui dans Tan des quartiers de la maison de S t- Bernard.
Indépendamment de ces deux nouveaux établissements, il avait été également question de fonder un pénitencier modèle où Ton aurait introduit , è titre d'essai , le système de Philadelphie. Hais jusqu'ici on n'a pas encore pris de résolution définitive a cet égard. V. le n° IX sur fêtai actuel et U réforme de» prison» en Belgique. (Éd. D.)
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et de justice, on écarterait toute idée de classification entre les détenus, ces classifications ne pouvant jamais être parfaites : il est à peu près reconnu qu'avec les cellules de nuit et le silence pendant t« jour, l'isolement moral des condamnés est complet , et qu'il y a pour eux impossibilité de commu jiiquer, de manière à exercer les uns sur les autrei une fâcheuse influence*
Les seules classifications à Taire , les seule nécessaires, sont celles qui ont pour objet la sep ration des sexes , et celle des enfants d'avec le adultes.
Mais ces séparations doivent être larges et pro fondes; si elles existaient seulement dans les même maisons , elles ne suffiraient pas ; ce sont des pri ions différentes et spéciales qu'il faut a chaqu catégorie.
Lorsque le même bâtiment réunit les seies quoique toute communication soit absulunm interdite entre eux , et que d'épaisses et haut* murailles les séparent, il suffit de la pensée qu* existe à côté de soi des êtres d'une orgaaisatiu différente et qui subissent un sort commun , pou enflammer l'imagination déjà si active des détenu et pour les porter aux plus grands désordres : pe sonne n'a oublié le trouble jeté dons lame , poui tant si pure, de Silvio Pellico, lorsqu'il upur qu'une femme, prisonnière comme lui, et qti cependant il ne pouvait ni voir ni entendre, bal tait un cachot voisin du sien» Si tant de vertu 11
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e , que sera-ce d'hommes accoutueltre a aucun frein les énergiques
tourmentent?
lisons centrales de détention, quaes aux femmes , neuf le sont aux icnt, sept renferment séparément [ui sont réunis dans la plupart des lu royaume ; c'est un bonheur et ceptîon , quand ils n'ont pat les es mêmes préaux ; maïs dans beaulut est commun entre eux* rgence d'avoir des prisons spéciales xe : cette nécessité existe au moins les lorsque leur détention doit se il y a impossibilité pour les autres,
doit exiger que la séparation dans l soit tellement rigoureuse, que les
se voient jamais, ne s'entendent itent pas même en commun, quoir, au service divin K ifants , outre que deux causes anasut leur emprisonnement dans des lent spéciales, leur entière séparamoins indispensable sous d'autres -seulement tout contact avec les upteur pour eux , mais encore il ne
les séquestrer dans une partie des nuns à d'autres détenus.
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Les maisons destinées à les recevoir exigent un régime différent : ce n'est pas seulement du travail et l'apprentissage d'une profession qu'il faut à ces jeunes êtres , l'État leur doit de refaire leur éducation ; il leur doit un enseignement moral et religieux; sa tâche est de remplacer la famille auprès d'eux : la prison qui les reçoit doit donc participer tout à la fois de la maison de correction et de la maison d'éducation. Ce doit être un établissement mixte qui, plus que tout autre, atteigne ce double but, la punition et l'amendement, et n'expose ceux qui en sortent à emporter les traces d'aucune souillure " .
Lorsque l'administration aurait pris la résolution de généraliser ainsi le système pénitentiaire, et qu'elle aurait arrêté les seules classifications de sexe et d'âge qu'il importe d'établir, elle s'occuperait d'appliquer le système â ceux sur lesquels il est destiné à agir.
Pour le rendre réellement profitable , elle envisagerait les individus dans les quatre situations suivantes :
1° Dans leur éiat de translation d'un 4ieu à un autre ;
2° Dans leur état de prévention et d'accusation ;
3° Pendant l'accomplissement de leur peine ;
4° Dans leur état de libération , lorsqu'à l'expiration de leur peine ils sont rendus à la société.
V. n°XI
Ll STtTBKE fÉMTIIITUIftE.
r qu'il ne peut exister de système 'il n'embrasse dans son ensemble ces os. Elles ont un tel rapport entre Huent tellement Tune sur l'autre * de réforme possible si le système ne tes à la fois, les rapidement.
Sv.
^ransîaiion des détenus.
i occasion de montrer tout ce que »st sous la main de la justice éprou- >n et de dégradation morale dans s souvent très longues , pendant lesve de perdre toute pudeur. Qu'on le marche : souvent en société avec iteurs qui l'encouragent à triompher du sentiment de son ignominie; e curiosité de» habitants des villes nés, chez qui ce spectacle fait naître ont les effets sont rarement heureux ; aque nuit dans un gîte peuplé d'aurs , qui ne l'accueillent que pour icourager au vice ou au crime ; ranus les lieux où il est déposé ; excité ses vêtements , pour en dépenser le ine; et réduit le plus souvent à un n'est pas rare de rencontrer entre a gendarmerie , des individus dont
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la nudité enta peine voilée, ou qui ne sont défendus contre un froid excessif que par des haillons de toile, présentant aux regards un spectacle ausssi affligeant pour la pudeur que pour l'humanité; c'est ainsi que , dépouillé par les excitations de la cupidité et de la débauche , perverti , de plus en plus humilié, et ce qui est pis encore, aguerri contre l'humiliation, il arrive au terme de son voyage; ce n'est plus .un homme, c'est un être abruti, dont la dégradation est complète, et qui laisse bien peu de chances aux philanthropiques efforts qui ont pour objet sa transformation.
Mais si, de ces translations partielles, je passe aux translations par masse, à la conduite de ces chaînes , dont l'une traverse la France du nord au midi dans toute sa longueur , pour diriger vert les bagnes les individus condamnés aux travaux forcés, on est encore plus affligé des résultats déplorables qu'elles produisent! Plusieurs centaines de criminels , conduits , enchaînés , sur dea charrettes ou des bateaux, s'animant mutuellement à porter à front découvert le poids de leur infamie, chantant des chansons obscènes, poussant des cris féroces , insultant les populations rassemblées et pressées sur leur passage , et offrant ainsi, avec tous ses inconvénients , avec tous ses dangers , pour les autres et pour eux-mêmes , le tableau hideux d'une longue exposition publique à travers nos départements ; tableau révoltant pour la plupart de ceux qui en sont témoins , et qui jette un
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trouble dangereux dans les consciences mal affermies, en leur apprenant qu'après tout, la justice humaine n'est pas aussi effrayante qu'ils le pensaient dans ses rigueurs; que le crime n'incline pas toujours la tête sous l'anathème qui l'a frappé, et que l'expiation elle-même a ses dédommage* ments et ses joies !
Croit-on qu'après un trajet de deux ou trois cents lieues, fait à petites journées, pendant lequel ceux qui sont le moins avancés dans le mal et le plus disposés au repentir, se voient obligés de se mettre à l'unisson des autres , pour ne pas être tournés en dérision ou même maltraités par eux ; croit-on , dis-je , que ce trajet soit une bonne préparation à la réforme ?
Un des premiers devoirs de l'administration devra donc être de remédier à cet état des choses. Je ne chercherai point à indiquer précisément quel est le mode de translation qu'il convient d'adopter ; ce que je sais, c'est qu'il faut à tout prix supprimer le service des chaînes et le transport des détenus par masses ; ce que je sais , c'est qu'il ne faut pas promener par toute la France le spectacle de ces expositions dangereuses , lorsque notre législation tend évidemment à détruire ce mode de punition.
Le service des chaînes coûte annuellement 124,000 fr. Le même service peut être confié à la gendarmerie qui, du reste, le fait déjà pour conduire le forçat de la prison où il est détenu jusi. 23.
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qu'au point où la chaîne doit le prendre à son passage. Chaque département enverrait donc tes condamnés au bagne le plus voisin, si de tels lieux de répression étaient conservés : cet envoi , qui se ferait à mesure des condamnations, ne serait jamais que d'un très petit nombre d'individus à la fois. Il serait également pourvu à la translation de tous ceux qui , à quelque titre que ce soit, sont mis sous la main de la justice, de manière à éviter le scandale public qu'ils occasionnent toujours, et à empêcher que leur perversité ne s'accroisse. 11 suffirait pour cela, ou de les faire voyager de nuit, ou de les conduire, comme on le fait à Paris, dans des voitures d'une construction telle qu'ils puissent être facilement soustraits aux regards *.
1 Une ordonnance royale du 9 décembre 1836, porte ce qui suit :
Ait. Ier. Le service des chaînes pour le transport de* forçats au bagne, est supprimé, a compter du l*r juin 1837 au plut tard.
Ait. 2. A l'avenir, les criminels condamnés aux travaux forcés seront transférés , sans distinction de la durée de la peine , dans les bagnes de Brest, Rochefort et Toulon.
Nos ministres de la marine et de l'intérieur se concerteront pour la répartition des forçats entre ces trois ports militaires.
Ait. 3. Le transport des forçats aux bagnes de Brest, de Rochefort et de Toulon, s'opérera dans des voitures fermées, et par des moyens accélérés, suivant les itinéraires qui seront arrêtés par notre ministre secrétaire-d'État de l'intérieur.
En Belgique, un arrêté récent vient également d'org«~
li rrsrtvi riJiTiflTUtMi* 27 1
prison départementale OU d'nrronquartier serait réservé aux prison- » ; prives de toute communication us sédentaires t ils ne seraient pns régner de leur corruption ; enfin, au iart , il serait fait un inventaire des 2S effets de chaque prisonnier; cet lit remisa la gendarmerie qui veilservatinu de ces objets et qui en îlile ; chaque roncierge, dans la
on s'arrêterait, serait tenu de les a sortie, de telle fnron qu'arrive au situation y le prisonnier n'eût rien |u'il avait au moment du départ, i qu'on retirerait un grand secours s prisons, dont je proposerai plus e véritable in stitution; ce sont elles t à ce que chaque détenu qui va ut couvert de vêtements suilisants.
jouterait rien au gouvernement; la i«, si ses efforts étaient bien dirigés, s frais; une fois l'impulsion donnée,
reposer sur elle pour tout ce qui ucir les misères et les souffrances et satisfaire a la décence publique.
les détenus pat voilure* ferrures; m a i* ton ion-seule nient aux condamnés m aie encore i IGCOsél et généralement aui ptitofiofos
jim**,v n-xvnr fi». t> )
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S vi.
Etat de prévention et d'accusation.
Après avoir considéré les individus qui sont sous la main de la justice dans leur état de translation d'un lieu à un autre , l'administration s'occuperait d'eux dans leur état de prévention et d'accusation.
Ceux qui se trouvent dans cette situation sont actuellement détenus dans les maisons d'arrêt et de justice.
Outre les prévenus et les accusés de tout sexe et de tout âge, ces maisons renferment ordinairement encore les condamnés a l'emprisonnement pour moins d'une année , et quelques autres dont la peine excède cette durée , et que par un motif quelconque on autorise à la subir dans la prison où ils se trouvent, au lieu de les envoyer dans la maison centrale. Les prisons d'arrêt et de justice renferment enfin tous les individus qu'on ne peut classer dans ces catégories, et qui sont momentanément en état d'arrestation , soit pour simples contraventions de police, soit pour dettes , soit pour cause d'aliénation mentale ou de fureur.
On sent, et c'est une des difficultés attachées à ce second degré de la réforme des prisons , qu'il importe de ne souffrir aucune communication entre les condamnés et les prévenus, ainsi qu'entre les détenus des deux sexes; on sent également
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nps que la contrai nie par corps, eu existera , on ne peut laisser ceux
les effets , mêlés aux détenus pour f enfin , s'il existe des enfants dans
qu'on ne puisse les diriger dans îciaïes , ils doivent être soigneuse- 3 tout ce qui pourrait contribuer à Bœurs.
je ces diverses séparations ne sau~ ulée; le défaut d'espace y oppose rtacle doutant plus grand que les es sont insuffisantes pour lo surix conseils généraux qu'il apparitrer des avantages de la réforme, 1er le gouvernement dans ses vues, Is , à faire même des emprunts pour irisons et les disposer convenableîration des condamnes ne peut être férente pour eux ; c'est à Tadminis-
côté, à stimuler leur ïèle, à leur re que les améliorations matérielles
à notre beau pays , et qu'elles ne j'un bien incomplet, si le perfee-
la société, si les améliorations aient pas la même progression, Du fifie, pour cela, beaucoup encore à gerceront les associations des pris corps chargés de dispenser les i ; je me représente ces associations le réseau couvrant la France de
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toutes parts, l'embrassant dans ton action, et appe-* lant vivement l'intérêt public sur l'œuvre a laquelle elles se voueront ; je vois leurs membres répandu» dans toutes les assemblées délibérantes, dansions les corps investis de quelque autorité ; je les vois occupant les fonctions les plus importantes de l'État, et faisant ainsi concourir tous leurs moyens individuels avec les efforts du gouvernement ; je ne puis donc croire que leur influence ne soit pas puissante , et que les conseils généraux résistent à la sympathie généreuse qu'il est dans l'avenir de ces associations d'éveiller en eux , avec la force d'impulsion et la persévérante énergie inséparables de l'amour du bien.
Les distinctions entre les diverses catégories de détenus étant une fois obtenues, il sera facile de tracer des règles à la direction de chaque maison*
J'ai déjà dit que la séparation des prévenus et des accusés d'avec les condamnés et les détenus à tous autres titres , devait être complète ; elle doit exister également entre eux : leurs mœurs, en effet , sont sous la sauvegarde de l'administra tion publique : si elle les reçoit purs, elle doit les rendre tels à la société; s'ils sont déjà corrompes, elle ne doit pas souffrir que cette corruption s'accroisse , ni surtout qu'elle soit contagieuse. Main à côté de la nécessité de cette séparation, il est une autre pensée qui doit préoccuper l'administration, c'est que tant que les prévenus et les accusés ne sont pas jugés, il y a en leur faveur présomption
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le là, la conséquence que toute semblerait à une punition anticipée être imposée : l'isolement est dans a pour objet de ménager leur sasi hommes invétérés dans le crime Heu de s'en plaindre- Chaque pré- : sa cellule , dans laquelle, si , dans istruction , l'autorité judiciaire ne pas momentanément la faculté , il r ses parents et ses amis; on ne lui mes ni livres, s'il en demande, ni se livrer à un travail manuel , ni mrra se concilier avec sa position r .
uiitentiaire ne devra commencer u jour de sa condamnation; jusbornera à s'assurer de sa personne t de tout contact avec ceux dont la t être l'objet même d'un simple M que l'État pourvoira à ce qu'il r, à l'innocence présumée» et aux indicte publique et de la justice*
t sur le point d'être adopte en Belgique. e arrtUé par M- le ministre de hi justice, ion d'une nouvelle maison d'arrêt et de on a admis le principe de ta réparation j détenu aura *n eeîlule ; pour chaque cd lui t> il y aura un préau ou Les détenue sner successif emenl et à des heure* Uiflfêue l administra U<m n'autorise la réunion m nu pUmciirfirï cnlr'etix, V. n° IX in fin? • (Ed. D.)
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La perfection du système que nous cherchons à introduire , serait que le séjour dans les maisons d'arrêt et de justice n'imprimât aucune flétrissure morale, que la pudeur du sexe, que l'innocence de l'enfance , que l'honneur de fâge mûr , y trouvassent une protection assurée, et qu'avec le temps , le préjugé de l'opinion fût assez affaibli pour que le détenu , proclamé innocent par ses juges, sortit de ce lieu d'épreuve sans qne la défaveur qui y est attachée pesât sur le reste de sa vie.
S VIL Accomplisêemênt de la peine.
Le troisième degré du système pénitientiaire commencera au moment de la condamnation. C'est de ce jour que ce système va prendre un caractère de châtiment , non de ce châtiment qui aigrit et irrite , mais de celui qui , en imposant des priva v tions, de la gène, invite l'âme â faire un retour sur elle-même , et à demander au passé de salutaires enseignements pour l'avenir.
J'ai déjà fait pressentir qu'ici l'administration aurait â se tenir en garde contre les excitations d'une philanthropie peu éclairée, qui voudrait procurer au condamné des douceurs et un bien-être dont la médiocrité vertueuse est bien rarement appelée à jouir. Si les lieux de répression offraient une existence plus heureuse que celle que se procurent à force de travail les ouvriers de nos villes,
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oo les habitants de nos campagnes , ces lieux ne seraient plus redoutables, et après y avoir subi leur peine , les libérés seraient tentés de commettre de nouveaux crimes pour y être ramenés , et y retrouver une existence assurée : c'est ce qui est arrivé à Genève , où le régime du pénitencier est tellement doux , que, selon les rapports officiels qui ont été publiés, des individus libérés ont commis des récidives dans l'unique but de pouvoir y rentrer '.
11 faut donc que le régime de la prison inspire assez d'effroi pour laisser dans le souvenir de ceux qui l'auront habitée , une impression propre à les éloigner des chemins qui y ramènent ; il faut enfin que dans aucun cas le séjour de ces lieux de tristesse ne leur paraisse préférable à la vie libre, lors même qu'elle serait accompagnée des privations les phis dures.
Dans l'état actuel des choses, les condamnés, s'ils le sont à moins d'une année d'emprisonnéméat , subissent leur peine , comme je l'ai déjà dit, dans les maisons d'arrêt et de justice ; si l'emprisonnement doit se prolonger au delà , ils le subissent dans les maisons de détention , et enfin dans
1 La discipline du pénitencier de Genève a subi , depuis trois ans , de grandes améliorations ; on a augmenté sa sévérité, et on y maintient strictement la règle du silence. Une réforme analogue a été introduite dans le pénitencier de Lausanne, et déjà l'on en signale les bons effets. V. n* VII, «ur le système péniienlisUre en Suisse. {th. D.)
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les bagnes , lorsqu'ils ont été condamnés aux travaux forcés. Je n'examine point encore si le même caractère de châtiment doit se reproduire dans chacun de ces établissements.
A l'exemple du pénitencier d'Auburn , dont l'expérience est faite aux États-Unis , les bases principales de toute réforme doivent être :
L'isolement complet de chaque condamné pendant la nuit ,
Le silence absolu pendant le jour,
Le travail ,
L'instruction morale et religieuse.
Isolement pendant la nuit.
1. Quant à la première de ces bases , l'isolement pendant la nuit , il n'y a plus de doute sur sa nécessité ; ainsi , aux États-Unis , en Angleterre , en Suisse , on ne conçoit plus la possibilité d'une réforme sans l'emploi de ce moyen.
Il est affligeant de dire qu'en France cette opinion est moins accréditée ; les directeurs des maisons centrales de détention , interrogés sur ce point par M. le ministre de l'intérieur, ont répondu diversement : quelques-uns ont cru qu'il suffisait que les dortoirs dans lesquels les détenus sont renfermés pendant la nuit , fussent bien surveilles et bien éclairés ; cependant le plus grand nombre a reconnu que l'établissement des cellules de nuit serait un grand progrès pour l'amélioration
IT4TEI1 rKTlTUTUlUt. 2?t
le surveillance facilement trompée >nlre des passions d'autant plus vin-
sont plus perverses, et qu'une sëolongée en provoque incessa m nient rvescence.
minable que favorisent les dortoirs Dn-seutenient mortel pour l'Âme qu'il
souillant, mats encore il engendre la phtbisie, tous les maux, nés de u corps, et qui n*ont de terme que
ntre dans une maison centrale, il est exercé de reconnaître , à un caracr de pâleur et d'abattement , la trace t désordres , comme aussi de dïstïridéteiius ceux que semblent marquer i prostitution la recherche effrontée et la molle affectation de leurs ma* ela est horrible ; et comment ne pas tîgnes la nécessite du système eellu- Cor enfin , ce n'est guère pendant le 1s excès peuvent échapper aux reaillants; s*il en était ainsi, il faudrait eugtement le plus étrange , ou la plus Fërence.
pendant la nuit que se projettent les se forment les associations, et que le mal auquel invitent la contagion :ette sorte de complicité du silence, des ténèbres.
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Ne souffrons donc plus que les condamnés | nent leur sommeil en commun ; supprimons les dortoirs, et par là nous aurons dot mit dans leur source une partie des causes de desordre et d'immoralité qui existent dans nos prisons. Ne nom laissons pas toucher par les objections de ceil* fausse philanthropie qui craint que le condamne, renfermé la nuit dans une cellule solitaire t ne u livre au découragement, ou ne soit exposé à itiau quer de secours s'il lui arrivait d'être saisi psi quelque mal subit, et dont les ravages aeraïen rapides»
Le détenu dont la journée a été remplie par \\ travail , n'éprouvera d'autre besoin, lorsque le soîi il atteindra sa cellule, que celui de se livrerai repos. Le sommeil occupera exclusivement se nuits; il sera d'autant plus réparateur pour lui que la révolte des sens, excitée par un voisinagi corrupteur, ne le troublera plus ; ainsi sépare de autres condamnés , il n'aura donc pas le temps é se décourager, ou, si de rares insomnies lui per mettent quelquefois de réfléchir sur lui-même » i y aura toujours avantage à ce que l'isolement et 1' calme de la nuit donnent < ses méditations le ea ractère sérieux qui conduit au repentir.
Quant à la crainte que le détenu ne soit prii é 4 secours pendant la nuit, les cas où il en aurait W soin sont heureusement rare n , et du reste les ronde des gardiens, la facilité qu'ils auraient â pénétre de l'œil dans chaque cellule , par des ouverture
L ÏÏ1TE31E rtMTI>TIMRt-
t effet, préviendraient tous les inon pourrait avoir à redouter, i système cellulaire de nuit exigera u'on exagère peut-être ; elles sont, dissimuler, une des graves objecé présentées : nous en parlerons us espérons démontrer qu'elles ne turc à faire ajourner, et encore pousser les projets de réforme que e système est destinée à accomplir.
le nuit devront donc être établies prisons du royaume. Pour le§ mah où les détenus sont nombreux, où est difficile, il y a urgence; d'ailuns ont, en général , de vastes fott se prêter aux distributions néces»
J'arrêt et de justice offriront moins pace manque dans la plupart; les tnt donc plus considérables, car ait construire à neuTet tout créer.
Imioistration à appeler l'attention lërauv sur l'utilité de ees dépenses, ir tète. On comprend bien que tout à la fois ; il faudrait même s'atten-
gnuternemcnl a de i^idc on principe I eUillulos de ouït non - se u km en t dans le* , mais encore datif les maisons d'arrêt ci ■n'Tni'HalioriMîrajiigëç [nj^iblo V. n*lX. (En, D ) 2S
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dre à rencontrer souvent de l'opposition, des contrariétés; on aurait a lutter contre l'indifférence et la tiédeur ; mais avec le temps , les résistances seraient vaincues , le sèle de l'administration en triompherait , et nos maisons d'arrêt et de justice, plus favorablement disposées, finiraient par devenir plus propres à atteindre le but qu'on se propose.
Silence pendant le jour.
11. Le même isolement , sinon de fait, du moins moral , sera obtenu pendant le jour, par la stricte observation du silence ; on l'exigera des détenus dans tous les exercices de la maison , dans toutes les situations où ces exercices les placeront. J'ai déjà dit qu'avec le silence on sera dispensé de faire ces classifications que la disposition des localités permet rarement, et qui d'ailleurs sont presque toujours arbitraires : comment distinguer exactement le degré d'immoralité qui doit faire ranger un si grand nombre de prisonniers dans une classe plutôt que dans telle autre? Si la classification se fait par âges, elle n'a rien de rationnel : par l'identité des peines , elle manquera de base ; si elle est déterminée par une même nature de crimes, on n'aura rien de certain, le degré de culpabilité variant d'après une multitude de circonstances ; et en général quelque précaution qu'on prit , on s'exposerait constamment à des mécomptes, et raultipliàt-on à l'infini les classifications, approcha l-
!S possible d'une sorte de perfection n ne L'obtiendrait jamais asseï pour ère, el il suffirait d'un seul détenu [ne les autres r pour achever de les
enee supplée à toutes les clasaifiçafait avec avantage, car. par elle, est complètement isolé de ses semle cet isolement qui , connue la cclejour, décourage, cliouvcnE altère s de celui qui , en préservant le détagion des vices dont il est entouré, fraction des scènes vivantes qui se M yen* , et dont toutes peuvent delutant de leçons , autant de sujets de
loin de méeonnHilre lulilitc de la lrn du imml assurern-l-nn bon maintien? voilé lu
Aux États-Uni* on emploie à cet effet le* eU, et cependant, malgré la terreur qu'ils prouvé que les relation* entre les détenu* entièrement enpécbéef. El France non», viuilùl avoir recours à la discipline fiétribet eepencîtnU qui ne tait que le détenu rtcrail pan, à beanrmi|i prêt, avec ttUlaiU uy du silence que le détenu américain "
In rigueur de lu clibrî|iliric pnr le kèle el mcNtants'Hai* il suffil d'une étude même orgnïïi.'âtion de hon prison*, pnur be coule el celle prudettee sutil des qualités tre* ^ *ices du personnel ci I imposai liilitc de d dan* les emplois subalternes, de> agrns
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Ce n'est pas en France qa'on a pu apprécier exactement jusqu'ici les bons effets de cette partie du système. Nous lisons dans les réponses faites par les directeurs des maisons centrales aux questions du ministre de l'intérieur , que le silence n'a été introduit que dans un très-petit nombre de ces maisons , que dans quelques-unes on permet des •conversations à voix basse , et que dans presque
eh oraux et éclairés aux agens matériels, seront pendant longtemps encore un obstacle au succès d'un système qui dépend surtout des hommes chargés de le mettre à exécution. Qu'on obtienne sous ce rapport des résultats favorables dans les pénitenciers de Genève et de Lausanne, nous ne le contesterons pas ; la population de ces établissements est peu considérable , et l'œil du directeur et des inspecteurs peut pénétrer partout et à tout instant. Mais pourra-t- il en être de même dans des prisons où plusieurs centaines de détenus seront répartis dans des quartiers distincts et dans des ateliers éloignés les uns des autres ? Il est certes permis d'en douter.
L'isolement absolu écarte toutes ces difficultés ; il rend la règle du silence pour ainsi dire inviolable, et son succès ne dépend pas de l'intervention des employés subalternes. Le détenu isolé ne jouit pas, il est vrai, de la société silencieuse de ses compagnons de captivité, mais il a des rapports fréquents avec les employés et les visiteurs du pénitencier. Ses distractions ne consistent pas dans les «cènes vivantes qui se passent sous ses yeux, mais il les trouve, sans mélange de danger, dans le travail, la lecture, les visites qu'il reçoit. Pourquoi donc hésiterait-on à faire l'es s» i d'un système dont l'efficacité est plus que probable, pour donuer la préférence d un système dont le succès est évidemment douteux ? (Éd.D.)
F <*T>T1 VF l'IMÎM riUI'.F. 285
ts observe : c est aux Étala-Unis , terre et en Suisse , que ce genre
■omplétcment imposé; n'est là aussi de juger tout ee qu'il produit de
Travail.
bme élément regardé comme égaleable à toute reforme est le travail, noyen a du moins cet avantage de it contestée; il est employé dans t le régime pénitentiaire est adopté ; t dans toutes nos maisons centrales
e ses effets, il faut se transporter >ns d'arrêt et de justice f dont lu îvées de ce moyen de réformation, ^rés à une complète oisiveté , pasnu jeu, et se livrent aux désordres es ; les moins corrompus cherchent leur position par l'abus des boisoù naissent l'insubordination , les les excès qui défient les sévérités C'est là surtout que, pour charmer *ison , on écoute avec avidité , ou laisance et orgueil ces récits qui d'exalter les jouissances du crime , jtier l'audace aux plus timides, ix moins pervers les ruses et les
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Le travail prévient de tels abus; avec lui, la règle s'introduit dans une prison , elle y règne sans efforts, sans l'emploi d'aucun moyen répressif et violent. En occupant le détenu, on lui donne des habitudes d'ordre et d'obéissance , on le rend diligent et actif, de paresseux qu'il était; si, d'abord , il éprouve quelque peine à se plier à ce qu'on exige de lui, avec le temps il trouve dans le mouvement régulier de la maison, dans les travaux manuels auxquels on l'a assujetti , si surtout ces travaux , ayant quelque variété , sont susceptibles de perfectionnement et conséquemment de développer l'intelligence, un remède certain contre les écarts de son imagination. L'effet moral du travail est prodigieux ; il Test surtout , si la peine a quelque durée, car l'habitude a une puissance à laquelle il est difficile d'assigner des limites; l'esprit et le corps s'y soumettent sans réserve , et insensiblement l'homme dont les penchants étaient les plus vicieux , dont la paresse semblait la moins susceptible d'être domptée , se transforme en un homme nouveau, et finit par se faire un besoin de cette activité, de cet ordre , auxquels on a plié son existence de chaque jour.
Au travail d'ailleurs se rattachent des idées d'avenir ; le détenu songe que la part qui lui en est réservée peut contribuer à assurer plus tard sa position : le travail s'unit donc dans sa pensée au sort qui l'attend lorsqu'il aura obtenu sa libération ; plus il sera laborieux , plus il adoucira cet avenir
i 1T9TÉ» ténvmisttftt-
égards sont incessamment fixés. ]l léjà pour lui un commencement de 'est en ce sens que l'action du traitement réformatrice, [ue le travail eiislaît dans nos mai- 5t c'est un heureux commencement t. La tâche de Ta dm in ist ration sera également dans les maisons d'arrêt 5 n'hésite point à reconnaître que e sera plus difficile, car la populo- >ns se renouvelle souvent, la durée courte, et les condamnés , n'ayant ! se former aux occupations qu'on rat exposés à laisser incomplet ce menée, et à altérer les matières îe, ce qui décourage les entrcpretourne de ce genre de spéculation .
ependant pas cette difficulté insurjoe localité a un genre d'industrie pre et qu'on peut utiliser : s'il ne i d'entrepreneurs , les associations mvoiront ; la charité est ingénieuse, i trouver les moyens d'occuper les leur procurer i\c» travaux qui, en i l'oisiveté , serviront par leur pro- T leur situation présente, â dédomf une partie de ses dépenses , et à pour le moment où ils seront libres î qui puisse servir à leurs premiers
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On ne pourra pat se promettre , il est vrai , de leur apprendre à tous un métier : le peu de durée de la détention du plus grand nombre ne le permettrait pas ; mais du moins on les aura occupés, on aura imposé un frein à leur imagination , et ce sera un grand point obtenu.
Mais c'est particulièrement aux condamnés à plus long terme que l'administration doit s'attacher à procurer une profession : la meilleure garantie contre les récidives est en effet qu'à l'expiration de sa peine, le prisonnier trouve dans l'industrie qui lui a été apprise , un préservatif contre la misère, et par suite contre la tentation de commettre de nouveaux crimes.
Je n'oserais affirmer que , dans tontes nos maisons centrales, le travail soit organisé de manière à atteindre un but si désirable. La question suivante a été posée aux directeurs de ces maisons : « Sur 100 détenus , combien y en a-t-il environ » qui apprennent un métier pouvant leur procu- » rer des moyens d'existence après leur libéra- » tion? » Les réponses ont été très-diverses ; ce qui prouve que les mêmes précautions ne sont pas employées partout : les uns n'ont élevé qu'à 18 sur 100 le nombre des détenus qui avaient acquis un métier utile ; d'autres l'ont élevé à 20 , à 30 , à 40 , etc. , et même jusqu'à 90#. Cette diversité dans les réponses dénonce peu d'uniformité dans les moyens.
Chaque maison centrale a un entrepreneur gé-
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on-seulemeut charge de procurer . condamnés, mais encore de les î vêtir, de leur fournir fin besoin ts, de pourvoir aux frais de sépullatiou lorsqu'ils succombent , d'ensts nécessaires au service du culte, ne le sacristain et les chantres, de leurs frais les gardiens malades, x des capotes t d'entretenir leurs munir rie cartouches , de chauffer itablîssement , de faire les prestat de chandelle au* employés , qui ption des principaux: , et lorsque ne se bornent pas à une simple sur- ; gagés par lui , de pourvoir enfin n'occasionnent toutes les parties du aisou.
affirmer non plus qu'un tel mode laissât rien à désirer. jVa-t-on pas luence d'un entrepreneur dont tout rad? Convient-il bien que la même procure le travail aux condamnés , nourrisse et suit chargée de tout In blîssement , de telle sorte que son à tout , qu'elle embrasse tout , et ier et même les employés du se- Lèvent de lui dans toutes les situadstenec? Ne doit-on pas craindre Hstribué ainsi dans toutes ses fracicme main, ne le soit souvent plu tut
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dam l'intérêt de l'entreprise que dans celai de l'instruction industrielle des détenus ? et n'est-ce pas à cela qu'il faudrait attribuer cette diversité que je signalais tout à l'heure dans les réponses des directeurs de nos maisons centrales , c'est-àdire, dans les résultats obtenus?
Les choses se passent bien autrement dans les pénitenciers les mieux réglés des États-Unis : la nourriture y est donnée séparément , et en général ceux qui la fournissent ne sont pas chargés de procurer le travail aux prisonniers ; chaque genre d'industrie y a d'ailleurs un entrepreneur différent. Enfin , les vêtements, les objets de literie sont confectionnés dans les maisons ou par les détenus eux-mêmes, ou au moyen de contrats particuliers.
Ce mode réunit plusieurs avantages : celui de ne pas partager entre le directeur et un entrepreneur unique une influence que le premier doit avoir entière et exclusive; celui de placer le directeur dans la position qui lui appartient, et qui doit consister à surveiller avec autorité toutes les parties du service*, sans être exposé à rencontrer des résistances de la part de qui que ce soit ; celai enfin , le plus précieux de tous, de pouvoir introduire dans les maisons les seuls genres d'industrie susceptibles d'un apprentissage fructueux pour les détenus.
Je sais que pour justifier le système d'une entre* prise générale et unique , on fait valoir la dtfti-
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ocurer dans Jet maisons centrales lées des grandes villes, et situées ilés qui manquent de ressources , rs particuliers pour chaque genre pour les services divers réclamés de l'établissement. Cette difficulté , elle a besoin d'èLre vérifiée; tout ne devrait pas exister pour les int situées auprès des villes popu-
ti que l'administration trouve de [voir affaire qu'à un seul entrepreivoir se décharger sur lui du soin détails qui ei itéraient de sa part \e continuelle et minutieuse, f serait peu concluant. En toutes : songer au but qu'on veut utiemïïiuration morale du détenu étant de l'adoption du système pénitence qui peut conduire à ce résultat nsidéré comme indifférent ; aucun ue plausible qu'il soit en apparence, T le refus d'abandonner un mode 'il est démontré que ce mode est
tas , je ne saurais trop le répéter , toit occupé, il faut à tout prix que , sage d'une profession, il soit, à sa son , mis en situation de gagner sa ige de prendre les précautions qui
d by LjOC
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doivent lui en procurer les moyens , on le met en présence du besoin , on l'expose à la tentation de récidiver , et tous les bienfaits du système pénitentiaire seront perdus pour lui.
Au surplus, je ne fais ici qu'émettre des doutes : j'ai voulu seulement éveiller l'attention de l'administration sur le mode actuel de l'entreprise ; c'est à elle à le soumettre à un scrupuleux examen , et à rechercher si l'intérêt des détenus exige qu'il soit changé ou modifié » .
Mais l'isolement , le silence et le travail, ces trois moyens si nécessaires pour préparer la réforme , ne produiraient que de faibles résultats , si on n'y joignait le quatrième , qui consiste dans l'instruction morale et religieuse.
Enseignement moral et religieux '•
. IV. Je crois qu'à cet égard l'état actuel des choses laisse beaucoup à désirer. Ce n'est pas que nous
1 Les réflexions de H. Bérenger, sur les inconvénients du système d'entreprise en France , sont parfaitement justes. Ces inconvénients ont été reconnus depuis long-temps en Belgique, et le système de régie, introduit depuis plusieurs années dans nos prisons, continue à donner des résultats satisfaisants. Nous avons essayé de démontrer les avantages de ce système dans l'article n° X. (Éd. D.)
3 En Belgique on a établi des écoles, non-seulement dans les maisons centrales, mais encore dans les principales maisons d'arrêt et de justice. L'instruction qu'on y donne est. obligatoire pour les jeunes détenus et facultative pour les
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n'ayons des aumôniers pleins de zèle dans la pinpart de nos prisons; ce n'est pas qu'on n'y célèbre le service divin les jours de fête et le dimanche ; mais quels effets durables peut-on attendre d'une soumission apparente aux actes extérieurs du culte, si le cœur reste étranger à l'enseignement des vérités morales dont ils sont le complément? Que par suite de la puissance de la règle , le prévenu se discipline à ces pratiques, comme il se plie aux habitudes d'ordre et de travail , lors de sa sortie de la maison , il n'en retrouvera pas moins les
adultes. Chaque prison a aussi sou aumônier. La surveillance des femmes détenues, eiercée naguère par des gardiens, est aujourd'hui exclusivement confiée à des religieuses dans les maisons centrales ; on commence aussi à substituer des surveillantes aux gardiens dans les maisons d'arrêt et de justice. Beaucoup d'autres améliorations ont été et sont encore jour? Bellement introduites dans l'intérêt de l'instruction morale et religieuse des détenus; on a établi dans les prisons des bibliothèques circulantes composées d'ouvrages moraui et instructifs, et l'on a autorisé les commissions à mettre les mêmes ouvrages en vente dans les cantines à des prix réduits. Dans l'intérêt de l'instruction des employés, on a aussi mis à la disposition de ces derniers , la collection des meilleurs ouvrages publiés sur les prisons et relatifs aux fonctions dont ils sont investis. Mais toutes ces tentatives, quelque louables qu'elles soient d'ailleurs, n'auront que desrésultats imparfaits si on ue les fait coïncider avec une réforme générale des prisons et une nouvelle appropriation des locaux, qui permette l'isolement des détenus au moins pendant la nuit et qui facilite pendant le jour la continuité de la nirveillaoce et le maintien de la règle du silence. V. n" IX.
(Éo. D.)
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vicieux penchants qui l'y ont fait entrer; et, se dépouillant du masque incommode dont il était forcé de les couvrir, il redeviendra pour la société un sujet de trouble , de scandale et d'effroi.
Au travail , au silence , à l'isolement pendant la nuit, il faut donc ajouter quelque chose qui agisse plus profondément, et qui, pendant ces longues journées où le corps seul est occupé , fasse pénétrer jusqu'au fond de l'âme cette morale divine qui la renouvelle.
Ce n'est pas trop , pour atteindre ce but, que le concours de tous les efforts; une si grande tâche n'est pas donnée au seul aumônier, il importe qu'elle soit partagée par tout ce qui a autorité dans la maison. Chacun dans sa sphère doit aux détenus, outre l'exemple de sa propre moralité, la part d'enseignement qu'il dépend de lui de répandre ; il n'est aucune circonstance de la vie d'un condamné qui , pour des employés dont le zèle intelligent recevrait cette salutaire direction , ne puisse devenir l'occasion d'une leçon utile et d'un encouragement efficace.
Ainsi , de toutes parts , le détenu doit rencontrer une corde qui vibre pour lui, une force étrangère qui vienne en aide à sa faiblesse, un aliment spirituel qui réponde à chacun des besoins de son âme.
Il importe surtout que l'emploi de ces moyens divers se concentre dans la main du chef du pénitencier ; véritable magistrat appelé à régner sou-
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ans la maison , mois comme règne ; calme, modération , sans colère, irne pas être au-dessous de sa misvertu lu plus cmmente une science tommes.
médité son sujet ce ministre qui ,
rt fait au roi en 1829, disait que
la régénération des condamnés ,
ireux une action morale qui porte
connaissance des faits qui avaient
>nda m nation , celle des penchants ,
des dispositions naturelles ou ac-
ue individu , était indispensable.
Iminislration devrait donc prendre
mr que ces renseignements lui fus-
de la manière la plus positive, Au
on se borne a déposer au greffe de
, l'extrait du jugement ou do l'arrêt
on, lequel indique seulement, dans
lus brefs et les plus vagues, les noms
condamné, son signalement, la date
sa condamnation , c'est-à-dire , la
u fait qui y a donné lieu, etc.
id que dans l'absence de toute mdi-
ndue, le directeur et l'aumônier de
luissenl ni bien connaître, ni même
ruit le caractère de l'homme que la
Que sera ce donc si Je nombre des
tvent devenir l'objet de cette étude,
e dans quelques- une s de nos mai-
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song centrales , jusqu'à mille ei même deux milk
Ce n'est pas ainsi qu'on agit aux Éla ts Uuis ; i y a compris que si l'on voûtait roussir dans réforme des prisons , il fallait mettre les moy© d'exécution en rapport avec le but qu'un vuuL atteindre.
Ainsi, chaque fois qu'un magistrat y pronom un jugement de condamnation , il rédige a l'ii stant même des notes sur tas causes , la nnttm et les diverses circonstances du crime , sur b v antérieure du coupable, sur tout ce qu'ont réVc de lui l'instruction et les débats ; enfin , sur I oj nion qu'il s'est formée de cet homnte, tel que I o présenté à ses regards éclaires par l'expérience, les investigations de la justice et ses ubservulïoj personnelles.
Ces notes sont envoyées avec la copie de l'arr au directeur du pénitencier. Celui-ci les reçoit « même temps qu'il écroue le condamné , et oll servent à régler sa conduite envers lui.
De telles précautions ne sauraient être cou; dérées comme minutieuses ; on sent en effet tu ce qu'auraient d'insuffisant uu" discipline iiutforf et une instruction morale qui se bo ruerai en i a fi généralisées à tous les détenus; les mêmes muye ne sont pas susceptibles de réussir à lYgarrf tous ; la même semence ne fructifie pas indislin tement et de la même manière dans tous loi H rains, il faut qu'ils soient prépares à la r*6MM et souyent ils ont besoin de l'être diifcrcmtiiciJ
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détenu exige , selon son caractère , Uculier, qui, efficace (jour lui, n'aussancesur un autre. L'art du dîreeélu î de l'aumônier, doit être d'apinmcnt ses leçons, ses exhortations, îenis, à la nature d'esprit, aux penmoins favorables, au degré plus ou l corruption de chacun de ceux qui es recevoir.
s de celte influence dépend des liniilies on la renferme; aussi, comme écédemment, tout pénitencier qui u delà de S ou 600 prisonniers \9 conditions exigées pour obtenir m. Quel aérait le père de famille 'éducation de son fils à un instilut un plus grand nombre d'élèves t en soigner.
; tout : le directeur et l'aumônier ■ se rendre compte à chaque instant morale de L'établissement qui leur r cela , ils ont besoin d'avoir contes yeux te tableau de cette situant! donc un grand-livre, sur lequel aura une sorte de compte ouvert ; rtie consacrée à retracer l'histoire re connaître ses antécédents et tout jrte à son crime ; l'autre , destinée a conduite dans ta maison depuis "é , à marquer ses progrès dans le
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bien, ou sa persistance dans le mal. Chaque détona sera même appelé à assister à la rédaction des notes qui le concernent, afin d'en assurer la vérité, et dele convaincre qu'aucun de ses actes n'échappe à l'oeil vigilant qui le surveille.
Ce livre devra être, pour le directeur de la maison et pour l'aumônier, un sujet continuel de méditations; il sera leur guide, il éclairera leur marche , et sa seule existence suffira souvent pour produire sur les détenus un effet salutaire *•
1 Le -vœu de M. Bérenger a été réalisé en Belgique depuis quelques années. L'arrêté du régent, du 11 juillet 1831, qui régularise l'exercice du droit de grâce à l'égard des condamnés dans les grandes prisons, prescrit également la recherche de leurs antécédents. Cet arrêté , en mettant les employés et les commissions des prisons à même de se former une opinion motivée sur le caractère et la moralité des détenus confiés a leur garde et à leur surveillance, a substitué des règles positives et rigoureuses au hasard qui, il faut l'avouer, présidait presque seul naguère au classement moral des condamnés et à l'exercice du plus beau des droits de la couronne. Des registres de comptabilité morale tenus dans chaque maison centrale par les instituteurs , et contrôlés par les membres des commissions chargés de ce travail, servent actuellement de guide à cet effet, et chaque fonctionnaire nouvellement nommé a un emploi dans une maison centrale, n'est plus exposé, comme auparavant, à recommencer la longue et difficile étude des individus sur lesquels il doit exercer son action. (Y. la circulaire du 26 juillet 1831 et l'instruction pour la tenue des registres de comptabilité morale , n° XIX.)
C'est surtout à l'absence de cette élude préalable qu'il faut attribuer la critique et la réprobation dont le droit d«
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ration qui doit être imposée a a direc- »er individuellement de chaque pri*
et dsns plusieurs pays. L'assiduité au Irasonduite dans la prison ne font obtenir aux louctssement de peine dan* 1rs pénitenciers L'expérience nous apprenti , disent MM. de e Tocqueville (I, p. 199), que le criminel iété, a commis les attentats les plus habile» acieux, est souvent le moins rebelle dans t plus docile que les autre* parce qu'il est ; et il sait se soumettre , quanti il est sans • se révolter. Il est d'ordinaire plus adroit travail, surtout lorsqu'on lui indique pour ts, une jouissance peu éloignée ; lors donc aux détenus des privilèges à raison de leur a prison , on risque beaucoup d1 adoucir les îprisonnement pour le criminel qui le» a le , et de priver de toutes faveur* ceux qui en ï dignes. ■ i peut suffire 4 notre aiis pour proscrire
l'exercice du droit de grâce dans les prison peut abuser «de ce droit il résulte non l'abolir, mais bien qu'il importe de n'en rec prudence, justice et discrétion- Dsns notre législation les jurés et les juges ne
tenir compte de toute» les cire»™i;iiiees gné le fait déclaré punira l>le et des antéamné; ils peuvent aussi si tromper sur la rnier; ils sont d'ailleurs Liés le plu» souvent el de la loi qui n'admet pas de terme moyen lent et la condamnation, Main 1 élude «prît des détenus pendant leur captivité, les gnements que l'on parvient a obtenir sur lennent parfois compléter ou rectifier Les
900 DES B0TB5.S UOPIES A GÉHéRALlSEl *W FB&RCE
sonnier , il ne doit pas négliger non pins de les exhorter en commun , car les enseignements qui
premières notions recueillies lors de l'instruction et du jugement. Le droit de grâce peut être considéré dans ce cas comme le moyen de rétablir le rapport nécessaire entre l'offense commise, la moralité du coupable et son châtiment. L'arrêté du régent de Belgique, du 13 juillet 1831, en posant des règles et des limites à l'exercice du droit de grâce, a mis un terme aux abus dont on se plaignait naguère avec raison. D'après cet arrêté les réductions de peines ne sont plus accordées que conditionnellement, de manière à ce que les condamnés qui n'auraient pas continué à se bien conduire, puissent être privés de tout ou partie des bénéfices des réductions accordées précédemment. Cette disposition offre une garantie contre les surprises, et contre l'hypocrisie des détenus. — Il serait peut-être même é désirer qu'une disposition analogue fût insérée dans la loi pénale, et que le juge , dans certains cas graves, eût le droit de prolonger la peine du condamné. Ce droit peut paraître au premier abord insolite et exorbitant; mais si l'on admet que l'un des buts principaux de la peine soit la réformation du coupable, on devrait également admettre, comme une conséquence logique et nécessaire , le pouvoir de modifier la durée de eette peine, de l'abréger ou de la prolonger, d'après les résultats obtenus et eu égard au but qu'il s'agit d'atteindre. Lorsque le juge condamne le coupable à 5, 10, 15 ou 20 ans d'emprisonnement, c'est non-seulement en vue de proportionner l'expiation à la faute, mais encore parce qu'il estime qu'il faut tel ou tel nombre d'années pour effectuer l'œuvre de la réforme du condamné. Mais ses prévisions peuvent fort bien ne pas se réaliser, les renseignements en vertu desquels il a arbitré la durée de la détention peuvent être inexacts; que faire dans ce cas si le prisonnier, à l'expiration de la peine décrétée par le jugement, n'est pair
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s'adressent à tous ont aussi une grande autorité. Il leur expliquera donc la moralité de nos fois pénales, et leur fera comprendre comment les atteintes portées à la société retombent toojoors sur celai qui les a commises. 11 y a là un vaste champ de réflexions pour l'homme qui comprend ses devoirs et qui veut les remplir. Après avoir montré tout ce qu'il y a de criminel dans des actes
réformé? Le rendra-t-on à la liberté, alors même qu'il manifesterait hautement l'intention de commettre de nouveaux crimes? Exposera-t-on la société et le détenu luimême aux conséquences d'une récidive qu'il serait possible de prévenir en prolongeant la durée de la détention ? Nous le répétons d'ailleurs, cette prolongation ne pourrait jamais avoir Ken qu'en vertu d'un nouveau jugement, et en accordant au détenu le bénéfice des mêmes formes et des mêmes garanties que lors de sa première comparution devant le tribunal. Où serait dès-lors l'arbitraire? Tout se réduirait à substituer à l'épreuve unique dont on se contente aujourd'hui, une double épreuve qui servirait à constater l'état moral et le degré de culpabilité à deux époques plus ou soins éloignées , au commencement et à la fin de la peine prononcée par les premiers juges. On a adopté aux États- Vais une règle à peu près semblable pour les jeunes détenus dans les maisons de refuge; non-seulement les administrateurs de ces établissements ont le droit d'y prolonger le séjour des enfants confiés à leurs soins, mais encore de les y taire rentrer si, après leur sortie, ils ne se comportent .pas d'une manière convenable.
Cette question est d'une grande importance ; elle embrasse pour ainsi dire toute l'économie du Code pénal ; aussi nous sommes-nous contentés de l'indiquer sans avoir la prétention de la résoudre. (£n. D.) i. 26
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de cette nature , et combien celai qui s'en rend coupable déchoit aux yeux de ses semblables , il est utile de montrer aussi que la justice des hommes n'est pas plus inexorable que celle de Dieu , qu'elle pardonne comme lui au repentir, et que la société est toujours prête à ouvrir ses bras à celui qui revient sincèrement à elle. Il s'agit enfin de Caire luire l'espérance dans ces âmes abattues et presque toujours dégradées, de les arracher à leur découragement , de leor rendre l'énergie qu'elles ont perdue , et de rappeler en elles le sentiment de dignité humaine que leur situation a si malheureusement flétri.
Telles sont les obligations imposées au chef du pénitencier. On peut mesurer à leur importance celle du choix dont il doit être l'objet.
Les efforts de l'aumônier tendront au même but ; mais on sent combien sa mission sera plus délicate : non-seulement le sentiment religieux est entièrement éteint dans les âmes qu'il est chargé d'émouvoir, mais le plus souvent elles sont en révolte contre toute doctrine qui tend â leur révéler la puissance d'un être vengeur et rémunérateur. Ces hommes qui , faisant taire leur conscience et leur raison, ont commencé par être impies avant d'être scélérats, ont en haine les ministres du culte dont la vue les indispose et les blesse.
C'est donc avec de grandes précautions que l'apôtre des prisons doit chercher à remplir auprès
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t ministère. Qu'il se garde de leur bord de Dieu et de religion; mais e par leur faire du bien, qu'il entre ■M, qu'il prêle une oreille attentive , qu'il soit leur conseil, qu'il s'elToroe r leur confiance et do se montrer a i ange de consolation et de paix, snce et de bonté, toujours prêt à se idoucir leurs maux, et, s'il so peut, le terme f
ireusement une opinion trop gênéîdue parmi les détenus, que Paumôe à pénétrer leurs secrets que pour l'administration, et rendre sa sursévère à leur égard» Il devra donc in tout ce qui, dans sa conduite, er lieu d'accréditer un semblable cela, il lui importe de demeurer étranger à tout ce qui a quelque :i discipline de la maison : son rôle irité , il ne doit pas en sortir* ïprès avoir mérité l'affection et la ï des condamnés qu'il se hasardera i tendre quelques-unes do ces parossaifljr le cœur, y réveillent le soula Divinité, et y portent la joie et
bïe préparation devra toujours préaque condamné, le moment ou il rendre sa part des instructions génét données dans l'établissement.
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On voit combien doit être mesurée la conduite de l'aumônier, et de quel tact il faut qu'il soit doué pour ne pas éloigner de lui et effaroucher des hommes que rend si facilement irritables le mécontentement secret où ils sont d'eux-mêmes. Aussi , avec eux, devra-t-il se contenter de peu, toute rigidité serait déplacée ; l'essentiel n'est pas de hâter les conversions , on n'arriverait * par là qu'à produire l'hypocrisie ; il suffit de faire un pas chaque jour, c'est le moyen d'atteindre au but plus sûrement; une tolérance éclairée, celte indulgence qui vient de l'âme , et une haute philosophie , sont donc les qualités nécessaires au ministre qui se dévoue à la plus belle des missions.
J'ai parlé d'hypocrisie : ce vice est malheureusement bien commun dans nos prisons : il l'est, surtout dans celles où l'aumônier s'attache plus aux pratiques du culte qu'à l'enseignement de la vraie morale religieuse ; dans celles où il est disposé à juger de ses succès , plutôt par le nombre des condamnés qui approchent des sacrements que. par les signes plus certains d'une conduite meilleure et constamment soutenue. L'hypocrisie des prisonniers attestera toujours , j'ose le dire , le peu de lumières ou d'aptitude de leur directeur spirituel , de cet homme si nécessaire toutefois à l'œuvre de réforme , et dont le choix, non moins que celui du chef même de la maison, devra être, delà part du gouvernement, l'objet de la plus attentive sollicitude.
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Libération,
à envisager le détenu dan h la qaa- >n où il se trouve placé, celle de la
parvient à cette situation si désirée la suite d'une ordonnance ou d'un ieu , s'il est prévenu ou accusé , soit , nné , à l'expiration de sa peine , ou m effet de la clémence royale , il en lise.
i de ces cas , le détenu rais en liberté bandonné à lui-même , et privé de a is cette protection , où la trouveraas donné'àu gouvernement de la lui 1e et efficace. Si désormais il s'occupe »st plus que pour l'environner d'une ncommode , et le signaler par là à la îque. Habile à fonder et à soumettre ne sévère et réformatrice les établis épression , le gouvernement ne peut Le bienfait de son action s'arrête au seuil de ces établissements est franle chaque jour , exhortations amies , nts au bien , toutes ces ressources du ; la faiblesse , ce n'est pas de lui que i devenus libres sont fondés à les n'est pas sur lui qu'ils s'appuieront
jM
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pour vaincre les obstacles de toute nature , nés de l'isolement cruel où les laisse la réprobation de leurs semblables ; et cette société que ses mesures à leur égard ont pour objet de rassurer et de prémunir, le gouvernement la préservera mal de leurs récidives, car il sera impuissant à les défendre contre eux-mêmes !
Si c'est à la suite d'une ordonnance de non-lieu que le détenu est rendu à la liberté, comme le temps de sa prévention n'aura pas été utilisé en sa faveur par un travail productif, il ne possédera , à sa sortie , aucun pécule ; dès lors , comment pourvoira-1- il aux premières atteintes du besoin? à qui aura-t-il recours pour avoir du pain? qui lui donnera son premier gîte ? qui veillera enfin à ce que, pendant l'intervalle qui va s'écouler jusqu'à ce qu'il ait rejoint sa famille^ ou qu'il se soit créé des moyens d'existence, cet homme, digne de tant d'intérêt , si l'épreuve judiciaire qu'il a subie a démontré son innocence ; si redoutable dans le cas où de l'insuffisance des preuves serait résultée pour lui une encourageante impunité, qui veillera, disje, à ce qu'il subsiste, repose en paix, et ne soit pas irrésistiblement conduit du désespoir au crime?
Je ne puis résister à raconter ici comment la charité d'un seul homme a pu , pour la ville de Paris , obvier aux inconvénients que je viens de signaler ; je tairai son nom , par égard pour sa modestie. Frappé , pendant le cours d'une magistrature que ses vertus et ses lumières honoraient ,
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déplorable de ces nflrrinchis de prii U liberté n est que l'abandon et la
içut ta pensée de leur fournir pour s un asile , cl de quoi subvenir aux essités delà vie. À cet effet, il s'aslison tenue par d'honnête» gens , où , ère , on se chargea de les nourrir et )e« bon* furent par lui confiés aux cliou , aux présidents des tribunaux t et des cours d'assises , avec prière e à ceux de ces malheureux dont je er, qui fieraient dépourvus de toute qui appelleraient plus spécialement inte pitié.
tagislrat, averti à l'instant où U est 'un de ces hon*7 se rend sur-le-champ n indiquée, s'informe des projets de si porteur , le prévient que l'huspiaccordée peu dan L huit jours, et qu'il ; temps à profit pour se procurer de manque de vêlements , il lui fournit ; les plus nécessaires ; enfin, dans ce eut d'où peut dépendre tout un avère à la fois de la douleur de se voir é, et des inspirations funestes qui en fitable conséquence !
ment la charité la mieux entendue a temps ces deux intérêts qui n'ont ls étroitement unis qu'a notre époque, 'Immunité et celui de l'ordre! Voilà t exister dans toute la Franeef
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Mais , si la société est exposée par l'état d'abandon dans lequel se trouvent ceux des détenus qui avant ou après jugement sont renvoyés de toute poursuite, combien ne l'est-elle pas davantage par la libération de ces hommes que la justice répressive a marqués de son sceau , et qui , après avoir satisfait à leur condamnation , voient dans chaque Heu où ils portent leurs pas , le doigt de la haute police désigner à tous les regards l'infamie qui pèse sur leur tète !
Où se réfugier ? que devenir? quel usage faire de cette deniiliberté qui n'est , à vrai dire , qu'une prolongation de peine ?
Pour échapper aux liens de la surveillance , ils s'éloignent des contrées où ils peuvent être connus ; ils se hâtent de changer de nom : les mieux intentionnés poursuivent une chimère, l'espoir d'obtenir du travail ; mais cet espoir s'évanouit bientôt , et alors , quelle ressource leur reste-t-il autre que le crime ?
Dans des vues bienveillantes , l'administration ne leur remet plus , au moment de leur libération, le pécule qu'ils ont pu gagner dans le cours de leur captivité; elle le leur fait parvenir dans le lieu qu'ils choisissent pour leur résidence ' ; mais, la
1 En Belgique, de même qu'en France, on ne remet au détenu libéré que la somme strictement nécessaire pour subvenir à ses frais de route. Le surplus de sa masse de réserve est envoyé a l'administration communale du lieu de son domicile. L'arrêté royal du 4 décembre 1835 (V. n" XIV)
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ant de rentrer dans leurs familles , le mieux réussir ailleurs, désignent
la ville la plus voisine de la prison t , afin de toucher plutôt la somme rit. Là malheureusement, et surtout t des maisons centrales de déien-
bagnes,il se trouve des lieux de ils sont attendus , et où on parvient dépouiller de ce pécule , acheté au de sueurs, et qui devait les aider >ar d'honnêtes voies dans une vie
patronage des condamnés libérés, attribue irgés de ce patronage le droit de régler lasse de réserve de la manière la plu a rondes ayant-droit. Ils peuvent la consacrer u de matières premières, ou la remettre sucparties, de semaine en semaine, aux libérée, ;eux-ci aient été mis à même de se passer blie en leur faveur.
employés dans les prisons de Belgique ne proprement parler de salaire , mais on leur tifi cations proportionnées à leur habilite et iduite. (V. n° X). Une partie de ces gratilïcaimise chaque semaine en argent de pacho , sse à la masse de réserve et est déposée û jne où elle porte intérêt. Le montant des tus, dans la seule maison de Gand, s Vrlevo a rancs. Nous avons lieu d'espérer que l'aboliîs ne tardera pas à rendre inutile Tardent i par suite la totalité des gratifications aceoris pourra être portée au compte des masse* (t D)
dby VjOC
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Un entrepreneur de maison centrale , qui sait habilement concilier ses intérêts avec le sentiment d'une philanthropie éclairée , a conçu l'heureuse idée de former auprès de la maison dont il a l'adjudication, un grand établissement industriel dans lequel ceux des condamnés qui, à leur sortie , ont l'intention de travailler, sont reçus. Cet homme honorable leur fournit pendant un certain temps un logement; s'ils sont mariés, il exige qu'ils fassent venir leurs femmes , et il leur procure les moyens de faire leur ménage ; il encourage même ceux qui sont' célibataires à se marier , et à choisir parmi les femmes libérées comme eux , celles dont la bonne conduite dans la prison et depuis offrent le plus de garantie : il tâche ainsi , en propageant parmi eux l'esprit de famille, de leur inspirer les sentiments moraux que les affections douces et légitimes tendent à développer» Ces libérés , mêlés dans le nouvel établissement avec d'autres ouvriers dont la conduite a toujours été irréprochable et qui ', sous peine d'être immédiatement renvoyés , ont reçu la recommandation expresse d'éviter à leur égard tout ce qui pourrait blesser une susceptibilité facile à s'alarmer, rentrent de cette manière dans la société sans transition trop brusque y et ils reprennent les habitudes de la vie libre , en recevant de leurs honnêtes compagnons de travail , l'exemple des bonnes mœurs et du bonheur domestique.
Grâces soient donc rendues à l'entrepreneur de
LI SYSTEMS riRlTERTIAlRE. 311
traie de Gaillon ! Déjà il a trouvé un i celai deFontevrault : puisse-t-il en >us les autres ! C'est au gouvernement de semblables établissements , et je convenable de conserver le sysreprises générales , à subordonner tte condition toutes les adjudications
esprit d'association s'étudie à réaîomrae éclairé à entrepris à Gaillon ; , l'une pour les femmes , une autre les , sont ouvertes aux libérés , qui ec le travail, tous les moyens de que la religion et l'humanité se sont éunir.
randes villes, Paris, Strasbourg, idministration fonder dans leur sein lénitentiaires pour les jeunes contôt des sociétés se sont formées pour ;unes gens après leur libération , et i à eux-mêmes , sans guide et sans exposés à toutes les séductions de honorable citoyen est donné pour un d'eux : celui qui accepte cette ; à l'égard de son pupille tous les uteur officieux ; il le place dans un fait apprendre une profession , il uœurs , il l'encourage , le soutient , lui donner ses soins que lorsque le est en état de gagner sa vie, et que,
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complètement réhabilité aux yeux du monde , le» rechutes ne sont pins à craindre pour lui. Les résultats de ce patronage sont tels, qu'a Paris, où, parmi les jeunes libérés, les récidives étaient de 60 à 70 pour 100 avant son institution, elles sont descendues depuis , à 19 pour 100 '.
Si j'ai cité ces heureux effets de la bienfaisance publique , c'est pour montrer tout le parti que le gouvernement peut en tirer , s'il veut l'associer à ses efforts.
Les sentiments généreux abondent dans notre belle France ; il s'agit seulement de leur donner une sage direction et de ne pas les laisser se répandre sans discernement. Le devoir de la haute administration est de les rallier à elle , de les grouper en quelque sorte , et de faire concourir à un même but ces efforts qui, isolés , sont rarement efficaces; qui , réunis, ont une puissance presque toujours irrésistible*
Il est digne d'un gouvernement jaloux d'assurer à la société un meilleur avenir, de susciter de toutes parts le zèle désintéressé de la charité publique, de ce principe d'action qui supplée à tout, que rien ne supplée, et dont la force (comme nous avons eu déjà occasion de le dire ) est audessus de tous les mobiles humains. C'est à lui qu'il appartient d'en faire une institution qui tienne
1 V. Les renseignements sur la société pour le patronage des jeunes libérés du département de la Seine, n" XII et Xlll.
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à la fais d'elle-même et de la loi , ndispensabLe complément de tout nélioration.
ite associa Ci on pour la réforme des frottage ds» libérés couvrirait tonte se fractionnerait par départements, nenls et même par cantons. Chaque *rait son président , son trésorier et e son conseil d'administration. Le Gneral des prisons du royaume en aiurcl, il correspondrait avec elles, ans leurs travaux, et signalerait à ice publique et aui bontés du roi membres qui auraient mérité cette -tes,, nu pareil dévouement est aue récompense ; mais un gouvernelui-mêmc d'honorer le bien qui se {pulsion , ne fût-ce que pour le protalant.
aurait, ainsi que son titre t'indique, t, celui de seconder les directeurs pression dans leur administration, de faire tout ce que font actue lices des prisons : ce serait elle qui e que les simples prévenus ou acquissent de rien, à ce qu'ils fussent étus pendant leur détention ou leur n lïeu à un autre; elle suppléerait ï que l'administration ne pourrait e : la chanté s'infiltrant ainsi dans
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tous les ressorts de cette grande organisation , ea faciliterait le jeu et déterminerait par là une réduction considérable dans les dépenses qu'elle entraine.
Le second objet de l'association serait de protéger les individus qui auraient obtenu leur relaxe, ou les condamnés après l'expiration de leur peine, de leur procurer du travail, de les exciter au bien , et d'agir à leur égard comme la Société de patronage du département de la Seine agit à l'égard des jeunes libérés.
C'est à l'association du lieu ou ils déclareraient vouloir résider, que leur masse serait adressée, et qu'ils seraient adressés eux-mêmes au moment de leur libération ; là ils seraient assurés de trouver assistance et appui. La protection dont ils ressentiraient les effets , n'aurait rien d'humiliant , puisqu'elle serait toute de bienveillance et dans leur intérêt le mieux entendu. Elle remplacerait avec avantage la surveillance de la haute police , qui dès lors devrait être nécessairement supprimée ou tout au moins considérablement limitée.
Des sociétés semblables ont été instituées dans le Wurtemberg, et dernièrement en Belgique. C'est un arrêté du roi des Belges, du 4 décembre 1835, qui les a organisées dans ce dernier État, sur le modèle de celle de Paris. Elles s'y étendent sur tout le royaume , et exercent leur action sur les condamnés de tous les sexes et de tous les âges. Au moyen de cette mesure, une loi promulguée dans le même
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teindre con s idérahlemern en t la stir* haute police ; nul doute que lorapar l'exécution, tout ce que Faction peut produire de bien, on ne recousue de supprimer entièrement cette
lire jusqu'où s'étendrait le zèle bienoc i a ti on i que je propose d'instituer Is; une fois organisée» , qu'on le»
qu'un honorable magistrat a fait À s individus acquittés, ce que Tha* trepreneur a établi aux portes de la ie de Gaillon, ce que la philanthropie elles l'entreprendront; l'argent ne \ pas : les ressources de la charité les ; il n'en coûtera rien au gouver-
léjà parlé de l'institution en Belgique de mage (Jour les condamnes libérés ; (V. ta Î08et le n" XIV). Quant ê la surveillance de Abolie par un gnrêté du gouvernement prore 1830, elle a été récornment rétablie et a Loi du 31 décembre 1S3Ô. Cette loi n'enliberté deo libérés; tulle se borne ti leur DT dans certaine» localités et ;i les obliger, s jugent à propos de changer de résidence r iiiH à l'autorité communale de celte ré*im ils se proposent de ti*er leur nouveau vile ainsi l'inconvénient principal de l'anurveillancc , tout en mettant La police <i xc ol de constater la résidence de chaque ns jugé utile de donner le te*to de la lm 1836 dans le n* XIV, [tu. D.)
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nement, il lai suffira de donner itmpuTsion -1 ionrager et de laisser faire.
La Hollande a va s'élever des colonie* agric* forcées et libres; la bienfaisance <]m les a fondj en a assuré le succès. La première qui se ci titua en 1818 dans la plus pauvre de» provii des Pays-Bas, destinée à occuper uùlEe ntendia comptait, un an après, vingt-deux initie sousc leurs; le nombre des colonies augmenta bien et, en 1825, la société de bienfaisance pu charger de 1500 mendiants, «Y 4.000 or plu ou enfants trouvés, et de 2,500 indigents; défrichements considérables curent lieu, ci riches moissons , des récoltes abonda nies oout maintenant de vastes contrées qui, prëcédemra étaient incultes et stériles.
Le second fils du roi , le prince Frédéric , i déclaré le protecteur de ces établissements ; ce a suffi pour donner au zèle charitable qui les ■ tient le plus noble essor.
Les provinces du midi desBays-Bas, qui fora aujourd'hui le royaume de Belgique , imitéren si bel exemple. En 182&, la société de biex sance qui s'y forma, passa un traité avec le { vernement qui lui confia mille mendiants ; ilsfu reçus dans rétablissement en 1823; eu 1819 grandes étendues de bruyères étaient défricha mises en culture ■ .
1 L'institution des colonies agricole» en lMgiqim n'i
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La septième partie du territoire de la France est inculte ; au delà de 7 millions d'hectares de terres vaines et vagues, sur une superficie de 53,874,614, attendent des bras pour les mettre en valeur. Les départements des Landes et de la Gironde, qui, à eux seuls, en comptent plus de boit cent mille ; ceux qui composent l'ancienne province de Bretagne où un million d'hectares n'ont jamais été soumis au travail de l'homme ; les Hautes et Basses- Alpes, les Bonches-do-Rhône, la Lozère, le Cantal qui n'a de productif que les deux tiers de sa superficie , la Corse qoi n'en a pas la moitié , tous ces départements offrent des ressources admirables pour l'établissement de semblables colonies.
Que le gouvernement fasse donc un appel à la bienfaisance , qu'il se hâte de l'organiser , et nos nombreux libérés, nos 75,000 mendiants, nos nombreux indigents, intelligemment occupés, surveillés avec bienveillance et intérêt, trouveront an refuge là où maintenant ils ne rencontrent que répulsion, découragement et excitation à mal faire ».
«a , à beaucoup près , de* résultats aussi satisfaisants , que •emble le supposer M. Bérenger. (V. n° XXII). (Éd. D.)
1 Sans nier les avantages qu'il pourrait y avoir à admettre dans certains cas, dans les colonies agricoles, les détenus à leur sortie de prison , nous ne pouvons cependant nous empêcher d'exprimer des doutes sur l'utilité et l'efficacité d'une mesure trop générale, qui tendrait à provoquer sur un i. 27
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Ge serait calomnier notre patrie que de supposer qu'elle renferme moins de vertu* que les nations qui l'aToistnent; a cet égard , je citerai encore lt Société pour le patronage des jeunes libérés du département de la Seine; qu'on parcoure la liste de ses membres : depuis le modeste artisan jusqu'à l'homme le plus éminent par sa fortune ou par les hautes fonctions qu'il remplit dans l'État, tous apportent en commun , arec un dévouement audessus de tout éloge , leur zèle , leur argent , leur temps, si précieux pour ceux qui sont dans la nécessité d'en utiliser l'usage. Tous , à quelque rang qu'ils soient placés , se disputent l'honneur d'arracher au vice l'un de leurs semblables ; pour y parvenir, les démarches, les sollicitations coûtent
seul point et dans an même établissement la réunion d'an nombre considérable de condamnés libérés. Il pourrait s'ensuivre des rapports et des associations que le système pénitentiaire a pour but de prévenir et de rendre impossibles. II importe Su contraire , il nous semble , d'effacer autant que faire se peut» a l'expiration de la peine, les traces de la condamnation. A cet effet il serait plus convenable d'isoler les libérés, de les répartir dans toute I étendue du pays, et de les fusionner avec le reste de la population , que de les réunir dans un même lieu et de les signaler en quelque sorte ainsi à l'opinion ou plutôt au préjugé public qui leur est déjà si défavorable.
L admission des libérés dans les colonies agricole* et dans les établissements publics de charité et de travail ne doit donc jamais être transformée en règle; ce ne peut être qu'une exception, qu'une ressource extrême, alors que tout autre moyen a failli. (Éd. D.)
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bstacle n'arrête , aucune contrariété ire le bien , voilà le seul mobile de » généreux : que serait-ce donc si du gouvernement s'attachait à leurs au lieu d'une simple tolérance, ils teraent favorisés , protégés , et si une rt leur était accordée dans l'œuvre îrfaite que l'administration a tentée 1 are d'association qu'il faut organiser toute la France : prétendre pouvoir serait une illusion , nous l'avons mcevoir de l'ombrage , serait raécon actère d'une semblabe institution, ucun contrôle à exercer sur les actes oblique , et qui , au contraire , serait i direction et soumise à sa surveii
Six.
Dépense,
sérieuse objection qui ait été faite nt contre l'adoption du système pénist la dépense.
tion mérite examen. Eût-elle toute o lui suppose, je ne crois pas qu'elle gouvernement. Est-il en effet permis lorsqu'il s'agit de moraliser la société itir contre les embûches continuelles
i loin de penser que, pour obtenir la
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reforme , il en coûte des sommet aussi considérables qu'on le suppose.
Nous avons dit que cent à cent dix mille individus passaient chaque année dans nos bagnes ou nos prisons. Ce chiffre indique le mouvement général, il ne fait pas connaître la population moyenne. D'après un document récemment publié par le gouvernement , cette moyenne aurait été en 1850, pour toutes les prisons du royaume , les maisons centrales de force et de correction comprises , mais non les bagnes , de 24,766 détenus ; si on y comprend les bagnes, elle se serait élevée a 42,000 : je crois qu'on peut hardiment la porter à 50,000, l'expérience faite sur quelques prisons départementales ayant démontré que la moyenne de la population y était ordinairement du tiers à la moitié du mouvement annuel. À la vérité, il n'en est pas de même dans les bagnes et les maisons centrales , où il n'y a ni prévenus, ni accusés , et où les condamnés qui entrent, remplacent assez régulièrement et dans la même proportion , les condamnés qui sortent ; mais si on porte cette population moyenne , à quelque titre qu'elle soit détenue, à 50,000, c'est parce qu'on préfère demeurer au-dessus qu'être au-dessous de la vérité , pour ne pas s'exposer plus tard à des mécomptes.
Ce sont donc 50,000 cellules que nous aurions à construire dans nos maisons centrales et dans les prisons de département.
II. L'établissement de ces cellules exigera sans
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l'espace que les dortoirs commun s maintenant; ainsi il est beaucoup tlainiuent quelques maisons cenioû, qui ne pourront plus contenir ire de détenus; pour la plupart, i de les réduire sera un Lieu, car i tir l'impossibilité de la reforme sur ndmdus qui excéderait cinq à six à ce nombre qu'il faut ramener \n jutes les prisons du royaume, gt maisons centrales de détention lumen t être appropriées à recevoir i au Heu de 17,560 qu'elles ren ferai.
cernent des quarante raille autres , >as que dans nos £85 prisons déparne puisse trouver des locaux asseï itre affectés convenablement à cette
oin de l'administration devrait être dre un compte exact de tous les isage de notre système actuel de prononcer immédiatement sur ceux être employés , et d'en ordonner
le la centralisation que j'ai prnpo- >uvoir, par une mesure générale, noyen des aliénations reconnues i capital considérable, qui, avec les ei , dont je parlerai tout à l'heure ,
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servira, soit à construire de nouvelle* prisons , soit à approprier à leur destination nouvelle celles qu'on jugerait devoir conserver. Il importe que chaque département ait au moins la sienne pour les condamnés à plus ou moins long terme ; celles-là devraient être rapprochées du chef-lieu ou des villes populeuses, afin de les mettre plus à portée de recevoir l'action bienfaisante des sociétés des prisons et de patronage ; et en général ce rapprochement devra toujours être l'une des conditions essentielles de l'établissement des prisons, soit par ce motif, soit pour rendre plus facile l'adjudication des travaux.
Une partie de ces maisons serait affectée aux femmes ; et comme elles forment à peu près le quart du nombre total des individus mis sous la main de la justice, on tâcherait qu'il y eût une de ces maisons pour quatre ou cinq départements. Quelques autres, mais en moins grand nombre, seraient affectées aux jeunes détenus. Les poursuites dirigées chaque année contre les enfants au-dessous de seize ans , excèdent 2800 , sur lesquelles il est prononcé 1200 à 1&00 condamnations. Je croit qu'au lieu de fixer à seize ans l'âge où les jeunes condamnés devraient être admis dans ces maisons, il conviendrait de le porter à dix-huit " . En effet ,
1 En Belgique, le gouvernement a accordé aux procureursgénéraux la faculté de recommander, pour être placés dans le quartier de réforme de S t- Bernard, les jeunes condamnés
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jusque-là, les mauYatses habitudes ne sont pat tellement enracinées , qu'on doive perdre l'espoir de refaire leur éducation, et, de ce moment à leur majorité, il reste encore assez de temps pour qu'on poisse tenter avec succès de les ramener au bien* Alors le nombre des condamnés au-dessous de cet âge pourrait être de trots mille à trois mille cinq cents ; il faudrait donc répartir sur le territoire les prisons qui seraient à leur usage , de manière à ce que les translations pussent s'y faire à peu de frais , et sans parcourir de trop grandes distances.
Toutes les autres prisons seraient consacrées aux hommes ; et si on était obligé d'y retenir quelque temps des femmes et des enfants , on aurait soin de les séparer exactement.
Ce qui augmenterait encore la dépense , car on ne veut rien dissimuler , ce serait la nécessité d'attacher à chaque prison un terrain suffisant , pour
âgés de 16 à 18 ans qui seraient jugea capablei de profiter du bénéfice du régime de cet établissement.
Mais il importe de pourvoir à l'éducation non-seulement des jeunes condamnés mais encore des enfants acquittés poor avoir agi sans discernement, et mis a la disposition du gouvernement en vertu de l'art. 66 du code pénal. Eu France, ces derniers sont, depuis 1832, assimilés aux enfants abandonnés, et placés chei des cultivateurs ou des artisans, pour êtTe élevés, instruits et utilement occupés moyennant le paiement d'une indemnité é leur maître. Y. la circulaire du ministre du commerce et des travaux publics de France, du 3 déctmbre 1832, n* XY. (tn. D.)
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que les détenus qui seront isolés la nuit, qui devront garder le silence le plus rigoureux le jour, et auxquels conséquemment il faudra interdire les récréations pendant lesquelles il leur aérait si facile de le rompre, puissent faire on exercice régulier, propre à entretenir leur santé , soit par des marches en commun , soit de toute autre manière , et de façon cependant à ce que toute communication d'idées fût interdite entre eux.
III. On sent bien que ce ne* serait pas tout de suite que toutes les prisons du royaume pourraient être appropriées au môme système et pourvues des mêmes moyens de réforme : d'un côté , l'État ne pourrait pas faire en une seule fois les dépenses nécessaires ; de l'autre , il y aurait impossibilité de mettre un plan si vaste à exécution partout et en même temps ; ce n'est que lentement qu'on pourrait y procéder : le personnel, qui serait d'ailleurs la plus grande difficulté qu'on rencontrerait, n'est pas de nature à s'improviser ; il faut former des hommes pour les fonctions principales comme pour les subalternes ; les aumôniers eux-mêmes , ces hommes de Dieu , en qui l'esprit de charité doit dominer si éminemment, ne peuvent être pris au hasard , car pour eux surtout le zèle ne suffit pas, il faut des études appropriées à cette difficile mission, et ce ne serait pas trop exiger que de demander l'établissement d'un séminaire spécialement destiné à former cette classe d'ecclésiastiques.
Je ne crois pas qu'il fallût moins de dix années pour accomplir la réforme.
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dépenses se répartiraient sur choie manière à ce que l'État ne les lixièmes.
% seraient appro\imativement ces rai ensuite quelles ressources on ter,
isant que tous les bâtiments aefucl- \t ce qu'à la vérité je suis loindVidjent, purent être convertis en [i lia ires et répondre à toutes les stème, il s'agirait d'y pratiquer les dont nous avons besoin ; or , nous jour évaluer ee qu'elles pourraient essai que tente en ce moment le inglais. La dépense moyenne des t construire « s'élève à 6a3 francs is il faut considérer qu'en Anglela main-d'œuvre est excessif : ou >ser qu'en France, où il est bien dépense de chaque cellule n'excé- ) francs* Ainsi , la construction de des pourrait coûter 35,000,000 de portâUon, par uneprëvision e*ccsîaque cellule à 000 francs, à cause Trains dont j'ai parlé, la dépense s les cas. ne pourrait s'élever à ,000 de francs,
iar maintenant que quelques maiédïfier , et je comprends combien Frayé d'une semblable dépense 5
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quand on songe qu'en Angleterre , la seule prison de Milbank a coûté au delà de 18,000,000 de francs; qu'aux États-Unis, celle de Pîttsbourga coûté 0,000,000 ; qu'à Paris enfin , les frais de construction de la maison de la Roquette se sont élevés à près de 4,000,000.
Il faut dire cependant que, dans ces divers essais , on s'est plutôt attaché à créer des monuments de luxe, qu'à approprier ces édifices à leur véritable destination. Il faut dire aussi qu'on est maintenant bien revenu de la folie de ces dépenses somptuaire8 , et qu'on reconnaît la possibilité de bâtir à peu de frais des prisons disposées de manière à remplir toutes les conditions exigées pour opérer la réforme.
Toutes les maisons pénitentiaires qu'on construit aux États-Unis depuis quelque temps , le août d'après un système qui donne lieu à une réduction de frais considérable , sans exclure ni la solidité, ni la sûreté, ni aucune autre convenance essentielle. Ainsi on a bâti à Gharlestown une prison pour 800 cellules, au prix de 455,800 francs ; celle de Baltimore contient 220 cellules , la dépense ne s'en est élevée qu'à 248,164 francs; et celle de Black well-Island n'a coûté que 169,600 francs pour 240 cellules.
Voilà des bases qui peuvent servir à évaluer ce qu'exigerait en France l'adoption de notre plan. Or, la dépense totale des trois prisons que je viens de citer , ayant été de 87*,024 francs pour 860
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e cellule revient à an peu maros de
ire de personnes s'eiâgùrent Les difficulté* er de rélévalum des dépenses de cou* il jUB^u a \oultur subordonner le cboii et m tel m si î mu au chiffre plus ou moins ssè pour *a mise n exécution. Il les ne se ici est le meilleur plan ? Huis bien ; quel ux? Ainsi, pur exemple , pour juger du iratïuik ou de L'isolement, elles .supputeasiléi par rétablissement du pénitencier i ce* frais leur paraissent trop considçra- (amen cl sans inlerrngcr d'aucune autre les ae prononcent contre la règle inlio^
;rave cependant : la sorame qu'a coulé le ladelphie ne dépose pas plus contre le sonnement solitaire que tes sommes coudes prisons de La Hoquette é Paris et de le déposent contre le R^li-me mille inLraisicments. Le coùl d'une prison dépend circonstances entièrement indépendantes line qu'il s'agit d'y introduire, et eest ment que les prisons Itia plus coûteuses mauvaises. Par contre les pénitenciers >uï appropriés et les plus récemment bnlis a\ec infiniment plus d économie ma anciennes prîsnna. Le pénitencier de ledicul) qui a 232 cellules, a coulé i.OOO fr,) ; c'est 800 IV. par cellule. Le de Naftinf/ffv a été , pour 320 cellules t (248 J64 fr.) eu fr. 775 par cellule.
Iules du pénitencier de Btwktcetlfoïanti et celles du pénitencier de Columbu*
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• Pourrait-on édifier au même prix en France? je le crois. A la vérité les objets de construction, et notamment les bois , sont à bon marché aux États-Unis ; mais la main-d'œuvre y est excessivement chère , ce qui établit une sorte de compen-
(Ohio) que 593 francs. Il est vrai que cet pénitenciers admettent la règle du travail en commun pendant le jour ; mais si le système d'emprisonnement solitaire de jour et de nuit exige des cellules plus vastes, mieux ventilées et convenablement chauffées pendant la saison d'hiver , il permet par contre de se passer des locaux où se réunissent les détenus, des réfectoires, des vastes ateliers, constructions ordinairement fort coûteuses comme le prouvent les devis de nos anciennes prisons. — D'après les indications recueillies par H. W. Grawford sur la dépense de construction des prisons où l'emprisonnement solitaire cootinu est eu vigueur, le pénitencier de Philadelphie aurait coûté, pour 586 cellules, la somme de 550,000 dollars ; celui de Trenton (New-Jets*^ 150,000 dollars pour 300 cellules, et celui de PitUbuia (Pennsylvanie) 38,350 dollars pour 106 cellules. Chaque cellule aurait donc coûté environ 5,000 fr. dans le premier de ces établissements , 2,500 dans le second, et 1,750 dans la troisième. Cette différence de prix provient surtout de l'économie plus ou moins grande apportée dans les constructions accessoires et les embellissements extérieurs, mais elle n'entraîne d'ailleurs aucune différence correspondante dans le mode de construction des cellules qui, dans les trois pénitenciers, sont également spacieuses, saines et commodes. — D'après les estimations les plus exactes, chacune des cellules du quartier d'isolement que l'on construit actuellement dans la maison de force de Gand sur le plan de Philadelphie, ne coûtera que 1,000 francs. Cette base est aussi celle que l'on pourrait admettre le plus raisonnablement pour toutes les constructions analogues a faire en France , en Belgique et sur le continent. (Éd. D.)
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galion. Je dirai ménie qu'il y a déjà une grande différencie pour les prix de main-d'œuvre et même de matériaux entre nos départements et Paris, et qu'il ne faudrait pas juger des uns par les autres.
Je pense donc que chaque prison destinée à recevoir cinq à six cents détenus au plus , et renfermant conséquemment un égal nombre de cellules , ne devrait pas coûter plus de cinq à six cent mille francs '•
Maintenant, combien aurions-nous de nouvelles prisons à construire? On sent que je ne saurais le dire avec certitude, je ne le pourrais même approximativement ; les données me manquent, et le gouvernement no pourrait lui-même se livrer à cette appréciation qu'après avoir fait procéder au recensement exact de toutes les prisons du royaume, et constater l'état dans lequel elles se trouvent. Mais enfin , en admettant que nos 385 prisons départementales ou d'arrondissement , ne présentassent pas , avec les maisons centrales actuellement existantes, un nombre de bâtiments suffisamment vastes, pour qu'il y eût possibilité d'affecter à chaque département une maison pénitentiaire au moins de cinq à six cents cellules ; en supposant qu'il fallût en construire quelques-unes, ce nombre serait peu considérable , et si , comme je le suppose, il devait être porté à douie ou quinze, il y
1 Cette estimation se rapproche de celle que nous avons faite nous même, pour l'établissement du système cellulaire en Belgique. Y. nm IX. (Ed. D )
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aurait lie» do prévoir une dépense qui n'excéderait pas dans tous les cas la somme d# neuf à dix millions ; encore cette dépense réduirait-elle celle de 20,000,000 consacrée aux cellules, puisqu'il diminuerait le nombre de celles qu'il y aurait à construire dans les anciens bâtiments.
11 en coûterait donc à l'État environ 40,000,000 de francs pour appliquer le système pénitentiaire à toute la France; ce qui ferait, en répartissant cette somme sur dix années, 4,000,000 de francs par an.
V. Voyons maintenant s'il ne serait pas possible d'alléger ee fardeau , soit par les ressources dont*, on peut disposer dès à présent, soit par les économies qu'on pourrait obtenir sur les dépenses d'entretien qui sont à la charge de l'État.
La première des ressources à utiliser est un capital qui provient des masses des condamnés morts pendant l'accomplissement de leur peine, et qui par ce fait sont demeurées acquises au gouvernement. Ces masses , placées chaque année eo rentes sur l'État, en exécution de l'ordonnance royale du 8 septembre 1819, se sont capitalisées et ont produit, au 1er juillet 1886, un total de 3,965,349 fr. Déjà, à cette époque, il y avait en caisse une somme de 63,207 francs non employée en achat de rentes , de sorte que ce capital dépasse trois millions qui pourraient trou ver immédiatement leur emploi.
VI. Après le recensement de toutes les prisons du royaume , et lorsque le gouvernement aurait arrêté celles qu'il conviendrait de vendre, comme
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blés de recevoir l'application du non- ? i on aurait un second capital , dont, >ns que j'ai déjà dites, il me serait b déterminer la somme. Mais ce empirait manquer de a élever très-haut :
ip de lieux, Jes prisons sont bâties au s y ou les emplacements ont une grande ise eu vente de celles qu'on réformerait doue une concurrence qui eu t le prix. Je citerai pour exemple la M:idclomict(c.s à Paris, qui est mallislribuée, où la mortalité des jeunes >nt actuellement détenus, esteonsidele par ces motifs il serait dangereux de lette maison , située dans un quartier il manque de débouchés, et qui occupe mperfieie , se vendrait à un prix trèsi v j je n'en doute pas , couvrirait les ï construction d'une nouvelle prison tl moins précieux , mais plus aéré et est à croire qu'il en serait do même h p de lieux.
t ressources qu'on peut considérer irées , puisque L'une 8 le capital de b fr> f est réalise T et que les autres le nu plein eut, ou au moins pourraient premières années* 1 aux économies à faire sur les dépeu-
u Mica lion de ce meumire, le* jeunes détenu* rCs dans U prison de la Roquette. (Éd, u )
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ses actuelles, je ne sais si je m abuse, mais je crois qu'elles pourraient être nombreuses.
En l'état, voici quelles sont ces dépenses d'après le budget pour 1837 :
Maisons centrales 2,600,000 fr.
Prisons départementales . . . 4,600,000
Indemnités accordées aux départements pour les condamnés à plus d'un an , faute de place dans les maisons centrales 22,524
Bagnes , . . 2,176,500
Conduite des chaînes 124,000
Total . . 10,523,024 fr.
Si je comprenais dans mes calculs les dépenses des condamués militaires , qui sont soumi* à un régime à part, et celles des dépôts de mendicité, qui devraient cependant entrer , avec les modifications et distinctions convenables, dans le système général de réforme , on trouverait que la somme totale de nos frais de répression s'élève à près de 18,000,000 de îr.
Mais je me borne à rechercher quelles seraient les économies possibles sur les dépenses occasionnées seulement par l'entretien de nos prisons non militaires et de nos bagnes.
VIII. Ce u'est guère que dans les maisons centrales que le travail est organisé et productif : là il est en progrès j ce qui fait supposer qu'avec une
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discipline plus sévère, ce progrès serait toujours croissant.
Ainsi en 1832 il produisait 1,269,955 57
1835 1,585,932 78 D'où Ton voit qu'en trois années la valeur de la
main-d'œuvre s'est accrue de 315,977 fr.
Si cette valeur était toute employée en déduction des dépenses des maisons centrales , elle en acquitterait près de la moitié. Aux États-Unis , où , il est vrai, l'ouvrier détenu gagne davantage, parce que la main-d'œuvre est plus chère , le produit du travail dans la plupart des maisons a suffi, et souvent au delà , pour les soutenir ; dans les dernières années, il a même procuré un excédant de recettes, qui, pour quelques-unes, dont la population variait de 1 15 à 800 détenus, a dépassé 100,000 et même 124,000 fr. ; résultat que , j'en conviens, il serait difficile d'obtenir complètement chex nous.
Mais, aux États-Unis, on admet le principe que le temps , et conséquetnment le travail du condamné , appartient tout entier à l'État en dédommagement des frais qu'il occasionne. On ne lui distribue pas comme chez nous de denier de poche, on ne lui réserve pas même une masse pour sa sortie ; on se borne , au moment de sa libération , à lui donner quelques dollars pour se rendre au lieu de sa résidence. On y joint quelquefois un vête-
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ment complet. L'argent qu'on lui remet ainsi , ou qui est employé en achat de vêtements, Tarie d'État à État, depuis trois jusqu'à vingt dollars, mais n'excède pas cette dernière somme.
Je suis loin de proposer qu'on pousse les choses en France aussi loin ; je crois , par exemple , que la réserve du tiers du produit du travail, pour en former un pécule qui soit remis au condamné lors de sa libération, est une mesure toute de moralité qu'il faut soignensemeut respecter et maintenir.
Dans cette réserve peut se trouver tout l'avenir des condamnés ; elle devient d'ailleurs un motif d'émulation qui les porte au travail et leur en fait supporter les fatigues avec plus de résignation «•
1 Les indication* suivantes, tirées du rapport du ministre de la justice, sur l'administration de la justice en 1881, en France, montrent combien peu, malheureusement, les épargnes acquises si péniblement , ont , dans la plupart des cas, préservé les condamnés libérés de récidives. Sur 13,801 condamnés renvoyés des bagnes et des maisons de correction en 1830 et 1831, 977 furent arrêtés pour récidives. De ces 977 individus, 29 seulement n'avaient pas reçu de pécule; 776 étaient reçu moins de 100 fr. ; 172 avaient eu 100 fr. et plus; et, de ces derniers, 8 avaient eu jusqu'à 500 fr. Ainsi , sur 100 individus qui avaient récidivé , il n'y en avait pas moins de 97 qui avaient reçu des sommes en partie assez fortes. C'est ainsi queFliannes {Voyage your faire deê collectes, tome I, p. 353) raconte qu'un individu , sorti avec 90 fr. d'épargnes de la maison de correction de St-Bernard, près d'Anvers, revint au bout de quelques semaines avec 30 fr., et fit les instances les plus pressantes pour être repris, parce qu'on lui refusait partout du travail.
(Note de H. Juucs.)
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i pas aussi convaincu que le tiers qui ri bue chaque semaine sous le nom de oche , soit également profitable. Cet isomine en grande partie ïî la cantine , oyé , ou a se procurer les moyens de gies , ou à corrompre des complices ir d'infâmes passions* Si donc on veut •, il faut absolument supprimer les faut aussi * je le crois , supprimer le jehe qui devient la source de si déploie ou, si Von croit devoir en laisser ux détenus, elle ne devrait pas excé- \ de ce qu'on leur donne maintenant, exiger que les aliments que cet argent cheter fussent consommés aux heures î la table commune , de manière à ce nnassent plus lien à aucun désordre, à, à ce quet excitant la convoitise des tus assis à la même table, ils fissent x le désir de se procurer au prix du *me avantage,
ivoue, je pencherais pour la suppreste du denier de poche comme de la n'admets pas que l'homme qui a violé is de la société , et qui subit la peine 'essions criminelles, puisse se procurer s inconnues, le plus souvent ? à l'ouux et honnête. C'est en agissant ainsi rvenu à effacer , en grande partie f ce taire l'effroi de la prison» Aussi la plu-
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part des directeurs des maisons centrales reconnaissent-ils que la peine de la réclusion et de l'emprisonnement n'intimide pas assez, et qu'en général les condamnés se familiarisent sans trop de peine avec l'idée d'y revenir.
La nourriture du prisonnier doit être saine , suffisamment fortifiante , assez variée pour ne pas engendrer le dégoût ; voilà tout ce que l'État lui doit.
A mon sens donc , le denier de poche étant entièrement supprimé , appartiendrait au gouvernement ; ce serait une somme de plus de 500.000 francs pour les seules maisons centrales , qui viendrait annuellement à la décharge des dépenses de ces maisons , et qui , comme je l'ai déjà fait remarquer, tendrait constamment à s'accroître, à mesure qu'une meilleure discipline s'introduirait dans nos prisons.
Je sais que les directeurs des maisons centrales s'accordent à dire que les distributions hebdoma- ' daires de ce denier de poche sont pour les détenus d'une nécessité indispensable , qu'elles les stimulent au travail et que sans elles il serait impossible de les y fixer. Ils ajoutent que l'avantage d'avoir un pécule pour l'époque de leur libération les frappe peu vivement, que, comme il ne s'offre à leur esprit que dans un avenir éloigné , il ne suffit pas pour les exciter à l'amasser ; qu'à leurs yeux , le présent est tout , et que l'envie de se procurer des jouissances immédiates est leur seul mobile.
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erçoit pas que c'est la facilite même r cesjouissances , qui , en enflammant
détenus, fait qae leur émulation et pour le Ira fait se trompent d 'objet : s facilités , alors un désir plus noble, er des ressources pour le moment où es, naîtra dans leur cœur et rem pi a k le stimulant qu'on craint de perdre.
te Fait-il donc qu'aux États-Unis , où es ne sont pas même soutenus par la 10 partie du produit de leur travail
avenir, puisqu'il ne leur en est rien ravaillent cependant avec une telle
le produit de leur main-d'œuvre t ïûtier a la dépense de rétablissement, oivrîr et souvent bien au delà ? Si aux è condamnés se montrent laborieux , fet d'une bonne discipline , comment ?r que chea nous ils le deviendraient îans qu'il fiit besoin de leur offrir inel des jouissances grossières qui les 't les dégradent?
s pas qu'avec la discipline que la Df luirait dans les prisons, le travail us productif*
pourrions-nous en douter lorsque, i , un exemple nous est offert de la i régime que nous cherchons a génépénitencier militaire de Monta ïgu , ransféré à Saint-Germain, suffit à ses
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dépenses comme ceux des États-Unis , bien que le prix de la main-d'œuvre soit moins élevé. Admirablement dirigé par l'officier supérieur qui est a sa tète , il mérite de servir de modèle aux établissements de ce genre. La régénération des condamnés y est d'autant plus assurée , que son habile directeur , et l'administration qui le seconde , s'étudient à y introduire toutes les améliorations que l'expérience fait juger nécessaires.
C'est le ministre de la guerre qui fixe le prélèvement à faire sur la journée des travailleurs pour l'entretien de la maison : ce prélèvement est de 75 c. , et comme on ne compte dans l'année que deux cent quatre-vingts jours de travail , à cause des maladies et des jours de repos , il produit 200 fr. par chaque détenu ; c'est la somme nécessaire pour acquitter ses dépenses et même un peu plus , puisque , avant la translation du pénitencier à Saint-Germain , il y avait en caisse, ou plutôt en bons ou en rentes sur l'État , un excédant de recettes de 20,000 fr. pour une population moyenne qui n'avait jamais excédé cent cinq hommes.
A la vérité cette population est jeune, vigoureuse et active pour le travail. Mais on remarquera aussi que les 75 c. que le gouvernement prélève sur chaque journée de détenus , ne sont qu'une partie du produit du travail de ceux-ci , et qu'ils gagnent bien au delà, puisque le surplus sert à leur former une masse de réserve pour leur sortie , et à leur distribuer un denier de poche comme dans
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risuns, outre une masse de 25 francs stien de leur habillement, tçu, les condamnes couchaient dan?
res communes; depuis qu'ifs ont été i S;tiuL-< îrniKiin , où l'établisse *m* ni cuir, lorsqu'il sera terminé , 345 détcème cellulaire de nuit a été applique a rigidité , et le recueillement, les bon» iU par cette mesure ont été tels, que condamnations à la cellule ténébreuse
prononcées; l'ardeur pour le travail llement accrue, que dans le dernier es entrepreneurs ont cru devoir, par sdee et sans y être provoqués , leur 2S gratifications qui se sont élevées , Voilà ce que peut la discipline f Voilà
obtiendrons avec une volonté persé-
l de là, comme on le voit, à nos maies, dans lesquelles le travail est si peu jue pour quelques-unes il ne s'est pas là de 120, 137 et lo8 francs par dote, dans d'autres, il a a peine atteint es annuellement.
lent , il yaen cela quelque vice qui a e recherché. On comprend difïiciloqu'une différence si grande puisse les pris de main-d'œuvre des diverses que le produit du travail varie au tout ia une autre, malgré les règlements
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généraux auxquels toutes les maisons sont soumises; rien n'atteste mieux la diversité des régimes et la nécessité d'une impulsion qui agisse de toutes parts avec la même fermeté et dans le même esprit.
Jusqu'ici le travail n'est régulièrement organisé que dans les maisons centrales ; s'il l'est comme à Paris, dans quelques maisons d'arrêt et de justice, ce n'est pas général , de sorte que la plupart de ces dernières sont entièrement improductives. Lorsque le travail sera introduit dans tous les lieux de répression du royaume, ce genre de ressources ainsi augmenté devra finir , malgré la réserve du tiers pour le moment de la libération, par payer une bonne part, sinon la totalité des dépenses générales qu'occasionnent les prisons.
IX. Je ne doute pas non plus qu'il n'y ait de grandes économies à réaliser sur le système de l'entreprise générale. On sent encore qu'à cet égard, je ne puis rien alléguer de positif; mais une lecture attentive du cahier des charges des entrepreneurs donne lien de supposer que si les adjudications étaient divisées , partout du moins où elles pourraient l'être sans inconvénient , on obtiendrait des marchés meilleurs; c'est une expérience à faire, car encore une fois, puisqu'un système contraire réussit ailleurs et procure des avantages , on ne comprendrait pas la raison qui empêcherait d'en essayer l'application parmi nous '.
1 En France, sous l'empire du système d'entreprise,
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'Cédcniiiicnt élevé un doute sur la des bagues .-j'avoue qu'à cet égard idées ne sont pas tressa rrétoes. Jusjsc m'a vivement frappé dans la «tajustice criminelle publiée en ÏB34, une moyenne de dix années , ]a récîrt des libérés des bagnes était à peu que de la part des libérés des mai- ; elle était de 38 sur 100 libérés pour de ces établissements, et de -30 les seconds- Ainsi, il est démontré ix forcés et la réclusion obtiennent à peu près identiques, et que ces e punition ne corrigent pas mieux e.
coté, la dépense est bien différente :
los maisons centrâtes coûtant annuel 1 3,570,000 fr, pour 17,560 détenus,
soute, dans les maisons centrales, 200 fr., 3* 300 fr. par un, En Belgique, avec le syimoyenne de la déjienbu pour chaque détenu ï centrale», u 'excède guère 150 fr. C'est ron par jour ot par individu, ronartî* de la
urrïtiirc.
24 centimes.
Irelien ,
UHÎi 1 -1 | .i( |- -il ,
Total, 42 .
ces ruMiltaU, lu rcj;ic serait incontestables geuse que l'entreprise- (E»< D.)
342 DES MOTlHi PKOPKCf k afotftiUSU IN FtlRCB
celui de chaque prisonnier est d'environ $00 fr. ; tandis que les bagnes, qui coûtent 2, 176,500 fr. pour 7,200 condamnés , occasionnent , pour chacun d'eux , une dépense d'un peu plus de 300 fr. Ainsi les condamnés aux travaux forcés coûtent à l'État un tiers de plus que les condamnés à la réclu-* sion. Si donc les détenus dans les bagnes étaient versés dans nos maisons pénitentiaires, l'État y trouverait une économie de plus de 700,000 fr. annuellement.
Une dernière considération , c'est que la population des bagnes tend incessamment à se réduire.* Dans un temps assez peu éloigné , elle s'élevait à 1 1 ,000 forçats , aujourd'hui elle est descendue à 7,200. Elle a éprouvé seulement dans les quatre années de 1880 à 1833 inclusivement , une réduction de 10S2 condamnés, savoir : de 17 sur 100 pour les condamnés a temps , et de 24 sur 100 pour les condamnés à perpétuité.
Cette décroissance doit être attribuée à diverses causes , dont la principale est sans doute l'admission dans nos codes criminels des circonstances atténuantes qui donnent aux cours d'assises une si grande latitude pour adoucir les peines ; mais par compensation le chiffre des condamnés , sinon à la réclusion , car la modification de nos codes les a réduits dans une proportion égale , du moins à l'emprisonnement , reçoit une augmentation d'autant plus forte que la part faite par la loi ellcnicnie à l'indulgence du jury laisse un plus libre cours à sa justice.
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Sans donc rien préjuger sur la question de b conservation de* bagne* , qui doit être mûrement étudiée , je me borne à signaler cet trois faits , qu'en général ils n'ont pas une vertu réformatrice supérieure à celle de nos maisons centrales ; que les forçats qui y sont enfermés coûtent un tiers de plus que les détenus dans nos prisons , et qu'enfin leur population décroit assez sensiblement pour donner lieu de supposer que le moment viendra où la dépense de ces établissements ne sera plus en rapport avec le nombre de condamnés qu'ils seront appelés à recevoir. Je répète que leur suppression procurerait à l'État une économie annuelle de 700,000 fr '.
XI. Ainsi le capital de 2,000,000 de francs , dont le gouvernement peut disposer immédiate-* ruent, le produit des ventes des anciennes prisons, qui! serait nécessaire de réformer, la suppression du denier de poche et son attribution à l'État, le produit plus considérable des travaux qui résulterait d'une discipline meilleure, l'introduction de ces mêmes travaux dans toutes les prisons du royaume , un mode d'entreprise et d'adjudication plus favorable , enfin la suppression des bagnes ,
1 La réforme des bagnes ou plutôt leur suppression n'est pas moins désirable que la réforme des maisons centrales. En Belgique nous avons devancé la France sous ce rapport. Le bagne d'Anvers est supprimé depuis 20 ans, et les condamnés aux travaui forcés sont réunis dans la maison de Gand. (Ed.D.)
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si on la jugeait utile, toutes ces ressources réunies, réduiraient au moins du tiers , et très probablement de la moitié les dépenses qu'occasionnerait en France l'adoption do système pénitentiaire , et que j'ai évaluées à 40,000,000 de francs.
Le plus grand mal serait de vouloir improviser cette réforme ; pour la rendre solide et durable , il faut l'entreprendre avec réserve et prudence. J'ai dit plus haut que ce ne serait pas trop d'y consacrer dix années ; ce temps est nécessaire pour préparer les locaux déjà existants , pour en construire de nouveaux, si on les croit nécessaires, pour former des hommes propres à donner le mouvement au système , et pour coordonner avec lui les parties de notre législation criminelle qui en l'état formeraient obstacle à son application.
On voit que je n'ai point fait entrer dans les ressources sur lesquelles on peut compter, celles qu'offrira la bienfaisance publique ; celles - là , qu'il suffira de bien diriger , pourvoiront , et au delà , à tout ce qui est imprévu , au soulagement des prisonniers pendant leurs translations , et surtout à toutes les dépenses qu'occasionnera le patronage après la libération , telles que les établissements de réhabilitation , les colonies agricoles , la protection personnelle assurée aux individus qui voudraient s'établir isolément, etc., etc.
Je n'ai parlé que secondairement aussi des ressources que pourraient offrir les conseils généraux, et j'ai eu soin de dire que la centralisation de l'adiui-
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devait point produire l'effet de le* droit d'intervenir dans ta réforme a central isatîon est tonte dans Tintesure, elle a pour objet de la rendre uniforme; loin d'empêcher les eotit dTy participer, il convient au conr associer pleinement ; seulement les votent pour l'entretien des prisons les sur les centimes variables laisisposî t i i » n , sera lent ce n Ira lises dans irticulière : ces fonds seraient détermine par le passée d'après leur vote après une appréciation moyenne. Ces m t d'ail leurs consultes sur l'utilité de >atiments qu'il conviendrait de réforiplacement des nouvelles prisons à ;, pour les intéresser à ces construc sur offrirait de payer la moitié des sommes j s'ils consentaient à voter l'autre ar voie d'emprunt, soit autrement.
ie je ne puis expliquer ici tout ce qu'il re pour concilier ce double avantage ■ l'administration et de conserver aux Vaux une part d'intérêt et d'action me des prisons; ee serait là Tmuvre ton, et à cet effet, une loi ne saurait m plein en t présentée aux chambres.
Messieurs, de traiter la partie la plus u réforme , celle de la dépense ; sans \ c'est le motif qui l'a fait ajourner
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jusqu'ici, et qui a causé l'hésitation du gouverne
ont à l'entreprend «h
Si cette difficulté dont je crois avoir fait uni juste appréciation, paraissait aussi bien résolu au gouvernement qu'elle me le parait à moi-même il ne lui resterait plus qu'à agir avec résolution , constituer l'administration spéciale que j'ai pmp< fiée, et à lui laisser le soin de préparer sur les base qu'il aurait lui-même arrêtées, toutes les partie de la réforme, dont le développement lui sera entièrement confié.
Sx.
Repente à quelque* ehjecfionë*
Je dois maintenant prévoir les objections qi pourront être faites à quelques parties du s y siéra
I. J'ai exprimé l'opinion que toutes nos prisai devraient être soumises à la même discipline, S rait-il juste, dira-t-om de rendre cette disciplii uniforme? Comment pourrait-on , sans violer tu les principes de la pénalité, confondre dans même lieu de répression T et soumettre au mén châtiment, les condamnés aux travaux forces, evi à la réclusion et ceux à l'emprisonnement?
Je répondrai d'abord que ce que je propose fait déjà pour les condamnés à la réclusion et pff ceux qui le sont à un emprisonnement de plusdV an; réunis dans nos maisons centrales, ils se soumis en l'état au même régime disciplina"
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laronésaux travaux forcés, personne quoique la loi considère leur peine it un degré plus élevé dans notre ression , et bien que l'opinion puîe également un degré d'infamie de int l'existence des condamnés aux i ont plus de liberté, plus d'air et ment , est en général plus suppori les maisons centrales ,de sorte que ine est loin de produire toute l'intia loi s'est proposée, pénitentiaire, au contraire, introprisons , avec l'isolement de nuit , 3 absolu pendant le jour, avec la » toutes les douceurs que le denier cantine procurent , va faire de leur de châtiment moral, mille fois plus ous les châtiments corporels, parce jus les instants , parce que, plaçant ans une solitude complète, et le laistent et sans distraction en présence . de son crime , il ne deviendra toléi, qu'autant qu'il cherchera à se lix avec Dieu et avec sa conscience.
la rigueur du système s'étendrait les condamnés à l'emprisonnement
forcés; mais c'est en cela que se es plus grands avantages. Les indi- Mit condamnés à ce premier genre es avoir passé quelque temps dans
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nos prisons , n'en rapportent pas , comme j'ai déjà ea occasion de le dire , un souvenir qui leur en fasse appréhender le retour. Ce qui le prouve, c'est que des diverses classes de repris de justice, il n'en est pas une dans laquelle les récidives soient plus fréquentes. Si donc le régime des maisons pénitentiaires est d'une extrême sévérité, la leçon qu'y recevront les détenus n'en sera que plus forte et plus efficace, et les résultats de cette leçon judiciaire deviendront plus rassurants pour eux et pour la société. C'est ainsi , et seulement de cette manière, que nos prisons agiront par voie d'intimidation ; toute peine qui ne produirait pas cet effet moral, serait mal conçue et attesterait l'imprévoyance du législateur.
En un mot , le châtiment dans nos maisons pénitentiaires devrait être le même pour tous ; il n'y aurait d'autre gradation que celle de la durée des peines, et cette gradation serait suffisante. On sent encore que , pour cet objet , quelques parties du code pénal auraient besoin d'être réformées ; mais personne n'a prétendu que le système pénitentiaire pût être introduit en France sans exiger en même temps certaines modifications dans nos lois *.
1 La diversité des peines d'emprisonnement, écrite dans U loi , n'existe plus de fait en Belgique. Depuis l'abolition des bagnes, les condamnés criminels et correctionnels, sont bien, il est vrai, placés dans des maisons centrales distinctes, mais le régime de ces maisons est absolument semblable , sauf une différence légère dans le taux du pécule. Il s'ea-
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lé du travail, et j'ai compte sur Kaugses produite pour alléger nos dépcu* Ire côté , j'ai demandé que le silence reiiK fût observé dans nos prisons, il dans les ateliers , mais encore dans de repos et dans toutes les circonvie du condamne. On objectera que e discipline laissés à l'administration assez puissants pour obtenir ces deux urtout qu' on supprimera le stimulant ; poche et de la cantine; que si on x États-Unis, c'est que les directeurs jénitentiaircs y ont le droit d'infliger >uet , et que la crainte imprimée par ! bien qu'on en fasse rarement usage, laintenir la stricte observation de la
lis toute Ta puissance des châtiments ir la douleur aggravée par k flétris* ns lame un profond souvenir; mais îaître aussi que chaque peuple a à cet
dïlïoni d eUibtiîiScment du système pémlcnciiment plus fruorablcs en Belgique qu'en a conservé les bagnes avec teul leur attirail Targousins+ IL suffit d'améliorer en Belgique tandis qu'en France il faut non-tdllcment nv frais , maïs encore détruire ce qu une î,i jiour ainsi dire consacré ; c'est une double , 01 h- temps seul peut venir en aï Je sous ce !tau bOQVDuloii «le l'adaiivftiiitioji . (Ei1 l>-)
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égard des idées qui ne sont pas les mêmes ; ainsi , en Angleterre, le préjugé qu'il ne peut pas y avoir de discipline militaire sans coupa de fouet est telle* ment enraciné, qu'il n'a pu être vaincu dans les dernières discussions qui ont en lieu au parlement; tandis qu'en France notre armée conserve une discipline admirable sans qu'on ait besoin de recourir à ce moyen violent.
Qu'on y prenne garde : si nous voulons rappeler . nos condamnés au sentiment de dignité humaine qu'ils ont perdu , il ne faut pas les soumettre à un châtiment qui les dégrade. Le fouet est comme la marque, qui a été si sagement abolie, comme l'exposition dont on a diminué les cas , et qu'on sentira le besoin d'abolir aussi entièrement. On emploie ce châtiment dans nos bagnes, et l'expérience a démontré que ce qui révolte n'intimide pas toujours ; qu'on brave souvent la cruauté à l'égal de l'injustice; et qu'un supplice, dont l'application, plus ou moins rigoureuse i dépend de la main qui l'inflige, est plutôt un abus de la force qu'un moyen efficace de discipline.
Ce n'est donc pas â de tels modes de correction que le système pénitentiaire doit avoir recours ; et si le détenu , privé du stimulant qui résulte de l'espoir des jouissances présentes attachées à la possession du denier de poche, ne trouve pas un mobile également actif dans la concentration de ses pensées sur cet avenir de liberté qu'il lui est donné de rendre meilleur ; si enfin des moyens
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s sont indispensables pour obtenir 1o
silence, on les trouvera suffisamment le ténébreuse , dans les aliments sans le saveur a mère , el dans f emploi de -es moyens dont le système pénitenl'usage.» et qui sont plus puissants quo ts corporels , parce que la durée en jue, et qu'ils agissent davantage sur la rëileximi. On a déjà vu que le péniaire rie Saint-Germain ne recourait à tvili&tiautes punitions contre lesquelles :t rarement à celles qu'il a adoptéei K je dirai : Essayons , ne nous pressons % avant d'avoir soumis le nouveau syamve décisive de l'expérience.
l'un des grands obstacles qu'on oppuaison, à la réforme de nos prisons T utto de trouver et de former de bons i comprennent le système, qui veuilûer, et qui joignent à toutes les quali
tout lieu do croire que la discipline , d^ns oire de Saint -Germain, n'est pat aussi rigouurtout atiïiî alternent main tenue que semble , Déranger, Lu règle du &ILence peut être inréglementa , mui& elle e*l Lnin dY-tre utricU1-
lititis les Locaux rommuris occupés par le* ii fait à Saint-Germain ne servira, pensonsfuser de plus en plus la difficulté, pour ne o«ftil>Uilë j d organiser eu France Lu rédu-mn l'aprè* Les buses du système d'Aubum, tan*
châtiments corporels, ( l'.i- 0.1
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tes nécessaires , la moralité sans laquelle on ne pourrait espérer de leur part une coopération utile.
J'avoue que ce choix offrira toujours de grandes difficultés. J'ai déjà parlé des directeurs et des aumôniers; j'ai dit ce qu'ils devaient être : ceux-là, pris dans les classes éclairées, et même élevées de la société , pourront offrir des garanties d'instruc* tion , de capacité et de moralité ; avec le temps on les formera , et déjà , parmi ceux qui existent maintenant, il s'en trouve beaucoup qui ne sont pas au-dessous de leur noble tâche ; il s'agit seulement de les grandir en considération par les égards dont la hauteadministration donnera l'exempte envers eux»
Quant aux autres employés , c'est-à-dire, quant à tous ceux qui, dans les degrés inférieurs de surveillants, porte -clef», etc., agissent sous les ordres des directeurs, on se trouvera souvent arrêté. Comment attendre en effet d'hommes qui ont en général peu d'éducation , et qui reçoivent un modique salaire , le dévouement, le zèle et toutes les vertus dont le concours est si indispensable pour accomplir l'œuvre réformatrice à laquelle ils sont appelés à participer.
Pour les pénitenciers de femmes , et pour ceux consacrés aux jeunes détenus , il y aurait nécessité d'imiter ce que j'ai vu ailleurs , et notamment à Lyon, où ces emplois sont confiés, avec un entier succès , à des congrégations religieuses. Ce sont des sœurs de saint Joseph qui ont la direction de
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emmes , qui y remplissent depuis les las modestes jusqu'à celles de supé- Imiré leur charité vraiment évangéîveillance de leurs rapports arec les la soumission parfaite, le respect lie»- ci à leur égard, me ville, ce sont des frères du même la surveillance et le soin du pénitines détenus. Ces hommes simples t pas les offices les plus humbles : ils teliers, instituteurs, porte-clefs. Mais ru le plus digne de remarque , c'est religieux qui de toutes parts régne ons , qui leur donne le mouvement i se reproduit enfin sous toutes les qu'il dégénère en hyprocrisie ; on a plicité des pratiques qui pourraient éviation delà vraie religion ; le senti t m'a paru naître de l'enseignement a plus pure.
irection y est donnée par une comp risons qui, animée de ce même lont la source est intarissable , rem- >n avec un zèle au-dessus de tout est elle-même présidée par l'un de l'âme et de cœur auxquels le paya * la plupart de ses améliorations.
; un tel exemple , il s'agirait donc , issible , de confier la direction et la les maisons de femmes et des péni-
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tenciers de jeunes détenus , à de semblables congrégrations : là , se trouvent la douceur et la régularité des mœurs, ces vertus cachées qui s'ignorent elles-mêmes , cette énergie de volonté qui brave tous les dégoûts et surmonte tons les obstacles; là , se trouve aussi l'économie; car la eharité qui se dévoue ne demande pas sa récompense aux hommes , elle l'espère de plus haut, et c'est sur la grandeur du prix auquel elle aspire qu'elle mesure la vivacité de ses efforts , et l'étendue de ses sacrifices '.
La grande difficulté resterait pour les pénitenciers d'adultes ; c'est ici surtout que l'administration devrait redoubler de sollicitude : on sent que s'il n'y a pas un lien religieux quelconque qui unisse dans une même pensée morale ces agents nombreux dont la réforme a besoin , elle fera peu de progrès ; on ne peut oublier que ce sont les quakers qui les premiers ont introduit en Amérique la règle dans les prisons , comme on ne peut mettre en doute que ce ne fût au sentiment religieux, dont l'impulsion leur était commune, que furent dus leurs succès. Si ce mobile chci nous ne se produit plus sons des formes aussi austères , il n'en existe pas moins , et une administration éclairée comprendra tout le secours qu'elle peut en attendre.
1 En Belgique, la surveillance des condamnées est confiée, depuis quelques mois, à des religieuses de la congrégation des Sœur* de la providence, dont le chef-lieu est é Kamur.
(Éd. D.)
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Je crois, Messieurs, avoir retracé, quoique bien rapidement, les divers éléments qui doivent constituer le système pénitentiaire , et les moyens de le généraliser en France.
Ainsi , centralisation , administration spéciale , nécessité d'envisager les détenus dans les quatre situations par lesquelles ils passent successive* ment , à savoir t de translation , de prévention ou d'accusation , d'accomplissement de leur peine, et de libération ; isolement pendant la nuit, silence absolu pendant le jour, travail, enseignement moral et religieux, discipline sévère, tel est le plan de réforme de nos prisons qui nous parait le pins praticable , et dont nous appelons l'adoption de tous nos voeux.
Eu rédigeant ce mémoire, vous sentet tous ce que j'ai trouvé d'aide et d'inspiration dans les hommes dont les travaux scientifiques ont éclairé une matière si digne de leurs pensées ; dans MM. de Beaumont et de Tocqueville , qui nous ont fait connaître avec un si rare mérite le système pénitentiaire des États-Unis; dans notre honorable confrère M. Charles Lucas , qui le premier a appelé, sur ce grave sujet, l'attention de la France et de l'Europe ; dans M. Marquet Vasselot, dont l'ouvrage fort remarquable renferme tout ce qu'une longue expérience lui a fait découvrir do bon et d'utile ; enfin , dans une foule d'autres ouvrages qu'il serait trop long d'énumérer et qui m'ont facilité la tâche qui m'était imposée.
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C'est maintenant au gouvernement à acenn la sienne! j'ai cité des faits n j'ai invoqué IV riencedes autres peuples. Je suis loin de prétei avoir résolu toutes les difficultés qui se rat tac à cette question, et dont quelques-unes ont en besoin d'une étude approfondie ; je me suis bo le plus souvent, à appeler sur et] es l'examen a tif de l'administration et les méditations de te les nobles intelligences.
Le moment est venu , et c'est un des besoii notre époque, d'entrer enfin dans cette voi d'autres nous ont précédés. Nus moeurs , deve plus douces, semblent réprouver ces terr expiations que peut seule maintenir la néce sociale, qui, seule aussi, les justifie. 11 n'est q moyen d'en avancer le terme ; c'est d'exercé les hommes qui sont en état de révolte conln lois, une action morale tellement efficace qi permette à la répression de se renfermer dai plus étroites limites, et à la justice humain déposer son glaive.
Honneur au gouvernement qui noua pflip!
un tel avenir! Honneur a vous, Messieurs, par l'intérêt éclairé que voua prend à cette gr œuvre, lui rendez plus facile le courage de t reprendre !
W VI
1° Rapport a M. le miniêtre secrétaire -d'étal au département de l'intérieur, sur la réforme des prisons en France.
Paria, le 6 septembre 1836.
SoRSlIUt Ll MimSTlE,
L'éUt des prisons du royaume a été un des premiers soin* qui aient occupé Votre Excellence. L'attention du public , fixée sur cette matière par une foule de bons écrits et par les fréquenta avertissements des cb ambre», tous faisait un devoir de chercher à remédier aux vices qui étaient signalés. D'abondants matériaux avaient été préparés par votre administration et par l'excellente institution des inspecteurs , dont les rapports portaient la plus vive lumière sur tous les points du service. Appelés par votre prédécesseur à répondre à une série de questions capitales , les directeurs des maisons centrales vous avaient apporté le tribut de leur expérience. Toutes ces études étaient nécessaires ; car avant de s'engager dans une réforme il fallait commencer par constater exactement l'état des choses.
Cet examen vous a conduit à séparer d'abord radicalet ce qui tient aux nfcisons centrales, placées de longue
358 iappoet sua ik lirons dis raisons
main sous la direction ferme , uniforme et vigilante du gouvernement , et ce qui concerne les prisons départementales, que les préfets et les maires administrent avec dévouement, sans doute, mais trop souvent avec des moyens insuffisants et toujours avec des règles très-variables.
11 a été facile de reconnaître que les reproches adressés à notre mode d'emprisonnement tenaient en grande partie à ce que cette distinction n'avait pas été bien faite et que la plupart n'étaient pas applicables à nos maisons centrales gouvernées généralement par des hommes capables, et par un système qui réclame des améliorations, mais qui présente déjà un haut degré de perfection. Ainsi, il était impossible de rien ajouter aux soins que l'on prend de la santé des prisonniers ; il était même à craindre qu'ils ne fussent portés trop loin , et que la peine n'eût pas toujours ce caractère afflictif qui la rend redoutable; le développement de l'industrie et du travail était admirable ; enfin, le petit nombre des évasions , l'ordre et la discipline , attestés par l'absence des rébellions, prouvaient que cette population des maisons centrales , punie de ses révoltes contre les lois sociales , avait trouvé, sous une règle inflexible , le calme et la résignation dont on devait la croire si peu susceptible.
Et cependant le but de l'emprisonnement était-il complètement rempli ? La fréquence des récidives venait protester contre la fausse sécurité que l'examen des maisons centrales semblait devoir vous inspirer. Elle devait du moins voua porter a essayer si un régime pénitentiaire mieux entendu pouvait changer des cœurs soumis pour un temps à la nécessité , mais qui retrouvent tous leurs vices dès qu'elle cesse de peser sur eux : il fallait au moins préserver ceux qui n'étaient pas entièrement corrompus , de la contagion de l'exemple , et des conversations des criminels éraérites quî tiennent dans la prison un enseignement mutuel de corruptions et de vices. Il fallait enfin trouver, un système qui sans rien retrancher des soins nécessaires à la santé do* prisonniers , rendit lenr peine plus réelle , et exerçât sur leur»
*!ï NUAGE.
n réformatrice telle, qu'en rentrant dam L ni disposé* à commencer une nouvelle \jr. >b1èrne était il résolu ? pouvait-il letrc au Dans vc cm , Votre Excellence ne pouvait le pays de cet important résultai* L expéique et de La Suisse voua présentait dent ition : ]» l'emprisonnement Milita in* absolu, tn'irv ; 2* l'emprisonnement solitaire avec un. Ces modes d'emprisonnement otTraicnf iT-cHer la c o m mil n ira t ion entre des hommes elle sorte que chacun d'eux ne ifot pan ation n celle de ses compagnons ; ili nerner à leur conscience et a leurs premiers soi le temps de reprendre leur empire, mal utitftire sur leur conduïie passée, «oit par * appropriées a Ic.u état mural, soit enfin s livres religieux.
ni* de (n séquestration absnlue avaient déjà ; les peuples qui 1 avaient essayée. Ahane, tournant dans le cercle de ses idées, on
prisonnier désespéré tomber dans la dent réformer cotte intelligence déchue, U » prétendu h tuer. Cas effets observés cher,
connu unicativea que la notre, so seraient ut de toute l'aeliviié d esprit , de toute la ont le caractère de notre population ', Va iv ait rire adopte, il ne restait plus que te lil en commun , quoiqu'il fut accompagné L rompre l'uni fortuite de la \io solitaire ■ il f-eui des détenus l'exemple d'une aclmlt^ , et l'expérience avait démontré que cf.
eux du rapport «l àmt» une erreur compléta à *jU *'* hour, le tyiEctne iVemprb on bernent s^hl fétiVM parluul où on l'a urhjpLê. V. aa* l, Ilf*
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mode d'emprisonnement n'entraînait aucun des inconvénients reconnus de la séquestration absolue.
Hais en quoi ce régime diffère-t-il donc de celui de nos maisons centrales ? La règle de ces maisons n'est-elle donc pas le travail en commun avec le silence? Les directeurs les plus habiles ne sont-ils pas parvenus à la faire complètement exécuter ? Et si le silence des dortoirs, des cours de promenades et des ateliers peut être ainsi obtenu, qu'attendraitron de plus de la dépense considérable qu'occasionnerait la conversion de tout les dortoirs des maisons centrales en cellules solitaires ?
Pour ceux qui connaissent quelques-unes de nos maisons centrales , et les causes qui font que le silence le plus parfait est observé dans les unes, et ne Test pas dans les autres, la réponse est toute simple. Ces heureux résultats sont dus uniquement à la personne et au caractère de quelques directeurs. Or, peut-on se flatter de trouver dix-neuf directeurs pourvus de toutes les qualités désirables? peut-on livrer au hasard des choix la réussite des plans de ré formation des condamnés? 11 est évident que si l'on peut substituer é cette action morale, si incertaine, l'action aveugle, mais sûre , d'un agent matériel , comme celui que nous fournit une convenable disposition des bâtiments , on aura une chance de plus de succès pour combattre le danger des communications entre les prisonniers.
C'est a ce plan que vous vous êtes arrêté. Si le système des cellules est combiné de telle sorte qu'à l'exception des heures nécessaires à la promenade et au travail , les condamnés puissent y être enfermés solitairement, vous seret au moins déchargé d'une grande responsabilité, celle qui résulte de la corruption que des hommes pervertis répandent autour d'eux par leurs entretiens et par leur voisinage nocturne.
Mais pour appliquer à la fois ces idées à toutes nos maisons centrales , pour demander au pays les sacrifices considérables qui doivent en être la suite , vous avez biest
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compris qu'il fallait lui présenter des expériences certaines faites en France , et mettre , en quelque sorte , sous ses yeux, les deux termes de comparaison. Après quelques années consacrées à ces essais , et qui ne seront pas perdues pour l'amélioration , on pourra entrer largement dans la carrière , sans craindre de compromettre les graves intérêts qui sont confiés à la sollicitude du gouvernement.
Ainsi vous avez arrêté en principe que le quartier qui devait être construit à neuf dans la maison de Limoges , le serait selon le système cellulaire ; qu'il ne recevrait que des hommes condamnés pour la première fois , et qu'ils y seraient soumis â toutes les règles du silence et de l'isolement , hors les heures du travail et de la promenade.
Les achats de vin et de comestibles à la cantine n auront plus lieu dans la forme accoutumée; et si l'on croit devoir encore les tolérer comme encouragement actuel au travail , au moins les consommations n'auront lieu qu'au réfectoire , et pendant l'heure des repas. Ainsi l'emprisonnement, sans présenter moins de sécurité pour la santé des détenus , sera plus afflictif et plus redoutable pour eux , et cependant , éloignés des conversations dangereuses, abandonnés é leurs réflexions , ils seront mieux préparés à recevoir de bons conseils et de salutaires impressions.
Les projets de construction dressés par M. Caristie , membre do conseil des bâtiments civils, sont en ce moment sous tos yeux , et peuvent être définitivement arrêtés. .
L'état de la prison de Rennes , qui exige une complète reconstruction , vous offrira bientôt, si vous jugei à propos de conserver cette maison centrale , l'occasion d'appliquer de nouveau tob principes , et d'étendre vos essais.
Mais ce n'était pas assez : vons avez senti l'insuffisance de ce système, vous avez prévu les reproches qu'une philantropie éclairée pouvait encore lui adresser. Ce n'est pas tout de prévenir l'aggravation du mal , il faut chercher encore a rendre les prisonniers meilleurs , â les corriger , à les réformer.
EAPPOET 8 CE LA SÉFOIME DIS PUS OH S
Avouons-le : nous sommes ici en présence d'une grande difficulté , qui n'a été qu'imparfaitement résolue dans les pays qui se sont occupés de la réforme pénitentiaire, si l'on en juge par le nombre de leurs récidives. Et cependant ils ont à leur disposition un ressort puissant qui nous manque dans la classe presque entière des hommes que leurs fautes conduisent devant les tribunaux . le ressort religieux.
En Amérique, en Suisse, dans les Pays-Bas, en Angleterre, les principes religieux , obscurcis par une vie de désordre, ne sont pas complètement effacés : la lecture , les conférences avec des hommes dévoués au bien , ne tardent pas à les réveiller , et alors le criminel retrouve une base sur laquelle peut s'élever l'édifice de sa régénération nouvelle. Hais quand ces sentiments n'ont pas pris racine dans le cœur, comment espérer de les faite naître à un âge avancé? Comment vaincre le double obstacle de l'endurcissement et du défaut d'instruction ?
Vous aves mesuré, Monsieur le ministre , toute l'étendue du mal, mais vous n'a vei pas désespéré. En favorisant l'introduction des écoles dans les prisons , en augmentant le salaire des aumôniers , et facilitant ainsi de bons choix ; en applaudissant aux conférences de morale religieuse sur le modèle de celles qu'a ouvertes avec tant de succès le directeur d'une de nos maisons centrales , vous aplanisses les ▼oies qui peuvent conduire au développement de tous les moyens de régénération employés chez nos voisins.
J'ai cru entrer dans vos vues, M. le ministre, en vous présentant le tableau complet de vos projets d'amélioration. Permettes-moi d'ajouter que le service ordinaire des maisons centrales n'a jamais été surveillé avec plus de soins : vous avet donné à leur personnel toute l'attention qu'il mérite ; vous avez senti que les choix de faveur devaient en être complètement bannis , et que des hommes éprouvés pouvaient seuls être admis à diriger et à surveiller ces établissements importants.
Bientôt sans doute vos regards se porteront aussi sur l'état
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des prisons départementale* ; vous réaliserex ainsi des pensées que Ton pourait traiter d'utopies , mais que des efforts constants et une ferme volonté réaliseront enfin pour la gloire du pays et de votre administration.
Le pair de France, êous-eec rétaire d'état de l'intérieur,
Gaspaiiw. Approuvé : Le pair de France, ministre de l'intérieur,
MOSTALIYIT.
2° Circulaire sur le système a adopter pour la construction et T appropriation des maisons d'arrêt.
Paris, le 2 octobre 1836.
Monsieur ls Piéfit,
L'amélioration du régime des prisons est au premier rang des objets qui excitent la sollicitude du gouvernement. H a déjà donné des preuves de l'intérêt qu'il porte au perfectionnement de cette partie du service public; mais son attention s'est particulièrement fixée sur l'état de la plupart de nos maisons d'arcét et sur le syltème adopté jusqu'ici pour la construction de ces établissements. Ce système est essentiellement vicieux, puisqu'il réunit souvent dans le même local ceux qui sont inculpés de légers délits et ceux qui sont poursuivis pour crimes , les innocents et les coupables, les imprudents et les pervers. Les hommes réservés A la cour d'assises commencent toujours, en effet, par être en état de prévention, avant d'être envoyés dans les maisons de justice par suite d'un arrêt de mise en accusation. Il serait superflu d'insister sur les dangers d'une confusion qui expose des citoyens, peut-être irréprochables, ou qu'une première faute , souvent légère , amène devant la justice ,
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au contact avilissant et corrupteur de criminels endurcis. L'intérêt public , autant que celui des prévenus , exige que de promptes mesures soient prises pour remédier A cet état de choses. Le seul moyen efficace d'y parvenir est d'adopter pour nos maisons d'arrêt le système cellulaire, afin d'y établir, non cette réclusion rigoureuse et absolue employée ailleurs pour obtenir la réforme morale des criminels (car il ne s'agit pas de priver les prévenus de toute communication avec leurs familles ou leurs amis), mais la séparation complète des prisonniers entre eux , afin de mettre un terme, du moins A l'égard d'une des classes de détenus les plus dignes d'intérêt, é cet enseignement mutuel de crimes, la plus grande plaie de nos prisons.
Il serait bien désirable, monsieur le préfet, que le système cellulaire , ainsi conçu , pût être introduit immédiatement dans nos maisons d'arrêt par une mesure générale et uniforme : mais nous sommes arrêtés par les dépenses considérables qu'entraînerait la réalisation de ce projet ; et, contraints par la nécessité de conserver les bâtiments actuels , l'administration doit se contenter de disposer en cellules toutes les maisons d'arrêt A construire, et de transporter, autant que possible, cette disposition dans celles qui sont construites. C'est assez vous dire, monsieur le préfet, que désormais je n'approuverai les plans d'une maison d'arrêt qu'autant qu'ils seront dressés suivant le système cellulaire.
En ce qui concerne les maisons d'arrêt actuellement en construction dans votre département, vous auriez à examiner jusqu'A quel point les plans d'après lesquels les travaux s'exécutent ont été conçus dans le système cellulaire, et vous me proposeriez, sur-le-champ, les changements qu'il y aurait A y apporter pour les ramener A ce système.
Dans le cas où il n'aurait point été entrepris à' ouvragée neufs dans le département que vous administrez , mais où il aurait été mis seulement A votre disposition des fonds pour faire face aux travaux de restauration qu'exigeraient les
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bâtiments actuel*, je vont autorise, à moins que l'emploi de ces fonds ne soit impérieusement réclamé par des réparations qui intéressent la solidité et la sûreté des maisons d'arrêt, à comprendre, autant que possible, rétablissement des cellules dans les travaux qui doivent s'exécuter é l'aide de ces fonds. Lors même qu'il n'y aurait possibilité de disposer qu'un petit nombre de chambres séparées, ce serait, déjà une amélioration notable, puisqu'on obtiendrait les moyens d'isoler les prévenus regardés comme les plus corrompus et les plus dangereux.
Enfin, vous voudrez bien , monsieur le préfet, vous préparer A proposer au conseil général de votre département, lors de sa première réunion, de^ voter les fonds nécessaires pour réaliser le plus promptement possible l'importante amélioration qui fait l'objet de cette lettre. Vous devrez d'avance faire dresser les plans et devis des travaux nécessaires pour atteindre ce but, A moins qu'il n'y eût une impossibilité absolue de modifier en rien la disposition des lieux.
Je recommande ces instructions, monsieur le préfet, A toute votre sollicitude , et je vous prie de me faire connaître promptement ce que vous aurez fait et ce que vous pourrez faire pour les mettre é exécution dans le département que vous administrez.
Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le pair de France, ministre de l 'intérieur,
GiSfAftl*.
La commission chargée, à la suite de ces rapports , de préparer un projet de loi sur les prisons, a terminé son travail au commencement de cette année. D'après le projet, toutes les prisons du
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royaume sont placées dans les attributions exclu* sives du ministère de l'intérieur. Le projet repose d'ailleurs sur les bases suivantes :
1° Le système cellulaire sera adopté généralement, et les prisons seront immédiatement reconstruites d'après les plans nécessaires pour l'application de ce système ; 2° Les prévenus et les accusés seront séparés et ne pourront communiquer entre eux qu'en vertu d'une autorisation de l'autorité compétente ; 2° 11 sera établi , dans chaque ressort de cour royale, une maison de refuge pour les jeunes délinquants ; 4° Il sera créé , sur le budget du ministère de l'intérieur, un fonds d'encouragement pour aider les départements qui voudront immédiatement voter les fonds nécessaires à la reconstruction des prisons départementales suivant le système cellulaire; 5° Un règlement d'administration publique déterminera, pour tout le royaume, les bases d'exécution du travail en commun.
Ce projet devait être soumis à la législature pendant la session actuelle ; mais la crise ministérielle à la suite de laquelle M. Gasparin a résigné ses fonctions de ministre de l'intérieur, et les objections que quelques-unes des bases du travail de la commission ont soulevées dans le conseil d'état , entraîneront probablement un délai et feront remettre la présentation du projet à la session prochaine.
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DU SYSTÈME PÊJITENTIAIKE EN SUISSE
La réforme pénitentiaire a fait en Suisse , depuis quelques années , de notables progrès ; et l'étude des pénitenciers de Lausanne , de Genève et de Berne n'est pas moins intéressante et moins féconde peut-être en enseignements utiles que celle d'un grand nombre d'établissements analogues aux États-Unis.
Les maisons de Genève et de Lausanne ont un caractère particulier , c'est leur peu d'étendue et l'exigoité de leur population. Ce sont, si je puis m'exprimer ainsi , des pénitenciers en miniature. Les résultats qu'on y obtient sont généralement satisfaisants; mais il ne faut pas non plus perdre de vue qu'il est beaucoup plus facile de maintenir une discipline sévère parmi une cinquantaine de
2 DU SYSTÈME PÉXITEKTIAIIE
prisonniers que parmi les 8 ou 900 détenus qui encombrent chacune de nos maisons centrales. On courrait donc risque de tomber dans une erreur grave si Ton croyait pouvoir obtenir chez nous un résultat absolument semblable , en adoptant purement et simplement le système de Lausanne et de Genève. Mais on y trouvera au moins un antécédent et un exemple susceptibles d'être invoqués à l'appui des plans analogues formés pour la réforme de nos prisons.
Les documents que j'ai réunis sur les établissements pénitentiaires de Suisse sont extraits et résumés de notes que j'ai recueillies sur les lieux à la fin de 1832 ; je les ai complétées à l'aide de renseignements plus récents insérés dans la Feuille du canton de Vaud, dans la Repue étrangère de Législation publiée par H» Fœlix et dans le nouvel ouvrage de M.. Lucas sur la théorie de V emprisonnement.
PÉNITENCIER DE LAUSANNE
Avant la réTolution de 1798 , les habitants du pays 4e Vaud , condamnés à une détention criminelle ou correctionnelle, étaient transférés à Cerne et subissaient leur peine dans ce qu'on appelait le
1 V. Unottce de H. Taillandier sur les pénitenelers de Lausanne et de Genève. R*?ue (étrangère. Janvier 1834.
EN 8 PI 881. O
. Il n'existait dans le pays de Vaiid >n centrale de détention , mais seuletons communales où les condamnés maux inférieurs , dans les limites de nce , étaient renfermés.
le Yaud étant entré, en 1809, dans lissance de son indépendance , dut lotissements dont il était dépourvu, ier organiser une maison centrale de
nement du nouveau canton ne trouva mier moment d'autre emplacement [ne celui de l'hôpital , appartenant à fiusanne. Le Se étage de ce bâtiment i la détention criminelle, le second our les malades, et l'on plaça les coniétention correctionnelle dans la pari du bâtiment.
3 choses , qui avait de nombreux indura plusieurs années. Enfin Taraéi situation financière du canton permit iseil de voter les sommes nécessaires motion d'une maison de détention, et bâtiment de l'hospice à sa véritable La première pierre du pénitencier fut lars 1822 , et dans fe mois de mai 1820 fiée put recevoir les détenus des deux iminelle et correctionnelle. Les frais Train, de construction, d'ameubleliera et des cellules , des fournitures
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de lits, de vêtements, d'ustensiles de méi objets qui durent presque tous être établis a h élevèrent à la somme de 348,000 francs Suisse '),
Le pénitencier de Lausanne consiste en un bâtiment, présentant un parallélogramme d pieds de longueur sur 70 de largeur * 5 il est à peu de distance de la ville et dans la plus position où un établissement de ce genre j se rencontrer.
A l'extérieur, le pénitencier offre plutôt pect d'un hospice que celui d'une prison : de gardes destinés a empêcher les prison nie s'évader ; point de ces énormes barreaux d qui attristent l'âme en rappelant sans cesse la | nation des bâtiments dont ils garnissent les fen
Mais c'est surtout à l'intérieur que des ira sîons toutes nouvelles attendent le visiteur guichetiers n'ont pas cet air rébarbatif devej quelque sorte classique pour cette classe de liminaire*. La propreté est extrême, le silen plus absolu règne dans toute la maison, arrivez dans le cabinet du directeur, et à peii avez- vous annoncé que vous venei visiter 1 et sèment pénitentiaire confie à ses soins , qu'i nne petite trappe fixée dans la paroi de l'ut*
1 te fmne de Suisse vaut 1 h\ 45 Bl de France. Le i l i centime.
3 Le pied vaudois est de 3 décimètres
de suite vous voyez , à travers un fin , un vaste atelier dans lequel une Jëtenus travaillent dans le plus grand veillant se promène au milieu d'eux et e cause r et d*î rtterrompre leur tra vai 1 . >pes ainsi pratiquées dans la muraille cessivement apercevoir les différents s dans la maison. Ainsi, le directeur ue instant, et sans se déranger, voir
la conduite des détenus et inspecter
i, au nombre de 104, sont au prebacune de celles qui sont occupées rvue de tout ce qui est nécessaire été du prisonnier et pour sou amcaie : une brosse, un peigne, une l'eau, un lit d'une grande propreté, quelques livres de morale et de ment tout le mobilier de ces cellules, ne que Ton aperçoit de ce premier jnifique et bien propre à répandre » détenus les sentiments de calme et ui doivent présider à leur réforme :
n immense étendue , tes Alpes dans ndeur, forment la partie principale bie panorama.
le, une infirmerie ? un bureau dans lus les registres ouverts sur le compte tenus, se trouvent situés encore au
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Autour dès bâtiment» se trouvent les cours et jardins. Les détenus dont on est satisfait ont la permission de se livrer à l'exercice du jardinage pendant leurs heures de récréation*
La base du régime suivi dans la maison peut se réduire à ces deux mots : travail et silence ; c'est sur leur pratique rigoureuse qu'est fondé l'espoir de rendre à la société de bons et utiles citoyens , lorsque les détenus auront terminé la durée de leur peine.
Le pénitencier de Lausanne est destiné à renfermer les détenus des deux sexes , condamnés à plus de 3 mois d'emprisonnement. Les prisonniers, indépendamment de la classification par sexe, sont encore classés en condamnés correction nellensent et condamnés criminellement; car il y a une parfaite analogie, sous ce rapport, entre le code pénal du canton de Vaud et le nôtre.
Des différences dans le costume f et surtout dans la sévérité du régime , sont les signes distinctiJs auxquels on reconnaît les deux classes des cou-' damnés correctionnel lement et criminellement.
Lors de la création du pénitencier , la peine de discipline la plus sévère consistait à renfermer les détenus qui se conduisaient mal dans une cage dont le plancher était composé de carrelets en chêne du diamètre de deux pouces , ce qui faisait que les malheureux enfermés dans cette cage ne pouvaient jamais avoir les pieds sur une surface plane , mais au contraire sur des barre* d©
*s toits z. 7
ment aiguës* Des réclamations nomionl élevées contre une peine aussi Charles Lucas , entre autres , dans il a publié sur le régime pénitentiaire^ e cet excès de rigueur; sa voix gênéentendue, et Jes cages disciplinaires
u pénitencier est placée une petite & a l'extrémité d'un vaste jardin : c'est eur, aumônier de la prison, Ce pasoud , ne borne pas ses fonctions à î sou saint ministère , il s'est encore fessenr de morale de la prison : il y est exhortant les détenus à se corriger, Iran* toat l'avantage qu'ils trouveront eîlleurs.
Lralion et la haute surveillance du pcit attribuées à la commission des hoss établissements de détention. Celte I réorganisée par l'arrêté du 27 dé- 4 , se compose d'un membre du couprésident ; d'un vice-président et d'un conseil de santé. Le pasteur de la lentiaire , le chapelain de l'hospice et ir des établissements,, siègent dans la avec voix con&uUalivo, lorsqu'il s'agit rentrent dans leurs attributions* ation de la maison, au 31 décemétait de 94 coudaïuués , repartis de suivante ;
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Division criminelle, 58 hommes 5 femmes» » correctionnelle, 23 » 13 »
Total. ... 76 » 18 »
Sur ce nombre il se trouvait 81 hommes et 4 femmes étrangers à la Suisse ou au canton.
Le nombre des journées de consommation s'est élevé , pendant l'exercice de 1835, à 30,360 équivalant à 83 t~ individus entretenus toute Tannée. — Si Ton ajoute aux journées de détenus les 5,328 journées d'employés entretenus par la maison , on aura un total de 35,688 journées de consommation , représentant un nombre de 97 j individus.
Il n'y a eu pendant l'année que deux décès.
La dépense générale a été de 34,312 francs (de Suisse). La retenue sur le travail des détenus et les recettes diverses se sont élevées à fr. 4,0 17. Ce qui laisse à la charge de l'État une somme de fr. 30,295. Mais si Ton déduit de ce chiffre les articles, tels que les frais de construction, qui n'appartiennent pas aux dépenses annuelles et courantes , qui peuvent varier plus ou moins d'une année à l'autre et qui présentent, pour 1835, un total de fr. 7,704, on aura, pour base du coût moyen de la journée de consommation , une somme de fr. 22,591. Cette somme, répartie sur les 35,688 journées de consommation comprenant les 5,38B des employés, donnerait par jour 63 rappes : mais si , comme cela doit être , on fait supporter
fcl StJlISI,
les journées des employés * le chiffre l rappes ( 1 fr, 7 cent* ) à fournir par État* La nourriture seule figure dans lr 31 ~ rappes (Ao centimes), riture se compose, chaque jour, de >ain bis de froment par pour les horupour les femmes. Le matin, une soupe secs ou verts, À midi, des légumes , assaisonnés au beurre , et des pombouiîïieB. Le soir, une soupe comme Limanche et le jeudi, f livre de viande, seul peut apporter quelque changeante. La nourriture est assez abonîffire aux besoins des détenus* fi n'y tînt. Aucun autre aliment , aucune uvent être introduits secrètement. Le ilument interdit. L'entretien des déteconfié à un entrepreneur. La maison ject d'un grand ménage, dont Y'ma direction. Les grands achats de nt ordonnés par la commission, sur contrôleur, qui s'entend,, pour cela, teur. Ce dernier n'est autorisé qu'à île t les d'objets de détail qui doivent tuptant.
heuiisc , les mouchoirs de col et de >nt changés touLes les semaines, Tlias hommes consiste dans un bonnet , n gilet, un pantalon et des guêtres jut en laine.
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Les détenus correctionnels ont cet habillement d'une seule couleur , en gris. Pour les criminels , il est moitié bleu , moitié gris.
En hiver , tous ont de pins un gilet à manches et des bas en laine. En été , le pantalon est en toile , barrée en travers pour les correctionnels , en long et en travers pour les criminels.
L'habillement des femmes , outre la chemise et la coiffe qui est noire pour les correctionnelles et bleu clair pour les criminelles, outre les mouchoirs de col et de poche , des bas de fil en été et de laine en hiver , se compose d'une jaquette et d'une jupe en étoffe de laine de couleurs diverses comme celles des hommes , et d'une jupe de dessons en toile barrée comme celle des pantalons. En hiver la jupe de dessous est en laine. — Tous ont des souliers.
Les détenus de la division criminelle , condamnés à la peine des fers , et c'est le plus grand nombre , ont un collier en fer rivé, et qu'ils ne quittent jamais.
On a vu que tous les détenus ont leur cellule , meublée d'une manière uniforme. Les draps de lit sont changés tous les mois ; la paille est renouvelée tous les six mois , et les couvertures lavées une fois dans l'année.
Chaque détenu doit , le matin , balayer sa cellule, faire son lit, se laver la figure et les mains, ouvrir sa fenêtre.
On renouvelle l'air des ateliers en ouvrant les
EN SOlf IV. Il
grandes fenêtres et celles des corridors ; on balaie chaque matin les ateliers , qui sont , en outre , lavés le samedi.
Quant à la sûreté intérieure, elle paraît garantie autant qu'elle peut l'être dans une maison pénitentiaire dont les cachots ont dû être bannis. Les cellules n'ont d'issue que dans les ateliers ; ceuxci sont éclairés pendant la nuit , et un factionnaire armé circule dans les corridors dont les fenêtres ouvertes lui permettent de voir tout ee qui pourrait se passer au dehors. Les cellules sont d'ailleurs d'une inspection facile ; les employés les ouvrent et les ferment plusieurs fois dans le jour, et il serait difficile que la moindre tentative pour percer les murs ou attaquer les fenêtres , pût leur échapper. Chaque soir , en outre , après le coucher des détenus , leurs habits leur sont enlevés , pour ne leur être rendus qu'au moment du lever.
Le personnel des employés est composé de la manière suivante : un inspecteur chargé de l'économie et de la police de h\ maison. Il est logé avec sa famille. Il reçoit , outre le bois nécessaire à sa consommation, 1,200 fr, , et de plus 400 fr. pour une aide chargée des détails du ménage , qu'il choisit et qu'il nourrit , et dont il est responsable . . . fr. 1,600
Un employé pour les écritures , qui remplace au besoin l'inspecteur. . . 480
Quatre chefs d'ateliers , dont l'un est
A reporter • . • 2,050
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Report . . 3,080 maître cordonnier ; leur traitement est
deSOOfr 1,200
Deux suppléants de 300 fr. . . 600
Un maître tisserand 300
Un cuisinier 300
Un employé pour le service extérieur 240
Deux gouvernantes pour les femmes
(àStëOfr.) 500
Une suppléante. 180
Une cuisinière pour la table des employés 200
(N. B. A l'exception de l'inspecteur, qui a son ménage particulier , ces divers employés sont entretenus par la maison )•
Enfin un portier, qui est en même temps cordonnier; il reçoit les pratiques dans sa loge , prend les mesures et prépare l'ouvrage pour l'atelier. Il est logé avec sa famille ^il reçoit, outre le bois et la lumière 560
En tout 16 employés, dont 14 sont nourris fr. 6,130
Des journaliers, hommes et femmes, sont chargés du coupage du bois et des lessives '.
1 II pourrait paraître étrange que les détenus ne soient pas chargés de ces travaux, mais pour cela ils devraient sortir de leurs quartiers, et leur surveillance exigerait une
eh smssi. 13
Le pasteur du pénitencier jouit du même traitement que les autres pasteurs du canton. Le médecin , qui est en môme temps celui de la maison des aliénés , reçoit 600 fr. , dont 400 sont fournis par la caisse de l'hospice.
On ne saurait assez le répéter; c'est du bon choix des employés que dépend essentiellement le succès d'un pénitencier tel que celui de Lausanne. H en est ici comme de la machine la mieux construite qui peut , à tout instant , être arrêtée dans sa marche , éprouver des perturbations dont les suites sont incalculables , si les ouvriers qui doivent en surveiller le jeu manquent d'adresse , s'ils sont distraits, négligents, s'ils s'endorment lorsqu'il faudrait agir. Ayez le pénitencier le mieux approprié à son but, dont l'organisation ne laisse rien à désirer , dont le règlement ait prévu jusqu'aux moindres détails, si vos employés ne sont que de simples mercenaires , sans éducation , dépourvus de tact , de fermeté tempérée par la douceur , du dévouement consciencieux et du zèle
augmentation d'employés dont le traitement excéderait ce que Ton paie aux simples journaliers. Il résulterait, en outre, de la circulation dans le bâtiment du centre , les cours et les bûchers, les plus graves atteintes au régime pénitentiaire, et c'est ici le point capital. Si l'on veut recueillir les fruit* de ce régime, il faut l'adopter avec toutes ses conséquences. Or, dans un pénitencier tel qu'il doit être pour répondre à son but, le travail des détenus ne doit nullement être regardé comme affaire de spéculation ; il n'est qu'un rouage moral.
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que la religion peut seule inspirer , votre pénitencier ne sera qu'âne prison ordinaire , vous n'aurez que de grossiers porte-clefs.
C'est là l'écueil contre lequel la commission de Lausanne a eu à lutter dès son début dans le nouveau système ; ce n'est qu'avec beaucoup de temps et de peines qu'elle a pu parvenir à se procurer des surveillants comprenant l'importance de l'influence qu'ils peuvent exercer sur les détenus dont on leur conûe la garde. Aujourd'hui elle ne voit point en eux de simples geôliers , mais des collaborateurs qu'elle cherche à entourer de considération ; aussi est-il rare que les détenus s'oublient jusqu'à méconnaître l'autorité dont leurs surveillants sont revêtus ; lorsque de tels cas se présentent , l'inspecteur en est sur le champ averti par les sonnettes placées dans son bureau ; il se rend immédiatement à cet appel et ordonne l'application de la peine, qui consiste dans la réclusion au pain et à l'eau dans les cellules et les geôles éclairées ou ténébreuses , selon la gravité de la faute. Si cette réclusion doit se prolonger au-delà de 24 heures , l'inspecteur en réfère à la commission.
C'est , comme nous l'avons déjà dit , la commission qui dirige l'établissement. Le pasteur est chargé de la partie morale, le contrôleur de la partie économique , l'inspecteur de l'administration et de la surveillance ; remployé-chef, sous la direction du contrôleur, tient les écritures du contrôle de la recette et de la dépense de l'inspecteur.
EH SUISSE
11 n'y a point , comme à Genève , de livres de rapports. Mais tons les rapports devant être faits à la commission , sont consignés dans ses procèsverbaux ; ils sont ensuite classés dans les comptes moraux qui sont ouverts aux détenus sur un livre appelé registre matricule. Ces comptes présentent l'analyse des jugements , les actes notables de conduite , les indications extraites des procès-verbaux de la commission , et pour chaque année l'emploi du temps ainsi que le produit et l'emploi du pécule; enfin, après la sortie des détenus, les comptes présentent le résumé des renseignements confidentiels pris chaque année, pendant 5 ans, sur leur compte.
Quatre fois la semaine remployé-chef donne dans les ateliers des hommes des leçons de lecture, d'écriture, d'orthographe et de calcul aux détenus qui demandent à les recevoir , et l'on en compte ordinairement une douzaine dans chaque division. Les gouvernantes des femmes sont chargées de ce soin dans leurs divisions respectives et s'en acquit- . tent avec zèle et succès. En général les résultats de cet enseignement sont des plus satisfaisants.
Voici comment est réglée la distribution de» heures de la journée.
1° Du 1er septembre au 1er mai :
Lever à 6 heures.
Déjeuner à 8 heures. Rentrée dans les cellules jusqu'à 9 heures.
Diner à midi. Rentrée dans les cellules jusqu'à 1 heure \. Reprise du travail jusqu'à 7 heures.
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Souper, puis reprise du travail jusqu'à 9 heures, moment du coucher.
2° Du 1er mai au 1er septembre :
Lever à 5 heures ; déjeûner à 7 ; coucher à 8 ; les intervalles entre les repas sont remplis d'une manière analogue à celle ci-dessus.
Le dimanche il y a deux services religieux dans la chapelle; le jeudi il s'en fait un le matin. A l'exception de l'heure de promenade , dont il va être parlé, le reste de la journée du dimanche se passe dans les cellules, où les détenus peuvent s'occuper soit à écrire, soit à la lecture des livres de la bibliothèque que l'on fait circuler, et à celle des saints évangiles et des ouvrages de piété , dont toutes les cellules sont pourvues. Ils reçoivent, en outre, les visites du pasteur et de l'inspecteur, qui sont aussi fréquentes que le temps peut le permettre. Tous les jours le pasteur fait dans les cellules, aux heures du repos , des visites particulières en aussi grand nombre qu'il lui est possible.
M. le curé de l'église catholique de Lausanne est le directeur spirituel des détenus de sa communion, dont le nombre s'élève rarement au-delà de 6 , qu'on voit d'ailleurs assister avec recueillement aux exercices de la chapelle, où ils n'entendent rien qui puisse blesser leurs croyances particulières. Ils reçoivent aussi les soins du pasteur de la maison, qui évite scrupuleusement d'aborder avec eux les points sur lesquels les communions ne s'accordent pas.
xs suis as. 17
Sur les là heures 1/2 consacrées au travail , on en accorde une à tous les détenus , qu'ils passent dans les courêjardin* contîguës à chaque division, où ils sont introduits, tour-à-tour, par escouades de là au plus. Les uns se promènent , un à un , dans les allées ; d'autres cultivent les carrés , dont le produit leur est porté en compte dans leur livre de pécule.
D'après les registres , voici quel a été l'emploi du temps des détenus en 1835 :
Journées de repos (dimanche) 5,695
9 de travail 22, £80
» de maladies 1,195
» de êéclution a l'entrée *. . . . 519
i» de geôle 289
» de punition simple subie dans
les cellules 282
30,360 Les hommes détenus sont employés à la filature, au tissage, à la menuiserie, à la confection des souliers, des habits, de nattes, brosses, crochets, etc. ; les femmes , à la filature , à la couture , au service domestique, etc.
1 Chaque détenu , A son entrée dans la maison , est soumis à un isolement préparatoire, sorte de quarantaine morale. Le minimum de cet isolement est de 3 jours, le maximum de 12. Pendant ce temps-là , le détenu est laissé à lui-même et aux soins paternels du pasteur, qui cherche A gagner sa confiance et à l'amener a subir avec une résignation chrétienne le juste châtiment qu'il s'est attiré.
ii. 2.
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Le me lier de tisserand est celui de tous < paru le mieux convenir nu but qu'on se pro Il réunit plus que tout autre le* avantage! vants : apprentissage plus facile ; produit plus pour la maison et pour Je détenu ; moyen fissuré d'existence après l'élargissement , et tout moyen plus complet d'isolement, L'inler qui sépare les ouvriers et l'obligation de resti place, cou pe court aux rapprochements et aux I munieati ont oiseuses. Circulant aisément aura des deux rangées de métiers , le surveillant suivre fous les mouvements des détenus, e ramener à Tordre et au silence s'ils s'en ccar Une bonne partie des métiers à tisser sont oct à fournir aux besoins des divers établisses publies, do l'hospice des malades , de celui aliénés , de la caserne , et do la maison de d tion> Les autres travaillent pour le compte de ticulierg, qui fournissent les matières premièi les reçoivent ouvrées, pour un prix de façon quoiqu*inférieur aux prix courants, ne Test ce dant pas assez pour nuire à ce genre d'indus dans lequel un grand nombre d'ouvriers du ton trouvent leur subsista rire. Un maître tisse habile a monté cette petite fabrique- de tu an À fournir des ouvrages bien faits, et l'ordre c garantit la fidélité de l'emploi des mil lier es fiées. Outre les toiles ordinaires , on tisse du I damassé, des étoffes en coton, eu laine, etc.
Les cordonniers) tailleurs, menuisier», f
vit mit se.
onr Ta maison et pour les particuliers-
il net de» travaux s'est élevé pendant
6,878-34 r* , repartis de la manière
i la maison, 3,490 fe. 54 r.
iM détenus, Ù^VS » 00
de réserve , composé des sommes dues
restant dans la maison au 31 décem- Élevait i 2,200 fr., formant un capital rét, outre un solde en espèces de quelranes,
s avait d'abord été ûzé, pour chaque iers du produit de son travail ; aujour* i en alloue environ la moitié. Il a son vert dons le grand-livre et son livret
sur lequel son avoir est réglé chaque
la durée de sa détention , il ne peut sur son usage particulier, d'aucune son pécule sans l'autorisation de la , qui permet toujours avee plaisir, qui iême, les pelits envois qu'il désire faire mtre à sa famille f. Lors de son élar-
ission croit devoir favoriser cet emploi du lettre eux détenu» Aa correspondre a^cr leurs recevoir mrme le* visites, Lorsqu'ils se ren- I celle faveur par Jeur bonne conduite. Ces* i encouragement «alnLùre, un motil puiisant peuvent ne dire qu'ils travaillent pnur luurs leur» enfants, pour leurs vient [miu'iiU- t*Te§l leur préparer r pour le moment de Leur clar*
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gissement, on ne lai en remet qae ce qui est absolument indispensable pour ses premiers besoins. On pourvoit à ce qu'il ne fasse pas un mauvais usage du reste en l'envoyant au pasteur de la paroisse dans laquelle il annonce vouloir se rendre, qui le lui distribue selon sa prudence. Cet envoi se fait confidentiellement par l'intermédiaire du pasteur de la maison.
La môme mesure , lorsque le pécule en vaut la peine, est appliquée, autant que la chose est possible, aux étrangers libérés, qui tous sont conduits à la frontière et bannis du canton. On ne leur remet que ce qui est nécessaire pour se rendre directement au lieu qu'ils désignent ; le reste leur est fourni par une traite payable à présentation. Aucun détenu, soit étranger, soit indigène, ne peut se plaindre de ces précautions. Le pécule n'est pas un droit, mais une faveur.
Deux règlements , du 30 octobre 1824 , ont modifié en quelques points le régime intérieur du pénitencier et l'ont rendu plus sévère. Le premier de ces règlements ordonne la détention solitaire , dans leurs cellules, de tous les détenus 1° qui arrivent dans la maison pénitentiaire après avoir subi
gissement , le bienveillant accueil , non-seulement de leur famille, mais de leurs voisins, qui ne peuvent voir dans ces communications, autorisées par l'administration du pénitencier, qu'une preuve du retour vers le bien de malheureux qui auront besoin, lorsqu'ils rentreront dans leurs foyers, d être soutenus et non repoussés.
BEI SUIS II
are détention, d'une ou du plusieurs de ceux en seconde récidive , dont le nprisonnement n'a été que de 3 mois •° des détenus en général qui , par la leurs crimes, ou par des circonstances i à leur emprisonnement , et enfin par lions dangereuses qu'ils manifestent ou îifestées dans la prison , son t j ugés, par la a directrice de l'établissement, devoir • avec plus de sévérité. La commission [u'elle le juge convenable , faire cesser Le l'isolement. Les détenus isolés sont travail obligatoire. Ils font leurs repas cellules. Toutes les infractions faites lents, par les détenus de cette catégorie, s avec plus de sévérité. Lorsque les pn ui, lors de leur première récidive, ont dans l'isolement , tombent en seconde m cesse de leur allouer le pécule ordileur prescrit une tâcbe journalière, et l'après l'avoir accomplie qu'il leur est travailler à leur profit, ons déjà dit que l'une des bases essensystème pénitentiaire à Lausanne était On avait cru d'abord pouvoir tolérer la Ht dans les cours, et même jusqu'à un nt pendant les repas ; on a enfin du se > que cette heure de communications tait seule pour rendre nulle, chex une tie des détenus, l'action de tous les
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moyens d'amendement employés. Quelle que rat la vigilance des surveillants , elle ne pouvait prévenir simultanément , dans toutes les parties des grands préaux , la formation de groupes au milieu desquels la théorie et la pratique du crime étaient professées ; moins encore les conversations confidentielles, où les vieux adeptes initiaient les novices dans tous les secrets de leur vie intime.
Aujourd'hui il n'en est plus ainsi. Le second règlement de 1834 décide que tous les détenus des deux divisions ( correction et force ) , hommes et femmes , sont tenus à la règle du silence, pendant les heures de promenade, aussi bien que pendant le travail. Ils ne sont plus conduits en masse dans les cours , mais par détachements , et ils doivent se promener un à un , laissant entre eux quelques pas de distance. Le détenu qui tente de communiquer avec un autre , soit par paroles , soit par signes ou autrement, est immédiatement remis au travail et privé de la promenade du lendemain ; chaque faute en récidive , commise dans le même mois que la première, est punie par une réclusion de 24 heures en cellule , au pain et à l'eau; si la contravention est d'une nature grave, le détenu est conduit à la geôle et rapport en est fait à la commission. La commission avait reculé long-temps à la seule idée de mesures aussi sévères, mais l'excès du mal a fait taire une philantropie mal entendue, et, chose qu'on aura peine à croire, cette rigueur n'a soulevé aucune réclamation $ à un
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mbre d'exceptions près, tous se soumet irniurer à la peine qui leur est infligée en n uni à faillir; on a vu même, lorsque ieu£ inattendu leur fut annoncé . plur'eux en reconnaître la nécessité, ission , dons son rapport de 1835, rend èle des employés et à la conduite des Sous n'avons eu, dit-elle, à nous occui cas très grave, même avec ceux des i nous avons signalés dans te chapitre de
temps comme ayant subi la majeure uuîtions indiquées ; et il est a observer 1res grande majorité des réclusions en nt été infligées que pour de légères inla règle rigoureuse "du silence absolu, sus tenons de la manière la plu» stricte, it même jusques aux simples gestes, ns dire, en général , avec toute vérité, et la décence régnent dans la maison bre remarquable, et qu'à l'exception mibre d'incorrigibles, la grande masse m'méc de dispositions qui sembleraient \ amendement réel si Ton pouvait espéseront durables* n
usenient il est une ombre au tableau nons de tracer; c'est le grand nombre
rentrés pendant l'aimée en état de i a vu revenir au pénitencier, en 1B&S :
15 récidiïs sur 66 hommes , 1 » sur 18 femmes.
16 récidifs sur M entrés, soit ^.
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Des 15 hommes , 1 se trouvait à la 6° récidive. 1 » à la -K
5 » à la %:
8 h à la V:
« Ce nombre , dit le rapport de la commission , n'est que trop considérable ; mais il faut observer qu'une bonne partie de ceux qui le composent sont des individus dont la détention a été trop courte pour que le régime pénitentiaire ait pu exercer sur eux d'autre influence que celle de les astreindre momentanément à une discipline sévère, et de suspendre le cours habituel d'une vie de vagabondage et de basse friponnerie. La plupart sont de vils coquins chez lesquels tout sentiment d'honneur est étouffé. Les deux premiers, entr'autres , ne regardent la maison que eomme un asile où ils viennent se réfugier périodiquement , et le plus souvent dans la mauvaise saison, au moyen de petits vols dont ils connaissent fort bien toute la portée , et pour lesquels ils comptent sur la douceur de la loi et l'indulgence des juges. Quelques mois pour eux sont vite passés; ils sont logés, nourris, chauffés, médicamentés au besoin, et s'ils prennent sur eux de se livrer avec quelque activité au travail qui leur est offert, ils peuvent, au moyen de leur pécule , remplacer , lors de leur élargissement, les haillons avec lesquels ils se sont présentés , par de meilleurs vêtements , et même emporter de quoi fournir a leurs premiers besoins. N'y aurait-il pas quelque moyen , dans le nouveau^
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li se prépare , d'introduire pour Je* ités des mesures plus rigoureuses et tonner au régime pénitentiaire le ïr sur de tels sujets l'influence qu'un doit en attendre? »
a commission a, comme nous l'avons a fin de 1834, un commencement \n vertu de ses pleins pouvoirs , Le l'a autorisée à traiter plus sévèrement rendre leur premier retour dans la 'il puisse les détourner de s'exposer emprisonnements, et à faire de cet >ycn d'intimidation qui soit un sujet ïrieuses pour ceux qui subissent une nîion- Cependant nous ne pouvons r de craindre que le système de i silencieuse des détenus ne puisse, rtf conduire à des résultats aussi b le système d'isolement absolu :
ilités qui résultent, pour la surveil- L nombre de détenus; malgré Textenîetiun morale et religieuse, malgré iloyés et de la commission Jamais on a maintenir à Lausanne une sépara * >ei rigoureuse pour que la contagion fois certains détenus et que la fréîidives ne continue à être en rapport ns de communication au*dedans et rencontre et d'association au-dehora* ne justice à rendre au système pénU
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tentiaire do Lausanne de môme qu'à celui de Genève; c'est qu'il réunit aux avantages du système américain d'Auburn celui de maintenir la discipline sans l'aide des châtiments corporels. Il n'abandonne pas non plus , comme aux États-Unis , les condamnés à leur sortie de prison. La sollicitude du digne pasteur de l'établissement les suit dans le monde , et la correspondance qu'il entretient, soit avec ceux de ses collègues dans les paroisses desquels se retirent les détenus libérés, soit avec les membres de l'association récemment formée pour exercer sur ces derniers un patronage charitable , a donné la connaissance de faits qui prouvent que si l'efficacité du système suivi à Lausanne n'est pas aussi générale qu'on pourrait le désirer, elle est au moins incontestable daos un grand nombre de cas.
La première proposition d'un patronage pour les détenus libérés fut émise, il y a neuf ans, dans la feuille du canton de Yaud. Elle eut d'abord quelque succès, mais diverses circonstances ne permirent pas de lui donner tout le développement dont elle aurait pu être susceptible; elle finit par être en quelque sorte abandonnée. Plus tard, la société d'utilité publique fut invitée, par l'un de ses membres, à s'en occuper sérieusement (voy. le mémoire intitulé : Du patronage des détenus libérés, par M* Roud, pasteur de la maison pénitentiaire. 18&4). Une commission fat chargée d'examiner cette intéressante question , et de voir jusqu'à quel
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iété d'utilité publique pourrait la faire la sphère de son activité. Un projet , mais après mûre réflexion , on trouva \té ne pouvait guère prendre ici Pi nique le patronage devait plutôt être association particulière, Cette manière faveur. Une société composée de peritables , hommes et femmes , s'est forbut de s'occuper activement des déteà\i pénitencier, de la prison centrale, s délinquants placés dans la maison de Ile ne s'est pas annoncée au public par me pompeux * par un règlement di- > et chapitres 7 mais, travaillant en cherche à poser les bases d'un établisible, à l'asseoir de manière à en assuj. Elle a cru devoir commencer par les »nt plusieurs sont déjà placées; les qu'elles ont montrées , du moins jus- 1 1 permettent d'espérer que ce qui se es ne sera pas inutile,
!, — pétKTEfttlEfl DE CEflÊVE.
i 1823 que le projet d'établissement 1 pénitentiaire fut décrété à Genève, ion chargée de l'examen de cette i Lut ion d'utilité publique eut pour or* int M. Dumont. La loi sur le régime
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du pénitencier fat adoptée le 28 janvier 1825 , à une majorité considérable. Le transport des condamnés de l'ancienne prison dans le nouvel établis* aement eut lieu le 10 octobre de la même année.
On a adopté pour le nouveau pénitencier le plan semi-panoptiqne ou rayonnant : l'édifice est situé A l'angle d'un bastion , seul espace libre qu'on put consacrer à cet usage ; sa position offre l'avantage d'un terrain sec et aéré , et son voisinage du lac donne le moyen d'augmenter facilement la provision d'eau, si celle dont elle est actuellement pourvue ne suffisait pas. Les prisonniers sont renfermés dans deux bâtiments allongés , placés en rayons , partagés en deux, dana leur longueur, par un mur mitoyen qui ne permet aucune communication entre les deux moitiés. Chaque moitié de bâtiment a dans la portion de l'espace semi-circulaire qui l'a voisine, une cour qui facilite la circulation de l'air et sert de lieu de promenade aux prisonniers. L'espace qui existe entre les deux bâtiments divergents est divisé , toujours dans la direction du rayon et par une haute muraille , en deux parties égales. La cuisine est dans le bâtiment central , au-dessous du sol de» cours , dans un souterrain : elle ouvre sur une cour où il y a une fontaine. Au-dessus de la cuisine , et à plusieurs pieds plus haut que le sol des cours et des ateliers , se trouve la salle du comité d'administration, qui sert de bureau au directeur. Ses croisées ouvrent sur les quatre cours ; et quatre petits gui-
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chefs garnis de treillis per radient de plus d'm<speeter l'intérieur des bâtiments oblongs dont il a été fait mention. Le rez-de-chaussée de ces bâtiments est divisé à peu près à un quart de la longueur, à partir du centre, par une forte grille de fer en deux portions , le réfectoire et un atelier. Â l'extrémité des ateliers , et à l'extérieur de ceux-ci , sont placés les latrines et les escaliers*. Les prisonniers , pour se rendre dans les cours , traversent le réfectoire. Au premier et au second étage des bâtiments en rayons , sont les cellules de nuit , au nombre de 54- , qui donnent sur un passage en corridor, et dont les fenêtres ouvrent sur les cours. A l'extrémité de chaque passage, et assez rapprochée du centre, est la chambre occupée pendant la nuit par le chef d'atelier. L'appartement du directeur occupe l'étage correspondant du bâtiment central : il a vue sur les cours , et est pourvu de moyens de communication avec les chambres des chefs d'ateliers. Au second étage du même bâtiment , on a placé d'un côté l'infirmerie, et de l'autre ta chapelle , qui est disposée de telle manière que les prisonniers de classes différentes ne peuvent pas se voir réciproquement quand ils assistent au service divin. Les magasins et la porte de la prison sont aussi placés dans le bâtiment central ; de chaque côté du vestibule d'entrée , on a pratiqué deux chambres pour les portiers ot pour le corps de garde de la gendarmerie. La prison est entourée d'une muraille semi-circulaire , et paralii. 3.
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léfament à cette muraille on en trouve une seconde à ^intérieur , à 8 pieds de distance, qui sert de clôture aux cours.
Le plan de construction adopté réunit plusieurs avantages. On y trouve la sécurité, que Ton pourrait néanmoins rendre plus complète en exhaussant le mur extérieur. Uinspsction y est telle que quand chaque prisonnier n'est pas enfermé dans sa cellule , il peut être continuellement sons les yeux du directeur, qui lui-même n'est aperçu qu'autant qu'il le veut bien : cette inspection s'exécute sans déplacement de sa part , et elle est si complète que, dans t'espace d'une minute, l'inspecteur peut s'assurer de la conduite d'un prisonnier quelconque , soit qu'il se promène, soit qu'il mange ou qu'il travaille. Quant À la facilité de V accès intérieur pour toute la prison, elle résulte de ce point central qui a 4té ménagé dans la construction, et d'où l'on atteint •promptement les points les plus distants entre eux.
Les frais de construction , y compris l'établissement de deux cellules ténébreuses , se sont élevés à 305,790 fr. 60 c. ; mais il faut observer qu'il y «ut 18,000 fr. de frais extraordinaires pour arranger le terrain et piloter les fondements, et que de plus, dans un genre de construction tout nouveau, il y eut souvent a défaire et a refaire.
Les dépenses pour l'arrangement intérieur ont été d'environ 22,000 francs.
Le mobilier de chaque cellule , y compris le trousseau des détenus, a coûté environ 150 francs.
SI
L'administration du pénitencier est sons la direction, 1° d'une commission administrative de dix membres, subdivisée en trois sections, dont la première s'occupe du ménage , du mobilier et de • l'administration de détail; la seconde , de la nature et de la distribution des travaux; et la troisième de l'administration et du culte. Chacune de ces sections se réunit suivant que les circonstances l'exigent , et rend compte de ses travaux à la corn* mission générale , qui s'assemble tous les 18 jours, pour sanctionner ou modifier les délibérations de oes sections ;
2° D'un comité adjoint chargé de s'occuper de rinstrnction morale et de la régénération des détenus et aussi de la gestion d'an petit fonds de secours pour les besoins des prisonniers à l'époque de leur libération , fonds provenant des dons de la charité publique *.
1 Indépendamment du comité de patronage pour le» condanmés, il y a également un comité adjoint de dame* pour % les femmes détenues. Le comité des hommes, composé de laïques et d'ecclésiastiques des deux communions , parce qu'il y a dons la prison pénitentiaire un nombre à-peu-près égal de catholiques et de réformés, procède à-peu-près de la manière suivante : les membres se répartissent les prisonniers et les visitent le plus souvent possible pour connaître leur caractère , leurs dispositions, les causes de leur chute, les mesures à prendre pour leur avenir, et le but final des entretiens qu'ils ont avec eux est de leur inculquer des principes de moralité et de vertu dont ils ont presque tous le plus grand besoin. Le comité se réunit une fois par mois, entend les rapports de ses membres et s'occupe des \
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S* De 12 yisiteors honoraires, membres da conseil représentatif, chargés d'inspecter et de contrôler, en quelque sorte , l'ensemble de l'administration, et enfin de veiller à l'exécution de la loi. Un registre est constamment ouvert aux membres visiteurs, pour y consigner leurs observations.
Le personnel de l'établissement se composait , lors de ma visite, en 1833, de 16 employés, savoir:
Un directeur ayant un traitement de 6,000 flor.
recherches qui peuvent être nécessaires pour les sorties prochaines des détenus, dans le but de trouver de l'occupation aux uns comme domestiques, aux autres comme ouvriers, ou 4e faciliter leur voyage ; il s'attache à prévenir tout abus en ne remettant que de temps en temps aux libérés une partie de leur pécule de réserve, et faisant en sorte qu'à leur destination ils aient encore quelque chose à recevoir et autant que possible un appui. Si le pécule du détenu libéré , qui est toujours remis par l'administration au comité, est trop modique et s'il ne peut suffire pour parfaire la somme nécessaire au paiement d'un apprentissage ou d'une pension provisoire, le comité alloue les fonds nécessaires tant sur ce qu'il possède , produit de dons anciens et d'une collecte faite il y a quelques années à cet effet, qu'en cherchant à intéresser à l'œuvre spéciale dont il s'agit quelques établissements de secours ou des individus parents ou protecteurs du libeV&Celui-ci > pour autant qu'il habile le canton, continue, aussiipn& -temps que cela est nécessaire et qu'il ne 6 'y soustrait p!ts» a rester sous le patronage du membre du comité qui l'a f s^ ^ans la prison. Le comité a un fonds de 6 à 7,000 florin*8 et nen dépense guère que 7 à 800 par année. — Le comiléH^es dames a à-pcu-prèsla même organisation et le même bin1* » et ^ a sa caigse particulière. Chacun de ces comités est prt''"^ Par un membre do la commission administrative.
{de Genève ' ), outre son logement et une partie de son chauffage par le fait des calorifères*
Deux chapelains, l'un protestant , l'autre oatbottqoe ; le premier reçoit 800 fl. ; le service de Vautre est l'une des charges de la cure catholique; Un médecin-chirurgien , payé à l'année il. 600. Un contre-maître avec fl. 2,500 , sans nourriture ni logement. Il ne vient dans la prison que pendant les heures de travail.
Quatre chefs d'ateliers ayant chacun fl. 1,200 de salaire, outre la nourriture, le chauffage , l'éclaw rage et le logement.
Un employé écrivain avec fl. 1,100 de salaire» Un gardien infirmier, » 1,000 »
Un chef de cuisine, » 1,000 »
Un manœuv. commissionn • * 1 ,000 »
Un chef d'atelier cordonn. » 1,000 »
Ces 5 employés sont nourris, chauffés, etc.^ comme les chefs d'ateliers.
Deux femmes portières qui n'ont, outre leur nourriture et leur logement, que fl. 133 par année à titre de gratification ; elles sont femmes de deux employés qui les remplacent , au besoin , à leur poste.
H y a en outre deux gendarmes qui sont relevés toutes les 24 heures, et une sentinelle dans le bastion» pendant la- nuit.
1 Le florin dé Genève vaut environ 45' centimes : iî te divise en 12 sols : 26 sols ou II. 2, 2 s. font un franc , ce qui établit la proportion de 13 florins pour 6 francs.
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Les maires d'exécution et la surveillance im* médiate appartiennent an directeur qui a sous ses ordres tous les employés.
Les chefe d'ateliers reçoivent chaque jour un bulletin sur lequel ils doivent inscrire ce qui s'est passé de remarquable dans les locaux dont la sur* Teillance leur est confiée.
Le directeur inscrit dans un livre tenu en forme de journal, les rapports des actes notables, en bien ou en mal , des détenus. Ce journal est soumis à la commission qui , dans une colonne laissée en blanc , inscrit la qualification qu'ils donnent é Faction : ainsi, insubordination , refus de travail, etc. Ce journal sert d'indicateur à un registre où chaque détenu a un compte ouvert.
Ce deuxième registre ou grand-livre des comptes moraux des détenus est divisé en colonnes qui ont pour rubriques : Service divin,— Actes d'une conduite méritoire , — Travail , —Fautes et reproches , — Punitions prononcées , — Observations. L'on inscrit dans chaque colonne les résultats du livre-journal s en rapportant les qualifications données par la cemmission, et Ioub les k mois celle-ci apprécie les notes de cette période : ainsi, Mauvaise conduite , •— Meilleure conduite , — Bonne eenduile. Le jugement est inscrit dans la colonne d'observations et signé par les membres de la commission du pénitencier; il sert a fixer l'opinion de la commission de recours , qui est appelée à prononcer sur las demandes de réduction de peine*
18 MIS ts. 3&
Pour apprécier l'influence et U marche de k réforme à Genève , il faut distinguer trois époque* de 1830 à 1826 * ; ear cette période de 15 années embrasse trois systèmes différents.
De 1820 au 10 octobre 1825 , c'était l'ancien et vicieux système d'emprisonnement , qui règne encore dans la plus grande partie de l'Europe.
Du 10 octobre 1825 au 16 mai 1833 , ce fut un système nouveau dans un nouveau bâtiment, élevé sons le titre de pénitencier. Ce système nouveau , déterminé par la loi du 38 janvier 1825, et l'arrêté organique du Conseil d'État du 21 du même mois> introduisit , par l'effet des dispositions, d'abord du bâtiment, puis de la discipline intérieure, les avantages de l'isolement cellulaire de nuit et de la surveillance simultanée de jour ; du travail avec la quotité disponible et la masse de réserve ; du silence dans les ateliers ; du costume pénal ; de l'interdiction du vin et du jeu ; et enfin , d'un commencement d'instruction morale et religieuse*
Mais, d'un autre coté, ce système tolérait la liberté des communications dans les heures de récréation et pendant la journée du dimanche : il compromettait le principe de la quotité disponible, par la faculté d'en disposer en achats de comestibles; le principe de l'amendement, par Fadmission des condamnés à trois mois ; et, enfin, le principe d'intimidation, par l'exagération du
1 Y. Ck. Lmcoê. Théorie d* V $mprvo+ntm*nt. J, 352.
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bien-être matériel , oa surtout l'absence des rites de la discipline du silence.
Aussi l'expérience ne tarda-t-ette pas h faii qu'il devait subir des modifications* La loi de avait, du reste, prévu elte-mênie, à l'avant besoin de révision au bout de quelques a d'épreuve. Le but de la loi citi 31 janvier 1C d'y pourvoir. Celte loi , suivie du règlement nique de 1833, constitua un nouveau syrtèn reçut «oe application le 16 mai de la même a
Le règlement organique se compose de 6 < ires, dont voici l'analyse et le résumé :
CHAPITRE IJREflHER. — De In classification di . prisonnier
Ait. I** «t-2. Les prisonniers sont répartis en qunti sions, dont la. première, où une plus protide i^tU être exercée, porte le nom de jtffttiîrr quartier crim de récidives ; il comprend : Ia I,**» oomlamW* «u* f forcés ou à la réclusion , qui , par la nalurc de leur m par des circonstances antérieures a leur eniprïitmni sont jugés par l'administration devoir rire placée tl.-in division. 2° Les .individus âgé* ilr pUis de seize An*, cj trent dans la prison après avoir déjà «uni une eondam quelconque.
Art. 3. La seconde division, §oumîi6 A do« rdfftf sévères, porto le nom de second tjtmrtier m mim*/ m esptions; il comprend : 1* Les individus atteints première condamnation criminelle, qui n miraient ji placés dans la première division. 2" Cem de< OGM correctionneîlement qui y ont été place* par I mtmî tion à cause de leur mauvaise conduite dan* Jft (himim, circonstances antérieures A leur eiTipriiHiincfuenl* 31
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des condamné* de la première division qui obtiennent leur promotion dans celle-ci.
Ast. 4. La troisième division, appelée quartier correctionnel et d'exceptions, comprend : l*Tous les condamnés correctionnellement par on premier jugement, qui n'ont pas été jugés devoir être placés, à leur entrée , dans la deuxième ou quatrième division. 2° Les détenus de la première ou deuxième division qui , par une première classification , ou , plus tard, par leur conduite, ont été placés dans cette catégorie.
Art. 5. Dans la quatrième division , appelée quartier des jeunes gène et des améliorée, se trouvent : 1° Tous les jeunes gens n'ayant pas atteint 1 âge de seize ans à l'époque de leur condamnation. 2° Ceux des jeunes gens condamnés de l'âge de seize à dix-huit ans, que l'administration juge devoir être admis dans cette division , à leur entrée dans la prison. 3° Les individus des autres divisions qui , par leur bonne conduite, ont mérité d'être placés dans ce quartier de faveur.
CHAPITRE II. — Premier quartier criminel et de récidive
Ait. 1er. Tout prisonnier y arrivant est, suivant sa condamnation et les circonstances dans lesquelles il se trouve , détenu dans une cellule solitaire, pendant un temps qui ne peut être moindre d'un mois , ni excéder trois mois. Quinze jours au plus , sur ce temps, sont passés sans travail , et le reste avec travail.
Abt. 2. Tout prisonnier admis à la faveur du travail en commun, et qui ne s'y conduit pas d'une manière parfaitement régulière et satisfaisante, sous ce rapport spécial , e«t remis en cellule solitaire, avec travail obligatoire, pour un temps qui ne peut, une première fois, excéder un mois, et qui peut, en cas de récidive , aller jusqu'à trois mois.
Ait. 3. Les prisonniers de cette division font leurs repas dans leurs cellules et y restent pendant une partie des heures de repos. Lorsque le temps le permet, il leur est
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accordé, deux ou trois fois par semaine, une heure de promenade silencieuse et solitaire, ou du travail en plein air.
Art. 4. Ils ne peuvent jouir d'aucune partie du quart disponible provenant de leur travail , que pour se procurer le pain accordé dans la prison , des fournitures d'écriture , ou de petits ouvrages , ou pour envoyer des secours à leurs familles, le tout sur l'autorisation du directeur de la prison.
Ait. 5. Dans l'atelier de cette division, il n'est permis que les travaux les plus simples, tels que triage de drogues, tressage de paille, cardage et filage de laine et de coton : toute industrie de tailleur, cordonnier ou tisserand y est interdite.
Ait. 6. Les infractions aux lois et règlements concernant le régime de la prison , sont punies avec plus de sévérité dans cette division que dans les autres.
Art. 7. Les dimanches et jours de fête, les prisonniers ne sortent des cellules , outre le temps des services religieux , de la lecture à la chapelle et de la leçon , que trois heures destinées à faire l'exercice autorisé, A lire ou écrire, ou à s'occuper d'ouvrages en carton ou en grains : le tout dans le plus grand silence et dans la partie de l'atelier où se donnent les leçons.
Art. 8. Les prisonniers de cette division ne peuvent recevoir qu'une visite de leurs parents tous les deux mois, sauf permission spéciale des inspecteurs. Ils ne peuvent non plus leur écrire ou en recevoir des lettres, sans la permission et l'inspection du directeur.
CHAPITRE III. —Second quartier criminel et d'exception
Art. 1er. A l'entrée de chaque prisonnier dans cette division , il passe huit à quinte jours en réclusion solitaire et silencieuse dans sa cellule , s'il est condamné criminellement , et cinq à dix jours seulement , s'il ne subit qu'un emprisonnement correctionnel.
Art. 2. Après l'un des trois repas, suivant la saison , les prisonniers criminels peuvent être conduits dans leurs cellules, pour y achever en silence le temps du repos.
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Ait. 3. Pendant les deax autres repas, pour les condamnés criminellement, et pendant les trois repas, pour les condamnés correctionnel! ement, ainsi que pendant les heures libres, les dimanches et les jours de fête, les uns et les autres observent un silence absolu , soit dans le réfectoire , soit dans la cour. Ils ne peuvent se promener dans la cour qu'isolément : si le temps exige que le repos se passe au réfectoire, ils doivent lire ou écrire, ou s'occuper de petits ouvrages permis par le directeur . ceux qui ne seconfermenl pas è tes règles sont conduits dans les cellules. La totalité des prisonniers passent toujours leur repos soit dans la cour, soit dans le réfectoire, afin qu'ils puissent être surveillés. Toute espèce de jeu est interdite.
Ait. 4. Les prisonniers ne peuvent jouir de leur quart disponible que pour se procurer du pain pareil à celui de la, distribution , pour des fournitures d'écriture ou de petits ouvrages, ou pour des secours à envoyer A leurs familles.
Axt. 5. Les dimanches et jours de fête , ils restent dans leurs cellules depuis le premier service religieux jusqu'à, midi, et de deux à quatre heures, sauf les heures de service religieux , de lectures et de leçons.
Axt. 6. Les condamnés criminellement ne peuvent recevoir qu'une visite toutes les six semaines, de la part de leurs* parents, et ils ne peuvent non plus leur écrire ou en recevoir des lettres sans la permission et l'inspection du directeur. Les condamnés correctionnellement peuvent recevoir une visite toutes les trois semaines et correspondre aveo leurs familles, sous la surveillance du directeur.
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dans les heures de repos, enfin pour des secours à leurs familles.
àbt. 3. Les heures de repos et les heures libres des dimanches et fêtes se passent dans le réfectoire ou dans la cour, selon que le directeur le juge convenable. Dans la cour, les prisonniers ne peuvent se promener que deux à deux et s'entretenir sur un ton non élevé ; au réfectoire , ils doivent lire, écrire ou faire de petits ouvrages permis, sous peine d'être reconduits dans les cellules : toute conversation générale est interdite : ils ne peuvent qu'à demi-voix échanger quelques mots. Dans la cour comme au réfectoire, le gardien peut séparer deux individus qu'il ne juge pas convenable de laisser ensemble.
Art. 4. Gomme l'article 5 du chapitre précédent, mais seulement du premier service jusqu'à midi.
Ait. 5. Les condamnés criminellement peuvent recevoir une visite tous les mois , les autres deux par mois : les uns et les autres peuvent correspondre avec leurs familles, sous la surveillance du directeur.
CHAPITRE V. — Quartier des jeunes gens et des améliorés
Ait. 1er. Les prisonniers, en arrivant, passent trois jours en détention solitaire et silencieuse, s'ils sont à leur première condamnation , et huit jours , s'ils sont en récidive.
Art. 2. Les prisonniers n'appartenant pas à la classe des jeunes gens, peuvent appliquer le quart disponible de leur travail à se procurer du pain pareil à celui de la distribution , du fromage ordinaire , des fruits verts du pays (avec la permission du médecin), de la conserve de genièvre, des fournitures pour écrire, cartonner ou faire de petits ouvrages permis, pendant les heures de repos ; enfin pour des secours à leurs familles. Les jeunes gens ne peuvent disposer de leur quart que pour se procurer du pain, des fournitures pour écrire ou faire de petits ouvrages, ou pour des secours à leurs familles.
Art. 3. Les heures de repos et les heures libres des di-
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manches et fêtes se passent dans le réfectoire ou dans la conr, selon que le directeur le juge convenable. Dans la cour, les jeunes gens se promènent isolément et en silence ou ils s'occupent au jardin existant dans cette division , ou ils se tiennent avec le gardien, avec lequel ils peuvent faire une conversation à demi-voix. Les autres détenus se promènent ensemble ou séparément, et peuvent aussi s'entretenir entre eux à demi-voix. Dans le réfectoire, les jeunes gens s'occupent à lire , à écrire ou é faire quelque chose d'utile, mais en silence. Les hommes peuvent y avoir une conversation honnête, mais sans aucun "bruit : ces derniers peuvent aussi, avec la permission du directeur, jouer entre eux aux darnes, mais sans aucun intérêt.
Ast. 4. Les dimanches et fêtes, les hommes peuvent, avec la permission du directeur, rester dans leurs cellules jusqu'à l'heure de la soupe du matin , et tous y sont ensuite reconduits, depuis le moment du premier service religieux jusqu'à midi , sauf les heures de ces services.
Abt. 5. Les hommes peuvent recevoir deux visites par mois de leurs parents, et correspondre avec eux, sous la surveillance du directeur; les jeunes gens ne peuvent recevoir qu'une visite par mois, et ils ne peuvent écrire aux parents qu'avec la permission du directeur.
CHAPITRE VI. — Dispositions générales
Ast. 1er. Les condamnés criminellement portent seuls le costume pénal : dans la quatrième division, ils ne conservent de ce costume que le col, le gilet et la veste, ainsi qu'un galon de même couleur au pantalon.
Abt. 2. Dans les trois premières divisions, le vêtement de chaque prisonnier est sorti toutes les nuits de sa cellule, et ne lui est rendu qu'à l'heure du lever.
Ait. 3. Silence absolu pendant le travail : pour demander des explications au chef de l'atelier, il faut lui parler à" voix basse et d'une manière respectueuse.
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Ait. 4. Temps accordé pour les repas et repos, les jours de travail : du Ier novembre au 28 février, du 1er au 30 avril et du 1" au 30 septembre» une demi-heure le matin et le soir et une heure à dîner. Du 1er au 31 mars et du 16 mai au 15 août, une heure à chaque repas. Du 1er au 15 mai, du 16 au 31 août, et du 1er au 31 octobre , deux repos d'une heure et un d'une demi-heure.
Ait. 5. Les chapelains et le comité de surveillance morale donnent des soins assidus aux prisonniers, et les visitent dans les cellules ; dans la quatrième division, ils empêchent toute influence fâcheuse sur les jeunes gens de la part des autres prisonniers.
Ait. 6. Les prisonniers des trois premières divisions peuvent, é raison de leur bonne conduite, passer successivement a la division suivante; en cas de mauvaise conduite, ils sont ramenés dans les quartiers à régime plus sévère : il en est de même des prisonniers de la quatrième division qui s'y trouvent par faveur. Les prisonniers en récidive de la première division ne peuvent passer dans la deuxième avant l'expiration d'une année , ou de la moitié de la durée de la détention , lorsqu'ils ont été condamnés à moins de deux ans.
Artich transitoire. L'usage du tabac est successivement supprimé, à moins que le médecin ne l'ordonne.
Le règlement de 1838 a ouvert une ère nouvelle au système pénitentiaire à Genève. Bien que nous ne puissions pas approuver également toutes ses dispositions, nous n'hésitons pas cependant à applaudir au progrès dont il est la manifestation ; aussi ses résultats favorables n'ont-ils pas tardé à se faire sentir. Voici comment M. Aubanel , directeur du pénitencier, s'exprimait au sujet de la réforme dont il s'agit , dans une lettre qu'il m'adressait le 14 juillet 1838 : « La mise a exécution
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de nos nouveaux règlements a eu lieu il y a deux mois, et ayant été précédée d'une allocution fernio et vigoureuse de la part de l'administration qui a réuni devant elle tous les prisonniers , puis d'une communication individuelle de ces règlements et de quelques jours de retraite dans les cellules, tout s'est passé beaucoup mieux que quelques personnes ne l'espéraient , et il n'y a pas eu l'apparence d'un projet de réaction quelconque. Tous les prisonniers ont été accablés, abattus de ces nouvelles mesures auxquelles ils étaient loin de s'attendre , mais ils ont en général reçu ce coup avec résignation et avec des dispositions louables. Quelques-uns ont avoué que cette fois on avait touché la bonne corde ; d'autres , qu'ils ne seraient pas revenus si ce régime avait existé pendant leur première détention ; et quoique depuis deux mois il y ait eu un assez grand nombre de punitions pour des infractions partielles plus ou moins graves à ces nouvelles règles, en général l'esprit actuel de la prison est très satisfaisant et fait augurer des résultats intéressants et positifs pour l'avenir. Quant à moi je ne mets pas en doute qu'il y aura intimidation pour les uns et amendement pour les autres. Le règlement est suivi dans toute sa rigueur et plusieurs changements avantageux dans le personnel des employés en ont facilité la stricte exécution. Il est maintenant remarquable de voir le calme , le silence parfait, le sérieux de toute la prison pendant les heures libres , les dimanches et jours de
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travail , au lieu de la liberté des communications qui existait auparavant et des craintes fondées qu*on devait avoir qu'il n'existât dans ces moments un enseignement mutuel du vice. L'exercice dans le quartier des récidifs , qui était la seule cbose non précisée dans le règlement, a lieu à-peu-près comme à Berne , c'est-à-dire , que tous les prisonniers de cette division circulent autour de la cour à quelques pas de distance les uns des autres et ayant un surveillant au centre , maintenant un silence absolu , ne tolérant pas le moindre signe et faisant conserver les distances entre les hommes par une marche régulière. »
Dans une lettre adressée deux ans après aa Fédéral (journal de Genève), M. Âubanel s'exprime en ces termes relativement à l'effet que produit en général le règlement de la discipline intérieure de la prison de Genève sur les individus qui arrivent, surtout quand ils en ont habité d'autres ou qu'ils sortent des bagnes de France :
« S'ils osent s'exprimer franchement, et quelquefois ils le font , ils trouvent à peine des expressions pour faire comprendre toute l'horreur que leur inspire cette vie de silence , d'isolement , de travail souvent minutieux , de propreté , de tempérance et d'ordre , à laquelle ils sont soumis. Ils l'envisagent comme un nouveau genre de supplice imaginé pour les faire souffrir , et ils sont disposés à traiter de barbares ceux qui le leur infligent. Et en effet, rien n'est plus pénible que la règle,
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t une tenue décente pour des hommes eu long-temps dans le libertinage , la t la fange des passions les plus honni , telle qu'elle m'a été communiquée , sa t ion d'un membre du comité de surlorale avec un des prisonniers; elle )z bien ce qu'on peut dire sur ce sujet : ou s plaignez! Et que disiez- voua donc s ëtie,z au bagne?— ^J'étais cent fois i. — Votre nourriture était insuffisante, i la ration , mais on achète ce qu'on le moyen d'avoir de l'argent?— On en omment, on en gagne! on tous passait jour pour ranger les bois de charpente» ivait que ça, on serait bien loti ! mais es sortes d'ouvrages; et puis on n'est assé de trouver du cuivre à Varsenal : ïndre en ville , ou bien les camarades ent en métaux vous rachètent. — De ous trouvez le moyen de voler même ? — Ah! parbleu, on n'y fait que ça, it bien, si on ne veut pas mourir de les gardiens ? — Les gardiens, on leur latte, —Mais les chefs? — Ah dame!
quefois pince, on vous donne li basais ça nTeropèche pas , parce que, vous î'est pas nourri, et il faut manger, — :i vous n'avez pas besoin de risquer la : vous êtes nourri, chauffe,, blanchi, belle nourriture, pas une goutte de
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yin ! Je donnerais bien ma ration de légumes pour an verre d'eau-de-vie. — Mais votre travail n'est pas pénible. — Non , mais il est ennuyeux ; c'est une scie que de passer la journée à trier de la gomme et à tresser de la paille, sans oser lever le nez de dessus son ouvrage, sous peine d'être muré au pain et à l'eau dans sa cellule ; et si l'on raisonne, à la ténébreuse. A Toulon , on travaillait dur , ça c'est vrai , mais on buvait ferme , et l'on pouvait causer et rire tout son soûl. — Mais enGn vous êtes bien couché , et a Toulon , vous étiez étendu sur des planches. — Quand on a bien soupe , on ne fait pas attention à ça. Et puis, entre camarades , on s'égaie , et le temps passe jusqu'à ce que le sommeil vienne.
» Cette conversation , qui n'est point une fiction, n'a besoin d'aucun commentaire; elle en dit assez , et elle fait frémir sur le système des bagnes. Eh bien ! l'homme qui a tenu ce langage est arrivé, au bout de quelques mois , à reconnaître , comme le plus grand nombre des prisonniers, que le silence absolu et les autres règles de discipline et de régime établies dans le pénitencier de Genève, étaient les seuls moyens propres à le faire rentrer en lui-même, à ouvrir son cœur aux exhortations et aux instructions dont les détenus sont plus que jamais l'objet avec ce système, et à lui faire faire de sérieuses réflexions sur son passé et sur son avenir. Je ne crains pas d'affirmer que plus des trois quarts des condamnés tiendraient l'équivalent
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de ce langage, s'ils étaient interrogés individuellement.
» Comparé à l'ancien système de 1820, dit M. Ch. Lucas *, le système nouveau de 1825 a nne incontestable supériorité, de l'aveu de tout le inonde , et d'après le témoignage d'ailleurs de la statistique. Pendant les cinq années, en effet, de 1820 à 1825 , la proportion des récidives a été de 26 pour 100 en matière correctionnelle, et 41 pour 100 en matière criminelle : tandis que sous le système nouveau, de 1826 à 1836 , le rapport des récidives a été de 15 pour cent.
» Le système de 1833 sera probablement le signal d'une nouvelle amélioration sous ce rapport, car sa supériorité relative sur le système de 1825 ne peut non plus être contestée 9. La période des
1 Théorie de l'emprisonnement, tome I, p. 363.
2 H. Taillandier, dans une notice sur les maisons pénitentiaires de Lausanne et de Genève, s'exprimait en 1833 de la manière suivante au sujet du nombre des récidives dans ce dernier établissement : « Je dois convenir que les amis de l'humanité, à Genève, n'ont pas encore atteint le but qu'ils se proposaient. Le nombre des récidives dépasse de beaucoup leurs prévisions , et prouve que l'amélioration morale des détenus n'est pas aussi grande qu'on avait lieu de s'y attendre. On a calculé que , sur 190 individus sortis en sept ans du pénitencier, 26 y étaient rentrés , ce qui fait quinze pour cent. C'est en raison de ce nombre considérable de récidives que le règlement intérieur vient d'être modifié et rendu plus sévère que le précédent.
• On a opposé à ce nombre de récidives celui qui a lieu «n France , où , d'apès le compte-rendu de l'administration
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deux années, de 1824 et 1835, est trop courte pour devenir un objet de comparaison ; mais du
de la justice criminelle pour Tannée 1831, on voit que les récidives ont été de 31 sur 100 pour les bagnes, de 33 pour les maisons centrales, et de 51 pour les autres prisons assimilées aux maisons centrales.
• J'avoue que cette comparaison , qui , au premier abord , parait très favorable au système suivi à Genève, ne me semble pas entièrement concluante. Il ne faut pas oublier en effet, quelle est la situation topographique du canton de Genève. Ce canton , placé entre la France , la Suisse et l'Italie, offre une population extrêmement mouvante. L'état florissant de l'industrie du pays et le grand nombre d'étrangers qu'y attire la beauté du climat, font qu'une foule de gens mal intentionnés vont y tenter la fortune. Souvent leurs méfaits les font renfermer dans la prison pénitentiaire; mais lorsque le temps de leur séquestration est terminé, il y a tout lieu de supposer qu'ils vont porter ailleurs leur vie vagabonde; et s'ils tombent en récidive, c'est en d'autres pays; ils ne peuvent donc figurer en cette qualité sur les registres du pénitencier.
■ Toutefois, il/ est juste aussi de dire que , par sa position telle que je viens de l'indiquer, Genève reçoit, en fait de malfaiteurs, l'éoumede tous les pays environnants; qu'ainsi, le système pénitentiaire y a trop fréquemment à combattre non pas une perversité ordinaire, mais une corruption enracinée par le séjour dans les prisons des pays circonvoisins, et par l'enseignement pernicieux que reçoivent trop souvent dans ces prisons ceux qui ont le malheur d'y être renfermés. Que de malfaiteurs, en récidive à l'étranger, qui ne sont frappés à Genève que d'une première condamnation ! Ces considérations sont 6i puissantes, qu'à l'époque de l'organisation du pénitencier de Genève, elles ont fait dire à plusieurs des plus chauds partisans du système pénitentiaire,
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moins déjà elle est un présage de succès ; car M. Àubanel nons annonce (le Fédéral da 23 février 1836) que le nombre des individus tombés nne première fois en récidive et revenus dans la prison pénitentiaire, qui était de 10 en 1833, s'est réduit à 6 en 1834, et n'a plus été que de 2 en 1835. M. Aubanel ajoute : « Le compte-rendu de l'administration da conseil d'État pour 1835 a établi pour la prison pénitentiaire ces deux faits : 1° Que le nombre des punitions pour actes d'indiscipline a diminué successivement et presque de moitié depuis deux ans , quoique l'administration ait tendu constamment à accroître le système de sévérité, jusqu'à ce qu'il ait atteint le maximum convenable , et j'estime qu'on y est arrivé; 2° qu'en 1835 les prisonniers ont ajouté volontairement à leur compte de réserve une somme plus forte qu'ils ne l'avaient fait toutes les années précédentes , provenant du quart de produit de leur travail , dont ils peuvent disposer dans de certaines limites. Outre ces résul-
qu'il y ayait imprudence à en tenter l'essai dans cette ville. • Une autre considération nécessaire également à exposer ici, pour l'appréciation du chiffre des récidives , c'est que près de la moitié de ces récidives appartiennent è des détenus condamnés à moins d'un an de prison. Ainsi, de 1826 à 1830, te nombre des individus retombés en récidive a été de 17, dont 7 qui n'avaient fait dans le pénitencier qu'un séjour de moins d'une année. Or, on a dit avec raison que le système pénitentiaire ne pouvait avoir d'action pendant un si court séjour. En France même on n'admet dans les maisons centrales que les condamnés é plus d'un an. •
ii. 5
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tais qui prouvent et de l'amélioration dans leur condui te, et un esprit d'ordre et d'économie, je pcua ajouter que jamais ils n'ont employé en secours à leurs familles une plus forte partie du pécule disponible dont je viens de parler ; que jamais il ne s'est Opéré autant de restitutions de vols que depuis deux ou trois années ; que jamais enfin les personnes qui s'occupent de la partie morale et religieuse) n'ont eu la satisfaction de voir faire un aussi grand nombre d'aveux intéressants et importants pour la société ; et , si Ton disait encore que tout cela est un calcul pour obtenir des faveurs , je compléterais la preuve contraire en disant que jamais, sur le nombre des individus pouvant recourir en grâce , il n'y en a eu autant , renonçant volontairement à l'exercice de ce droit, par le sentiment que quelques fautes d'insubordination , dont ils n'ont pas su se préserver, suffiraient, comme ils en ont l'expérience , pour faire rejeter leurs demandes par la commission de recours, en sorte que le nombre des grâces est ebaque année plus restreint. »
Tels sont les résultats du système amélioré dans le canton de Genève, de 1820 a 1836. Chacune des trois périodes qui divisent cet espace de 15 années, représente un système, et chaque système est un progrès qui avance la solution du problème de l'emprisonnement pénitentiaire , et qui en prophétise le succès.
Mais on aurait tort de considérer les modifica-
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tiont introduites en 1833 dans le régime disciplinaire da pénitencier de Genève , comme la réalisation d'un système définitif; ces modifications sont insuffisantes sons plusieurs rapports , et ne découlent pas toutes également de principes incontestables; d'autres, quoique justifiables en théorie, nous paraissent inexécutables dans la pratique; puis elles ne se relient pas malheureusement à u,n système d'unité et d'ensemble qui seul peut donner à la réforme pénitentiaire le caractère d'efficacité qu'on lui attribue généralement.
1° Le mode de classification introduit par le règlement de 1833 participe de l'arbitraire inséparable de tout mode de classification en général. En adoptant pour base principale le classement légal des moralités par le Code pénal français encore en vigueur dans le canton de Genève , on est tombé dans la confusion et dans les erreurs que l'on reproche à juste titre à ce code. Ainsi il peut arriver que tel condaranétcorrectionnel placé dans le deuxième ou même le troisième quartier soit plus pervers , moins digne d'intérêt que le condamné criminellement enfermé dans le premier quartier. La règle sur le classement des récidifs n'est-elle pas aussi trop absolue? La récidive en effet n'est pas toujours le signe d'une plus grande perversité; elle n'est que trop souvent aussi l'expression des obstacles qui ont rendu le travail et la probité fort difficiles aux libérés. Dirat-on que l'étude et l'appréciation du caractère,
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de la moralité et des antécédents des condamnés par le directeur et les administrateurs du pénitencier remédieront jusqu'à un certain point à ce que la règle du classement peut avoir de trop absolu? Mais il aurait mieux valu dans ce cas attribuer exclusivement à ces fonctionnaires le soin de la classification , sans poser des règles par lesquelles ils peuvent se croire et sont effectivement liés dans le plus grand nombre de cas.
2° On est généralement d'avis que l'efficacité des peines de peu de durée dépend surtout de la rigueur mise dans leur infliction ; en effet , là où le temps manque pour effectuer la réforme, il importe au moins de pourvoir à l'intimidation. A Genève on a méconnu cette condition essentielle en rendant , grâce au mode de classification adopté, la captivité plus douce pour les condamnes correctionnels à quelques mois que pour les condamnés criminels à plusieurs années d'emprisonnement.
3° La règle du classement des détenus , en admettant môme qu'elle fût à l'abri de toute critique, dépendrait encore dans tous les cas de l'étendue et de la disposition des localités. Or, il est évident qu'à Genève, où pour une population moyenne de 60 détenus il n'y a que 4 ateliers et 54 cellules , répartis entre quatre quartiers d'égale grandeur , il faut nécessairement violer la règle ou ne l'observer que très imparfaitement , pour pouvoir maintenir le rapport et l'équilibre nécessaire entre la population et l'étendue de chaque quartier.
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Ainsi il doit arriver fréquemment que tel détenu , malgré l'amélioration qui se fait remarquer dans sa conduite, ne reste dans la première division que parce que la place manque pour l'admettre dans la deuxième; tandis que tel autre qui, par suite de son immoralité, serait indigne de demeurer dans le second quartier , y est néanmoins toléré à cause de l'encombrement qui ne permet pas de le faire passer dans le premier. Pour que la règle du classement ne pût jamais être entravée dans son exécution* il faudrait que l'étendue des quartiers excédât les limites du chiffre moyen de la population. Or, c'est le contraire qui a lieu ; car , comme nous le verrons plus loin , le nombre des détenus qui auraient dû habiter le pénitencier en 1885 était do 70 , tandis qu'il n'y avait que 54 cellules pour les recevoir.
Les vices du classement s'étendent également à l'infirmerie, où les malades de chaque catégorie se trouvent forcément réunis dans la même salle et peuvent librement converser ensemble.
4° Le mélange des enfants et des adultes dans le quatrième quartier est un inconvénient qui résulte encore du défaut des localités , et qui n'a pu être méconnu même par les partisans les plus enthousiastes du système pénitentiaire genevois. 11 suffit de l'indiquer, sans avoir besoin, pensonsnous , d'insister sur ses funestes conséquences.
5° Les travaux utiles et productifs sont exclus de l'atelier du premier quartier. Pourquoi cette h. 5.
54 DU ST8TÈHB ViiaTVHTUIEB
exclusioa ? est-ce parce que ces travaux sont mieux rétribués que les autres? Mais on aurait pu obtenir le même résultat de rétablissement d'une échelle proportionnelle pour les salaires, calculée d'après la nature de la condamnation , la conduite et le zèle des détenus. A-t-on voulu choisir pour les plus coupables les travaux les plus durs? Nulle* ment , à moins que Ton ne veuille affirmer que le triage des drogues , le tressage de la paille , le cardage et le filage de la laine et du coton , ne soient des occupations plus pénibles et plus rebutantes que les métiers de tailleur , de cordonnier et de tisserand. Cependant il importe tout autant d'inculquer des habitudes d'activité et de fournir un moyen d'existence indépendante à leur sortie de l'établissement aux grands criminels qu'aux petits coupables. Aussi pensons-nous que l'uniformité des travaux, dans chaque quartier, serait une amélioration réelle sans aucun mélange d'inconvénient.
6° Mais si nous recommandons l'uniformité des travaux , c'est à la condition d'une différence dans le taux des salaires ou plutôt des gratifications pour chaque catégorie de détenus ; le règlement de 1833 ne stipule rien à cet égard ; les occupations sont différentes, mais le tarif est uniforme. C'est le contraire qu'il faudrait.
7° Le silence , dans le pénitencier de Genève , est prescrit dans les premier et deuxième quartiers, mais les rapports entre les détenus sont
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tolérés , soas certaines restrictions , dans le troisième et dans le quatrième. A Lausanne an contraire, la règle du silence est rigoureusement maintenue dans chaque division et pendant toute la durée de la peine. C'est qu'on a parfaitement compris, dans ce dernier établissement, que toute déviation de cette règle pourrait ouvrir la porte aux abus , et qu'il suffirait d'accorder à certaines conditions et à certains détenus la faculté de s'entretenir ensemble, pour diminuer , sinon détruire, l'efficacité* delà disposition générale. Dans les pénitenciers des États-Unis le silence forme la base de la discipline, et il est regardé comme tellement indispensable qu'on n'hésite pas à faire emploi des châtiments corporels pour empêcher son infraction. C'est aussi la conviction de l'importance de cette règle qui a donné naissance au système de l'isolement absolu, qui est seul capable de lui donner une sanction efficace dans tous les cas. Nous reconnaissons les difficultés qu'il y aurait à établir . ce système dans le pénitencier de Genève , mais nous ne voyons pas pourquoi on n'essaierait pas au moins d'y interdire également dans tous les quartiers les communications surtout verbales entre les condamnés. Que ces derniers s'entretiennent avec les employés, le directeur , le chapelain, les contre-maîtres, les administrateurs, les visiteurs de l'établissement, rien de mieux; mais, qu'on nous en croie, toute conversation familière entr'eux doit entraîner beaucoup plus d'inconvénients que d'avantages.
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A Genève de môme qu'à Lausanne on laisse au détenu la jouissance d'une partie de son pécule ; mais à Lausanne il ne peut faire usage de cette quotité disponible que dans l'intérêt de sa pauvre famille; tandis qu'à Genève il peut l'employer, dans les troisième et quatrième quartiers , à l'achat de certains comestibles, tels que pain, fromage, fruits , conserve de genièvre , etc. Cependant le régime alimentaire est également sain et abondant dans les deux établissements. Cet adoucissement n'est pas le seul que Ion accorde aux détenus à Genève ; ainsi , par exemple , le jeu de dames est autorisé dans le quatrième quartier , à la condition , dit le règlement , que le jeu ne soit pas intéressé. Mais comment empêcher que les détenus ne profitent de cette faculté pour se livrer à un penchant qui n'est malheureusement que trop commun parmi eux ? Comment empêcher qu'ils ne jouent leurs aliments , leur pécule , qu'ils ne jouent même leurs espérances pour l'avenir ? Dans les prisons de Belgique le jeu de dames est également autorisé aux mêmes conditions et il donne lieu aux abus que nous venons de signaler. Mais aussi n'est-ce pas en quelque sorte tenter les prisonniers, naturellement portés par l'uniformité et l'ennui de l'existence à laquelle ils sont voués , à exagérer les distractions qu'on leur accorde , n'estce pas les exposer à succomber à la tentation que de leur mettre entre les mains les moyens de satisfaire leur passion pour leur jeu? Si on leur permet
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le damier, pourquoi ne leur permet-on pas aussi les cartes , le domino ou les dés ? Si l'inconvénient qne nous signalons n'existe pas ou n'a pas encore été constaté jusqu'ici , qui nous garantira qu'il ne se révélera pas demain ? — Et qu'on ne nous accuse pas d'une sévérité exagérée : un pénitencier doit demeurer pénitencier, et rien ne doit pouvoir lui enlever ce double caractère de réformation et d'intimidation qui doit garantir l'efficacité de sa discipline. En maintenant la sévérité de la peine on se met à même d'en abréger la durée , et c'est là un immense avantage qui malheureusement n'a pas encore été apprécié jusqu'ici à sa juste valeur. Une captivité prolongée fait perdre au coupable les habitudes de la sociabilité , elle émousse ses affections de famille , elle l'accoutume insensiblement à un nouveau genre de vie ; et lorsque cette captivité est en outre , comme dans nos anciennes prisons , tempérée par le relâchement de la discipline , par la tolérance de l'association , elle ne tarde pas à devenir pour plusieurs un mode d'existence normal , commode , que l'on ne quitte qu'avec une sorte de regret pour y revenir avec une sorte de plaisir. De là le grand nombre de récidives qui ne peuvent s'expliquer que par une indifférence apathique ou par une secrète préférence pour la vie de prison.
Un emprisonnement rigoureux mais limité n'aurait aucun de ces inconvénients; il intimiderait sans amortir la sensibilité du condamné ni sans
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détourner tes penchants légitimes; il réfo sans affaiblir l'amour de la liberté. Âuss cette seule raison, n'hésiterions nous pas a la préférence au système d'isolement a lu tout autre système pénitentiaire, car il n plus haut degré ces deux condition* essen rigueur dans l'infliction de la peine et pc de réduire le terme de la captivité,
9° Le système pénitentiaire de Genève d'ensemble et d'unité; ce vice a déjà été par MM. Lucas et Mittennater : i On dans le pénitencier, dit l'honorable proies Heidelberg, ni les femmes, ni même les I condamnés à un emprisonnement dont I n'atteint pas trois mois. Si Ton reeonn principe, les heureux résultais du aystèn tentiaire pour l'État, qui, par ce moyen, ranti contre un grand nombre de récidive conçoit pas pourquoi on devrait rester inc pour le danger dont la société est menace part des personnes que nous renom de d< L'expérience a démontré depuis longtera les délits, appelés légère, sonteommunéine par lesquels débutent la plupart des ^rai minels, et que les individus frappés, ] première fois, d'une légère condamnation tionnelle, figurent le plus souvent, apr
1 Note é l'ouvrage de M. Julius : Leçon* mr Ick tome II , p. 310.
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dans des affaires criminelles plus con- »î l'on répond qu'en général les femmes portées aux grands crimes, et ne mel'État de dangers aussi graves que les jus demanderons à notre tour, à tout
expérimenté, si les femmes , une fois
franchi le seuil de l'injustice, ne sont capables des plus grands crimes, en 'exigent ni une grande force physique t tegrédeenurage personnel. La plupart onnières libérées deviennent, par la rmptrices des hommes, les complices, s et les receleuses fidèles des coupa*
nous objecte que des personnes, qui s que de légers délits et ne passent que >s dans rétablissement, ne peuvent être un système d'amélioration qui exige
de la eonstance , et qu'on risquerait jours de faire des tentalives inuliles, lerons l'ancienne maxime, d'après lafialadies, qui, à leur origine, eussent égers remèdes, résistent à toutes les e guérison» lorsqu'elles ont une ibis '„ Or, tout criminel est moralement 'intensité de sa maladie est générale- " m de rénormitc de son crime; ainsi, mieut celui dont le délit a été plus
ïpiit abëtn ; aerà medieina parafa rr ma fa ptr longue ùtttilucre worar.
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léger, qu'il conviendrait de soumettre à l'influence du système pénitentiaire, avant que sa maladie n eût atteint un degré dangereux. Disons la vérité : oe n'est qu'une économie blâmable, une économie mal entendue, qui a empêché la législature de Genève d'étendre aux femmes et aux petits criminels les bienfaits du système pénitentiaire : quelques agrandissements dans le local du pénitencier remédieraient au mal. Celui qui connaît la tendance généreuse et le haut degré de culture du peuple genevois, ne peut qu'attendre, avec une espérance confiante, l'accomplissement d'un vœu aussi juste. »
Indépendamment de l'extension du système pénitentiaire aux femmes et aux condamnés à courts termes , il importerait aussi , pour compléter la réforme, de disposer la maison de détention (maison d'arrêt et de justice) sur un pied plus convenable en y introduisant le régime cellulaire, et d'affecter un établissement spécial pour les jeunes détenus*
Du 1er décembre 1824 au 30 novembre 183o, le nombre des journées de prisonniers a été de 22,217, ce qui donne une moyenne par jour de 60 7—'. Ce chiffre ne présente pas toutefois celui de la totalité des individus qui devaient subir leur détention dans la maison pénitentiaire ; on doit ajouter qu'il y a eu , pendant le môme espace de temps ,
1 Ces renseignements sont extraits du compte-rendu de V administration du conseil d'État du canton de Genève pendant Vannée 1835, par M. Bigaud, premier syndic.
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u'ëon de dêientton, 3,37-* journées de criminellement, ou de condamnés cornuent à un an au moins ; ce qui fait ne de 9 ~, et donnerait pour chiffre qu'aurait dû pouvoir contenir lu prison e} celui de 70-^. — La moyenne de >n , pendant les six années de 1820 à il été que de 51 détenus ; elle a, comme grnenté de 19 depuis cette époque, et ornent depuis 1833,
, au 1er décembre 1834, 60 prisonniers ison pénitentiaire; il en est, pendant tré 26 et sorti un pareil nombre.
donc , au 30 novembre 1 83o , 60 prisses comme suit ; icr criminel et de récidives :
miels . . 19 1
•ectionnels 1 ) u
er criminel et d'exceptions :
linels 21
correctionnel en 1er jugement,
on pénitentiaire et d'exceptions ; ninels. - , 4 \
-ectionnels 9 | ' ' * *
des jeunes gens et des améliorés :
tes gens au-dessous de 16 ans 3 [d. de 16 à 18, assimilés
i\ premiers * . . l ) 6
Liinel amélioré 1
•eelionnel amélioré I
Total *6Ô
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On voit que la population de chaque *\u ou division est loin d'être en rapport are* étendue. Si Ton trouvait moyen de placer ai les quatre jeunes gens qui occupent presque seuls, le 4e quartier, on gagnerait un atelier réfectoire qui permettraient de déscncombri deux premières divisions.
Les 22,165 journées dans la prison ' on employées comme suit :
Journée* de traratl,
1° Dans l'atelier W
2° Dans les cellules en exécution du
règlement de 1833
Total ... 17,
Repos pour fêtes et dimanches, . • . 2,
Temps perdu les jours de sortie des prisonniers * . . *
Journées de maladie a l'inËt-nicrie ou au régime de malade
Journées dans les cellules puur indispositions vraies ou feintes *
Dans les cellules de réflexion , à rentrée des prisonniers
Dans les cellules pénales , pour punitions relatives à la conduite dans la prison.
Dans la cellule ténébreuse, au pain et à l'eau, peines portées par le jugement.
Total des journées , ... 22,
1 II faut déduire du chiffre total de* jouiocc*, 52j»m
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\en aux 22,165 journées , les punitions aise conduite se sont réparties dans les s suivantes :
b 70^7 journées ou S^ld
mse. . . . 497 » Ofr^J^
i et à l'eau. 252 » Ittz)Ï
res, comparés à ceux des deux années s, indiquent une amélioration sensible cipline de la prison, et ce fait sera plus i disant qu'en 1835, depuis Les nouveaux , la moyenne des punitions, par mois, ; qu'elle est tombée à 26 en 1834, et t que de 19 cette année, quoique Tadi tende toujours à accroître plutôt qu'à ) système de sévérité, dont l'expérience plus en plus les avantages, ridus, entrés dans la prison pénitentiaire établissement, le 10 octobre 182S, et at dehors, peuvent être classés comme
s, plus ou moins suivis, dont la
ite est en général satisfaisante . 98
s dont la conduite est plus ou
mauvaise ■ 26
s perdus de vue 60
A reporter . . . . 1Ô4
nu aveugle et atteint d'aliénation mentale enlûfement de Coniar.
yGoo?
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Report ... 184
Individus décédés dans la prison .... 11
» décédés dehors 16
» connus pour être en prison
ailleurs 8
» connus pour être aliénés ... S
Total .... 222
Sur le nombre total de 230 individus, sortis une première fois de la prison pénitentiaire , 30 y ont subi d'autres jugements dans les catégories ci-après :
En lre récidive, condamnés correctionnel-
lem* par les 2 jugements 18 » correctionnellemtlalrefois
et criminellemtla2dt. • 12 » criminellem* par les deux
jugements 9
En 2d* récidive, condamnés correctionnel-
lem* par les 3 j ugements 3 » correctionnel^ la 1" et la
2de fois, et crimin* la 3e 2 » correctionnel!1 la 1" fois
et crimin1 les 2 autres 2 » criminellement la lre fois
et correct* les 2 autres 2 En 3e récidive, condamné ayant subi 4 jugements correc tionnels ,
puis décédé 1
En 6° récidive, condamné ayant subi 6 jugements correctionnels, et subissant le 7e crimin* 1
Total ... 50
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Sur ce nombre il n'y a eu , en 1883 , que deux individus tombés une première fois en récidive, et 6 individus en totalité rentrés dans la prison pénitentiaire. 11 est vrai que parmi les individus qui subissaient leur peine dans la maison de dé* tention , il se trouvait , cette même année , deux individus en première récidive , ce qui ferait , en totalité, 4 individus sortis de la prison pénitentiaire, condamnés pour première récidive en 1835; mais ce chiffre présentant une réduction d'un tiers sur ce qu'il était en 1834, où le rapport signalait déjà une diminution d'un tiers dans cette catégorie de condamnés sur l'année précédente, on peut espérer que ces résultats sont dus à l'influence du nouveau régime disciplinaire, soit comme moyen d'intimidation, soit comme facilitant l'amélioration des détenus.
Le nombre des jeunes gens condamnés, a Ur dessous de 16 ans, sortis de la prison pénitentiaire, s'élevait à 24 en 1 835, et il y a eu, jusqu'à cette époque, dans cette catégorie de détenus, 4 récidives.
Le comité de patronage exerce une surveillance de plus en plus active, non-seulement sur plusieurs de ces jeunes gens, confiés à ses soins, mais encore sur quelques autres détenus libérés , et il espère contribuer ainsi à leur affermissement dans le bien.
L'école de la prison pénitentiaire a reçu, depuis 1834, de notables améliorations. Naguère facultatives, si ce n'est pour les enfants détenus, les leçons sont maintenant obligatoires pour tous ceux ii. 6.
66 OU STSTÈHB PKniTETTTUllB
à qui l'enseignement est jugé nécessaire et possible*
Sur 283 individus entrés dans l'établissement jusqu'à la fin de 1835, 99 ne savaient ni lire ni écrire : sur ce nombre, 81 détenus ont appris i lire, et plus ou moins à écrire, etc.; les 18 autres, pour la plupart trop âgés ou incapables d'apprendre, n'ont pas participé au bénéfice de l'instruction. Sur 41 détenus inscrits, à la fin de 1835, sur les registres de l'école, il n'y en avait qu'un qui y mettait de la mauvaise volonté, 3 étaient malades, et les 37 autres suivaient assidûment les leçons.
Un seul décès a eu Heu en 1835. Un détenu, âgé de 40 ans , avait succombé à une affection catarrbale inflammatoire. L'année précédente, le nombre des décédés avait été de 2. Pendant une période de six années, de 1826 à 1831, la population annuelle des décès n'a été que d'un sur une population moyenne de 51 détenus.
Aucune évasion n'a eu lieu depuis l'établissement du pénitencier, et depuis 6 ans il n'y a pas eu même de tentative dans ce but.
On a adopté dans le pénitencier de Genève le système de la régie , tant pour l'entretien des détenus que pour les travaux.
On travaille à la fois ,
Pour compte de particuliers ,
Pour l'administration et la maison ,
Pour la vente courante et en détail, au profit de l'établissement.
Il y a, à cet effet, une boutique bors de la mai-
EH SUIS
son ou sont exposés les objets fabriqués par les détenus, tels que tapis, souliers, cartonnages, ouvrages en paHIe, etc. ; la vente s'y fait à prix fixe, d'après un tarif ; la personne qui tient le dépôt jouit d'une remise de 8 p. °/0 sur les objets Tendus.
C'est le travail à façon pour les particuliers que l'on préfère et qui est le plus lucratif. On fabrique des souliers, des mitaines et de la toile pour la maison et pour l'hospice des orphelins. Ces fournitures sont de peu d'importance.
Les travaux ne chôment jamais. Lorsque les autres ouvrages viennent à manquer, on emploie les détenus à tresser la paille , à faire des nattes , des paniers, etc.
Les détenus travaillent tous à la lumière, et jusqu'ici il n'en est résulté aucun inconvénient. Le produit du travail du soir a suffi, et au-delà, pour couvrir les frais d'éclairage. Cet éclairage s'opère au moyen de lampes ordinaires.
Voici quel était, en 1858, le classement des détenus pour les travaux :
4 tailleurs,
14 cordonniers, 1 sellier, *
10 fileurs , cardeurs , bobineurs et drousseurs ,
8 pileurs et trieurs de drogues , & coupeurs de bois de teinture ,
9 faiseurs de babouches en lisières ,
9 tresseurs de paille pour chapeaux et marchepieds
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1 garnisseur de couvertures , 1 aide-cuisinier.
Le prix de 17,489 ajournées de travail s'est élevé à 11,527 fl. 11 s. La moyenne du prix des journées, calculée pour les hommes seulement, est de 8 s. 1 d. ; ce qui fait 2 deniers de plus que les deux années précédentes.
La somme placée, en 1835, à la caisse d'épargne pour les prisonniers, s'élève à 3,759 fl. 9 s., dans laquelle est comprise celle de 857 fl. 10s., ajoutés volontairement de leur quart disponible à leur quart de réserve légale , somme qui présente une augmentation notable d'économie sur toutes les années précédentes, tandis qu'en 1833 et 183-4, cet esprit d'économie avait successivement diminué. Ce résultat est dû à une mesure administrative qui est venue rassurer les prisonniers , en tout état de cause, sur la propriété et le retour à eux, ou à leur famille , de cette réserve volontaire. On a placé à la caisse d'épargne , depuis l'établissement de la prison pénitentiaire, comme réserve sur le travail des deux prisons, la somme de . . fl. 36,78*5 116 Retiré pour les prisonniers, hommes et femmes 30,128 6 6
Reste à la caisse d'épargne, outre
les intérêts courants fl. 6,657 5 0
La moyenne de la dépense par journée de détention a été, année commune, de 1826 à 1832, pour chaque détenu de fl. 2-6-8 ou de 1 fr. 15 c. ; les frais d'administration forment à peu près le tiers
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Les prisons du canton de Berne peuvent se diviser en deux catégories : 1° maisons d'arrêt et de justice au nombre de 27 : une dans chaque préfecture*
2° Maisons de correction et de force , au nom* bre de deux, à Berne et à Porentruy. Ces maisons sont destinées aux condamnés correctionnelle ment de 6 mois à un terme illimité, et aux condamnés aux travaux forcés depuis un an jusqu'à perpétuité.
Le code pénal qui régit encore le canton de Berne est celui de 1798 ; il est essentiellement vicieux ; on va s'occuper de sa révision. L'intégrité des juges supplée jusqu'à un certain point à ses imperfections.
Le pénitencier de Berne est divisé en deux quartiers principaux : le quartier de \* force > achevé et habité depuis le commencement de 1830 y et le quartier de la correction que l'on ter» minait lors de ma visite en septembre 1832., et qui doit également être occupé aujourd'hui.
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Le seul règlement existant pour cet établissement est encore celui de 1788, mais il est en grande partie tombé en désuétude et on* n'en observe plus que certaines dispositions de peu d'importance*
Depuis l'organisation de la prison nouvelle on prépare un nouveau règlement; mais on veut, avant de l'arrêter définitivement , que l'expérience puisse être invoquée en faveur du système qu'il introduira.
Le pénitencier de Berne a été construit pour une population de 400 détenus : 200 à la force, 200 à la correction. Chaque division principale est subdivisée en deux quartiers, l'un pour les hommes , l'autre pour les femmes* On s'est trompé en construisant des quartiers égaux pour les deux sexes , le nombre des femmes étant de beaucoup inférieur à celui des hommes. Les condamnés militaires sont, suivant la nature de leurs offenses, placés à la force ou à la correction.
Le 15 septembre 1832 , il y avait :
A la force , 124 homm. et 16 femm... 140
A la correction, 121 » 70 n 191
La population moyenne de la maison de Porentruy est de 50 détenus*
La population du canton est environ de 360,000 habitants. Si on la compare avec le nombre des détenus dans les deux maisons , on aura un peu plus d'uu condamné sur 1000 habitants*
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Dans chaque grande division, correction, force, hommes , femmes , il y a trois classes distinctes :
Classe d'épreuve où l'on range les arrivants ; » des bons ; » des mauvais.
Les condamnés à la force, rangés dans les classes d'épreuve et des mauvais , portent les fers ; les bons en sont exempts. Cette classification n'est d'ailleurs qne morale ; on ne distingue les détenus qui s'y o trouvent qu'au moyen de certains signes , de certaines règles convenues.
Aux termes de leur sentence les condamnés à la force devraient porter les fers pendant toute la durée de leur captivité ; mais lorsqu'ils se corn* portent bien, on ne les leur laisse ordinairement qu'autant de mois qu'ils sont condamnés d'années. Le signe distinctif des condamnés aux fers est l'ancien collier décrit par Howard et encore en usage dans la plupart des cantons de la Suisse. Les femmes portent également le collier, mais rarement les chaînes , si ce n'est par punition disciplinaire.
86 employés sont préposés à la garde et à la surveillance des condamnés, 29 hommes et 7 femmes.
Dans chaque grande division , force et correction , il y a 63 cellules , dont 14 sont fortifiées.
Il n'y a pas de division spéciale pour les jeunes délinquants.
On sépare autant que possible les bons des mau-
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vais. A cet effet on se sert des cellules. Les vieillards, les pères de famille, ceux dont on n'a rien à craindre , couchent dans les dortoirs.
Les détenus dinent en commun dans les mêmes réfectoires et travaillent dans des ateliers communs. Jamais ils ne peuvent causer entr*eux ; la règle du silence est rigoureusement maintenue même pendant la promenade.
Cette promenade est d'une demi-heure par jour pour chaque division ; en hiver elle se fait de midi et demi à une heure; dans les autres saisons le soir après le souper. Pour se donner de l'exercice, les détenus marchent à la file les uns des autres et font des évolutions que leur commande le gardien préposé à leur surveillance. Ce système de promenade silencieuse a depuis également été adopté dans les pénitenciers de Genève et de Lausanne.
Les condamnés aux travaux forcés sont employés à l'extérieur et à l'intérieur ; ils ne travaillent jamais chez les particuliers.
Les femmes condamnées aux travaux forcés et à la correction ne travaillent à l'extérieur qu'aux terres exploitées par l'administration de la prison*
La prison a pris a bail 40 arpents (à 40,000 pieds carrés l'arpent); le directeur en demande 200 qu'on lui accordera probablement. On emploie aux travaux que nécessite cette exploitation , de préférence les détenus agriculteurs. Les produits sont en partie consommés dans la maison ; le surplus est vendu.
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Les condamnée, hommes et femmes, à la correction , sont également employés à l'eitérieur et a l'intérieur. Quelques-uns sont occupés chez des particuliers, mais à part , et sans avoir de communication avec les ouvriers libres.
Au mois de septembre 1832, 26 condamnés étaient occupés aux travaux publies dans l'Oberland; ils logeaient dans des maisons gardées par leurs surveillants.
Les prisonniers les plus dangereux sont enchaînés. Les évasions sont rares. Le directeur du pénitencier m'assura, lors de ma visite, que depuis & ans il n'y avait pas eu même de tentative de désertion parmi les détenus occupés à l'extérieur. On change fréquemment d'ailleurs les prisonniers de cellules et de dortoirs afin d'empêcher les complots.
Le gouvernement a adopté le système de régie pour les travaux.
Ces travaux sont de deux espèces :
1° Ceux qui sont laits directement pour compte do gouvernement. Les objets confectionnés, tels que brosses , toiles , tapis , couvertures de laine , cartonnage, chaînes et agraffes en fil d'archal, tri* cots, souliers, etc., sont mis en vente dans une boutique.
3° Ceux qui se font pour compte des particuliers en vertu d'un arrangement conclu avec le gouvernement.
11 faut autant que possible que le détenu gagne n. 7
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son entretien au moyen des bénéfices qu'il retire de son travail. Tout ce qu'il gagne au-delà est divisé en deux paris ; £ pour le gouvernement , | pour lui. Ces f sont mis en dépôt pour l'époque de sa sortie. Cependant le samedi, les détenus qui désirent avoir quelque douceur pour le dimanche, et qui se sont bien conduits pendant la semaine , se font inscrire sur une liste; le prix des objets qu'on leur fournit est prélevé sur leur masse. Jamais les détenus n'ont de l'argent en main. Les achats se font par le garde-magasin et sont contrôlés par le chef des gardiens.
Le système des travaux , tel qu'il existe aujourd'hui, est vicieux à beaucoup d'égards. On projette des changements. Le directeur voudrait que les détenus ne travaillassent plus au dehors que dans les champs de l'établissement. Pour que l'organisation des travaux reçut à Berne une base stable et définitive, il serait utile, je pense, de nommer, comme on l'a fait dans les Pays-Bas, une commission chargée spécialement de cette organisation.
Les détenus occupés dans l'établissement travaillent à la lumière.
Les gardiens sont en même temps maîtres-ouvriers; les femmes sont surveillées par, des personnes de leur sexe qui dirigent également leurs travaux. Le directeur du pénitencier est chef unique du service intérieur et de la direction des travaux.
AUSSI
Sur S20 détenus il n'y a guère que 20 catho liques. Tous les autres sont protestants.
Le ministre protestant fait chaque jour sa tournée dans la maison, et parle aux détenus. Les protestants ont trois offices par semaine, un le jeudi et deux le dimanche. Les catholiques entendent le dimanche la messe et le sermon , ils se confessent et communient les jours de fête.
En outre, il y a dans chaque maison un régent pour les protestants qui leur fait le cathéchisme deux fois par semaine , de 1 1 heures à midi. Les hommes et les femmes ont des écoles séparées.
Tous les détenus jugés susceptibles de recevoir l'instruction , sont obligés de fréquenter l'école. 11 y a deux leçons par semaine, de 1 1 heures à midi, les mardis et jeudis ; on y enseigne la lecture , récriture, l'arithmétique et le chant des psaumes.
Il y a de plus école le dimanche après le sermon du soir; les prisonniers, hommes et femmes, dans des locaux séparés, ont une leçon d'une heure et demie* Tous les jeunes gens, jusqu'à l'âge de 25 ans , sont obligés de fréquenter l'école du dimanche : les autres y sont admis à volonté.
On s'occupe de la formation d'une bibliothèque pour l'école» Les détenus ont d'ailleurs les livres religieux de leur culte* Ils peuvent aussi recevoir des livres du dehors , avec le visa du pasteur.
Presque tous les détenus savent lire et écrire.
Les punitions infligées aux détenus sont les suivante* :
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Rédaction de nourriture ;
Les chaînes, le collier de fer ;
Cellule solitaire pour plusieurs jours ; n » sans terme fixe $
» obscure ;
Cachot*
La mise au pain et à l'eau combinée avec la punition de la cellule ou du cachot ne peut être prononcée pour plus de 3-4 heures de suite.
Depuis 1831 on a renoncé à l'emploi des chati* ments corporels ; cependant le directeur ne Tondrait pas que l'on abolit définitivement ce moyen de discipline.
Il est fait rapport des punitions infligées an dé* parlement de la justice. Cependant le directeur est compétent pour punir toutes les fautes qui ne rentrent pas dans la catégorie des délits.
Voici maintenant quelles sont les récompenses :
Pécule ;
Viande et vin le dimanche ;
Autorisation de se procurer divers objets a l'aide de l'argent de la masse ;
Permission de travailler chez les particuliers r ce travail consiste le plus souvent à battre en grange , à arracher les pommes de terre et à sarcler les champs ; toutes occupations qui ne mettent pas cependant les détenus en rapport avec les ouvriers libres et pendant lesquels ils sont toujours gardés à vue par un gardien.
Pour qu'un détenu puisse espérer une diminu-
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te, il faut , 1° qu'il se trouve pendant émus dans la classe des bons ; 2" qu'il | Je sa détention. Il n'est fait egcepdernière règle que dans quelques cas is souvent remise est accordée du der- Icur peine aux bons détenus, sur la du directeur et du pasteur. Le conseil nrde les grâces* Auparavant Je direcrison avait le droit d'accorder de son se du 12 de la peine* C'était un abus I on a remédié.
étenu a le droit de se plaindre des pourrait être victime et de demander itoire au lieutenant criminel. Il est ce cas par un gendarme, et le rapport épartement de la justice, itenu a le droit d'adresser des pétitions sa grâce ou une diminution de peine.
:e sont ordinairement les parents qui a tides de ce genre,
mnés par récidive sont traités plus eut que les autres * Ils sont habillés Te différente; on leur laisse les fers te la durée de leur captivité. Ils ne rocurer aucune douceur le dimanche.
ipe aux travaux tes plus rudes; lorsunis , ils le sont plus rigoureusement es détenus. Le droit de recourir en c pas pour eux , ete, e de récidives à la force qui était de
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40 p. °/0 sous l'empire de l'ancien système , n'était plus, en 1832, que de 16 p. °/c.
Chaque détenu à sa sortie do prison reçoit un certificat bon ou mauvais , selon la conduite qu'il a tenue pendant sa captivité.
Tout condamné à la force , habitant de la ville , en est expulsé à perpétuité à sa sortie de prison. Les autres condamnés libérés sont conduits par la gendarmerie à leurs communes respectives. Cependant les bons sont laissés en liberté aux portes de la ville. Les étrangers sont conduits par la gendarmerie aux frontières.
Tous les détenus en état de travailler sont éveillés , pendant toute l'année , à 4 £ heures du matin. Ils déjeûnent à 8 ^ heures , et à 5 J ils sont conduits dans leurs ateliers : le travail dure jusqu'à midi, heure à laquelle ils sont reconduits dans les réfectoires pour dîner. A une heure moins un quart, retour au travail qui dure jusqu'à 7 heures du soir. À 7 heures, repas du soir au réfectoire : après le souper on occupe les détenus à peler les pommes de terre , les raves , les carottes , etc. , pour les repas du lendemain. À 8 ~ heures ce travail est terminé, alors se fait la prière du soir, puis on les conduit par pelotons dans leurs cellules et dortoirs respectifs.
La nourriture est saine et abondante.
Les achats de denrées se font par la direction. Le pain est fourni par un boulanger de la ville à 10 p. °/0 au-dessous de la taxe» Les vêtements.
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des détenus des deux sexes sont en étoffe de laine en hiver, et partie en toile et en laine en été.
Le linge n'est pas numéroté ; il passe indistinctement d'un détenu à l'autre. On le renouvelle chaque semaine. On calcule la quantité nécessaire à raison de 3 ou À chemises par détenu. La comptabilité est par suite très simple. Mais le détenu n'a aucun intérêt a conserver ses vêtements puisqu'on les renouvelle lorsqu'ils sont usés.
Les prisonniers sont couchés dans des lits de bois ; chaque détenu a son lit dans le nouveau pénitencier ; à la correction , dans la vieille prison , les détenus, lors de ma visite, étaient encore couché» deux à deux.
Chaque lit est garni :
D'un matelas en bourre (gousse de l'épeautre) ; cela vaut mieux que la paille et ne se renouvelle que tous les 18 mois ;
Un oreiller en bourre ;
Une paire de draps qui se renouvelle tous les mois ;
Une couverture de laine en été et deux en hiver.
La maison est chauffée au moyen d'un calorifère où l'on ne brûle que de la sciure de bois; ce chauffage ne revient pour tout l'établissement qu'à 6 francs par jour. La chaleur donnée par le calorifère est de là à 15 degrés de Réaumur. L'appareil est d'ailleurs assez compliqué ; il ne pourrait pas être adapté à nos grands établissements.
Le blanchissage se fait par les femmes détenues.
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On lave à la cendre; jamais le linge de* détenus ne passe au savon. Le linge est séché dans un séchoir pendant l'hiver; l'été, on l'expose sur des prairies.
Le service sanitaire de la maison est confié à un médecin et à un chirurgien. Les médicaments sont pris chez les pharmaciens de la ville. Les gardesmalades étaient provisoirement choisis parmi les détenus. Lors de l'organisation définitive de l'infirmerie , il devait y avoir deux gardes-malades libres , un homme et une femme. Les lits de l'infirmerie sont en bois ; les matelas sont en crin ou bourrés d'une sorte d'herbe sèche. La cuisine ordinaire sert également de cuisine pour l'infirmerie.
Le nombre des malades s'élève a 5 p. °/9 du nombre total des détenus.
Le nombre des décès est annuellement de S «J p. % , ou 1 sur 40.
La direction du pénitencier de Berne est confiée à un directeur et à un contrôleur. Le département de la justice en a la direction suprême et la haute surveillance. Ce département délègue deux de •es membres qui sont spécialement chargés de ce soin.
Le directeur, lors de ma visite, était M. d'Ernat de Rabenthal ; il était en fonction depuis le 1er juin 1829, et avait été nommé pour 6 ans.
Les gardiens sont engagés pour 4 ans ; ils doivent subir 4 mois d'épreure avant que rengagement ne devienne définitif de la part du directeur.
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n n'y a ni commission administrative, ni comité de visiteurs.
La construction do pénitencier a coûté 500 ,000 fr. de Suisse on 750,000 fr. de France. L'ameublement , en partie confectionné dans l'intérieur de la maison, pourra revenir en tout de 20 à 24,000 fr. de Suisse.
La dépense totale des prisons de Berne s'élève annuellement de 80 à 85,000 fr. de Suisse ; celle du pénitencier particulier est de 40 à 45,000 fr. de Suisse.
Jusqu'ici on n'a pas encore eu besoin de factionnaires pour la garde extérieure de la maison. Au-dedans , les gardiens suffisent au maintien de la police.
II suffit, je pense, des indications qui précèdent pour faire apprécier le système introduit dans la maison de force et de correction de Berne ; c'est un système mixte où se confondent les règles de l'ancienne et de la nouvelle théorie pénitentiaire ; mais en général le principe de l'intimidation remporte beaucoup trop sur le principe de la réformation. Le nombre des cellules de nuit n'équivaut pas même à la moitié du nombre des détenus ; la réunion dans les dortoirs , le défaut de séparation entre les adultes et les enfants , l'occupation des détenus à l'extérieur, l'emploi des chaînes et des fers , sont autant de vices essentiels qui ne permettent pas de citer la prison de Berne comme modèle. .
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J'ignore si, depuis 1832, on a introduit des améliorations dans cet établissement ; mais il est des défauts qui dépendent exclusivement du mode de construction et auxquels on ne pourrait porter remède qu'en modifiant la distribution intérieure des bâtiments.
PROCHES ET ÉTAT ACTUEL DE LA REFORME
Il y a soixante ans que Ton a fait en Angleterre le premier essai pour introduire la réforme dans
1 Je me sais particulièrement servi, pour la rédiction de cet article , des documents parlementaires officiels les plus récents : Report of W. Craie ford, on the penitentiariea of the United States; 11* august, 1834. — First, second, Tkird, Fourih, and Fifth Reports from the sélect committee of the house of Lords appointed to inquire into the présent state of the se verni gaols and house* of correction in England and Wales, icith minutes of évidence, an oppendis, and a gênerai index. Session 1835. — Reports of the inspectors appointe d under the provisions of the act 5*1» and 6& WUL IF. c. 38, to visit the différent prisons of Great Rritain. Ordered by the house of commons to be prûited, 22 march, 1836. — Gaol returns, under A Geo. IV., c. 64 and 5 Geo. IV., c. 12. Ordered by the house of com-
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les prisons ; la gloire en revient à Howard qui le premier signala les maux et les abus dont les prisonniers étaient victimes ; infatigable comme son zèle, sa persévérance finit par commander l'attention et la sympathie de ses compatriotes. C'est aux suggestions de cet excellent homme , aidé par sir William Blackstone , que l'on doit le premier acte porté par la législature britannique, en 1776, pour l'établissement de pénitenciers (19 Geo., III, c. 74). Howard , auquel on adjoignit deux collègues , fut chargé d'arrêter le plan et de choisir l'emplacement du premier édifice à élever conformément à cet acte ; mais deux ans après sa nomination il donna sa démission , n'ayant pu parvenir à réaliser le projet au succès duquel il avait voué son existence : Howard proposait de construire le pénitencier à Islington, tandis que l'un de ses collègues insistait pour qu'on l'établit à Limehouse ; de là le dissentiment qui amena la dissolution du comité. L'exécution de l'acte de 1776 fut donc «usinons to be printed, 17^ february, 1836. — Report from the sélect committee of the house of commons on the La*:* relating to prisons, toith appendix. Ordered to be printed , 15* july, 1836. — Ces documents ont servi de texte à deux excellents articles de la Revue d'Edinbourg (n° CXXX, janvier 1837) et du Lavj Magasine, dont j'ai également tiré profit. L'article du Law Magasine a été traduit dans la Revue Britannique de janvier 1837.— Enfin un voyage que j'ai fait, en 1835, dans la Grande-Bretagne m'a mis à même de compléter les notions puisées dans les livres.
(Éd. D.)
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pendue , et ce n'est qu'en 1785 que Glocester vit élever dans ses murs le premier pénitencier. On y introduisit le système de l'isolement ; chaque prisonnier fat enfermé dans sa cellule et privé de toute relation avec les autres détenus ; on chargea de la surveillance de cet établissement les magistrats du comté. Quelques années après , Bentham proposa son plan de pénitencier panoptique, qu'il offrit d'ériger et d'administrer à ses frais, à la condition d'un contrat qui aurait mis un millier de détenus à sa disposition. Mais George III , qui ne pouTait souffrir Bentham et ses idées, opposa une volonté persévérante à l'exécution de ce projet. En 1794 , on promulgua un nouveau statut pénitentiaire (35 Geo. III, c. 84) , qui, par suite de diverses difficultés, ne fut jamais mis à exécution. En 1810 , sir Samuel Romilly soumit de nouveau le plan de Bentham à un comité de la chambre des communes dont le rapport fut défavorable , mais qui recommanda cependant la construction d'une prison pour Londres et le comté de Middlesex , d'après les principes de l'acte d'Howard , en conseillant l'extension du système pénitentiaire à d'autres parties du royaume. Un acte promulgué en 181Î (52 Geo. III, c. 44 ) , 'prescrivit en conséquence l'érection du pénitencier de Milbank (Londres); mais la législature se refusa à imposer au trésor public la dépense de l'établissement des pénitenciers de district , et elle finit par décider que la maison de Milbank servirait de pénitencier h. 8
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central pour l'Angleterre et le pays de Galles. Destiné d'abord à contenir 600 hommes et 400 femmes, on a étendu récemment cet établissement de manière à pouvoir y placer 200 hommes de plus. ( 5 et 6 Will. IV, c. 28.)
En 1819, l'attention du parlement, réveillée par les travaux persévérants de MM. Grey Bennet, Fowell Buxton et des membres de la Société de Londres pour la discipline des prisons, s'est de nouveau portée sur cet objet important. Un nouveau comité fut institué pour la révision des lois existantes relatives aux prisons : de la le statut de 1823 (4 Geo. IV, c. 64), nommé gaol act (acte des prisons), et destiné tant à régler, le système intérieur des prisons de comté , que celui des juridictions locales. Un mauvais système de classification des détenus fut adopté ; mais on pouvait observer déjà quelques améliorations partielles , lorsque les énergiques efforts des Américains dans la même voie appelèrent les regards de tous les jurisconsultes européens. L'Angleterre voulut également constater pour sa part les résultats de la réforme pénitentiaire aux États-Unis ; cette mission fut confiée au secrétaire de la société des prisons de Londres, M. W. Crawford, qui publia, en 1834, un rapport remarquable dans lequel il signale non seulement les avantages des prisons américaines , mais encore les vices des prisons de la Grande- Bretagne en indiquant les moyens d'y porter remède. M. W. Crawford se prononce fortement
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pour l'emprisonnement solitaire tant des prévenus et des accusés que des condamnés ; son rapport est destiné à faire époque dans les fastes de la réforme pénitentiaire dans le Royaume-Uni , et il imprima une impulsion et une direction nouvelles aux idées dont Howard avait jeté le germe à la fin du siècle dernier.
Pendant la session de 1885, un comité de la chambre des pairs commença une enquête générale sur l'état des prisons en Angleterre et dans le pays de Galles. Le duc de Richmond en dirigea les travaux : lui-même visita les prisons de la Métropole et les prisons flottantes ou pontons (hulkê). Les premiers résultats de cette tournée furent les statuts 5 et 6 du règne de Guillaume IV, par les* quels des inspecteurs des prisons furent nommés , un système de discipline uniforme adopté pour toutes les prisons d'Angleterre , et la surveillance définitive confiée non aux juges , mais aux secrétaires d'État » • Les membres du comité d'enquête
x Instruction de Lord J. Ruesell aux Scheriffs de VA ngleterre, concernant la réforme des prisons. (Octobre 1835.)
Hbsmiuks , Je viens appeler Totre attention sur un acte passé dans la dernière session , intitulé :
« Acte ayant pour but d'opérer une plus grande uniformité
• de procédés dans le gouvernement des prisons d'Angle-
• terre et du pays de Galles, et de nommer des inspecteurs » des prisons dans la Grande-Bretagne. •
La seconde section de cet acte arrête que tous les régie-
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demandent aussi la séparation totale des condamnés et des prévenus , l'isolement de chaque indi-
ments à faire après cet acte, pour le gouvernement d'une prison quelconque en Angleterre et dans le pays de Galles , et pour les devoirs é remplir par les officiers de ces prisons, devront être soumis é l'un des principaux secrétaires d'État de S. M. Ce secrétaire aura le droit de faire subir é ces règlements les modifications et additions qui auront force de loi par la seule signature de ce secrétaire d'État, sans qu'il y ait besoin de la sanction royale.
Ait. 1". Il y aura dans toutes les prisons et maisons de correction du royaume un système uniforme de discipline.
Ait. 2. Afin d'assurer cette uniformité de discipline, les règlements qui régissent les prisons seront désormais soumis a l'approbation du secrétaire d'État, au lieu des juges des assises comme jusqu'à présent.
Ait. 3. Il sera nommé des inspecteurs pour visiter les prisons de temps en temps , et faire leur rapport au secrétaire d'État.
Ait. 4. Pour empêcher la contagion du vice, et pour bien assurer l'établissement d'un système uniforme de discipline, il y aura entière séparation des personnes, excepté aux heures de travail , d'exercices religieux et d'instruction.
Ait. 5. Toutes communications entre les prisonniers sera interdite avant et après le jugement.
Ait. 6. Les personnes dont le jugement aura été reculé , ou celles qui , ayant été jugées, auront été acquittées pour cause d'aliénation mentale, ne resteront pas confinées dans une prison ou maison de correction.
Ait. 7. Il sera interdit aux fonctionnaires, dans les prisons, de recevoir une part quelconque des gains des prisonniers.
Ait. 8. Le gain des prisonniers condamnés sera joint au fonds pour l'entretien de la prison.
Ait. 9. Le régime alimentaire de toute prison sera sou-
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vida et la loi du silence , tant avant qu'après les débats. Ils regardent comme on mal irréparable
mis A l'approbation du secrétaire d'État, comme faisant partie des règlements des prisons. Le prisonnier condamné ne devra recevoir que la portion établie ; si cependant , pour cause urgente, le médecin ordonnait une augmentation à un prisonnier qui n'est pas A l'infirmerie, il motiverait cet ordre dans un journal.
Art. 10. La coutume établie dans quelques prisons, de donner de l'argent aux prisonniers , au lieu de les pourvoir d'aliments et combustibles nécessaires , sera déclarée illégale.
Art. 11. L'usage du tabac, sous quelque forme que ce soit, sera interdit aux prisonniers.
Ait. 12. Les condamnés ne pourront recevoir ni lettres , ni visites de leurs amis, durant les six premiers mois de leur emprisonnement, à moins de circonstances urgentes.
Art. 13. Il sera interdit à toute personne attachée au service de la prison , et aux prisonniers , de rien vendre , et même il sera défendu de rien donner à loyer aux prisonniers.
Art. 14. Il y aura pour chaque prison où les détenus excéderont le nombre de cinquante , un maître d'école.
Art. 15. Toute prison sera pourvue de cellules solitaires pour la détention des prisonniers réfractaires.
Art. 16. En cas de correction corporelle, on statuera A quel point on la portera, et de quel instrument on devra se servir.
Art. 17. Aux réunions des juges*de-paix , à la Saint- Michel, on spécifiera douze jours pour la visite et l'inspection des prisons.
Lord Russel, après avoir rappelé ces articles, ajoute qu'il
est loin d'y voir un système parfait de discipline , mais qu'il
attendra, pour proposer lui-même un plan définitif, les
rapports des inspecteurs. Ce n'est qu'alors qu'il usera de la
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le mélange des moralités différentes et la contagion qui en résulte. Ils s'élèvent contre l'admis-
faculté que lui donne la loi de faire les changements et addition» nécessaires.
H. Cb. Lucas , dans son ouvrage sur la théorie de l'emprisonnement, indique quels devraient être, suivant lui , ces changements et ces additions. 11 a rédigé en conséquence un projet d'acte révisé. — Les modifications dans la disposition et répartition des articles de l'acte officiel sont faciles à saisir, par le rapprochement de cet acte officiel qui précède.— Les changements consistant dans des inlercalations et additions sont indiqués en lettres italiques. — Quant aux suppressions, elles se bornent à une seule, relative à l'art. 16 de l'acte officiel. Toutes les autres dispositions de cet acte officiel sont conservés dans le travail de M. Lucas que voici :
Acte ayant pour but d'opérer une plus grande uniformité de procédés dans le gouvernement des prisons d'A ngleterre, etc., etc. (mai 1836).
TITRE I. —Dispositions générales.
Ait. 1er. Les prisons se diviseront en maisons d'arrêt et maisons de répresssion.
Ait. 2. Ces deux classes de prisons seront soumises à un système de discipline différent; mais il y aura uniformité dans l'application du système spécial à chaque. classe.
A&t. 3. Afin d'assurer cette uniformité de discipline, les règlements qui régissent les prisons seront désormais soumis à l'approbation du secrétaire d'état, au lieu des juges d'assises, comme jusqu'à présent. Le régime alimentaire de toute prison sera soumis à l'approbation du secrétaire d'État, comme faisant partie des règlements des prisons.
Ait. 4. Il sera nommé des inspecteurs pour visiter les
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sion des aliénés dans les maisons de répression on de détention, contre l'usage du tabac, celai des
prisons de temps en temps, et faire leur rapport au secrétaire d'Etat.
Ait. 5. Aux réunions des juges-de-paix, à la Saint-Michel, on spécifiera douze jours pour la visite et l'inspection des prisons.
TITRE II. — Des Maison* d'arrêt ou de l'emprisonnement avant jugement.
Ait. 6. Le but de l'emprisonnement dans les maisons oY arrêt, est d'empêcher la corruption mutuelle des détenus.
Ait. 7. Pour remplir ce but, chaque prévenu aura une cellule séparée, où il se tiendra isolément , sauf aux heures et dans les cas où il aura obtenu un permis de communiquer, soit au parloir avec ses parents ou amis, soit dans les promenoirs ou préaux , avec l'un ou plusieurs de ses co-détenus.
Ait. 8. Chaque prévenu aura, dans sa cellule, la libre dispositon de son temps, pour s'instruire et s'occupera tout travail compatible avec la discipline intérieure, en se conformant toutefois aux heures fixées pour le lever, le coucher et les repas.
Ajit.9. Le gain de leurs travaux appartient en totalité aux prévenus.
Aat. 10. Chaque prévenu est libre d'assister aux exercices religieux ,- mais il est tenu, en y assistant, d'observer un silence rigoureux.
TITRE IU. — Des maisons de répression ou de l'emprisonnement après jugement.
Ait. 11. Le but de l'emprisonnement , dans les maisons de répression, est non-seulement d'empêcher la corruption mutuelle des condamnés , mais encore de produire l intimidation , pour prévenir les récidives.
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stimulants et des liqueurs alcooliques ; contre les visites du dehors qui corrompent à la fois la société extérieure et le prisonnier lui-même.
Ait. 12. Pour empêcher leur corruption mutuelle, le* condamnée seront soumis à l'isolement cellulaire de nuit, et à l'isolement silencieux de jour, aux heures de travail, d'exercices religieux et d'instruction.
Art. 13. La lecture sera enseignée aux condamnés dans chaque maison de répression.
Ait. \k. Pour produire l'intimidation sur les condamnés, les dispositions suivantes seront exécutées dans les maisons de répression :
1° Le prisonnier condamné ne devra recevoir pour sa nourriture que la portion établie; si cependant, pour cause urgente, le médecin ordonnait un supplément de nourriture A un individu qui n'est pas é l'infirmerie, il motiverait cet ordre dans son journal.
2° Le gain des prisonniers condamnés sera joint au fonds pour l'entretien de la prison , sauf la partie déduite pour former à chaque condamné une masse de réserve à la sortie.
3* L'usage du tabac , sous quelque forme que ce soit, sera interdit aux prisonniers.
4° Les condamnés ne pourront recevoir ni lettres, ni visites de leurs amis durant les six premiers mois de leur emprisonnement, à moins de circonstances urgentes.
TITRE IV. — Dispositions réglementaires.
Ait. 15. Toute maison, soit d'arrêt, soit de répression ,. sera pourvue de cellules solitaires pour la détention des prisonniers réfractaires.
Ait. 16. Les personnes dont le jugement aura été reculé t ou celles qui , ayant été jugées, auront été acquittées pour cause d'aliénation mentale , ne pourront rester renfermées r
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Us demandent avec raison que le trafic des liqueurs et des vivres , dont les prisons anglaises sont le théâtre, ne soit plus toléré ; mais ils ont tort d'affecter tons les gains des prisonniers à rétablissement d'un fonds de réserve destiné non à lui , mais à l'entretien de la prison ; il importerait de distraire de ce fonds de réserve une certaine portion pour subvenir aux premiers besoins des condamnés â l'expiration de leur peine. La différence des capacités parmi les captifs , l'habileté des uns, l'inexpérience ou l'inhabileté des autres , établissent entre les différentes classes de prisonniers une inégalité de punition contraire au vœu de la loi. Ils demandent l'institution d'un maître d'école et d'un chapelain pour cinquante prisonniers , et attachent nne importance spéciale à l'éducation et à l'instruction des condamnés de tous les âges. Enfin , ils réclament l'abolition totale des pontons, la création de maisons de discipline pour les
ni dan§ une maison d arrêt, ni dans une maison de répression.
Aat. 17. La coutume établie dans quelques prisons de donner de l'argent aux prisonniers, au lieu de les pourvoir d'aliments et de combustibles nécessaires , sera déclarée illégale.
Aat. 18. Il sera interdit a toute personne attachée au service de la prison et aux prisonniers, de rien vendre , et même il sera défendu de rien donner à loyer aux prisonniers.
Aat. 19. Il sera interdit aux fonctionnaires, dans les prisons , de recevoir une part quelconque des gains des prisonniers.
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jeunes délinquants , l'établissement de cell cachot 8 pour les réfracta ires , l'organisa tournées on visites d'inspection, renouvelé* fois par an, et l'adoption d'un plan pour la détention des prévenus , et accélérer la de l'instruction judiciaire. lia terminent ci que, selon eux, la rigueur de l'emprison doit être augmentée 7 mats que, dans ce devient nécessaire d'en diminuer la durée La plupart de ces vues ne manquaient ni tesse ni de profondeur, mais elles étaient former un système complet , bien lié, se se dan 8 toutes ses parties , embrassant toutes assîtes de la question ♦ Ils permettaient ai nus de se voir pendant les heures d'ex en demandaient que leur promenade eût lieu seule file ou rangée , inspectée par des ga détruisant ainsi le principe de la réclusion i qui sert de base à toute la nouvelle theoru Conformément à l'acte de 183&, on B inspecteurs, qui visitèrent une partie des de la Grande-Bretagne. MM. Crawford et ] chargés de l'inspection des lieux de détentii Métropole, font une triste description de part de ces établissements. Il résulte de le servations que les prisons de Londres s< toutes, les plus mal tenues; que la dëtéri de la moralité suit toujours Le mélange et Y* ment des détenus dans un même cachot; population criminelle des grandes villes n*
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lement intimidée par l'organisation actuelle des maisons de détention. En 1835, Newgate était encore une senline d'immoralité, de perversité, une école de débauche, que Ton ne pouvait visiter sans horreur. Là , comme dans le Sahtdêro de Madrid, et dans la plupart des prisons d'Espagne, tous les prisonniers vivent et dorment ensemble, sans classification de crimes ni d'âges ; le malheureux enfant qui a dérobé nn fruit, est confondu avec l'assassin; le contrebandier et l'accusé politique sont mêlés au plus vil rebut du crime, sans occupations , sans distractions ; masse immonde et putrescente, toujours en fermentation. Voici bientôt deux cents ans que cette prison , placée sous la surveillance immédiate du lord-maire et des aidermen de la cité de Londres , brave la décence et outrage l'humanité. Point d'instruction religieuse; toutes les fureurs des passions déchaînées ; le jeu, l'ivresse, l'assassinat; un enfer où pénètrent sans cesse du dehors , le receleur , la fille publique et l'escroc. Newgate , où on lit les journaux , où de furieuses orgies éclatent, où la jeunesse reçoit le complément de son éducation criminelle , a tellement transformé ces habitudes en lois , qu'on ne peut l'épurer qu'en la détruisant. Telle est la conclusion du rapport des inspecteurs : ils proposent de transférer les femmes et les jeunes détenus dans des établissements spéciaux et séparés, et d'affecter exclusivement la prison de Newgate aux hommes prévenus et accusés , à la condition de la recon-
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struire en entier, d'y introduire le système des cellules isolées et d'y maintenir la séparation la pins complète entre les prisonniers.
Le rapport du capitaine Williams pour le district du Nord , donne des détails intéressants sur les prisons des comtés de Cambridge, Huntingdon, Norfolk et Suffolk. — Celui du Dr Bisset Hawkins rend compte de la visite de quelques parties des comtés du sud et de l'ouest ; il y affirme que la mortalité est rare parmi les détenus : il en porte le chiffre à 1 sur 40 par an , tandis que, dans les prisons de Belgique, elle était, il y a peu d'années, de 1 sur 27 ; elle est encore aujourd'hui de 1 sur 23 dans les prisons de Paris , et de 1 sur S dans le dépôt de mendicité de St-Denis. — Le rapport de M. Hill sur l'état des prisons d'Ecosse, est entièrement d'accord avec l'opinion exprimée par le comité de la chambre des lords ; et il signale , comme le résultat des abus qu'il en u mère, la corruption mutuelle des détenus et le défaut d'action intimidatrice et exemplaire de la peine. Les remèdes proposés par M. Hill sont : l'adoption d'un système uniforme. — L'institution de pénitenciers sur une grande échelle où l'on n'admettrait que les condamnés à un emprisonnement assez long pour que l'action de la discipline ne fut pas nécessairement frappée d'impuissance et de stérilité. — L'entière séparation des prisonniers. — La nomination de surveillantes pour les femmes détenues. — L'occupation aussi générale que possible de tous les
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prisonniers à des travaux utiles et profitables. — L'extension de l'instruction morale et religieuse dans tons les lieux de détention. — L'établissement d'un asile ou maison de refuge pour les jeunes délinquants et d'un bospice central pour les aliénés indigents. — Et finalement la centralisation delà direction des prisons écossaises entre les mains d'une autorité unique et supérieure, et la constitution d'un fonds commun pour subvenir aux dépenses qu'elles nécessitent. La moyenne de la population des prisons d'Ecosse peut être estimée à 1,800 individus ; l'inspecteur est d'avis que les frais de leur entretien pourraient être considérablement réduits.
II ne parait pas que les inspecteurs des prisons aient eu le temps jusqu'ici d'étendre leurs visites à toutes les prisons de la Grande-Bretagne ; mais on a reconnu la nécessité d'une inspection bisannuelle, s'opérant à des époques incertaines et mobiles, ainsi que celle de supprimer les cachots souterrains à la fois inhumains et inutiles.
Au commencement de la session de 1836, lord Jobn Russell demanda qu'un comité de la chambre des communes décidât s'il y avait lieu à refondre les lois sur les prisons. Ce comité fut d'avis que la séparation des prévenus et des condamnés était urgente ; que le secrétaire d'État devait être in- Testi d'une autorité beaucoup plus grande que par le passé , et qu'il fallait ou reconstruire Newgate , ou étendre les bâtiments qui le composent. Qui le n. 9
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croirait ? La corporation de Londres , croyant ses privilèges attaqués, se révolta contre la communication officielle qui lui fut faite par lord Russell , assez modéré cependant pour ne pas soumettre à une enquête rigoureuse l'ancien régime de cette affreuse prison. Ce fut à travers beaucoup de réclamations et d'obstacles qu'il ordonna que, dorénavant , Newgate ne renfermerait que les prévenus, et que les condamnés seraient placés dans le pénitencier de Milbank. — Tels sont les progrès de la réforme pénitentiaire en Angleterre; on y est dans la bonne voie sans doute, mais on est peu avancé encore. Quand on pense que 120,000 individus pénètrent annuellement dans les prisons de la Grande-Bretagne , les uns pour y rester, les autres pour en sortir , on ne peut que faire des vœux ardents pour la révision complète et prompte des lois qui régissent le bien-être , la moralité , la santé de cette masse énorme , criminelle ou non , mais composée de nos semblables.
Mais cette révision ne doit pas se borner aux actes relatifs aux prisons; si Ton ne songe en même temps à remanier tout le système pénal qui repose encore, comme on sait, sur l'application fréquente du supplice capital et de la déportation , il est à craindre que cette nouvelle tentative de réforme n'écboue comme les précédentes. Pour assurer l'efficacité du système pénitentiaire proprement dit , il est indispensable que la durée de la captivité ne soit pas trop courte; le conseil d'État de Genève
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[«'il De petit agir avec fruit que sur les ndamnés au moins à un an d'emprisontf. Lucas voudrait même qu'il ne fût aux condamnés à deux ans et plus. Or, e de la durée des détentions en Angleguère que de quelques semaines. Sur vidus condamnés à l'emprisonnement ors d'assises dans le cours de Tannée 71 le furent à 6 mois et au-dessous, \ mois à 1 an , 290 de 1 a 2 ans , et Uà plus de 2 ans : il faut remarquer e chiffre ne sont pas compris les conl'emprisonnement , par les tribunaux pour des périodes de moindre durée , lombre est quatre fois plus considérable des condamnés aux assises. Il est vrai voie au pénitencier de Milbank un cerre de condamnés à la déportation , eu rs antécédents favorables et aux chances ion qu'ils semblent offrir ; mais cette famstitue qu'une exception , et l'on peut crainte d'être démenti, que tant que e n'aura pas modifié son système de mdaires de manière à substituer, au i le plus grand nombre de cas , l'emprià la déportation, ses efforts pour l'étadu système pénitentiaire demeureront vent sans résultats.
de l'anarchie à laquelle est demeuré 'ici le régime de l'emprisonnement dans
dbyLjO1
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ce pays, il s'est néanmoins révélé un fait important , c'est que Ton a simultanément fait l'essai de toutes les théories , et que l'on s'est ainsi mis à même d'apprécier jusqu'à un certain point et de comparer leurs effets. Le système de travail en commun , mais en silence , combiné avec l'isolement pendant la nuit, a été mis en pratique dans les maisons de correction de Wakefield, dans le comté à' York y et dans les pénitenciers de TYsstminster et du comté de Middlesex; dans la maison de Springfield, comté à'Essex, on a essayé l'emprisonnement solitaire sans travail ; dans le pénitencier de Milbank, on a introduit la règle de l'isolement de jour et de nuit avec travail , mais avec des modifications et des adoucissements qui permettent certains rapports entre les détenus. La même règle est observée dans le Bridewell de Glasgow, et elle y est maintenue avec une rigueur qui n'est limitée dans quelques cas que par l'imperfection des locaux.
Pendant mon séjour en Angleterre, en 1835, j'ai visité la plupart de ces établissements , et je retrouve, a ce sujet, dans mes notes, quelques renseignements que l'on ne lira peut-être pas sans intérêt.
A. — Maisons de correction (Bridewell) de Westminster, Tothill Fields .
Cette prison se compose de trois principaux corps de bâtiments érigés d'après le plan rayon*
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nant , dont le premier est destiné aux prévenus (hommes) , le second aux convtets (hommes) , et le troisième aux femmes prévenues et condamnées.
Le mur extérieur a 28 pieds de hauteur.
Chaque bâtiment a trois étages. 288 cellules sont destinées à ne recevoir qu'un prisonnier; 60 cellules sont préparées pour en recevoir & ou un plus grand nombre à la fois. On n'enferme jamais deux prisonniers ensemble ; on réserve ordinairement les cellules solitaires pour les plus dangereux.
La maison peut contenir 1,000 et jusqu'à 1,200 prisonniers , mais en en réunissant plusieurs dans chaque cellule , et en n'observant aucune classification. 8 à 900 détenus peuvent y être convenablement classés. La prison n'en contenait guère que 800 à l'époque de ma visite (20 mai 1825). Dans ce nombre, il y avait 20 prévenus (hommes), 180 condamnés , id. , et 102 femmes.
On ne reçoit dans ce Bridewell que les individus condamnés à un emprisonnement de & jours à 6 mois ; au-delà de ce terme on les conduit & Coldbath Fislds.
Les cellules ont 6 pieds de largeur sur 8 de longueur et 10 de hauteur ; la cloison de séparation entre deux cellules a 18 pouces d'épaisseur ; elle est d'un tiers plus forte du côté du corridor.
Il y a des ventilateurs qui correspondent aux fenêtres qui ont des volets en bois et pas de carreaux ; ces ventilateurs sont placés au-dessus des portes. «. 9.
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Les condamnés seuls reçoivent des véteux ils ont une chemise propre chaque semaine n'ont pas de draps de lit de toile , m au des M-rtures légères en laine avec une courte-jv plus forte, aussi en laine. Ils portent tous des liera fournis à la maison par un entreprend I >i \ \ de S shelling8 la paire.
Leur nourriture est réglée comme suit : jeûner (8 jh.) une pinte de gruau et 10 < ilVic client pain blanc; à dîner (2 h.), trois & semaine, 6 onces de viande, trois fois une pin soupe, et une fois une pinte de gruau, av< onces de pain blanc. Ces mets que j'ai goûtés excellents. Le travail finit en hiver à 4 heurei été à 6 ; les détenus se couchent immédiate après la cessation du travail.
Le personnel de l'administration se con d'un gouverneur, d'un chapelain , d'un chiru (surgeon), d'une dame préposée au quartic femmes (matron) , de 16 gardiens mâles, « 6 femmes. Un comité de 6 ou 7 magistral a < cité et franchise de Westminster , nommés 3 mois , s'assemble chaque samedi pour ente Je rapport hebdomadaire du gouverneur.
Voici le taux du traitement des employés :
Le gouverneur L st. 450 pat
Le chapelain 230
Le chirurgien K>G
chef des gardiens. . . . 150
Les gardiens mâles
Les gardiens femmes. . • -
El AH<2LBTE111. 103
Ils ont en outre le blanchissage , le feu et la lumière, mais tons doivent se nourrir à leurs frais.
Les hommes condamnés pour félonie sont employés au tread-mill (moulin à marches) ; 42 étaient dans ce cas ; le reste était occupé à éplucher de vieux cables pour en faire de l'étoupe. Il y a dans la prison deux tread-mills qui coûtent chacun 1,000 1. st. Ils ne servent qu'à condenser l'air dans des pompes foulantes.
On donne aux hommes par jour jusqu'à 4 livres d'étoupe à éplucher, aux femmes ordinairement 2 7 livres. Ces dernières ne sont pas mises au tread-mill. Elles lavent , cousent ou font de l'étoupe.
Les détenus riont pas de pécule. On leur donne cependant quelquefois à leur sortie , quand ils se sont bien conduits, un ou deux shellings.
Il n'y a dans la prison ni pistole ni cantine ; on enlève aux prisonniers leur argent pour le leur rendre à la sortie ; on n'a aucun égard pour le rang ou la position sociale du condamné. La seule boisson dans la prison est l'eau.
Une circonstance remarquable , c'est que les prévenus , ne travaillant pas , ne reçoivent pour toute nourriture que la portion du déjeûner qui serait insuffisante si leurs parents ou leurs amis ne leur envoyaient chaque jour, vers 2 heures, de la nourriture pour leur diner.
Le prix de la nourriture d'un condamné s'élève à 22 pences (environ 2 fr. i& c.) par semaine ; ses
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vêtements complets coûtent 21. st. 1 sh. 3 pence (60 fr. 60 c.) ; mais ils durent environ 6 mois , et peuvent servir à plus d'an prisonnier. Les vêtements des femmes coûtent 1 1. st. 17 sh. 6 pence (48 fr.).
Au-dessus de l'habitation du gouverneur est la chapelle ; derrière sont les quartiers des condamnés et les deux tread-raills. Chaque tread-mill a trois subdivisions ; on emploie à la fois sur chacune 8 détenus pendant qu'au bas S détenus attendent leur tour. Le tread-mill fait deux tours en une minute; les détenus y restent 15 minâtes, puis se reposent pendant 9 minutes.
Il y a des lieux d'aisance dans les divers quartiers ; un tourniquet en fer , mû par le prisonnier à sa sortie , fait couler l'eau qui nettoie le bassin.
Les chaudières de la cuisine ont un couvercle dont une partie ( J environ) est immobile ; dans cette partie est placé un tuyau communiquant avec la cheminée , par lequel s'échappe la vapeur. Des balances à ressort servent à peser les comestibles et la quantité d'étoupe épluchée chaque jour.
Il n'y a pas dans le Bridewell de comité de dames venant donner régulièrement l'instruction. Les prisonniers les plus jeunes vont à l'école ; 3 ou 2 prisonniers choisis parmi les plus instruits et les plos dociles leur donnent des leçons sous la surveillance du chapelain.
Toute la population condamnée est astreinte à la règle du silence absolu , qu'ils sont loin cepen-
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Jseryer rigoureusement. Quelques prisont désignés pour surveiller les autre»; ifs >le ration. L'infraction à la loi du silence
s par le confinement qui peut s'étendre 8 heures, dans une cellule bolée, au pain i. Les prisonniers récalcitrants reçoivent jis 2 ou 3 douzaines de coups ; mais il faut
l'autorisation du comité. Les enfants sont ondamnës par le tribunal a être fouettés, ïichyes sont nombreuses, surtout parmi tuées; beaucoup de femmes reviennent ou 7 fois au Bridewelt. On peut compter ifun tiers des homme» sont récidifs.
on na pas de garde militaire ; bâtie réet occupée seulement depuis le mois de i elle est très forte et offre toute garantie
évasions; mais il est à regretter que ïtenu n'ait pas sa cellule. Il y « du lure instruction et dîna les matériaux emissi les bâtiments ont-ils coûté la somme ; 200,0001. il
fo* âe cômef/w du comte iê Middhaex (ColdbathFieldsJ.
ïson est destinée aux condamnés à l'enieut pour S jours au moins jusqu'à 3 ansion moyenne est environ deOOGdéleorarnes et 330 femmes, compose de trois corps de bâtiments :
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l'ancienne prison qui présente la forme d'un carré, comme la prison de Vilvorde, a 8 cours intérieures; les prisons nouvelles , l'une pour les hommes , l'autre pour les femmes , sont construites depuis S et 4 ans , d'après le plan proposé par la société des prisons , qui est le même à peu près que celui du pénitencier de Genève.
Les détenus sont classés en trois grandes divisions , les condamnés \>oxit félonie* (offenses d'une certaine gravité) , pour mUiemeanori (offenses légères) , et les vagrant* (vagabonds et mendiants). Les enfants sont classés dans une division à part ; cependant j'en ai remarqué quelques uns qui travaillaient avec les hommes. Les femmes sont également classées par catégories , et les femmes publiques entièrement séparées des autres détenus*
Il y a 420 cellules, dans chacune desquelles loge un détenu. Ces cellules sont particulièrement destinées aux prisonniers les moins dépravés. Les autres logent dans des chambres communes disposées de manière a pouvoir être constamment surveillées par les gardiens qui occupent les chambres voisines. Les lits sont disposés en forme de tiroirs comme dans les vaisseaux. On pourrait dans nos prisons, où il est impossible de construire des cellules, adopter un mode de couchage analogue, en disposait chaque lit dans une sorte d'alcove que Ton fermerait à l'aide de portes à treillis de fer de manière à mettre les prisonniers dans l'impossibilité de communiquer entre eux. La pré-
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teDced'un gardien qui logerait dan» chaque dortoir contribuerait à faire observer le silence.
La sûreté de la prison est préservée à l'aide d'un mur d'enceinte et d'un chemin de ronde. La propreté la plus scrupuleuse règne dans toutes les parties de l'établissement; des ventilateurs sont disposés de manière à renouveler l'air sans interruption. L'habillement des détenus est propre et décent ; leur nourriture est saine et abondante.
Les détenus, hommes et femmes, condamnés aux travaux de force (hard labour) , sont employés au trtaà-mill; on occupe les autres à éplucher de vieux cordages pour en faire de l'étoupe qui sert à calfeutrer et à radouber les vaisseaux ; plusieurs femmes sont également employées aux travaux du ménage. Les travaux cessent avec le jour; les détenus ne reçoivent aucun salaire , mais lorsqu'ils sortent et qu'ils se sont bien conduits , on leur donne une modique somme d'argent. Il n'y a pas de cantine; les détenus ne boivent que de 1 eau.
Le tread-mill ne peut être envisagé que comme un moyen de discipline. C'est un agent tout à fait improductif ; il n'est appliqué à aucune espèce do fabrication ou de manipulation. Il ne sert , à proprement parler, qu'à faire du vent {lo grindwind). Les détenus y sont employés à tour de rôle , c'està dire que pendant que les uns travaillent, les autres se reposent ; chaque roue a plusieurs numéros ; après avoir fait un certain nombre de pas , chaque détenu avance d'un numéro , et le détenu qui se
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trouve à l'extrémité de la roue en descend tandis qu'an autre détenu monte à l'extrémité opposée : ainsi , par exemple , sur 1 1 condamnés employés à une roue , 6 ou 7 la font mouvoir tandis que 4 ou 5 se reposent. La journée moyenne pour le travail est de 8 ~ heures , en y compreuant les intervalles de repos.
On a récemment établi dans cette prison la règle du silence absolu. La surveillance exercée sur les détenus est triple ; celle des surveillants détenus , celle des gardiens qui s'exerce en même temps sur les détenus surveillants , et celle du gouverneur qui s'étend également sur les détenus et sur les gardiens. Des jours ménagés dans les murailles et les guichets des portes permettent à celui-ci de tout voir sans être lui-même aperçu. Le gouverneur reprochait au système rayonnant qui a été adopté pour la construction des deux nouveaux quartiers, d'exposer le gouverneur et les gardiens à être observés à leur tour par les détenus.
Le gouverneur estimait que le nombre des récidifs connue s'élevait à plus du tiers du nombre total des condamnés.
Le moyen principal de punition est l'emprisonnement solitaire au pain et à l'eau ; ce châtiment peut être immédiatement infligé pour & jours au plus, par le gouverneur; le comité visiteur, composé de magistrats du comté , peut l'infliger pour le terme d'un mois. Les tribunaux peuvent l'infliger pour un temps plus long encore ; cependant ils font rarement usage de ce droit.
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Séparées pendant le jour, lef diverses catégories de condamnés le sont également à la chapelle où elles occupent des compartiments différents d'où elles ne peuvent se voir.
Pendant leurs récréations les détenus ne peuvent ni se promener ni causer ensemble. On leur fait faire des promenades à la 61e les uns des autres , dans leurs préaux respectifs.
Les jeunes gens et les enfants seuls reçoivent les premiers éléments de l'instruction. Des membres de la société des dames pour la visite des prisons, se rendent également à la prison de Westminster pour y enseigner aux femmes leurs devoirs religieux.
La prison des femmes est, comme je l'ai déjà dit, construite à peu près d'après le même plan que le pénitencier de Genève.
Son organisation intérieure est à peu de chose près semblable à celle de la prison des hommes. Les femmes surveillantes reçoivent leurs ordres et leurs instructions d'une directrice qui est ellemême soumise à l'autorité du gouverneur.
La moyenne du coût de lajournée est de 8 deniers environ (80 centimes) , pour chaque détenu.
En résumé la maison de correction de Goldbath FiekLsm'a paru passable et convenablement dirigée à beaucoup d'égards. Sous d'autres rapports elle m'a semblé laisser beaucoup à désirer. Ainsi , il importerait que le nombre des cellules fût égal à criai des détenus , afin de pouvoir isoler ceux-ci an moins pendant la nuit. Le travail du tread-mill
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devrait être productif, et ne devrait servir que comme moyen de discipline pour les récalcitrants, et comme moyen ordinaire de travail pour les détenus dont la durée de la captivité est trop limitée pour qu'on pût les utiliser à un autre genre de travail. On devrait aussi substituer au tread-miH ordinaire , le tread-nrill à compartiments qui faciliterait l'isolement des travailleurs. La séparation des enfants et des adultes devrait être plus complète qu'elle ne Test aujourd'hui. Il serait bon aussi d'allouer une légère gratification à -chaque prisonnier, pour le mettre au moins à même de pourvoir à ses premiers besoins à sa sortie de prison.
Mais ce ne seraient encore là que des palliatifs qui laisseraient subsister la plupart des inconvénients inséparables du système de réunion silencieuse. Ge système, en effet, n'atteint qu'imparfaitement le but qu'on se propose ; l'interdiction de tout rapport entre les détenus et l'isolement des moralités. Le gouverneur lui-même, M. Chesterton, a dû m'a vouer qu'il y avait certains obstacles pour ainsi dire insurmontables contre lesquels allaient se briser son zèle et ses efforts. Aussi est-il d'avis que le système d'emprisonnement solitaire ou de séparation serait d'une application infiniment plus facile et plus efficace.
C. — Maison de correction de fVàkefield
Cette prison est la première dans laquelle on ait introduit la règle du silence, étendue depuis à
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quelques autres établissements tels que le Bridewell de Tothill Fields et la maison de correction à% Coldbath Fields. Mais malheureusement partout, à Wakefield comme ailleurs, la construction vicieuse des bâtiments oppose un obstacle presqu'insurmontable à la mise à exécution et au maintien rigoureux du nouveau système.
La population de la maison de correction de Wakefield qui s'élevait naguère à 450 et même 600 détenus , a été réduite depuis à 350 et même 320 , y compris une moyenne de 50 femmes. Cette diminution correspond au renforcement de la discipline.
Les bâtiments ont été construits à deux époques différentes; les plus réoents existent depuis 12 ans environ. Ils offrent un mélange des plans circulaires, rayonnants et parallèles; mais, malgré l'observatoire central où logent le gouverneur et sa Camille , ils sont loin d'offrir les facilités désirables pour la surveillance et l'inspection. Une partie notable de cette surveillance est dévolue à des détenus qui remplissent les fonctions de moniteurs et de chefs d'ateliers. Cette coutume , qui existe également à Coldbath Fields, Tothill Fields et Milbank, est , à mon avis , un véritable abus inséparable des plus graves inconvénients.
La maison de Wakefield est destinée aux prévenus et aux condamnés au simple emprisonnement. Tous les détenus , sans distinction , sont occupés, les condamnés parce qu'ils y sont contraints , les
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prévenus parce qu'ils en témoignent généralement le désir. Le travail fourni du dehors, est très varié. Les prévenus reçoivent une moitié du salaire , et les condamnés seulement un quart que Ton tient en réserve jusqu'à l'époque de leur sortie. Il n'y a pas de cantine. 11 y a une école ; et il est remarquable que sur & détenus 2 au moins savent lire et écrire. — Pour isoler les travailleurs, on a imaginé de construire pour chacun d'eux de petits ateliers séparés au moyen de cloisons de 6 a 7 pieds de haut, qui suffisent pour interrompre toute communication entr'eux. Les classifications qui existent dans les autres prisons et qui sout toujours si imparfaites et si arbitraires , sont rendues inutiles par ce système d'isolement , que l'on se propose d'étendre autant que possible à tous les détenus. Il y a un tread-mM qui sert à moudre le grain , mais les condamnés aux travaux de force (hmrd* labour) , auxquels est réservé ce fcenre d'occupation , n'y sont employés que pendant une partie de la journée. — Les grâces sont très rares. La plus forte punition est le cachot obscur. Jamais on n'inflige la peine du fouet dans l'intérieur de la maison. La surveillance du quartier des femmes est confiée à des personnes de leur sexe. Il existe , comme à Londres , un comité de dames qui visite les détenus. Le directeur de l'établissement, M. Shepherd, m'a paru un homme intelligent et xélé; il m'a dirigé dans ma visite avec une complaisance dont je me plais à consigner ici le souvenir.
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D. — Pénitencier de Milbank.
Cet établissement , fondé il y a 12 ans environ , a coûté des sommes énormes an gouvernement. Il est situé dans le quartier de Westminster, au bord de la Tamise. Le choix de cet emplacement qu'occupait naguère un marais , n'a pas peu contribué à augmenter la dépense. Le pénitencier forme un hexagone contenant 6 pentagones qui constituent autant de quartiers séparés. Les cellules sont rangées à la circonférence de chaque pentagone d'après le plan circulaire. On sait que ce plan n'offre pas, à beaucoup près, les mêmes avantages que le plan rayonnant qui rend la surveillance infiniment plus facile. Cette surveillance s'exerce à Milbank au moyen d'une tour ou d'un observatoire élevé dam chaque quartier. Indépendamment des cellules destinées à loger les détenus, il y avait naguère au rez-de-chaussée des chambres plus vastes que les autres qui servaient d'ateliers; mais par suite des modifications récemment introduites dans le système , on a transformé ces ateliers en cellules , de sorte que tous les détenus sont isolés.
Chaque cellule a 8 pieds de long sur 7 de large et 10 de hauteur. Pour en inspecter l'intérieur on a pratiqué dans la muraille des ouvertures longitudinales qui , à l'intérieur, s'élargissent en entonnoir. Dans la cellule il y a un hamac que l'on relève pendant le jour contre la muraille, une petite
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table , un tabouret , les ustensiles nécessaires à l'entretien de la propreté et aux repas, une Bible et quelques autres ouvrages de piété et d'instruction. Les cellules sont chauffées pendant l'hiver au moyen de caléfacteurs. La cuisine se fait à la vapeur.
Ce n'est, à proprement parler, que depuis 4 ans que l'on a introduit à Milbank le système de l'emprisonnement solitaire. Avant cette époque, le pénitencier était partagé en deux grandes divisions ; dans la première seulement les détenus étaient isolés , dans la seconde ils étaient réunis pendant le jour à S ou 4 dans de petits ateliers. Mais les inconvénients de cette réunion ne tardèrent pas à se manifester et devinrent si nombreux et si évidents qu'on fut obligé d'étendre la règle de l'isolement à tous les détenus sans exception. La substitution des cellules aux petits ateliers, a porté le nombre des premières à 1,200; auparavant il n'était que de 1 ,000. A l'époque de ma visite , au mois de mai 1885 , la population de l'établissement n'excédait pas 600 détenus , 800 hommes et 100 femmes ; dans ce nombre étaient compris 40 enfants âgés de 12 à 15 ans. Tous les détenus, quels que soient d'ailleurs leur sexe et leur âge , sont soumis à la même discipline.
Le pénitencier de Milbank a , comme je l'ai déjà dit, un caractère tout exceptionnel; c'est un essai, une sorte de transition entre la peine de la déportation et celle de l'emprisonnement pénitentiaire.
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ie les condamnes à la déportation qui , leur âge, leurs antécédents et les ciralténuantcs de leurs crimes T semblent tle faveur : la déportation pour 7 ans rement commuée en 5 ans , celle pour ans et la déporta lion a vie en 10 années on. Ce terme peut encore être abrégé ce : le gouverneur, le chapelain et la e des femmes adressent a cet effet leurs is au comité d'inspection, en y joignant des registres de conduite. Ce comité , rgé de l'administration et de la surveilraie de rétablissement, est composé de ss nommés par le roi.
onniers travaillent dans leurs cellules i ; la plupart exercent la profession de quelques-uns seulement sont employés Des contre-mai très détenus , dont la été éprouvée, apprennent aux reclus qu'ils doivent exercer. On ouvre à cet ■le extérieure de la cellule , el le prisonderrière la grille intérieure, reçoit en n présence du gardien de service, toutes Lions dont il peut avoir besoin» — L'inst donnée en commun aux détenus de ntagone ; ils sont ranges à des tables pla* g du mur du corridor opposé à rcnlr-éc s, et la présence d'un surveillant, outre instituteur , leur interdit tout rapport voisins, — Ils se promènent trois fois pav.
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jour lorsque le temps le permet ; ils marche file les uns des autres , et nulle parole , nu! ne peuvent s'échanger entre eux sans qu'ils punis sévèrement.
On voit que si l'isolement est la règle règle admet néanmoins de nombreuses ex cep ainsi :
1° Les détenus sont conduits par secUc tread-mill deux ou trois fois par jour et y tj lent en commun;
2° Ils sont réunis a l'école; 3° Ils sont réunis dans les préaux ; 4° Ils assistent ensemble aux exercices rel et au service divin ;
5° On choisit les contre-maîtres et les st lants parmi les détenus, qui se trouvent égal réunis en plus ou moins grand nombre à i merie , à la buanderie , à la cuisine et à II langerie.
Quel que soin que l'on prenne pour infc tout rapport dangereux entre les prisonnier nombreux points de contact qui existent end sont inséparables de graves abus qui nfoi échapper à la vigilance des employés, abui d< conviennent eux-mêmes, mais qu'il leur est ii 1 1 )le d'empêcher ni de prévenir tant que le i ment ne viendra pas à leur ai do eu marnteni régie de la séparation dans toute sa rigueur. Cependant la discipline de Mitbnnk , malgi imperfections, est loin d'être stérile j on a géi
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îement remarqué un changement favorable dans la conduite des détenus depuis l'introduction du nouveau système ; mais le temps a manqué jusqu'ici pour apprécier son influence sur le nombre des récidives.
Tous les condamnés, sans distinction , sont as* treints au travail. Les hommes, comme je l'ai déjà dit, sont pour la plupart tailleurs ou tisserands; les femmes sont employées à la couture et aux travaux du ménage; les garçons sont généralement occupés à la confection des vêtements. La moyenne du travail journalier est de 7 à 8 heures. Il n'y a pas d'entrepreneur ; c'est la direction de rétablissement qui reçoit les commandes du dehors et les fait exécuter à ses risques et périls. Ces commandes sont presque toutes faites par des marchands de la cité, et les effets confectionnés par les prisonniers sont ordinairement destinés à l'exportation , pour les Indes et les autres colonies anglaises. — Le salaire est partagé en trois parties : six huitièmes reviennent à la maison en compensation des dépenses d'entretien; les contre-maîtres détenus reçoivent un huitième , et le huitième restant appartient au condamné. Ce gain , qui ne peut guère s'élever qu'à deux ou trois livres sterling pour 3 ans , lui est remis à sa sortie du pénitencier.
Il y a dans chaque pentagone 8 cellules obscures qui servent de lieu de punition, ce qui fait 48 cellules pour tout l'établissement. Le gouverneur peut infliger trois jours de cellule obscure au pain et à
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Veau , l'inspecteur dix jours , et le comité u
II parait que ce mode de punition est effici on l'inflige rarement. 11 n'y avait , lors de m
j un seul détenu au cachot. Le comité i nient le pouvoir de faire infliger des châ corporels , mais jusqu'ici il n'en a fait u Jeux fois.
Les récompenses consistent dans les m et les remises de peines , et les emplois ■ ronfle aux meilleurs détenus.
Les condamnés ne peuvent recevoir ddu dehors ni écrire à leurs parents que te ou 6 mois , d'après la classe à laquelle iti tiennent ; et encore cette faveur n'est-elle a qu'à titre de récompense aux prisonniers conduite est irréprochable.
L'habillement pénal varie d'après les il est mi-partie vert et brun ou jaune et n'y a pas de cantine. Les détenus ne jamais rien ajouter à la nourriture ordit est d'ailleurs saine et abondante.
Tout condamné libéré , un an après sa s prison et lorsqu'il peut produire un cerli bonne conduite , reçoit du comité une grati Je 2 à 3 livres sterling. Environ le tiei moitié des libérés réclament cette gralîl On exerce en outre une sorte de patronage derniers ; on écrit à leurs familles , aux chez lesquels ils sont employés. Ces relata particulièrement favorables aux jeunes ger on facilite également L'émigration au Gaoa
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D'après. le compte présenté à la chambre des communes le 6 avril 1835 , les dépenses da pénitencier de Milbank se sont élevées, en 1834, à 18,421 liv. 9 sh. 11 d., y compris 6,168 liv. 16 sh.
9 d. pour salaire des employés. Si* l'on déduit de cette somme une recette de 1,519 liv. 1 sh. 1 d. , montant des bénéfices da travail des détenus, etc., on aura une dépense définitive de 16,912 liv. 17sh«
10 d. La population de la maison s'est élevée pendant la même année à 639 détenus; il s'ensuit que la dépense pour chacun d'eux a été de 26 7 1. environ, ou de 665 francs.
E. — Brideweîl de Glasgow.
Cet établissement , l'un des plus remarquables du Royaume-Uni, sert de maison de correction pour le comté de Lanark, le district le plus manufacturier de l'Ecosse. Il est divisé en deux parties distinctes , l'ancienne et la nouvelle prison. Les deux bâtiments qui composent cette dernière sont disposés d'après le plan rayonnant et aboutissent à un centre commun d'inspection, sorte de tour , où sont disposés les bureaux et les magasins. Les bâtiments anciens sont rangés à angles droits. On se propose de les démolir et de les remplacer par deux corps de logis qui , de même que les deux ailes déjà construites , convergeront vers le centre commun. Le Brideweîl aura alors la forme des ailes d'un moulin â vent»
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L'emprisonnement solitaire ( tolitary confine* ment), eomme je l'ai déjà dit, forme la base du régime pénitentiaire de l'établissement. Malheureusement le nombre limité des cellules (257) ne permet pas d'étendre ce régime aux détenus de tontes les catégories. La moyenne du nombre de ces derniers est de 320. Les hommes que l'on ne peut isoler , sont logés à 3 , et les femmes à 2 dans une même cellule. On choisit à cet effet les plus mauvais sujets , de manière à réserver autant que possible les cellules solitaires pour les condamnés pour une première offense et pour les enfants. La construction des deux ailes projetées permettra d'affecter à chaque détenu sans distinction sa cellule; le Bridewell de Glasgow ressemblera alors, à beaucoup d'égards, au pénitencier de Philadelphie.
Les cellules sont disposées à chaque étage dea deux côtés du bâtiment, et sont séparées par un large corridor qui sert en même temps de ventilateur et de promenoir. La population se compose généralement de condamnés , hommes , femmes , enfants et militaires, depuis 14 jours jusqu'à dixhuit mois d'emprisonnement. Ce temps est généralement trop court pour que l'efficacité réformatrice du système puisse se manifester d'une manière sensible et constante ; mais l'isolement des coupables a au moins pour effet, et c'est beaucoup, d'empêcher la corruption et de rendre impossible cet enseignement mutuel du vice et du crime que favorisent les anciennes prisons.
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rit Le gouverneur du Bridewell a nona proportion du nombre des récidivas aleruent moins forte pour les individus | séjourne plusieurs mois dam la prison, ;cux qui n'y avaient passé que quelques au seulement quelques jours. La table résumé des observations de plusieurs infirme ce fait : elle indique la propormbre des récïiiifa comparée à la durée s en ne ment :
condamnés pour une première elle use à irs, 78 environ sont tombés en récidive,
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\ déjà on avait constaté un résultat analolant les 17 années qui avaient précédé ue 193 condamnés à l'emprisonnement ; ans avaient été confinés solitairement idewcll, et sur ce nombre pas un seul idivé»
jx ans environ que le système d'eraprt- L solitaire a été introduit dans le Bri- Glasgow et transformé en règle coin mu ue
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à toutes les catégories des détenus, et on peut affirmer , surtout lorsqu'on le compare à l'ancien système de l'emprisonnement en commun , qu'il a eu des résultats favorables , sans aucun inconvénient. Il est également appliqué aux enfants et aux adultes, et loin d'avoir, comme aucuns pourraient le croire, affecté la santé des détenus, il a' "au contraire puissamment contribué à améliorer l'état sanitaire de la maison. A l'époque de ma visite, sur une population de 320 détenue , il n'y avait pa* un seul malade; et les cas de maladie sout si rares que l'on n'a pas même jugé nécessaire d'établir une infirmerie. Lorsqu'il est indisposé , le détenu demeure dans sa cellule, où il est journellement visité par le médecin, et reçoit tous les soins qu'exige sa situation.
Des résultats analogues ont été constatés dans le pénitencier de Philadelphie, et ils sont d'autant plus remarquables que, dans l'un comme dans l'autre établissement , les détenus ne se promènent jamais dans les cours. A Glasgow on leur permet de se promener à tour de rôle et seulement un a la fois , pendant une demi-heure au moins et une heure au plus par jour , dans le corridor avec lequel communiquent leurs cellules, et encore cette faveur n'est-elle accordée qu'aux condamnés à plus de 15 jours d'emprisonnement.
La séclusion est strictement infligée et n'admet aucune espèce de mitigation. Les détenus qui y sont soumis ne communiquent jamais entre eux ,
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aous aucun prétexte. Un instituteur pour les hommes , une institutrice pour les femmes , se rendent journellement dans les cellules pour instruire séparément les enfants et les condamnés aux plus longs termes susceptibles de profiter de leurs leçons. L'instituteur est en même temps chapelain, et communique de la même manière l'instruction et les secours de la religion. Ainsi les détenus ne sont pas même réunis pour assister au service divin : il y a peut-être excès dans cette précaution , et je pense qu'on pourrait sans grand inconvénient réussir à rassembler les prisonniers dans une même chapelle, en avisant néanmoins aux moyens d'empêcher entre eux toute correspondance et toute communication.
Il est peut-être inutile de dire que le système d'emprisonnement solitaire rend superflu le classement des détenus : aussi le Bridewell de Glasgow ne comprend-il que deux grandes divisions, les . hommes qui habitent Jes nouveaux bâtiments, et les femmes qui occupent l'ancien. La séclusion supplée également à tous les genres de punition ou plutôt elle les rend inutiles ; et les grâces sent si rares que l'on peut affirmer qu'elles n'ont jamais pour effet d'atténuer l'action préventive du châtiment.
Les condamnés sont employés â divers travaux pour compte de fabricants de la ville : le tissage et la filature occupent le plus grand nombre des détenus des deux sexes; d'autres épluchent de
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vieux cordages pour en faire de l'étoupe ; il y a des tailleurs, des cordonniers, des couturières, etc. Chaque détenu travaille dans sa cellule , dont on enlève tous les matins le hamac pour le replacer le soir. Les gardiens ou porte-clefs sont en même temps contre - maîtres et instructeurs pour les travaux. Les prisonniers doivent , autant que possible , suffire par leur main-d'œuvre à leur entrelien; le surplus de leur bénéfice est tenu en réserve pour l'époque de leur sortie. Leur journée est fixée au même taux d'ailleurs que celle de l'ouvrier libre; on a oru qu'en abaissant ce taux, comme dans la plupart des autres prisons, on aurait fait tort aux ouvriers du dehors en suscitant une dangereuse concurrence. La durée moyenne des travaux est de 11 heures par jour.
Jamais dans aucune occasion, et sous aucun prétexte le détenu ne reçoit d'argent pendant sa captivité ; depuis long-temps aussi on a aboli le détestable usage des cantines qui prévaut encore dans nos prisons ; seulement on accorde parfois aux enfants , à titre d'encouragement et de récompense , un morceau de fromage et quelques pommes de terre.
Accompagné du gouverneur de la maison , nous avons visité successivement plusieurs cellules ; il y régnait un ordre et une propreté remarquables. Les détenus paraissaient s'intéresser vivement à leur travail. Ce travail, en effet, est un délassement et une consolation dans leur solitude. Aussi , peu
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uffisent-ils pour les mettre au courant du quel on les emploie. Leur zèle et leur iont tels que nous avons vu un jeune ni , en moins d'un mois , avait appris cordonnier et était apte à confectionner îent une paire de souliers, ivons interrogé plusieurs reclus. Leurs calmes et polies témoignaient de l'effet produit sur eux par le système auquel ils umis ; tous manifestaient leur repentir et i de se bien conduire à leur sortie de pritflnence de l'emprisonnement solitaire changement presque instantané même caractères les plus rebelles; l'homme : et indolent devient actif et soigneux , ment fait place à la soumission la plus les cœurs jusqu'alors endurcis s'ouvrent de la bienveillance et de la religion.
5 cellule est garnie d'une Bible et de quelïs pieux ; lorsque le détenu a terminé sa lit, il médite ; obligé en quelque sorte de sur lui-même et de réfléchir, il entrevoit e nouveau, et le repentir de ses fautes ï porte à former de bonnes résolutions snhr. Toutefois la courte durée du séjour ipart des détenus font dans la maison ne as assez souvent à ce repentir de jeter de s racines ; à l'enseignement de la solitude rop prompteraent le retour aux anciennes , aux anciennes habitudes. Appliqué aux
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condamnés à longs termes, le système de Glasgow manque rarement son effet , comme je l'ai déjà fait remarquer ; pour les autres il ne peut guère être qu'un palliatif , mais il a au moins l'avantage incontestable sur l'ancien système de ne pas rendre à la société les coupables plus pervers et plus corrompus après leur libération qu'avant leur jugement.
Pour juger d'ailleurs de ce que j'appellerai l'efficacité matérielle du régime suivi dans le Bridewell de Glasgow , il suffit de jeter un coup l'œil sur le dernier rapport annuel (1824). La dépense totale pour la nourriture , l'habillement , te blanchissage, le chauffage, l'éclairage, les médicaments et le surplus des salaires payés aux détenus s'est élevée pendant cette année à liv. st. 1780 1 1* Sd. Le bénéfice résultant du travail des ateliers s'est élevé à liv. st. 2182 682d, ce qui donne en faveur de l'établissement un boni de 1. 401-14-1 1. En déduisant cette somme du montant des frais de réparation des bâtiments , des émoluments et des appointements du gouverneur et des employés du Bridewell qui est de liv. 992-4-11 , on trouve que la dépense totale de l'établissement ne s'est élevée , dans le cours d'une année, qu'à la somme modique de liv. 590-10*. Pendant cette même année, 1967 individus ont été écroués et 2020 libérés. En divisant ce déficit de liv. 590-10 par le nombre des individus incarcérés, on trouve que la dépense pour chaque cas d'emprisonnement
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ie de six schellings , et cela pour une de 59 ~ jours d'emprisonnement. — Si i simplement le déficit de 590-10 par 320, journalière du nombre des détenus, e pour chaque détenu une dépense 16\ lld. par an, 2S. 10d. par mois ou I 7 deniers ( 85 centimes ) par semaine, iffres prouvent victorieusement , il me urtout lorsqu'on les compare aux résnlus dans les prisons où prévaut encore le u travail en commun , que le travail solii d'être dispendieux , serait au contraire d'introduire de notables économies dans si coûteux de nos anciens établissements, i détenus sont naturellement disposés à dans un travail assidu une distraction innui; tandis que, réunis, ils étudient occasions de se soustraire à l'exécution de ]ui leur est imposée comme un surcroit lent.
es résultats que je viens de constater t encore bien plus concluants lorsque 5 que la population ouvrière du BrideweH [ow se compose d'individus dont la du séjour dans l'établissement n'est jours; que le nombre des femmes (159) u'aussi considérable que celui des hora- ), et que le nombre des jeunes délinquants is de 17 ans forme le quart du nombre détenus. Une population composée de ces
dbyVj(.
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cléments serait jugée chez nous pour ainsi dire inapte au travail.
Le grand nombre de femmes et d'enfants incarcérés dans le Bridewell de Glasgow , est un fait remarquable et affligeant ; mais, en somme, si l'on ajoute aux 320 détenus dans rétablissement, la population de la prison ( Gaol) qui est de 120 individus, on trouvera qu'avec une population manufacturière de 800,000 habitants, le comté de Lanark est à cet égard , dans une situation infiniment plus favorable que la plupart des districts manufacturiers de l'Angleterre et agricoles de l1 Irlande.
La multiplicité des jeunes délinquants à Glasgow .i d'ailleurs fait songer depuis long-temps aux moyens d'écarter ou d'affaiblir les causes qui poussent au vice et au crime un si grand nombre d'en-
i! is. Parmi ces causes , on a particulièrement distingué d'abord l'abandon dans lequel sont la plupart des jeunes coupables à leur sortie de prison, ensuite les mauvais enseignements et les mauvais exemples qu'ils retrouvent lorsqu'ils sont
n îrés au sein de leurs familles. L'établissement d'une maison de refuge et d'une école d'industrie pour les jeunes libérés , que l'on construit dans ce moment , est destiné à remédier au moins en partie à cet abandon et à prévenir les conséquences d'un brusque retour à d'anciennes habitudes et à iê pernicieuses liaisons.
Déjà il existe un établissement semblable pour
ri 4ltGl,!TEllï. I2Q
ea s le Mwfiïufon Aêj/htm , où Ton admet ement les jeunes filles à leur sortie de îais encore relies que le repentir vient rrêter au milieu d'une vie de dissipation >rdre. Cet établissement que j'ai visité eu u Tîridewell , renfermait -17 jeunes filles ?s au-dessous de lage de 2b* ans; elles y Mi 3 ans, pendant lesquels on le» emploie lure , au blanchissage ! et aux soins du usqu'àce qu'elles aient appris un métier etleà même de gagner honnêtement leur :e<, ou jusqu'à ce qu'on soit parvenu à les ivenahlemenl; cet asile est soutenu par le ï sousc ri plions pu rtscul ières , de même q ue t des autres établissements de ce genre fort nombreux dans le Royaume- Uni.
Glasgow que revient l'honneur du prei systématique de la séclusion avec tradepuisT a été introduit sur une échelle lue dans le pénitencier de Philadelphie} rjue c'est dans la maison de force de Gand eu [tour la première fuis égard aux contravnil en commun et en silence pendant d'isolement pendant là nuit, conditions s ont servi également de hase au régime ire de la célèbre maison tfAubum dans few-York.
endiquant pour l'Europe l'Initiative do >les innovations, j'avouerai cependant ît reeu aux Etats Unis une application
lOQl
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et des développements qui rendent l'étude des pénitenciers américains infiniment plus utile que celle des établissementsdu même genre en Europe.
Quoiqu'il en soit, les expériences faites en Angleterre des divers systèmes pénitentiaires n'ont pas été stériles; elles ont démontré à l'évidence le vice et l'impuissance des classifications pour empêcher le mélange des moralités , en même temps qu'elles ont fait ressortir les avantages de l'emprisonnement solitaire; l'opinion des hommes qui, par la nature de leurs fonctions et de leurs étude*, sont les plus aptes à porter un jugement sur le régime des prisons , paraît unanime à cet égard* Il suffit, pour s'en convaincre, d'ouvrir le rapport du comité de la chambre des lords ; voici quelques témoignages que j'ai recueillis au hasard : —
« Je pense , dit M. Grawford ' , qu'on se forme une idée très fausse des avantages du système de classification dans les prisons. Prenons pour exemple les prisonniers avant jugement. La loi ordonne que les prévenus de félonie (crime) soient séparés des prévenus de mitdemeanor (délit). Cependant personne n'ignore qu'il n'y a le plus souvent qu'une très petite différence morale entre ces deux classes d'offenses; et dans tous les cas la séparation prescrite n'empêche aucunement la corruption mutuelle des détenus réunis dans les mêmes divisions.»
M. Hoare, président de la société des prisons
1 Lords' Report, p. 8.
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de Londres , s'exprime en ces termes ' : «Je ne m'étonne pas que le système de classification ait complètement échoué. Quant à moi , j'ai été singulièrement détrompé sur sa valeur, en voyant un individu coupable d'avoir coupé la tête à son enfant, jugé d'abord pour meurtre, qui, grâce à une lacune dans la loi , fut classé quelques jours
après avec les prévenus de simples sévices Je
suis d'avis que la séparation complète des détenus, avec le silence , vaudrait infiniment mieux qu'un classement nécessairement imparfait. »
Le comité adressa au rév. Whitworth Russell , . chapelain de Milbank , la question suivante 2 : « Vous avez déclaré au comité de la chambre des communes , en 1831 , que vos rapports confidentiels avec les prisonniers vous avaient convaincu des effets funestes de la classification actuelle sur la moralité de la population détenue. — Avez vous persisté dans cette opinion? » Réponse. — « Cette opinion est toujours la même, et l'expérience que j'ai acquise depuis cette époque n'a fait que la confirmer. »
M. Chesterton, gouverneur de la maison de correction de Coldbath Fields, dit3 : « Le mode actuel de classification donne lieu à de graves inconvénients. Nous sommes obligés de classer les détenus
1 Lords' Report, p. 29.
* Id. p. 31.
3 Id. p. 95.
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d'après la nature de leurs offenses. Or, il arrive souvent qu'un condamné pour félonie, après avoir été mis en liberté, revient dans l'établissement sous le poids d'une condamnation pour mUdemeanor, et est par conséquent réuni, dans la section des lisdsmeanors, avec des individus qui n'ont encore commis qu'une offense légère. Un individu peut «voir subi vingt condamnations et avoir été confiné avec les plus grands scélérats ; peu importe ; s'il est ensuite condamné pour félonie ou misdemèanor, il est, malgré ses antécédents, immédiatement transféré dans Tune ou l'autre des classes destinées aux coupables de ces offenses. Je crois que le classement, en admettant qu'on le maintienne, devrait être laissé au pouvoir discrétionnaire des magistrats; mais je suis aussi d'avis que le système du silence pourrait le remplacer utilement et serait infiniment plus efficace. »
M. Mance, directeur de la maison de correction de Petworth, s'exprime en ces termes l : « La classification des détenus, telle qu'elle est prescrite par l'acte des prisons (Gaol act) , suffit pour neutraliser tout ce qu'il peut y avoir de salutaire dans la discipline de nos maisons de détention; le classement d'après la nature des crimes engendre le vice et propage la corruption parmi les prisonniers; je n'en veux , pour exemple , que la classe des vagabonds. Cette classe comprend à peu près tous
1 Lords* Report, p. 195.
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> de caractères et de moralités. Le voleur lotion, le filou, l'homme pauvre obligé er un refuge dans une masure, et celui lonne ou menace de laisser sa famille à la paroisse, etc. ; tous sont réunis dans {uartier d'où , à peu d'exceptions près , L plus pervers et plus corrompus qu'ils titrés. »
ibreux témoignages, auxquels nous pourijouter beaucoup d'autres, ne peuvent ;un doute sur l'inefficacité et les inconu système de classification. Il est égale* îvé à l'évidence que la règle du silence re rigoureusement préservée au sein de m. Dès lors, quel moyen reste-t-il pour le mélange des moralités et prévenir la l mutuelle des détenus? Un seul , l'iWeur comme de nuit. Ce système, ainsi que ns vu, tend à prévaloir dans plusieurs Royaume-Uni, à Glasgow, à Milbank, à à Wakefield, où l'on a commencé à nb< s ateliers communs des ateliers sépares ue détenu. J'ai déjà exposé longuement théorie de l'isolement, et je me suis préautorité de MM. de Beaumont, de Toc- Grawford, Julius, etc., pour démontrer iges '. De tous les systèmes c'est le seul absolument impossible les rapports entre
et III.
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détenus et la corruption qui en est la conséquence presqu'inévitable. Cette opinion , qui est celle des commissaires français, est corroborée par M. Crawford qui déclare dans son rapport que , malgré l'emploi brutal du nerf de bœuf, les communications entre détenus ne peuvent être entièrement empêchées dans les pénitenciers d'Àuburn et de Sing-Sing. J'ai interrogé moi-même, à plusieurs reprises, sur cet objet les commandants des maisons centrales de Belgique et les directeurs de plusieurs prisons à l'étranger ; leur réponse a été presqu'unanime : il est impossible de préserver la règle du silence et d'isoler moralement chaque détenu au sein de la réunion dans les ateliers , les réfectoires , les préaux. A Philadelphie, au contraire , la règle de l'isolement opère , pour ainsi dire, d'elle-même et sans l'aide de secours étrangers ; il n'y a pas un fouet , il n'y pas une arme dans l'enceinte des murs du pénitencier. Puis remploi plus ou moins fréquent des châtiments que nécessite le maintien de la règle du silence combinée avec l'association, ne tend-il pas à abrutir le condamné, et à confondre dans son esprit l'idée de l'offense contre la loi et celle de l'infraction à la discipline de la prison ? Le mal qui peut résulter de la reconnaissance d'un détenu libéré, par ses anciens compagnons de captivité, est aussi très réel , et il n'y a qu'un moyen de le prévenir, c'est de séparer complètement les condamnés dans les prisons. On peut aussi éviter l'inconvénient d'at-
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tribuer la surveillance des prisonniers à d'antres prisonniers, en transformant chaque cellule en prison complète. Mais , quelle que soit l'opinion que Ton adopte à l'égard de l'isolement envisagé comme peine, au moins doit-on admettre les avantages de son application aux détenus ayant jugement. Les inspecteurs des prisons de la métropole recommandent énergiquement son introduction dans la prison de Newgate après sa reconstruction ; et leur rapport (page 77) explique ainsi leur pensée pour la mettre à l'abri de toute fausse interprétation : • Nous entendons par frôlement, le confinement des détenus dans des cellules séparées de manière à interdire tout rapport entre eux. On voit, par cette définition, que l'emprisonnement eèpari n'est pas synonyme de l'emprisonnement eolilaire, avec lequel on le confond le plus souvent. Il n'implique pas , en effet , la complète séclusion du détenu et l'interdiction de tous rapports avec d'autres hommes ; il autorise, au contraire, ces rapports en tant qu'ils ne puissent pas être nuisibles, et il les prescrit même lorsqu'ils sont de nature à être favorables. Ainsi , par exemple , les prisonniers voient le chapelain pendant le service divin et reçoivent
fréquemment sa visite dans leurs cellules Ils
reçoivent également la visite du médecin lorsqu'ils ont besoin de son assistance; chaque jour ils voient les employés de la prison ; ils peuvent conférer avec leurs défenseurs et même, sauf certaines restrictions, avec leurs parents et leurs amis. On
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De leur interdit la vue que de ceux qu'il est de leur intérêt, de celui de l'État et de la justice publique de ne pas voir. Ce système, en un mot, n'est pas une arme destinée à frapper, c'est un bouclier destiné à préserver. Il ne refuse au détenu aucun des avantages conciliantes avec sa position ; il se borne à le garantir contre les maux auxquels l'expose trop souvent le système actuel. A l'effet de mitiger d'ailleurs, autant que possible, tout ce que ce mode de confinement pourrait encore avoir de trop rigoureux , nous voudrions que l'administration fournît des livres, des ustensiles, des matériaux aux prisonniers qui manifesteraient le désir de s'instruire ou de s'occuper. Mais, quel que soit le système d'occupation que l'on adopte pour les accusés , il importe de ne jamais perdre de vue la protection qui est due aux droits de l'individu avant son jugement : l'offense pour laquelle on le poursuit est encore problématique, il peut être innocent ; dès lors nulle occupation qu'on pourrait lui destiner, ne doit offrir de symptôme de contrainte , de dégradation ou de sévérité. »
L'extension du système cellulaire à toutes les prisons d'Angleterre nécessiterait, sans doute, une dépense considérable , mais elle permettrait , par contre, d'abréger les périodes de détention, et diminuerait la somme totale des crimes , ce qui aboutirait à une notable économie. En 18&4, sur 18,197 prisonniers, il n'y en avait que 11,704 qui eussent des chambres séparées ; 6,500 en étaient
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privés; on a calculé qu'il faudrait 200,000 liv. pour garnir de cellules les 186 prisons incluses dans ce que l'on appelle l'acte des prisons. Encore ces cellules ne seraient-elles guère que des cabanons pour la nuit, et il faudrait au moins deux tiers en sus pour les rendre habitables pendant le jour. Ces frais sont énormes ; mais il faut songer qu'en laissant les choses dans leur état actyel, l'accroissement des délits impose à l'État une charge très lourde; qu'en 1834, le tiers du revenu des comtés fut exclusivement consacré aux prisons de comtés; et que, de 1792 à 1832, les dépenses de ces prisons ont augmenté de 178 p. °/0 ; celles de l'entretien des prisonniers, de 218 p. °/0, et celle du transport des prisonniers, de 525 p. °/0l.
Il y aurait beaucoup à dire sur la déportation ; son mode d'in diction en Angleterre , et la manière dont elle est appliquée à la nouvelle Galles , n'impriment aucune intimidation à la population criminelle , n'ont aucune efficacité pour la réforme des condamnés. Les enquêtes nécessaires sur ce sujet ne sont pas faites encore , et la législation est essentiellement vicieuse à cet égarda. Le maintien de la déportation est inséparable de l'institution des ponton*, et l'on sait quels abus résultent de cette institution. En mettant en rapport les condamnes des diverses parties du royaume ,
1 Report of CommUsionera for inquiring into county rates. 16^jUOe 1836.
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elle établit entre eax un lien et crée une sorte l'association , dont les conséquences désastreuses n'étendent aux colonies qui jouissent ainsi du funeste privilège de servir d'exutoire à la mère patrie. — Pendant mon séjour en Angleterre, j'ai eu l'occasion de visiter ces prisons flottantes qui ressemblent beaucoup aux bagnes de France, avec cette différence cependant que le séjour aux Hidk* n'est que temporaire, tandis que le séjour dans les bagnes constitue une peine par lui-même, la peine des travaux forcée. Muni d'une lettre de M. l'inspecteur Capper, je me suis rendu à l'arsenal de Voolwich où stationnent les pontons de la Tamise. Celui où j'ai été admis était un vaisseau rasé de -M canons, qui avait servi de bâtiment de transport. Il contenait environ 500 convwt*. 13 surveillants, y compris l'inspecteur et son adjoint, étaient préposés à leur garde. Les convicts occupent les trois ponts du vaisseau divisés en compartiments qui renferment chacun une quarantaine de hamacs; ces hamacs sont enlevés pendant le jour, et les dortoirs sont transformés en chauffoirs et en réfectoires. Les détenus sont employés à terre à divers travaux ; le plus grand nombre va travailler à l'arsenal, où l'on voit de nombreuses rangées de canons de tous les calibres qui couvrent un espace de plusieurs acres, et dont le nombre est d'environ 14,000. C'est de cet arsenal que l'on expédie les canons que l'Angleterre vend aux autres puissances; elle en a vendu naguère au roi de Hollande ;
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et le jour même de ma visite, on avait essayé ceux qui devaient être expédiés an pacha d'Egypte. La plupart de ces instruments de destruction sont fondus en Ecosse. C'est surtout en voyant l'immensité de ces approvisionnements que l'on peut apprécier la puissance de la Grande-Bretagne et l'influence qu'elle a dû exercer et qu'elle exerce encore sur la politique européenne.
Les convicts portent une chaîne à la jambe, du poids de 5 livres environ , attachée par deux anneaux ; les plus dangereux portent une chaîne à chaque jambe, tandis que les plus paisibles , ceux que l'on veut ménager, n'ont qu'un simple anneau. Le costume uniforme est gris comme dans les prisons de Belgique. La nourriture consiste en une soupe à la viande quatre fois par semaine et au gruau les trois autres jours , indépendamment d'une ration journalière de pain et de fromage. On n'accorde rien aux détenus outre la pitance prescrite par les règlements : il n'y a pas de cantines, et l'on est généralement d'accord, en Angleterre, que ces établissements nuisibles doivent être proscrits des maisons pénitentiaires. Dans les prisons de Tothill Fields et de Coldbath Fields , depuis l'introduction du nouveau système, on a également supprimé les cantines ; on a fait plus , on a supprimé tout salaire. Il y a loin de là au régime modéré de nos prisons de la Belgique.
La discipline à bord des Hulks est fort sévère ; on peut même infliger le fouet aux convicts qui se
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comportent mal, mais l'usage de ce mode de châtiment devient plus rare de jour en jour et tend à tomber en désuétude. Le plus grand vice dans cet établissement, c'est la confusion qui existe entre des hommes d'une moralité très différente. J'ai remarqué plusieurs enfants jetés au milieu do ce réceptacle de vices et de crimes; il est vrai qu'il y a un ponton à Chatham, spécialement destiné aux jeunes condamnés, mais comme le nombre de ces derniers est ordinairement très considérable, on est oblige de répartir l'excédent sur les autres ponton». Il y avait naguère une école à bord de chaque ponton ; mais la courte durée du séjour des convicts, dans les prisons flottantes, a déterminé le gouvernement à les supprimer, excepté sur le navire où sont réunis les enfants : l'instruction se borne donc aux enseignements religieux de l'aumônier. On a disposé à cet effet une chapelle sur chaque ponton.
Les hommes seuls sont envoyés aux Hulks; les femmes, beaucoup moins nombreuses, demeurent en prison , jusqu'au moment de leur embarquement. Il y a un second ponton à "Woolwich, il y en a deux à Chatham, et deux à Portsmouth. Ceux qui stationnent dans ce dernier port, sont des vaisseaux rasés de 74. La visite des Hulks m'a rappelé la longue et douloureuse captivité des prison niers de guerre français : il y a là un souvenir à effacer; et la suppression des pontons pourrait être considérée comme l'expiation d'une faute, pour ne pas dire d'un crime contre l'humanité et la civilisation.
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nd animent des vices et, des abus dans le >énal et dans l'infLictïon clos châtiments ;erre, il en est d'autres encore qui lui sont \ avec des pays voisins ; t H> sont ceux qui
dn mélange des aliénés et des prison- : abus a un caractère de cruauté vraiment
: malgré toutes 1rs lois rendues sur cet s malheureux privés de raison ont passé
à Newgate et dans le château d'York ; ster, Morpeth et à Applebj ; 8 ans à War-
ans à Buckingham ; 13 ans â Hereford ;
Anglesea; 16 ans à Exeler- et jusqu'à i Pembroke '. A tous ces abus se joint rejeter, dans la société, un homme sans 'existence, couvert de honte, et qui, réell'a rien à faire de mieux, pour vivre, que mencer ses déprédations. Les Etats -Unis « me trouve toujours du travail, sont moins t ce péril ; mais l'Angleterre , qui a plus it de travailleurs qu'il ne lui en faut, est ée d'anciens délinquants, placés dans Fat*
de mourir de faim ou de récidiver* La a française a imaginé un détestable rei augmente le mal ; la surveillance ; elle la punition d'une manière inique, en dis* i la vie et des mouvements de l'homme à payé sa dette de douleur, en lui défencès de certains lieux et en l'obligeant do
oflmpcctort, Home Districtt p. 98*
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séjourner dans telle ou telle localité, où il est, le plus souvent, signalé au mépris et à 'la haine de la population. Un nouveau système pourrait être proposé , si les colonies anglaises cessaient d'être pénales ; on donnerait à ceux qui sortent de prison, 'option entre rémigration et le séjour dans la patrie ; et, dans tous les cas, le gouvernement leur offrirait les moyens de gagner l'argent nécessaire pour leur traversée et leur premier établissement; ce qu'il faudrait le plus éviter, ce serait d'offrir une prime au vice, comme on Ta fait jusqu'ici dans toutes les lois relatives aux colonies pénales.
J'ai dit plus haut que la population des jeunes criminels avait, par le nombre des délits et des coupables, quelque chose d'effrayant. Voici le tableau des deux années 18&4 et 1835.
De 13 ans Deiai
et au dessous. 16 ans.
Garçons. Filles. Garç. Filles. ToUL
k Londres et dans 1 1834 96 16 402 85 599
leMiddlesex. { 1835 55 20 336 71 482
DansleLancashire.|18;i5 ^ 5 260 42 363
Dans le Warwick-(1834 8 0 55 6 69
shire. (1835 11 l 93 14 119
Angleterre et Pays] 1834.... 337 63 1,899 305 2,604 de Galles. {1835.... 295 51 1,707 303 2,356
Encore n'est-ce là qu'un tableau fort inexact et qui ne contient pas les emprisonnements sommaires, pour de légers délits. On peut estimer à 10,000
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le nombre annuel des jeunes délinquants de l'Angleterre et du Pays de Galles ; la population entre 6 et 18 ans étant d'à-peu-près 600,000, la proportion des condamnés est de 1 sur 60. En 1834, ce chiffre a un peu baissé ; mais celui de la population criminelle, de 16 à 21 ans, a augmenté. Distinguons les condamnés dont nous venons de parler des simples prévenus, enfants ou adolescents, dont le chiffre est, bien entendu, beaucoup plus élevé. En France, il excède 5 p. °/0 au-dessous de 16 ans; en Belgique, 6 p. °/0; en Angleterre, 11 p. °/c. De 16 à 21 ans, la proportion est, en Belgique, de 12 p. °/0; en France, de 14 p. °/0 ;en Angleterre, de 29 p. °/0; ce qui est énorme !
Il est vrai que ce sont de petits crimes, des pommes volées, des oranges, des biscuits, de simples maraudages. En 1835, sur 2,356 prévenus, on en comptait 2,146 de ce genre; il importerait peut-être que ces enfants fussent jugés par des tribunaux spéciaux, sommaires, qui n'eussent rien de flétrissant; ils enverraient les jeunes délinquants dans une espèce de pénitencier ou la solitude, la réflexion et l'instruction morale les feraient venir à résipiscence. Beaucoup de douceur, d'isolement et de travail, seraient nécessaires : la France a déjà fait, sous ce rapport, certains progrès, en instituant les maisons de la Roquette, à Paris, et de Perrache, à Lyon ; on trouve aussi quelques bons essais en Prusse, dans le Wurtemberg , dans le grand duché de Bade, dans les Provinces rhéna-
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nés et à St-Bernard, auprès d'Anvers1. Il n'est pas d'oeuvre philanthropique plus utile et plus désirable que de sauver la population naissante, des dangers qui l'environnent ; de profiter même des premiers écarts auxquels l'expose la contagion de l'exemple, pour lui apprendre la sainteté du devoir, l'utilité du travail, et l'excellence de l'esprit d'ordre. Une maison, destinée à cet objet, devrait tendre moins à la correction qu'à l'éducation des détenus, et cette éducation, pour être tout à fait utile, devrait peut-être avoir lieu séparément et non en commun. Quant au système actuel, qui envoie, pour cause de vagabondage, un pauvre enfant au milieu de vieux criminels qui lui font faire son apprentissage du vice, il est trop odieux pour être défendu sérieusement ; le mélange des pauvres sans asile et des jeunes détenus, mélange qui a lieu dans certaines maisons de correction françaises, est aussi fort condamnable. Jamais il ne faut confondre le délit avec la pauvreté ; un jeune maraudeur ressemble assez à un indigent, puisqu'en effet il est sans ressources, et que son dénûment a pu le pousser au crime; mais le délit une fois commis, il doit l'expier et en tirer, pour l'avenir , une leçon profitable. Si vous ouvrei aux enfants des pauvres, un agréable asile ; si vous leur donnez gratis des vêtements, des aliments, toutes les nécessités de la vie, vous encourages les classes
1 V.n°Xl.
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indigentes à ne prendre aucun soin de leur progéniture et à la livrer simplement à l'aumône de l'État. Les maisons d'arrêt pour les pauvres, valides ou invalides, doivent avoir un caractère particulier, qui ne rappelle en rien les prisons j il faut que ces dernières soient toujours des maisons de pénitence et de rigueur, graduées selon 1 âge et le délit.
Mais, quoi que Ton fasse, l'œuvre de la réforme des prisons est condamnée à demeurer stérile à beaucoup d'égards, si on ne la fait coïncider avec un système général d'éducation et d'assistance, destiné à combattre l'action incessante et funeste de la pauvreté et de l'ignorance sur la criminalité. Sur ce point encore, je partage entièrement la vis de l'auteur de l'article de la Revue d'Edimlourg, auquel j'ai emprunté une partie des matériaux de ce travail : ce n'est qu'après que la masse de la population aura reçu -une instruction suffisante pour lui faire apprécier la nature et l'étendue de ses devoirs, tant à l'égard de Dieu qu a l'égard du prochain; ce n'est qu'après avoir clé placée dans un état de bien-être qui l'initiera aux habitudes d'ordre et de probité, qu'elle comprendra que Je crime est diamétralement contraire à ses intérêts j alors, mais alors seulement, on pourra espérer de voir diminuer et successivement disparaître les offenses. En attendant, l'entretien des prisons et les dépenses énormes que nécessitent la poursuite et la punition des criminels, peuvent être considérés ». ™
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comme une juste pénalité infligée & la société, pour avoir négligé l'œuvre de l'éducation morale et religieuse, et de l'amélioration de la condition physique d'un si grand nombre de ses enfants. Immense est en effet la responsabilité de cette négligence; et nombreuse est la classe d'infortunés qui, semblables au condamné à mort, dont parle Ésope, pourrait faire retentir avec lui, ce terrible reproche : « Ma mère, si vous aviez rempli vos devoirs à mon égard, pendant ma jeunesse, vous vous seriez épargné la peine de venir me faire vos lieux, au pied de l'échafaud. »
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Deuxième rapport des inspecteur» -généraux des prison* , relatif a l'introduction de la réforme pénitentiaire dans la Grande-Bretagne.
Nous avons indiqué dans le chapitre précédent les progrès et l'état actuel de la réforme pénitentiaire dans la Grande-Bretagne ; il nous reste à exposer les projets d'amélioration dont l'exécution est unanimement réclamée par les inspecteurs généraux des prisons à la suite de la vaste enquête qu'ils viennent de faire dans toutes les prisons du Royaume-Uni. Ces projets peuvent se résumer en 'il principe unique, l'adoption du système desépa-
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ratitn. Cette conclusion est le résultat d'immenses recherches , de travaux et d'essais non interrompus pendant une longue série d'années. En effet, comme nous l'avons déjà dit , on a simultanément fait en Angleterre l'expérience de tous les systèmes ; les résultats de ces systèmes ont été constatés avec une rare impartialité , et c'est de leur comparaison que jaillit maintenant la lumière qui doit éclairer cet important débat. Ce n'est plus de théorie qu'il s'agit ici , c'est de pratique acquise à grands frais de temps et d'argent. Ce n'est qu'après avoir passé la plus grande partie de leur vie dans les prisons de leur pays *, ce n'est qu'après de nombreux voyages entrepris sur les traces d'Howard pour étudier le régime des prisons étrangères , et à la suite d'une expérience de longues années, que M. W. Crawford et ses honorables collègues se sont décidés à formuler une opinion entièrement conforme a celle du docteur Julius , l'homme qui , de l'aveu de tous , est peut-être le plus apte en Europe à émettre un jugement définitif sur les conditions essentielles de la réforme pénitentiaire.
Nous sommes heureux de pouvoir consigner dans cet ouvrage les judicieuses observations que
1 M. W. Crawford est, depuis son origine , secrétaire de la Société des prisons de la Grande-Bretagne , société qui a si puissamment contribué à l'amélioration du sort des prisonniers j H. Whitworth Russe 11 a été pendant long-temps chapelain du pénitencier de Hilbank.
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contient à ce sujet le deuxième rapport des inspecteurs généraux qui a été présenté , il y a quelques jours seulement (juin 1837), aux deux chambres du parlement par ordre du roi d'Angleterre «. Cet important document qui embrasse toutes les prisons d'Angleterre et d'Ecosse , contient plus de 800 pages in-folio ; ses rédacteurs y ont annexé une série de plans pour la construction des prisons d'après le système de séparation. Nous avons cru faire chose utile en les reproduisant, en même temps que ceux des principaux pénitenciers des États-Unis. On y trouvera toutes les indications nécessaires pour les dispositions que nécessiterait l'introduction du nouveau système dans les différentes localités.
En comparant l'extrait du rapport de MM. Crawford et Whitworth Russell avec la lettre du docteur Julius a, on ne pourra manquer de remarqaei parfois, dans l'un et l'autre, les mêmes arguments et la répétition des mêmes faits ; mais j'ai préféra reproduire ces importants documents dans toute leur intégrité , que de n'en présenter qu'une analyse nécessairement incomplète , et qui leur eûi par conséquent fait perdre une partie de leur autorité et de leur valeur. La théorie de Femprison
1 Second report of the inspectera appointée! under th provisions of the aci 5 et 6 Will. IV, c. 38, to visit th differentprisons ofGreatBritain. Presentedto bothUouse of Parliament by command ofUis Majosty. London, 183^
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nement solitaire ou plutôt de l'emprisonnement séparé est d'ailleurs encore si nouvelle et si peu connue en Europe, et particulièrement en France et en Belgique , qu'il ne faut pas craindre de multiplier les indications susceptibles delà faire comprendre et apprécier.
Au très honorable lord /. Ruiêell, ëecrêfaireiTÉiat au département de l'intérieur*
Raymond Buildings, 7 avril (837.
Myloed ,
En préparant notre second rapport annuel que nous avons l'honneur de présenter à Votre Sri gnenrie, nous avons cru qu'il était de nuire devoir, avant de vous entretenir de l'état des prisons dont nous avons l'inspection , de vous soumettre nos observations relatives aux questions sur lesquelles Votre Seigneurie a plus particulièrement appelé notre attention.
Deux systèmes principaux, auxquels peuvent se rattacher tous les autres , partagent les partisans de la réforme pénitentiaire; l'un, le plus ancien et le plus généralement suivi jusqu'ici , est le système de réunion silencieuee ; l'autre, d'origine plus moderne et introduit seulement dans un petit nombre de prisons, est le système d'emprisonnement solitaire ou plutôt de séparai ion.
il. 13.
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À. — Système de réunion silencieuse.
Dans le coure de nos inspections et de nos enquêtes, pendant Tannée qui vient de s'écouler , nous avons eu de nombreuses occasions d'observer et de constater les résultats du système de réunion silencieuse, sous l'empire des circonstances les plus diverses, favorables et défavorables* et nous nous sommes ainsi trouvés à même de nous former une opinion complète et motivée relativement à ses avantages et à ses inconvénients ; et puisque les partisans de ce système prétendent qu'il l'emporte à tous égards sur le système de séparation, nous croyons ne pas devoir hésiter à rendre compte à Votre Seigneurie des motifs qui nous ont fait adopter un avis entièrement opposé. Nous sommes prêts à prouver que le système de réunion silencieuse, qui a pris naissance dans une conviction profonde dei maux inséparables de l'association des criminels , et qui était destiné à en prévenir les funeste* conséquences, est impraticable dans l'exécution, incapable d'atteindre le but proposé , et que son succès dépend de circonstances dont le concours est le plus souvent impossible ; que s'il est susceptible de produire quelque bien , il est par eontre perni cieux ou impuissant dans le plus grand nombre d< cas ; et que tandis que ses avantages sont essen tiellement douteux et accidentels, ses défauts son réels et inévitables.
vu MfcurniE. 191
En émettant à ce sujet une opinion aussi tranchée, nous n'avons cependant nulle intention d'accuser les motifs des partisans du système dont il s'agit. Nous croyons qu'ils n'ont été influences que par le vif désir de soustraire les détenus au danget de la corruption des prisons, et que l'imminence seule de ce danger, en éveillant leur sollicitude, a pu les conduire à l'adoption du plan qui leur paraissait le plus propre à mettre un terme aux abus que nous déplorons comme eux et auxquels nous sommes tous également intéressés à mettre un terme. Aussi , est-ce en faisant appel à leur bonne foi, que nous espérons faire passer dans leurs esprit» la conviction qui nous anime ; c'est en les conviant à un examen plus intime du système qu'ils recommandent que nous espérons les déterminer, au nom même de l'humanité qui leur a servi de règle et de mobile , à répudier un mode de discipline qui inflige au prisonnier un châtiment à la fois trop sévère et le plus souvent inutile ; nous voulons parler de l'interdiction de tout rapport sous l'empire de circonstances qui transforment cette interdiction en supplice intolérable et qui excitent outre mesure la tentation de l'enfreindre et de la violer.
Nous pensons que les éloges donnés au système de réunion silencieuse par quelques témoins, interrogés par les comités du parlement, dépendent surtout de la manière dont ces témoins envisageaient la question qui leur était posée , et n'im-
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pliquent aucunement la prééminence de ce système ou la conviction de son excellence intrinsèque. Il ne s'agissait, en effet, pour la plupart d'entr'eux , que d'une comparaison entre le système de réunion silencieuse et celui de l'association sans limite et sans contrôle des détenus. Il n'est pas étonnant que des âmes généreuses, que des esprits éclairés, en présence des maux innombrables qui se perpétuent à l'abri de ce dernier système, aient embrassé avec une sorte d'ardeur instinctive le premier moyen venu de remédier à un état de choses qui ne pouvait être toléré plus long-temps. Mais le temps est arrivé de soumettre ce remède au contrôle de la réflexion et de l'expérience. Telle est la tâche que nous nous sommes imposée ; pour la remplir convenablement, nous nous sommes entourés de toutes les lumières , nous avons scrupuleusement interrogé les faits ainsi que leurs conséquences, nous avons recueilli tous les témoignages susceptibles de nous éclairer et de rectifier nos impressions et nos jugements ; cette vaste enquête embrasse toutes les prisons du Royaume-Uni. Les documents qui s'y rapportent sont classés à la suite de ce rapport qui n'en est que le résumé et la conclusion. Votre Seigneurie pourra se convaincre, en les parcourant , du soin que nous avons mis à préparer et à réunir les éléments qui doivent servir à la solution du problème de la réforme pénitentiaire. Elle y trouvera des preuves nombreuses de l'inefficacité et des inconvénients du système
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de classement et de réunion silencieuse; c'est ainsi que l'autorité incontestable des faits est Tenue à l'appui de notre opinion personnelle et l'a pleinement confirmée.
Le but principal du système de réunion silencieuse est d'empécjber tout rapport entre les détenus sans les astreindre à l'isolement; or, si l'on comprend sous la qualification générale de rapports, la conversation par signes ou à voix basse, il est évident que le système dont il s'agit n'empêche pas et ne peut empêcher ce mode de communication. Set avocats les plus chaleureux commencent à s'apercevoir de cette difficulté ou plutôt de cette impossibilité, et ne peuvent plus la nier. Quant à nous , nous voyons dans l'objection qui ressort de ce seul fait , la condamnation de tout le système. Pour s'en convaincre il suffit de considérer l'effet défavorable que doit nécessairement produire cet essai impuissant , tant sur les prisonniers que sur les moniteurs et les surveillants chargés du maintien de la règle du silence. L'idée seule que l'interdiction de tout rapport entr'eux est impossible, agit de la manière la plus préjudiciable sur les premiers ; elle est à la fois pour eux un excitant et un encouragement à tromper la surveillance des moniteurs, et ce n'est pas malheureusement chose bien difficile au milieu du mouvement des allées et des venues , et grâce a la réunion dans les mêmes locaux d'une population souvent considérable. 11 ne faut pas non plus
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perdre de vue le développement graduel, mais sûr , de l'adresse et du tact sous l'empire de circonstances qui mettent à la fois en jeu les deux plus puissants mobiles de l'activité humaine, la nécessité et le désir. Réunir un grand nombre d'hommes ayant les mêmes habitudes , les mêmes mœurs , partageant les mêmes goûts , formés à la même école de ruse et de dissimulation , et prétendre en même temps les isoler en quelque sorte au sein de l'association, c'est vouloir relier les idées les plus contradictoires et concilier les oppositions les plus flagrantes. C'est élever un écueil dans le but unique d'aller y échouer. Aussi ne doit-on pas s'étonner en ouvrant les registres de punition du pénitencier de Coldbath Fields , celui de tous les établissements du Royaume-Uni où le système de réunion silencieuse est censé avoir atteint le plus haut degré de perfection , sous la direction de l'un de nos gouverneurs les plus aptes et les plus zélés , d'y trouver, pendant la seule année 1836 , 5,1&8 punitions infligées pour conversations illicites et jurements ! Si c'est là le résultat du système dans un pénitencier érigé d'après les meilleurs principes , inspecté par des magistrats nombreux et éclairés , dirigé par les employés les plus capables, et proposé comme modèle au pays , quelle doit donc être son action dans les autres prisons qui ne sont pas placées dans une position également favorable et qui le plus souvent même ne possèdent aucun des avantages que nous venons d'énumérer ?
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Il est impossible de se foire une idée du degré de ruse et d'astuce auquel sont parvenus les dé* tenus élevés , pour ainsi dire, à l'abri de ce système ; qu'on l'adopte définitivement et qu'on le généralise , et nous n'hésitons pas à porter le défi à la surveillance la plus vigilante et la plus sélée de contrebalancer l'adresse des prisonniers à le mettre en défaut. Maintenant , tandis que l'esprit de ceux-ci sera occupé des moyens d'éluder la vigilance des moniteurs , tandis qu'ils épieront les efforts de leurs camarades pour violer impunément les règles établies et qu'ils applaudiront à leurs succès, peut-on croire qu'ils éprouveront les effets salutaires de la peine, et que, faisant un retour sur eux-mêmes , ils seront convenablement disposés et préparés à interroger leur conscience et à entrer dans la voie du repentir par la réflexion ? 11 est certes permis d'en douter.
Mais les effets du système de réunion silencieuse •ur les gardiens et les moniteurs ne sont pas moins à redouter. D'après les observations qui précèdent, on peut se faire une idée du nombre et de la difficulté des obligations imposées à ces derniers ; ils savent combien leur vigilance est souvent inefficace; ils ne peuvent échapper à la conviction que, quels que soient leurs efforts pour maintenir la discipline, les détenus parviendront toujours d'une manière ou l'autre à tromper leur surveillance. Faut-il s'étonner après cela si, placés en quelque sorte vis-à-vis de l'impossibilité absolue d'empé-
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cher les communications, fatigués et désespérés de l'inutilité de leurs efforts , ces employés se relâchent parfois de leur rigueur et tolèrent des abus contre lesquels ils sont impuissants? Et cependant c'est sur Faction continue de cette rigueur, c'est sur une vigilance de tous les jours, de tous les instants, qui n'admet ni relâche ni repos, que les partisans du système dont il s'agit fondent sou efficacité !
Mais admettons que cette difficulté soit surmontée, et que toute violation de la règle du silence soit immédiatement découverte et punie : il est évident que le ressentiment et l'irritation des détenus contre les surveillants , qui ne sont déjà que trop vifs , s'accroîtront encore , et rendront d'au* tant plus pénible et difficile la tâche de ces derniers. Nous avons toujours observé que, sous l'empire du système de réunion silencieuse, les détenus ne laissaient échapper aucune occasion d'accuser les individus chargés de leur surveillance , et que le jugement à porter sur ces accusations était une cause permanente de déboires et absorbait une portion notable du temps des directeurs des prisons ; c'est ainsi que le directeur do la maison de Goldbath Fields n'a pas moins de 60 rapports , terme moyen , par matinée , sur lesquels il lui faut prendre une décision d'après des témoignages souvent douteux et contradictoires et toujours embarrassants.
On nous dira peut-être qu'il n'importe pas tant
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de maintenir rigoureusement la règle du silence que d'empêcher toute communication dangereuse entre les détenus ; que tel est le but et le résultat du système de réunion silencieuse , et que , par suite, l'adoption de ce système a été le signal d'une réforme salutaire dans le régime des prisons. — Nous convenons volontiers que la discipline dont il s'agit a effectivement remédié à quelques uns des inconvénients inséparables de l'association des prisonniers ; mais il doit aussi nous être permis d'examiner les moyens qu'elle met en couvre , avant de recommander avec ses partisans son adoption générale et immédiate ; et si ces moyens donnent lieu à de graves et insurmontables objections , viendra la question de savoir s'il ne serait pas possible d'obtenir des résultats au moins équivalents , sinon supérieurs , à l'aide de mesures qui ne seraient pas entachées des mêmes vices que le système en question. — Les partisans de ce système sont obligés de convenir que son maintien dépend avant tout de la promulgation d'un code disciplinaire dont les châtiments , d'one rigueur excessive , ne sont pas toujours d'accord avec les principes d'humanité et de justice qui devraient , suivant nous , présider à la réforme des prisons. Ils invoquent le droit de punir immédiatement toute violation du règlement. Pour se faire une idée du nombre de ces violations, il suffira de rappeler le relevé du registre de la maison de Coldbath Fields, d'où il résulte que dans le cours h. 14
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d'une seule année, en 1836, et sans compter 6,794 punitions infligées pour d'autres offenses , le nombre moyen des punitions pour infractions à la règle du silence et jurements , s'est élevé à 19 par jour. La nature de ces peines disciplinaires n'est pas sujette à moins d'objections que leur fréquence. Elles consistent le plus souvent dans la réduction de nourriture ou dans le confinement dans des cellules obscures et mal ventilées : or l'un et Vautre de ces moyens ont pour tendance de nuire à la santé du prisonnier ; et cela est si vrai que le gouverneur de Coldbath Fields s'est vu obligé de réduire la durée de ces peines de manière à leur enlever toute efficacité. Néanmoins les détenus qui les subissent continuent à feindre d'être malades; et pour mieux donner le change sur leur état véritable , ils ont recours à des pratiques abominables et révoltantes. Voilà donc un châtiment ou, pour parler plus exactement, plusieurs châtiments, ajoutés par simple voie administrative, à la peine à laquelle le détenu avait été condamné par les magistrats ; il s'ensuit que la condamnation change en quelque sorte de nature en subissant une notable aggravation. Le prisonnier s'aperçoit bientôt que les privations qui lui sont les plus pénibles ne sont pas le fait de la loi , et qu'il ne doit les attribuer qu'a la rigueur , ou , comme il le suppose le plus généralement , à l'arbitraire et au caprice des employés chargés de le surveiller; il s'ensuit une irritation mentale, un
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vif sentiment de l'injustice dont il se croît victime, un oubli complet de l'offense qu'il a commise et de la culpabilité qui devrait l'humilier ; son cœur se ferme à tout avis, à toute parole bienveillante qui pourrait venir le toucher; et les efforts du chapelain pour le relever de son accablement ou calmer son irritation échouent contre l'action in* cessante d'une discipline qui , inconséquente avec son principe , agit directement et inévitablement contre le but qu'on s'était proposé d'atteindre, l'intimidation et la réforme du coupable.
On prétend que si les rapports entre les détenus ne peuvent être entièrement empêchés, ils sont au moins exempts de danger. Mais c'est là une assertion dénuée de toute preuve. N'est-il pas infiniment plus probable au contraire que ces communications seront d'autant plus dangereuses que les détenus prendront plus de soins pour en cacher l'existence ? S'exposeraient-ils en effet , de gaîté de cœur, aux punitions qui les menacent, pour l'unique satisfaction de se dire des choses indifférentes ou de parler morale et vertu? 11 ne faut guère connaître l'intérieur des prisons , les mœurs et les habitudes des prisonniers , l'espèce de constitution secrète qui les régit dans la plupart des grands établissements de détention, pour se figurer qu'il suffit d'une prohibition , sans sanction suffisante , pour extirper tout germe de corruption des associations de criminels. Nous avons été à même de constater parnous-mêmes, à plusieurs reprises,
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que ce germe conserre tonte sa sève et sa vigueur sons l'empire du système de réunion silencieuse ; les nombreux et unanimes témoignages que nous avons recueillis , nous ont convaincus que les détenus réunis dans les mêmes locaux , quelle que soit la sévérité de la règle qui pèse sur eux , ne tardent pas à faire connaissance, connaissance qui n'attend , pour se fortifier et devenir plus intime , que l'époque de la libération. Rendus à la liberté à quelques jours d'intervalle et souvent le même jour, qu'est-ce qui pourrait empêcher en effet deux ou plusieurs détenus de continuer les rapports entamés dans la prison et de s'associer pour commettre de nouvelles déprédations? N'estce pas ce qui arrive fréquemment? De sorte qu'à la sortie même des lieux destinés à la punition et à la correction des coupables , nous voyons ces derniers se préparer à commettre de nouveau les actes pour lesquels ils ont été condamnés.
Il est encore un autre vice , inhérent à ce système, qui, plus que tout autre peut-être, devrait déterminer son abandon. Nous voulons parler de l'usage presque généralement suivi dans les prisons , de confier les fonctions de surveillants et de moniteurs à des détenus. Cet usage, que le système de réunion silencieuse rend pour ainsi dire indispensable , est en opposition directe avec tout principe de prudence et d'équité. Quels sont en effet les individus que l'on choisit le plus souvent pour remplir les fonctions dont il s'agit? Les plus grands
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criminels , les scélérats les plus adroits , les hypocrites les plus accomplis , ceux qui , en un mot , sont les plus coupables aux yeux de la loi et qui ont à subir la plus longue détention. Tels sont les élus en fareur desquels on adoucit la rigueur de la peine pour les élever au-dessus de leurs compagnons de captivité, en les investissant d'une autorité souvent très grande et toujours continue sur ceux qui peuvent s'estimer avec raison valoir mieux qu'eux. Faut-il s'étonner après cela si les détenus ne se soumettent qu'avec répugnance à une surveillance dont ils ne peuvent reconnaître la légitimité? Fautil s'étonner si , dans la fausse position où ils se trouvent , ces surveillants improvisés , pour conserver leur position , se concilier la faveur des employés supérieurs et se faire en quelque sorte amnistier par leurs camarades, n'hésitent pas à tromper les uns et les autres , à occasionner et entretenir les désordres qu'ils étaient chargés de dénoncer et de réprimer? A l'appui de ce que nous venons de dire, nous citerons le témoignage du gouverneur du Bridewell de Westminster, qui a déclaré que « les voleurs les plus endurcis faisaient les meilleurs moniteurs, n C'est ainsi que, par une interversion de toutes les idées de justice , le système de réunion silencieuse agit directement contre l'esprit de la loi, en améliorant la condition et en adoucissant la peine de ceux-là seulement dont les offenses sont les plus graves et dont les condamnations sont les plus sévères.
ii. 14.
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Pour se faire une idée de l'extension de cet abus, il suffira de citer ce qui a lieu dans la prison de Coldbath Fields, où sur une population de 900 détenus, il n'y en a pas moins de 218 soustraits à Faction légale du châtiment pour exercer des fonctions d'espionnage ou de surveillance ; indépendamment de ces 218 prisonniers , il y a , dans le même établissement, 54 employé» libres; ce qui fait un total de 272 personnes pour en surveiller 882, soit un surveillant pour 2 { détenus* Et cependant, malgré cette proportion exorbitante t avec tout cet attirail de précautions , de moniteurs et d'employés , nous avons vu que le système était loin d'avoir donné des résultais satisfaisants ; sa complète inefficacité est prouvée non -seulement parle grand nombre des punitions pour infraction à la règle fondamentale du silence, mais encore par celui des récidives qui , dans le cours de Tannée finissant en septembre 1830. s'est élevé à 2,79o dans la maison de Coldbath Fields, et a 1.610 dans le Bridewell de Westminster- Quant a l'inefficacité des punitions elles-mêmes , elle résulte de l'augmentation successive de leur nombre depuis l'introduction du système de silence : — « Les punitions, «dit le gouverneur de la maison de Coldbatli Fields,» sont décidément insuffisantes pour maintenir la discipline; elles n'intimident pas* Il est malheureusement nécessaire d'avoir recours a un mode de châtiment plus efficace. Il est certain que le nombre des punitions a augmenté depuis rintro-
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duction du système de réunion silencieuse, etc. ■ » Le même fonctionnaire avoue qu'il éprouve parfois un profond découragement en voyant que ses efforts demeurent impuissants et vont se briser contre des obstacles qui n'avaient pas été prévus lors de l'établissement du système : « Après avoir eu, dit-il, la plus grande peine à préparer un détenu pour remplir les fonctions de moniteur, il arrive souvent que le refus de ce détenu de se charger d'une tache qu'il croit au-dessus de ses forces, me fait perdre un temps précieux. D'ailleurs, pour faire choix des prisonnier saptes à remplir les fonctions dont il s'agit, je dois nécessairement me reposer dans le plus grand nombre de cas sur le témoignage et la recommandation des gardiens et des employés subalternes, ce qui procure à ces derniers l'occasion d'exercer un patronage qu'ils recherchent avec empressement et qui peut devenir la source de graves abus. Pour maintenir les moniteurs dans la ligne de leurs devoirs , il est aussi nécessaire d'accueillir les rapports que peuvent faire contre eux les détenus; or, on n'ignore pas que les détenus peuvent avoir un grand intérêt à écarter tel ou tel moniteur, et qu'ils ont fréquemment recours à cet effet à de fausses accusations : nouvelle cause de déboires et d'embarras. Lorsque le nombre des malades augmente , le nombre des moniteurs subit nécessairement une plus ou moins
1 Report on Coldbaih Fields house of correction, Part. II.
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forte réduction ; et c'est alors justement que leur zèle devrait être le plus grand et que leur aide devient le plus nécessaire. » Et plus loin il ajoute : ■ La réduction de la nourriture est l'un des agents les plus indispensables au maintien du système; mais ce mode de punition ne peut malheureusement être porté au degré nécessaire pour intimider le détenu sans nuire en même temps à sa santé. 1 use de toute la latitude que me donne la loi pour renforcer mon code disciplinaire, et cependant les châtiments que j'inflige ne préviennent pas les infractions et sont insuffisants pour maintenir la règle établie *.»
Mais l'excessive sévérité des peines disciplinaires, inhérente au système de réunion silencieuse, n'atteint pas seulement les condamnée; elle pèse encore de tout son poids sur les accusés et les i mples prévenus. Il faut nécessairement que ces derniers aient le temps d'étudier et de connaître la règle souvent compliquée et minutieuse à laquelle ils sont soumis; il s'ensuit que c'est dans les commencements que les infractions à cette règle sont les plus nombreuses, et que c'est justement pendant l'emprisonnement préalable, alors que le détenu , présumé innocent, devrait être entouré do plus de soins et d'égards , que le régime de la prison déploie sa plus grande rigueur. Aussi avonsnous constaté, dans une maison de détention prise
1 Report on Coldbath Fields ho use of correction, Part. II.
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au hasard , que 90 détenus non condamnés avaient subi dans l'année 224 punitions , tandis que le nombre de ces dernières n'avait pas excédé 574 pour 236 condamnés.
Dans quelques prisons, la défiance des directeurs à Fégard des moniteurs est telle , qu'ils les font espionner par les détenus ; et tel est l'esprit de vengeance, soulevé par cet usage, que les efforts des employés ont été souvent impuissants pour protéger les moniteurs contre L'animadversion de leurs compagnons de captivité. Dans le cours de nos inspections nous avons eu fréquemment l'occasion de remarquer ce funeste résultat. Nous avons rencontré dans une prison un détenu qui , ayant rempli dans un autre établissement les fonctions de moniteur sous l'empire du système de réunion silencieuse , était tellement persécuté par les autres prisonniers, que le gouverneur, dans l'impossibilité de le protéger d'une autre manière , avait été obligé de le séquestrer dans une cellule particulière pour le soustraire à la vengeance de ceux sur lesquels il avait exercé naguère une sorte d'autorité , en vertu des devoirs qui lui étaient imposés. — Dans une autre prison , où le même système est en vigueur, un prisonnier, en notre présence , menaça de tuer un moniteur qui l'avait , disait-il , dénoncé injustement ; et nous avons appris depuis que ce même moniteur , redoutant l'effet des menaces dont il était journellement accablé, fut obligé d'invoquer la protection
166 DU STSTSM PÙUTHimiftB
du gouverneur de l'établissement. — Ailleurs nous eûmes l'occasion de constater les effets déplorables de l'un des modes de punition le plu» généra lement usités , la réduction de la nourriture. Un prisonnier, que nous trouvant*, enferme dans une cellule obscure, se plaignit énergiquemeot de la détérioration de sa santé par suite du régime auquel il avait été soumis pour avoir violé In règle du silence : en effet, cet homme, qui était entré dans la prison gras et bien portant , était tombé dans un état de maigreur et d'affaiblissement vraiment alarmant, et telle était l'exaspération qu'avait provoqué en lui un châtiment dont il ne pouvait admettre la légitimité, qu'il avait juré de se venger d'une manière éclatante , après sa mise en liberté, de ceux qu'il appelait ses tyran s. — De semblables inconvénients sont en quelque sorte inhérents au système de réunion silencieuse , et la ligne de conduite tracée aux moniteurs n'est guère de nature à en atténuer les fâcheuses conséquences : le ièle> et le dévouement de ces agents .subalternes s'estiment le plus souvent en raison du nombre de rapports qu'ils font contre les détenus soumis à leur surveillance; de sorte que, pour se faire valoir, il leur arrive parfois d'exagérer les torts de ces derniers ou même de les dénoncer sans fondement.
Quelle que soit la punition que Ton inflige à uni détenu , il importe avant tout qu il ne puisse envisager cette punition que cou mie la conséquence juste et inévitable de sa faute. Il n'y a que ceilo
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persuasion , fortifiée par les efforts Lien dirigés et les exhortations du chapelain , qui paisse éveiller le repentir dans son âme et le préparer à l'amendement. Nos observations et l'expérience que nous avons acquise pendant le cours de notre enquête sur la discipline des prisons , nous ont convaincus que le condamné, dès son entrée en prison et pendant toute la durée de sa captivité, ne doit jamais être détourné du sentiment de son offense ni perdre de vue le but de son châtiment. Et qu'on ne nous dise pas que ce joug, auquel nous voulons le plier, est trop rigoureux et inhumain. Dans le cas dont il s'agit, il ne faut pas hésiter à donner la préférence aux intérêts généraux , sans trop se laisser préoccuper par le soin des intérêts particuliers. Si la règle que nous recommandons avait pour résultat d'enlever â quelques détenus tout avantage â dissimuler leurs mauvais penchants et à affecter un langage et des habitudes qui ne leur seraient pas naturels, ce résultat serait amplement compensé par les effets salutaires et durables qui seraient dus à une discipline à la fois plus inflexible et plus équitable.
Mais supposons, pour un instant, que les objections que nous venons de faire contre remploi des détenus en qualité de surveillants et de moniteurs soient écartées ; il restera encore la difficulté, pour ne pas dire l'impossibilité, de concilier les qualités de ces surveillants improvisés avec la nature des services qu'on attend d'eux. Ces qualités indispen-
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sables (indépendamment de la connaissance de fa lecture, de récriture et du calcul), sont la promptitude, la modération, la vigilance , la fermeté, l'aptitude industrielle, l'habitude de l'obéissance et l'intégrité morale : or, nous le demandons à quiconque a quelque peu étudié la population des prisons, sera-ce ou sein de ces repaires de vrees^ de crimes et de misère, que Ton pourra se flatter de rencontrer la réunion de ces qualités, qui n'est déjà malheureusement que trop rnre dans les rangs de la population honnête et laborieuse ? — Le système de réunion silencieuse exige impérieusement le maintien de la régie du silence; le silence ne peut être maintenu qu'a l'aide de surveillants aptes et dévoués; la plupart de ces sur-» veillants doivent être choisis parmi les prisonniers ; mais les capacités nécessaires à leur emploi sont telles qu'elles excluent jusqu'à l'espoir de les voir réunies dans les détenus que Ton élèverait aux fonctions dont il s'agit. — Nous ne voyons pas de moyen de se soustraire au y conséquences de ce raisonnement, et de répondre d'une manière satisfaisante à cette objection. Telle est l'importa m Le de la réunion des qualités que nous venons d'énumérer, que l'absence d'une seule d'entre elles dans un seul moniteur, exerce une influence fatale sur tout l'établissement. Si l'attention du moniteur est un moment distraite, si son regard cesse de fixer, s'il tourne seulement le dos , soudain les détenus en profitent pour communiquer ensemble, ne fût-
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ce que par an clin d'oeil. Cette simple négligence dans l'exercice des devoirs imposés aux surveillants, a pour conséquence infaillible d'encourager les détenus à épier l'occasion d'une négligence nouvelle : ils applaudissent mutuellement à leurs rases , ils se réjouissent de l'embarras et de la perplexité de leurs moniteurs , et , favorisés par mille circonstances imprévues, ils aiguisent leur mauvais génie par l'étude constante et l'exercice journalier des moyens de tromper et de défier la surveillance dont ils sont l'objet. Nous le demandons maintenant aux partisans du système que nous combattons , seraient-ils disposés à tolérer indéfiniment cette disposition d'esprit et cette funeste distraction ? Est-ce bien là la discipline qui doit conduire à la réflexion et au repentir ? Est-il permis d'espérer que le détenu , après avoir subi plus ou moins long-temps l'influence de ce mode d'éducation , rentrera dans la société avec de meilleures dispositions qu'auparavant? et peut-on croire que l'état de fermentation excité et entretenu par le régime auquel il est soumis , soit de nature à le préparer convenablement à recueillir le fruit des exhortations du ministre de la religion? Envisagée sous ce point de vue, la question qui nous occupe mérite la plus sérieuse attention. Tous les principes de police sociale et d'humanité , l'expérience et les observations de tous les hommes qui se sont le plus spécialement occupés de la discipline des prisons, tendent à prouver que l'éducation h. 15
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morale des coupables condamnés à l'emprisonnement, intéresse au plus haut degré la sécurité et le bien-être de la société. La société, en effet, ne peut attribuer d'autre but à la répression que l'intérêt du criminel , qu'il importe de réformer, et celui de l'État qu il faut, autant que possible, préserver du danger de la répétition des offenses. Or, eebut est-il rempli? Les nombreux documents rassemblés à la suite de ce rapport sont là pour le dire. Que prouvent ces documents , sinon que les chances de réforme pour le prisonnier sont presque nulles , et que la peine à laquelle on se condamne , loin de limiter le cercle de la criminalité, tend, au contraire , à accroître le danger qu'elle aurait dû affaiblir et faire disparaître? Comment cela se fait-il ? Quant à nous, nous n'hésitons pas à attribuer, avant tout, ce déplorable résultat aux vices du système actuel d'emprisonnement , vices qui sont inhérents à ce système , et contre lesquels la règle du silence ne sera jamais qu'un remède le plus souvent inefficace et toujours insuffisant.
Mais nous ne sommes pas au bout de nos objections contre le système de réunion silencieuse. Nous voyons, dans le rapport du gouverneur de la maison de correction de Goldbath.Fields , que les marches et les contre-marches et les fréquentes évolutions que Ton fait faire aux détenus dans les préaux , occupent près de deux heures par jour. Non-seulement cet usage occasionne une grande
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perte de tempe, il interrompt la continuité et mitige la sévérité de la peine , il facilite les communications entre les détenus , mais il expose encore ceux-ci aux intempéries de l'air, aux brusques changements de température, ce qui peut avoir des conséquences fatales pour leur santé '.
Une autre objection à faire à ce système est l'impossibilité de le concilier avec l'uniformité du régime et de la discipline qu'il importe de préserver dans les prisons de la même catégorie. En effet , sous l'empire du système de réunion silencieuse , ce régime et cette discipline doivent varier suivant
1 5ous ne partageons pas, sur ce point, l'opinion des honorables rapporteurs j nous pensons et nous avons eu occasion de nous convaincre que l'exercice et le grand air sont des éléments de santé dont on ne saurait priver, sans quelque danger, tes condamnés a un emprisonnement d'une certaine durée. Mais, fidèle à la règle de séparation, noua n'admettons pas non plus que les détenus puissent être réunis dans des préaux communs ; il suffirait d'affecter à leor usage un certain nombre de cours séparées, où ils se rendraient successivement et à tour de rôle lorsque le temps le permettrait. La proportion pourrait être d'une cour pour 10 à 15 détenus. Les cours communes sont infiniment préférables aux cours séparées que l'on avait annexées aux premières cellules construites dans le pénitencier de Philadelphie , et qui avaient l'inconvénient d'être trop exiguës et par suite humides et mal aérées. On a généralement renoncé à ees dernières dans les nouvelles constructions effectuées d'après le même principe ; mais on a eu le tort, suivant nous, de ne pas les remplacer par des préaux plus spacieux. V. le Programme de la nouvelle prison de Liège, n°IX. (Éd. D.)
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les dispositions et le caractère des employés. Un directeur, homme de conscience et de jugement, secondé par des agents actifs et dévoués , pourra obtenir des résultats satisfaisants ; mais ces résultats ne seront pas dus au système, ils dépendront avant tout des personnes chargées de le mettre en œuvre. C'est la la supposition la plus favorable ; mais que sera-ce dans le cas contraire, si le directeur manque de zèle et de capacité , si les surveillants sont mauvais et infidèles, et si les inspections des magistrats sont rares ou superficielles? Nous le répétons, l'action de l'emprisonnement , pour être équitable , doit nécessairement être uniforme ; il ne faut pas qu'elle puisse dépendre des temps, des lieux ou des agents. Or, tout en admettant que le système de réunion silencieuse offre parfois des résultats favorables dans les grandes villes où l'administration centrale est à même d'exercer par elle-même la surveillance, où l'opinion la seconde et protesterait énergiquement contre l'existence d'abus trop flagrants, n'arriverait- il pas plus souvent que , dans les lieux où le contrôle sera moins fréquent et moins éclairé, où les circonstances ne seront pas également favorables , les abus de ce même système se révéleront dans toute leur force, et conduiront inévitablement à provoquer une réforme nouvelle après une grande et inutile dépense de temps et d'argent ? Pourquoi dès lors ne commencerait-on pas par où il faudra nécessairement finir tôt ou tard ?
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Si la discipline des prisons ne devait avoir d'autre bat que d'empêcher et de prévenir, n'importe à quelles conditions, les rapport* verbaux des détenus entr'eux, nous serions obligés de convenir que le système de réunion silencieuse n'a pas . été absolument inefficace : mais si, pour atteindre le but dont il s'agit , il est prouvé que ce système a recours à des moyens mal choisis, d'une rigueur excessive et d'une efficacité douteuse; si , tandis qu'il est expressément défendu aux détenus d'articuler des sont (défense qui d'ailleurs est journellement violée comme nous l'avons vu plus haut ) , ils ont néanmoins de fréquentes occasions de faire et d'échanger des signes ayant une signi fication très précise ; si , grâce à une surveillance inquiète et inquisitoriale , leur esprit est continuellement tenu en échec et détourné de la pensée de leurs fautes et de leur châtiment pour ne s'occuper que des moyens de tromper la surveillance des employés ; si les exercices religieux , loin de toucher leurs âmes , ne sont pour eux qu'une occasion de plus de communiquer avec leurs com~ pagnona de captivité , ou , comme nous avons eu occasion de nous en convaincre , de se livrer aux actes d'indécence les plus révoltants et les plus dégoûtants ; — alors, nous n'hésitons pas â le dire, l'interdiction des communications verbales est achetée bien chèrement à notre avis , et il faut renoncer à toute espérance d'effectuer la réforme morale des condamnés.
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Mais écartons tontes ces objections, admettons que ces inconvénients n'existent pas, on qu'il serait possible et facile d'y porter remède; admettons que le système de réunion silencieuse soit . efficace à tons égards , et que tonte communication entre les détenus soit effectivement interrompue ; voyez cependant comme l'action de ce système est encore difficile et compliquée, comme elle est fréquemment exposée à être dérangée et suspendue ! La voilà qui marche parfaitement et sans encombre ; les surveillants et les moniteurs sont actifs, aélés, fidèles, d'une moralité éprouvée; chaque homme et chaque chose sont à leur place et fonctionnent avec régularité : mais qu'un employé tombe subitement malade , qu'il soit occupé ailleurs, qu'il ne puisse ou ne veuille pour une raison quelconque remplir ses fonctions (et chaque jour ces cas se représentent) ; on est dans l'impossibilité de lui trouver immédiatement un suppléant ; le directeur de l'établissement est détourné de ses occupations habituelles pour pourvoir à son remplacement ; les autres surveillants sont dans l'embarras ; les effets de ce simple événement se font sentir dans tout l'établissement, et avant qu'on soit parvenu à rétablir les choses dans l'état normal , les abus et les violations du règlement se succèdent avec une rapidité inouie. Cependant il faut que ces abus soient réprimés , il faut que ces violations soient punies avant que le système puisse être remis en action et poursuivre son cours régu-
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Mer, jusqu'à ce qu'il toit de nouveau troublé par les mêmes obstacles, suivis des mêmes conséquences et des mêmes inconvénients. Et pourquoi s'obstine-t~on À tourner dans ce cercle vicieux? Dans quel but a-t-on recours à cette organisation si embarrassante et si compliquée? Uniquement pour surmonter des difficultés que les auteurs du système ont pour ainsi dire créées à plaisir. Ils assemblent des êtres sociables en leur interdisant de communiquer entre eux , et les punissent impitoyablement lorsqu'ils obéissent à la plus impérieuse des impulsions humaines, le désir et le besoin d'échanger leurs pensées avec ceux qui leur sont forcément associés. Il semble, en vérité, que Von n'ait agi ainsi que pour mettre constamment le détenu en présence d'une tentation et lui foire subir le plus fastidieux àen supplices ; et s'il fotHk et succombe, ce qui est pour ainsi dire inévitable , c'est encore sur lui que le système se venge de ce qui n'est le plus souvent que la faute de ses agents.
Ces observations s'appliquent non-seulement aux hommes détenus , mais encore et surtout aux femmes, parmi lesquelles la difficulté de trouver des sujets capables de remplir les fonctions de monitrices, est généralement reconnue par les administrateurs des établissements où le système de réunion silencieuse est introduit.
Nous avons exprimé ailleurs notre opinion relativement a l'inconvénient des connaissances de
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prison , inconvénient qui ressort arec tout autant de force, si ce n'est avec autant de facilité, du système silencieux que de l'ancien système d'agglomération tumultueuse. Les maux qui en résultent peuvent être envisagés sous un triple rapport : 1° en tant qu'ils affectent l'homme innocent; 3° en tant qu'ils affectent le coupable disposé, par le sentiment de sa faute, au repentir et à l'amendement ; et 3° dans leurs rapports avec le coupable endurci et qui a résolu de persévérer dans la carrière du crime.
Dans le premier cas, il est évident qu'un homme accusé injustement et acquitté après avoir victorieusement établi son innocence, peut cependant voir sa réputation attaquée et souillée pour le seul fait d'avoir été associé pendant plus ou moins longtemps à des individus vicieux et sans moralité, et d'être ensuite reconnu par eux. On peut juger jusqu'à un certain point de l'étendue de ce mal en voyant la répugnance et les angoisses qu'éprouve toute personne honnête , exposée à subir une détention préventive , quelqu'humble que soit d'ailleurs le rang qu'elle occupe dans la société. En proclamant la nécessité de protéger autant que possible l'innocent contre l'atteinte dont il s'agit , nous pouvons invoquer non-seulement les droits de la raison et de l'humanité , mais encore l'esprit de la loi elle-même qui veut que l'innocence soit protégée et défendue. Nous ne demandons rien d'autre que de mettre , dans ce cas, la lettre de la
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lai en rapport avec son esprit, et d'empêcher par tons les moyens praticables le contact de l'innocent arec le criminel, tant pendant la captivité qu'après leur mise en liberté.
Dans le second cas , alors que le coupable repentant éprouve le désir et témoigne la volonté de s'amender, de suivre les bons conseils qu'il a reçus et de se faire une position honorable dans la société, les conséquences du système de réunion no sont guère moins funestes. Malgré ses efforts et sa persévérance pour se concilier l'estime de ceux qui l'entourent, il vitdans la continuelle appréhension d'être reconnu par quelqu'ancien compagnon de captivité qui , en le dénonçant et en dévoilant ses antécédents , lui enlèverait à jamais sa bonne réputation et l'exposerait à être repoussé par ceux-là même qui lui avaient témoigné le plus d'intérêt. Et si cette appréhension vient l'assiéger pendant sa captivité, s'il prévoit déjà alors quel danger le menace à l'expiration de sa peine, n'éprouvera-t-il pas un découragement susceptible de neutraliser ses meilleures résolutions et de lui faire abandonner une œuvre longue et difficile que le premier témoin venu, envieux et jaloux de ses sucée», pourrait d'un mot frapper de stérilité?
Les effets de la reconnaissance sont également dangereux par rapport au criminel endurci sur lequel le remords et le repentir ont perdu leur pnissance. 11 est évident, d'après ce que nous avons déjà dit du système silencieux, qu'il ne
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peut parvenir à empêcher toute relation entre les détenus ; qu'une connaissance faite seulement par signes peut devenir de l'intimité et se transformer en association coupable après la mise en liberté ; et que l'action même de la discipline semble être calculée exprès pour exciter et mettre en relief les qualités et les capacités que les criminels apprécient au plus haut degré dans leurs complices, l'adresse , la ruse et l'aptitude à commettre des actes frauduleux. Nous affirmons, sans crainte d'être démentis, qu'il est tout aussi important dans ce cas que dans les deux cas précédents , de prévenir les reconnaissances et d'écarter toutes les causes susceptibles de rapprocher les libérés. Le scélérat isolé est comparativement peu dangereux ; c'est la combinaison et la concentration des forées, de l'adresse et de la ruse qui rendent la méchanceté redoutable à la société ; et cette combinaison s'effectue , se consolide, s'organise le plus souvent dans les murs ou à la porte même de la prison.
Les arguments qui précèdent pourront paraître futiles à quelques-uns : ils nous semblent, à nous, mériter à tous égards une attention qu'on ne leur guère a accordée jusqu'ici. On prétend que malgré toutes les précautions et quels que soient les expédients auxquels on ait recours, on ne parviendra jamais à empêcher les détenus de se mettre en rapport après leur sortie de prison. Mais , en admettant que cette assertion soit exacte, est-ce une raison pour que nous ne fassions pas an
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moins tous nos efforts pour limiter et neutraliser autant jcrae possible les effets de ces rapports dan gereux? Lorsqu'on nous dit , en outre , que le fait même de la mise en jugement du prisonnier, ses relations avec ses défenseurs , les interrogatoires que loi font subir les magistrats , la publicité des débats , entraînent nécessairement la reconnaissance , nous répondons que cela est vrai : mais par qui le détenu est-il reconnu dans ce cas ? La partie du publie qui peut être présente à l'interrogatoire et au jugement de l'accusé, ne le voit qu'une fois et seulement pendant quelques instants ; il n'est guère probable dés lors qu'il puisse en être reconnu plus tard : mais la police, les oficiers de justice qui, par devoir et par habitude, remarquent dans ces circonstances d'une manière tonte particulière les traits et la tournure du prisonnier, se mettent à même de constater par la suite son identité , s'il venait à persévérer dans la carrière du crime. — Compare* ce résultat avec cohii qui s'obtient dans les prisons , où le détenu , su lieu d'être signalé à l'attention des agents chargea de prévenir et de poursuivre les crimes , est associé avec ceux qui sont le plus à même de l'encourager et de Fassister dans les déprédations qu'il médite pour l'avenir. N'est-il pas évident que , dans le premier cas, la reconnaissance résultant des débats est avantageuse au publie , tandis que dans le second elle est fatale à la fois au prisonnier et à la société en général?
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Si nous résumons maintenant ce qui précède, nous en viendrons aux conclusions suivantes : le système de réunion silencieuse, non-seulement n'atteint pas le but qu'il se propose , mais encore donne lieu à de graves et sérieuses objections , eu égard aux moyens qu'il met inutilement en œuvre pour commander un succès qui lui échappe. C'est en vain qu'il s'efforce d'empêcher tout rapport entre les détenus ; — il a continuellement besoin d'avoir recours aux punitions pour que l'on obéisse à ses règles nombreuses et si compliqués; — ces punitions sont parfois d'une rigueur telle que les partisans du système n'essaient pas même de les justifier; — il ne protège pas les détenus contre les dangers de l'association ; — en nécessitant l'emploi de prisonniers en qualité de surveillants et de moniteurs , il mitigé illégalement la peine comminée par la loi et infligée par les juges, en même temps qu'il ouvre la porte à des abus et à des irrégularités de la nature la plus dangereuse ; — les privations qu'il impose pèsent , avec une rigueur excessive et imméritée, sur le simple prévenu, qui, d'après les principes d'humanité et de justice , -devrait , au contraire , être traité avec plus d'indulgence que le coupable condamné; — il irrite l'esprit et souvent aussi fait naître des pensées de vengeance dans l'âme des détenus ; — dans l'impossibilité où l'on se trouve de rendre son action équitable et uniforme , il manque essentiellement <de ce caractère d'unité et de généralité , qui seul
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pourrait en légitimer l'extension ; — il est compliqué et embarrassant dans l'application , exposé à être constamment dérangé et entravé dans son développement, et requiert, dans tons les cas, on degré de vigilance, de tèle et de dévouement qui est pour ainsi dire impossible , même sous l'empire des circonstances les plus favorables ; — finalement il n'a pas même de palliatif contre l'inconvénient des reconnaissances après la sortie de prison, inconvénient qui, comme nous l'avons prouvé , n'est que trop grave et trop réel.
B. — Système de séparation,
La grande divergence d'opinions relativement au caractère et aux effets du système d'emprisonnement solitaire ou de séparation , ne doit exciter ni surprise ni regrets. Le changement que ce système est destiné à introduire dans le régime de l'emprisonnement est trop vaste et trop absolu pour qu'on l'adopte sans de mûres considérations; et nous sommes convaincus que rien ne tendra plus directement à assurer son succès définitif que l'examen le plus large et la discussion la plus approfondie de la question sous tous ses rapports et dans toutes ses ramifications. Nous croyons également que les objections qui ont été faites contre le système dont il s'agit , sont basées sur des informations inexactes ou insuffisantes , qu'un examen plus attentif et plus consciencieux paru. 16
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viendra sans aucun doute à compléter et à rectifier, et que , bien loin d'être inséparable des conséquences funestes qu'on lui a imputées erronément, l'emprisonnement séparé ne tardera pas à apparaître aux yeux de tous comme le plan le plus judicieux et le. plus bumain que Ton ait imaginé jusqu'ici pour remédier aux abus des anciennes prisons et atteindre le but de la loi pénale.
Mais procédons avec ordre à cette preuve, et interrogeons d'abord la valeur de ce système dans son application aux accusés et aux simples prévenus. Nul plus que nous ne comprend la nécessité de respecter les droits qui distinguent l'état de mise en jugement de celui de condamnation. L'emprisonnement préalable ne peut avoir qu'un objet, la garde de l'accusé; la société n'a pas le droit d'aggraver cet emprisonnement en y introduisant une sévérité qui n'est pas dans la loi et qui doit nécessairement rendre encore plus pénible la perte de la liberté. Quant au prisonnier, il a nonseulement droit à une habitation salubre, à une nourriture saine et suffisante , aux soins médicaux et de propreté, et généralement à tout ce qui peut contribuer à le maintenir en bon état de santé ; non - seulement il doit pouvoir communiquer librement avec ses conseils , ses parents, ses amis et jouir d'ailleurs de toute la liberté compatible avec son état de prévention; — mais il a encore, et avant tout , le droit d'être exempté de la société de ceux dont le contact pourrait avoir
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pour effet de nuire à sa moralité , d'outrager ses sentiments et d'avilir son caractère. L'admission presque générale de ces vérités , au moins pour ce qui se rapporte au régime matériel et au bien être physique , a donné lieu depuis quelques années à d'importantes améliorations dans l'administration des prisons. Mais , tout en rendant justice à ces améliorations et en appréciant comme il convient les bienfaits qui en ont été la conséquence , nous ne pouvons cependant nous empêcher de déclarer que sous le rapport moral, nos prisons, prétenduement régénérées, présentent encore pour la plupart l'aspect et les inconvénients des anciens lieux de détention. Le simple prévenu , dont la loi présume l'innocence , est encore obligé de vivre dans la société des coupables , et trop souvent de passer les nuits comme les jours en perpétuel contact avec les scélérats les plus pervers et les plus dégradés. Et cet abus n'existe pas seulement dans les prisons considérées comme défectueuses ; il se perpétue encore dans celles qui ont été l'objet des soins les plus assidus et des éloges les plus pompeux : qu'on entre en effet , n'importe à quelle heure, dans l'une de nos prisons de comté, et l'on pourra y voir, sauf certaines classifications nécessairement insuffisantes et imparfaites , les détenus occupant les mêmes locaux , les mêmes chauffeurs , les mêmes dortoirs , le plus souvent sans surveillance , abandonnés à eux-mêmes , tenant en quelque sorte ouvertement école de vice et de corrup-
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tion : aussi pouvons-noui affirmer, sans" crainte de nous tromper , qu'il n'y a peut-être pas une seule maison de détention dans tout le royaume, dirigée d'après le principe de l'association , où l'on puisse enfermer, n'importe pour quelle période , un pré* venu n'ayant pas encore perdu tout sentiment de pudeur et renoncé à tout principe d'honnêteté, sans porter atteinte à sa moralité et l'exposer à une dégradation complète.
On a cru pouvoir remédier à cet inconvénient par l'adoption d'un bon système de classement. Mais quels qu'aient été la base adoptée et le principe d'après lequel on a jugé à propos de classer les prisonniers, l'expérience a bientôt démontré l'insuffisance et l'inefficacité de tout arrangement de cette espèce. En effet, le mode de classification est-il déterminé par la nature de l'offense imputée? On ne peut manquer de s'apercevoir bientôt que de même que des offenses plus ou moins graves sont rangées sous le même titre , do même des prisonniers d'une moralité toute différente, sont fatalement compris dans la même catégorie. C'est ainsi que le criminel le plus pervers, prévenu, après sa mise en liberté, d'une offense légère, est, conformément à la règle, réuni aux prévenus innocents ou aux jeunes délinquants sans expérience. Pour échapper à cet écueil, veut-on procéder au classement des prisonniers d'après leur caractère et leur moralité? Mais quel moyen encore sous ce rapport de ne pas tomber dans l'e
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rewr? D'après quels renseignements et d'après quels témoignages peut-on , dès l'entrée du détenu dans la prison et même long-temps après , discerner les motifs qui l'ont fait agir, sonder ses dispositions, connaître ses habitudes et ses antécédents, et pénétrer dans son âme? D'ailleurs, comme nous Tarons démontré , le système du silence , également inefficace et insuffisant , ne peut guère Tenir en aide au classement , outre que les châtiments qui en forment le corollaire indispensable , interdisent en quelque sorte son extension aux prisonniers non condamnés.
Dans notre dernier rapport annuel nous nous sommes exprimés fortement et sans détour en faveur de l'emprisonnement séparé pour les prévenus et les accusés. Nous devons à la vérité de déclarer qu'un examen plus mûr et plus approfondi de la théorie dont il s'agit et l'expérience que nous avons acquise depuis cette époque , ont encore, si possible, renforcé notre conviction. II n'y a pas, suivant nous , de milieu entre la séparation absolue on la corruption ; et , sauf certaines modifications qui tendent à lui enlever le caractère de pénalité , le système de l'emprisonnement séparé non* parait toujours admirablement adapté au traitement du détenu attendant son jugement.
On a objecté à l'extension de l'emprisonnement séparé aux prévenus, sa prétendue sévérité. Isoler ces derniers c'est , dit-on , leur infliger un châtiment que l'on hésite à étendre même aux coupau. 16.
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bles. — On a tort de confondre dans cette objection, le système de la séparation individuelle , tempéré par les modifications que nous avons indiquées , avec Tidée vague et confuse que représentent les termes de confinement solitaire. Rien , en effet , dans ce système, ne porte le caractère de la pénalité. Le prévenu habite une chambre ayant au moins dix pieds carrés et dix pieds de haut , où il a tout l'espace nécessaire pour faire l'exercice dont il a besoin * ; cette chambre est parfaitement éclairée , ventilée et chauffée ; elle est pourvue d'un robinet et d'un siège d'aisance : tout y est calculé , en un mot , pour que les détenus puissent y séjourner le jour et la nuit sans y éprouver la moindre incommodité et la moindre atteinte à leur santé. Ils n'en sortent que pour assister au service divin dans la chapelle , où ils occupent des stalles séparées. Cette séclusion est cependant interrompue par les visites journalières du directeur, du chapelain, du médecin et des autres employés. Le prévenu jouit en outre du privilège de recevoir les visites de ses parents et de ses amis ; il a toute facilité pour conférer avec ses conseils; il peut
1 Nous ne répéterons pas ici ce que nous avons dit plushau t (p. 171), sur la convenance de disposer un certain nombre de préaux où les détenus puissent successivement prendre de l'exercice en plein air. Cette simple modification au plan proposé par les inspecteurs des prisons d'Angleterre , peut d'ailleurs se concilier parfaitement avec le principe qui. en fait la base. (fco. D.)
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envoyer et recevoir des lettres, et se faire apporter des aliments du dehors ; ses loisirs peuvent se partager entre la lecture et les occupations ou l'exercice des métiers qui ne sont pas de nature à troubler Tordre de la maison ; il est affranchi de toute règle disciplinaire susceptible de l'irriter et de l'exaspérer ; on écarte soigneusement toute tentation qui pourrait l'entraîner à violer les règlements, et on le met ainsi à l'abri des châtiments disciplinaires qui pourraient aggraver sa position; il n'est exposé à aucune querelle ; il est protégé contre la tyrannie que le fort exerce sur le faible dans la plupart des autres prisons ; son esprit et son cœur ne sont pas souillés et démoralisés par le contact d'hommes corrompus , et son front n'a pas à rougir des blasphèmes et des paroles obscènes qui, dans tout autre établissement, viendraient frapper son oreille. Nous le demandons aux hommes de lp>nne foi , y a-t-il justice à regarder ce traitement si modéré, si rationnel, comme une aggravation aux souffrances et aux privations malheureusement inséparable* de l'emprisonnement préventif ? Tout ce que la séclusion peut avoir, au premier aspect, de redoutable , disparait lorsque Ton songe que le détenu n'est pas constamment seul , qu'on ne fait que lui interdire la société d'individus capables de le corrompre ou de l'humilier, et qu'on lui accorde d'ailleurs tous les dédommagements et les consolations compatibles avec son état de prévention. Il est évident, suivant nous, que l'action du syttèjno
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de séparation, établi sur les bases que nous Tenons d'indiquer, sera infiniment moins pénible pour le prisonnier qui n'a pas abjuré tout sentiment d'honneur et de vertu , que l'action de tout autre système qui reposerait sur le principe d'association.
Certes , nous n'allons pas jusqu'à prétendre que l'emprisonnement séparé , de même que tout autre mode de détention , ne constitue pas une véritable privation et ne puisse même, dans certains cas, se transformer en souffrance bien réelle; mais il importe de ne jamais perdre de vue que , pour bien apprécier ce nouveau système, la comparaison doit être instituée , non entre l'état de captivité et l'état de liberté , mais bien entre les différentes théories d'emprisonnement. Ce n'est qu'en solvant cette méthode que l'on , pourra en venir à une conclusion positive , et que l'on pourra se prononcer pour ou contre l'application du système de séparation aux prévenus, suivant que les priva* tions et les souffrances qui l'accompagnent seront plus ou moins nombreuses et pénibles que celles qui rassortent du système de réunion silencieuse ou du système d'association sans limites et sans contrôle , qui prévaut encore dans les localités où l'isolement et le silence ne font pas partie de la discipline des prisons.
Or, si nous comparons le système de séparation avec le système de silence , nous ne pensons pas qu'il puisse y avoir même de doute quant aux avantages du premier. En effet le système du silence,
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en même temps qu'il est impuissant pour mettre le détenu a l'abri de la corruption, le prive de toutes les aisances et des délassements de la vie sociale. 11 impose des règles d'une difficile observance , que le prisonnier est tenté d'enfreindre à chaque instant et pour ainsi dire sans qu'il s'en doute , tandis que chaque infraction , lorqu'elle est découverte , donne immédiatement lieu à une punition* Ce système n'admet aucun adoucisse* ment; il perd son caractère et compromet son efficacité s'il n'est suivi dans toutes ses conséquences et s'il n'est maintenu avec la plus ex* tréme sévérité. Il s'ensuit que le prévenu ou l'accusé auquel on l'applique éprouve toutes les restrictions, les rigueurs, les souffrances qui constituent le châtiment du condamné.
La comparaison sera-t-elle plus favorable au système d'association illimitée , qui règne encore sans partage dans la plupart de nos prisons secondaires? Certes on ne peut le croire lorsque l'on songe aux tortures que doit éprouver , sous l'empire de ce système, tout homme qui n'a pas perdu tout sentiment de honte et de pudeur. Non-seulement il entend les propos les plus révoltants, il assiste aux scènes de la plus dégoûtante immoralité , mais encore , s'il n'est résigné à endurer les railleries, les insultes , voire même la violence de •es compagnons de captivité, il est obligé de participer à une existence de désordre et de vices qui répugne à sa nature et qu'il ne peut d'abord envi-
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sager sans horreur. En un mot , quelque parti qu'il prenne, il n'y a pour lui qu'une alternative, celle d'être complice ou victime.
Nous en appelons maintenant au jugement calme et réfléchi des persones qui s'opposent encore au système de séparation à cause de sa rigueur présumée : si jamais, par une de ces circonstances fatales qu'il est également impossible de prévoir ou de prévenir, elles se trouvaient dans le cas de subir un emprisonnement préalable, ne préféreraient-elles pas infiniment de se soumettre à la règle imposée par ce système , que de s'exposer à la rigueur et aux restrictions du système de siitnce ou aux dangers et à la dégradation du système d'association illimitée? Or, pourquoi refuseraientelles d'étendre à tous les prévenus la faveur qu'elles réclameraient avec instance pour elles-mêmes dans le cas dont nous venons de parler ?
Mais , dit-on , tout en convenant que la séparation individuelle des prévenus est à l'abri de toute objection, au moins faudrait-il s'abstenir de la prescrire alors que le prisonnier n'y verrait, loi, qu'un châtiment ; il s'ensuit que la séclusion devrait être facultative. — Nous ne pouvons admettre la justesse de ce raisonnement , et nous devons protester contre un principe qui ferait dépendre le traitement de chaque prévenu de sa propre volonté et de son consentement. Si ce principe venait à prévaloir dans la direction des prisons, il s'ensuivrait qu'une dépravation habituelle don-
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nerait également droit à une funeste indulgence ; de même que les bons voudraient être séparés, les mauvais détenus demanderaient à être réunis a leurs complices, aux compagnons de leurs débauches. Il ne peut y avoir de milieu : si les objections que Ton fait à la séparation des prévenus sont réelles , cette séparation doit être repoussée dans tous les cas , quand bien même elle serait invoquée par quelques prisonniers; si elles sont mal fondées au contraire , le système dont il s'agit doit être appliqué avec uniformité , bien qu'il puisse répugner dans certains cas aux habitudes et aux sentiments de tel ou tel détenu.
Irait-on jusqu'à prétendre que l'homme, même sous le coup de la prévention , ne peut être soustrait aux conditions de la vie sociale , et qu'il a le droit d'exiger qu'on lui donne des compagnons de captivité? Une simple observation suffira pour faire ressortir toute l'absurdité de cette prétention. Il y a dans plusieurs districts ruraux du royaume des prisons qui ne renferment qu'un seul détenu , qui quelquefois y subit une captivité de plusieurs mois : a-t-on jamais songé à taxer cette captivité d'injuste et de barbare , et jamais magistrat s'est-il cru obligé de désigner l'un ou l'autre employé afin de tenir constamment compagnie au prévenu et de faire cesser ainsi son état de solitude? Nous convenons qu'il y a, particulièrement dans les prisons de la métropole , un grand nombre d'individus mis en jugement, qui préféreraient à la
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séparation une association quelconque, n'importe à quelles conditions ; mais si nous interrogeons les antécédents et si nous étudions le caractère de ces individus, nous serons bien vite convaincus qu'ils appartiennent justement à la classe pour laquelle la séparation individuelle est le plus nécessaire. Leur accorder la jouissance d'une société que fuirait l'homme probe et honnête, pour la seule raison que cette société est devenue pour eux , grâce aux habitudes dépravées de leur vie antérieure , un besoin et un soulagement dans leur captivité, ce serait se mettre dans le cas de tolérer au même titre la satisfaction des goûts les plus vils et des appétits les plus grossiers, dont l'interdiction doit aussi être rangée au nombre des accessoires les plus pénibles de l'emprisonnement. Nous devons cependant faire observer que les détenus dans le reste du royaume sont loin de partager les habitudes dissolues et la dépravation des prisonniers de la capitale ; et nous sommes convaincus que , bien que la séclusion poisse paraître pénible aux prévenus qui ont déjà subi des condamnations antérieures, il en est peu parmi ceux qui ne sont pas endurcis dans le crime et qui ne sont pas étrangers à tout sentiment d'honneur et de dignité , qui ne regardassent comme une faveur la règle qui les séparerait des autres détenus.
Mais les avantages de la séparation individuelle ne sont pas seulement d'une nature préventive* Elle met non-seulement les prisonniers hors d'état
4c te corrompre mutuellement , mais elle leur procure encore le moyen ctTocrosion de réfléchir et de sNimcnder* Qu'il soit innocent ou coupable de l'offense qu'on lui impute , le prévenu , dans la iolitude de sa cellule, ne peut manquer d'éprouver l'influence des conseils et des soins bienveillants dont îl est 1 objet. On lui met entre les main a les laîute* écritures, et on lui procure les meilleurs livres susceptibles d'éveiller dons son àrae de salutaires pensées et de toucher son cceur; il reçoit la visite des ministres de la religion ; il jouit de la faveur d'assister a us exercices religieux. Le bienil de ce système s'étend encore au-delà de la értode d'emprisonnement. En empêchant quo prisonniers ne puissent se voir pendant leur séjour cri prison , il les met dans l'impossibilité de reconnaître après leur mise en liberté. Tous ai qui , comme nous , ont pu se convaincre des i effets des relations contractées pendant la pli vite , apprécieront l'avantage de cette réaction. On sait, en effet., qu*il arrive fréqueraque les détenus forment dans les prisons des ations coupables qui les lient en quelque rtc pour l'avenir. Les experts en matière de vol font un plaisir d'initier leurs jeunes associés x. mystères de leurs iniquités et de s'assurer r concours ; tandis que les bonnes résolutions prisonniers qui ont su momentanément résister !t enseignement corrupteur, sont souvent neulisées, et leur engagement dans la ligue crimi- •t. 17
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nelle déterminé par la reconnaissance de leurs anciens compagnons de captivité et la crainte de se voir signalés.
Après avoir démontré que l'emprisonnement séparé était à la fois une garantie et un bienfait pour le prévenu et l'accusé, il nous reste à prouver que ce même mode d'emprisonnement , lorsqu'il est infligé dans toute sa rigueur et dépouillé de toute indulgence , devient le plus efficace et le plus salutaire des châtiments pour le coupable.
Le condamné , dans ce système , est confiné jour et nuit dans une chambre ou cellule comme celle que nous avons décrite plus haut , pourvue de toutes les convenances essentielles de ventilation , de chaleur, de propreté. Rien n'est négligé pour préserver la sanfé du reclus ; mais , au-delà, on lui refuse tout adoucissement qui serait de nature à affaiblir, en quoi que ce soit , la nature de la pénalité. Ainsi , la distinction entre le traitement que l'on fait subir au prévenu et au condamné, est large et bien tranchée. On a vu que le premier était autorisé à recevoir la visite de ses parents et de ses amis ; cette faveur est refusée au second. Le prévenu peut écrire et recevoir des lettres ; toute correspondance est interdite au condamné. Le régime alimentaire du premier peut varier à sa volonté , tandis que celui du second est strictement déterminé par le règlement; pour celui-ci le travail est obligatoire, il est facultatif pour celui-là.
À J G LE TE HI
On prétend que celte discipline est dangereuse et d'une excessive rigueur. Mais c'est là une assertion dénuée de toute preuve, et que réfute l'évidence des faits. 11 résulte, en effet, des registres des infirmeries et des tables de mortalité dans les établissements où l'emprisonnement solitaire est en vigueur , que la santé des détenus n'y est pas plus compromise que dans tout autre établissement soumis à un régime différent. Que ce même mode d'emprisonnement opère sur le condamné avec une sévérité excessive , c'est affaire d'opinion qui dépend de l'idée que l'on se fait des rapports nécessaires entre le crime et le châtiment ; qu'il l'assujétisseà des privations qui lui rappellent sans cesse la faute qu'il a commise , c'est ce dont nous convenons volontiers , et nous n'hésitons pas à regarder cette sévérité comme l'une des conditions les plus favorables du système; — mais que ce système, comme aucuns le représentent, soit entaché de barbarie, qu'il voue ses victimes au désespoir, et livre le coupable à la. terreur et au supplice d'une solitude non interrompue , c'est ce que nous nions formellement. En effet , le reclus reçoit journellement la visite du directeur, du chapelain et des autres employés de la maison ; il est mis en rapport avec l'instituteur et les instructeurs des travaux ; l'exercice d'un métier utile l'arrache à l'ennui , en même temps que la lecture de bons livres orne son esprit et réforme son cœur ; en cas de maladie , il est l'objet de soins empressés. Tout
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cela, sans rien enlever toutefois à la juste sévérité et à l'action légitime de la peine , contribue cependant à la rendre supportable et à la laver du reproche de barbarie que lui ont adressé ses antagonistes.
Nous ne partageons nullement l'opinion de ceux qui considèrent le condamné comme un objet de ▼engeance, et qui n'hésitent pas à dépasser le but do la loi en lui infligeant un degré de souffrance que ne commandent ni l'intérêt de sa conversion ni celui de la préservation de la paix sociale. Mais, par contre, nous croyons qu'il est nécessaire de se tenir en garde contre cette fausse humanité qui recule à la seule pensée de l'infliction d'un châtiment équitable , et qui , dans sa sympathie pour les souffrances du coupable , méconnaît les funestes effets que pourrait avoir l'impunité, et semble oublier qu'une douceur déplacée dans le traitement du criminel peut dégénérer en cruauté par rapport à k société en général. Le but principal de l'emprisonnement doit être d'empêcher autant que possible le coupable de commettre de nouvelles offenses , et d'inspirer à ceux qui seraient tentés de l'imiter, une crainte salutaire des conséquences terribles qui suivent la violation des lois : or, nous croyons fermement que le système de séparation est le seul capable d'atteindre ce but , en même temps qu'il n'astreint le prisonnier à aucune privation susceptible de le faire dépasser.
L'inefficacité de notre régime d'emprisonnement est notoire pour tous ceux qui ont été à même de
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connaître et d'apprécier l'état des prisons de ce pays. Le criminel, loin de le redouter, l'envisage avec une sorte d'indifférence ; et , malgré l'exten» •ion que Ton a donnée dans quelques établisse* ments, à la règle du travail et du silence, la crainte du châtiment n'en a guère été augmentée. La raison en est évidente : tant que l'on permet aux détenus de vivre en réunion , les rapporta qu'ils parviennent à établir entr'eux, malgré la sévérité des prohibitions , ne peut manquer de neutraliser l'effet de la discipline ; et quelle que soit la vigilance avec laquelle on veille à la pré* servation de la loi du silence , la vue seule et l'échaoge occasionnel des pensées entre les dé» tenus ont également pour effet de détruire le sentiment d'abandon et de solitude qui est la plus grande et la plus judicieuse des peines morales.
Le système de réunion silencieuse n'a aucune tendance à disposer le prisonnier à se replier sur lui-même, à aspirer au repentir, à scruter sa vie et ses projets futurs , et à reconnaître la méchanceté et l'inutilité du crime ; il ne peut donner naissance à aucune résolution ferme et arrêtée d'amende* ment. Ce pouvoir salutaire nous semble* au contraire , appartenir au plus haut degré au système de séparation individuelle ; ce qui , indépendamment de ses qualités préventives , en fait encore nn excellent instrument de réforme morale et religieuse. Nous avons déjà signalé cet avantage par rapport au prévenu ; mais son importance est , si ». 17.
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possible , bien plus grande encore par rapport au condamné. L'œuvre de la régénération du criminel est, aux yeux de certaines personnes, une véritable utopie. Il est peut-être inutile de dire que nous ne partageons nullement cette opinion , que repoussent d'ailleurs les idées religieuses généralement répandues dans ce pays, et qui ne tendrait à rien moins qu'à ranger le coupable au niveau de la brute à laquelle rien ne survit et qui n'a aucun compte à rendre au Créateur. Si , comme nous en avons la ferme persuasion, nul homme, quelle que soit l'énormité de ses fautes et de ses crimes , n'est fatalement condamné à l'im pénitence finale et déshérité de l'espérance du pardon , nous ne pouvons condamner en termes assez sévères une doctrine qui est en opposition directe avec l'esprit et les préceptes du Dieu miséricordieux , qui « loin de désirer la mort du pécheur, veut qu'il vive et se convertisse. » Nous avons eu l'occasion d'étudier plus d'une fois le caractère des criminels , et nous avons pu nous convaincre qu'il y a certaines périodes dans la vie des hommes même les plus pervers et les plus endurcis, où leur esprit s'éveille à la réflexion et leur cœur s'entr'ouvre au repentir. C'est dans ces moments de sensibilité et d'abandon , qu'il faut s'efforcer d'arracher ces infortunés à la domination du vice , en leur inculquant les principes du christianisme et en s'attachant à leur donner de bonnes impressions. Le calme de la cellule viendra dans ce cas en aide à
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l'apôtre chrétien ; rien ne troublera l'attention du prisonnier; les railleries de ses compagnons de captivité ne le détourneront pas de la voie où l'appelle le soin de son bonheur et de son salut; humilié par le remords et le repentir, il accueillera comme un bienfait inestimable les avertissements, les promesses et les consolations de l'Évangile. Nul système n'est plus propre que le système d'emprisonnement séparé à faciliter au ministre de la religion l'exercice de cette mission de régénération, et sous ce rapport encore il mérite d'être préféré.
Nous croyons de notre devoir de renouveler l'assurance que nous ne sommes pas partisans du confinement solitaire absolu, ni d'aucun autre plan d'emprisonnement dans lequel la séclusion ne serait pas allégée par des visites journalières , par le travail manuel, la lecture, et qui enlèverait au détenu la faculté de communiquer en tout temps avec les employés de la prison. Le préjugé qui existe encore contre le système de séparation provient en grande partie de la manière dont le confinement solitaire , selon l'aucienne qualification , a été rais en pratique dans certaines prisons. Les détenus , dans ces prisons , étaient enfermés jour et nuit dans des cellules qui avaient été originairement construites pour servir de dortoirs; ces cellules étaient trop peu spacieuses , mal éclairées , ventilées d'une manière imparfaite ; elles n'étaient jamais chauffées , et ne réunissaient aucune des
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conditions nécessaires pour en faire des habitations convenables et salubres. Faut-il s'étonner dès lors si la santé des détenus ne tardait pas à souffrir et à se détériorer dans ces espèces de casemates froides , humides , resserrées et lugubres ? et peuton , sans injustice , assimiler à cette funeste et fausse application du principe de l'isolement , le plan de séparation que nous n'hésitons pas à recommander? Ce fut à cause d'une semblable erreur et à la suite d'essais également imparfaits , que le système de séparation eut d'abord peine à se faire jour et à triompher aux États-Unis ; et ce sont encore ces essais que l'on invoque chez nous pour repousser son application !
Si les uns prétendent que le système de sépara» tion a complètement failli , il en est d'autres qui le repoussent comme une théorie qui n'a jamais été soumise à l'expérience. C'est là une erreur tout aussi grossière que celle que nous venons de signaler. Le système dont il s'agit a été mis pour la première fois en pratique, en 1790, dans la prison du comté de Glocester. Un magistrat distingué , sir George Paul, avait été désigné, quelque temps auparavant, avec Howard et sir William Blackstone pour proposer un plan de pénitencier national ; ce comité adopta le système de séparation , tel qu'il fut introduit dans l'établissement de Glocester , comme l'expression la plus simple et la plus parfaite des vues de ses honorables membres relativement à la réforme pénitentiaire. Le bâtiment fut
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divisé en cellales : les détenus y forent enferme* séparément, jour et nuit, dépure le moment de leur entrée jusqu'à eelui de leur sortie. Ceux qui n'étaient condamnés que pour de courtes périodes n'étaient pas occapés ; mais on fournissait du travail aux condamnés dont la détention devait être d'une certaine durée. Tous participaient également au bénéfice des instructions morales et religieuses soit dans les cellules, soit à la chapelle commune. Cette discipline fut maintenue dans son intégrité pendant 17 années consécutives, et ses résultats dépassèrent les espérances de ses fondateurs. Pendant cette longue période le nombre des récidives fut presque nul. Mais à mesure que s'accrut la population du comté , le nombre des détenus dé* passa le nombre des cellules, et Ton fut obligé de renoncer à un système dont le maintien était devenu impossible. 11 s'ensuivit une augmentation notable dans le chiffre des récidife, provenant presque tous de la catégorie des détenus soumis au régime de l'association '.
L'expérience faite à docester, quoiqu'interrom* pue par des obstacles qu'il n'était guère possible de prévenir, n'avait pas moins prouvé la possibilité et l'avantage de substituer le principe de la sépara» tion au principe de l'association ; cette expérience ne tarda pas à porter ses fruits, et en 1824, lors
1 Report of the commutée of the houee of commons on Gooh,\S\9.
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de la reconstruction du Bridewell de Glasgow, les magistrats de cette grande cité se décidèrent à adopter le système recommandé par le comité dont sir George Paul faisait partie. Ce même système passa les mers et fut introduit, il y peu d'années , dans les pénitenciers de la Pennsylvanie , à Pi Usburg et à Philadelphie, pour s'étendre de là dans les États de New- York, New- Jersey, Rhode Island, Missouri, et dans la province anglaise du Bas- Canada. Depuis peu aussi il a pris pied sur le continent européen , dans la célèbre maison de force de Gand, où Ton a commencé à disposer Tune des ailes pour la complète séparation d'un certain nombre de condamnés.
A l'expérience des faits vient se joindre le témoignage des hommes : sans citer ici l'opinion de MM. Julius, Ducpetiaux et des commissaires français qui reviennent des États-Unis , opinion suffisamment connue et qui est toute favorable au système de séparation , nous nous contenterons de signaler comme un fait à la fois curieux et significatif que les arguments les plus forts en faveur de ce système, nous ont été fournis par les personnes qui connaissent le mieux et qui ont été le mieux à même d'apprécier l'action du système de réunion silencieuse. Nous avons visité et inspecté minutieusement et à plusieurs reprises les meilleurs établissements dirigés d'après ce dernier système , et nous pouvons affirmer, qu'à l'exception d'un seul , tous les gouverneurs de ces établissements
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nous ont avoué que s'ils avaient à choisir entre la discipline du silence et celle de l'isolement , ils n'hésiteraient pas à donner la préférence à la seconde.
Ce jugement vient encore récemment d'être sanctionné par le comité de la chambre des communes désigné pour « rechercher la convenance d'amender les lois relatives aux prisons. >* Ce comité conclut a ce que les prisonniers soient confinés séparément en attendant le jugement; etT bien que celte recommandation n'ait pas encore en son effet pour ce qui concerne la prison de Newgate, nous sommes heureux de pouvoir nn* noncer que plusieurs prisons d'après le plan de séparation ne tarderont pas sans doute à s'élever dans l'étendue du royaume. Au nombre des qualités les plus favorables de ce plan est sa simplicité et le fait que son efficacité est entièrement indépendante de l'étendue de la prison et du chiffre des détenus auxquels on l'applique. Aucun mode de discipline pénitentiaire imaginé jusqu'ici n'admet une application aussi uniforme. La dimension , l'ameublement et l'arrangement intérieur de chaque cellule étant les mêmes dans tous les en s, la séparation individuelle peut être étendue à toute espèce de prisons, depuis la simple maison dVrr£t et de police locale jusqu'au pénitencier cent ml, a la senle condition de proportionner le nombre des cellules à celni des détenus. Le séjour continu et l'emploi des prisonniers dans leurs cellules écar-
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teat lea inconvénients qui ont jusqu'ici entravé et rendu pour ainsi dire impossible l'amélioration des petites prisons. Le tread-mill et les autres machines également incommodes et vicieuses, imaginées pour donner du travail aux déteous, deviennent inutiles. Les devoirs des employés et des surveillants sont matériellement diminués et simplifiés; il est possible dès lors de diminuer leur nombre et d'avancer de ce chef encore dans la voie de l'économie. Par ountre il sera nécessaire peut-être d'augmenter le chiffre en stimulant le lèle des agens moraux ; eependant , dans les petites prisons , où une population peu considérable n'exigerait pas les soins continus d'un chapelain , il suffirait le plus souvent de confier ces fonctions à un ecclésiastique de la localité qui vouerait seulement une partie de son temps à l'instruction religieuse, des détenus.
En nous exprimant d'une manière aussi formelle en faveur du système de séparation , nous ne nous sommes pas dissimulé cependant les obstacles qui probablement viendront s'opposer à son adoption ou tout au moins entraver son développement ; obstacles qui ont leur source dans les idées erronées que l'on s'est faites de ce système et dans des vues d'économie mal placées. Certes nous ne pouvons nier que les conditions essentielles du système dont il s'agit n'en rendraieut l'application aux anciennes prisons difficile et coûteuse, lorsqu'elle ne serait pas absolument
impossible ; niai» , bien que ce fait soit de nature à retarder pour un temps l'amélioration de plusieurs prisons existantes , il nVst pua moins vrai que la où il s'agira de bâtir une prison nouvelle, on reconnaîtra que la dépense à faire pour y introduire le système de séparation ne dépasserait guère celte que nécessiterait rétablissement du système de réunion silencieuse ou de tout autre système analogue. Et en admettant même qu'il y ci 1 surcroit de dépense, ce surcroît n'égalerait pas a beaucoup près la prodigalité avec laquelle on travaille dans certains comtés à l'introduction dans les prisons do règles essentiellement vicieuses ; il n'équivaudrait pas surtout aux bienfaits religieux , moraux et politiques qui résulteraient de l'adoption du système de séparation et de l'extinction des abus et des maux dont cette adoption serait le signal et le gage.
CHAPITRE PREMIER
ÉTAT DES PAISOIB IH 1830, IT IMÉLlOftiTIOIS EVFICTOiB jusqu'à CB JOUI.
1° Classement général.
En 1830, les prisons de Belgique étaient classées en trois catégories principales :
1° Prisons pour peines ;
2° Maisons d'arrêt et de justice;
8° Maisons de dépôt et de passage.
1° Les prisons pour peines étaient au nombre de 4 : celles de G and et de Filvorde, contenaient
de& NQ&m (î BttciQtE. 207
péle-méle les condamner aux travaux: forces et à la réclusion ; cet le de Si-Bernard, les con damnes des deux sexes à l'emprisonnement pour 6 mois et plus ; et Ja prison â^iojt, les condamnes militaires, 2* Chaque chef-lieu de province, siège d'une cour d'assises, avait une maison d'arrêt et de justice pour les accusés, les prévenus et les condamnés à moins de 6 mois; chaque chef-lieu d'arrondissement, liége d'un tribunal de première instance, avait une maison d'arrêt destinée aux prévenus et aux condamnés corcetionneHement à moins do 6 mois par le tribunal de l'arrondissement.
Les maisons d'arrêt et de justice étaient communes aux détenus civils et militaires. Ou y renfermait également les détenus pour dettes, et on y retenait tes condamnés criminels jusqu'à l'issue du pourvoi en cassation ou de la. demande en grâce. S* Les communes d'une certaine importance et particulièrement celles qui étaient situées à proximité des grandes voies de communication, possédaient une maison de dépôt et de passage pour les I individus arrêtés en flagrant délit , et les détenus transféré* de l'une à l'autre prison. Un arrêté royal permettait d'y placer aussi au besoin les détenus pour dettes* Le classement général des prisons en S catégories principales a été conservé jusqu'à ce jour. Cependant l'administration actuelle a cru devoir se Conformer au texte formel et à l'esprit de la loi tende en effectuant la séparation des condamnés
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aux travaux forcé» et à la réclusion, naguère confondus dans les mêmes établissements : les premiers occupent la maison de G*nd, les seconds la maison de Viivorde. La maison de St-Bernard continue à être affectée aux détenus correctionnels ; et la maison de détention militaire d'Alost, qui, à l'époque de la révolution, avait été transformée en dépôt pour les prisonniers de guerre hollandais, a été réorganisée et rendue à sa destination primitive en 1832L On se borne néanmoins à y admettre les condamnés pour délits militaires proprement dits ; les soldats condamnés à des peines infamantes et qui les rendent inhabiles à être réintégrés dans les rangs de l'armée 9 sont répartis dans les autres maisons centrales d'après la nature de leurs condamnations.
L'occupation des villes deMaestricht et de Luxembourg par les Hollandais a nécessité rétablissement d'une nouvelle maison d'arrêt et de justice à Arlon et l'agrandissement de la maison d'arrêt de Hasselt. La création des deux arrondissements judiciaires de Verviers et de Tongres, ont également donné lieu à l'établissement de maisoua d'arrêt dans leurs chefs-lieux. L'incendie de la prison d'Anvers a nécessité l'appropriation de nouveaux bâtiments pour la maison d'arrêt et de justice.
2° Classement des Sexes.
La séparation des sexes dans les prisons des diverses catégories était loin d'être parfaite avant 1850 ;
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quoique place» clans des quartiers différents, les hommes et les femmes détenus dans les maisons centrales avaient de fréquents rapports entre eux. h" un des premiers soins de l'administration nouvelle a été de remédier autant que possible a eet abus. Les femmes condamnées correctionnel letncnt ont été transférées de la maison de correction de Si-Bernard dans l'un des quartiers de la maison de Gand, et les condamnées aux travaux forcés et à la réclusion ont été réunies dans l'un des quartiers tï© la maison de Vilvorde. La surveillance des femmes détenues , exercée naguère par des gardiens, est actuellement cou fiée à des surveillantes,
Celte réforme a été étendue au* prisons secondaires ; la séparation des sexes y est aussi complète que possible , et la substitution des surveillantes ^ux gardiens pour les femmes, arrêtée en principe, a lîcu successivement.
3° 67a a sèment âe* fyc**
Le classement des âges dans les prisons était presque complètement néglige avant la révolution* Les jeunes condamnés correction nellement de mai os de 16 ans , détenus à S t- Bernard, notaient que nominalement séoarés des détenus adultes ; les condamnés criminels de moins de 13 ans, rtau.nt confondus à Gand et à Vilvorde avec les criminels d'un âge mur. Cet état de choses a changé à beaucoup d'égards depuis deux ans : on a organisé
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dans la maison de St-Bernard, un quartier spécial poor les jeunes détenus condamnés correctionnellement, âgés de moins de 18 ans, dans lequel oit admet également les jeunes criminels sur la recommandation spéciale des chefs de parquet. La séparation des âges s'eflectue aussi peu-à-peu et autant que le permettent les localités dans les prisons secondaires.
4° Qaêêêmênt d$* mtraUtéê.
Le classement des moralités était nul avant 1830, et depuis cette époque il n'a été que très-imparfaitement organisé. L'excessive population et la construction vicieuse des prisons et des maisons centrales en particulier ont été à cet égard des difficultés jusqu'ici insurmontables. Par suite de ces difficultés, toutes les catégories de condamnés, autres que les jeunes délinquants, vivent dans la société la plus intime, société de vices, de désordres, d'enseignement et d'encouragement pour le crime. Disséminés pendant le jour dans des ateliers, des préaux, et des réfectoires trop nombreux, trop mal disposés, pour qu'ils puissent y être l'objet d'une surveillance active et continue; réunis la nuit dans des chambres ou des dortoirs communs, pouvant se soustraire ainsi presque constamment é l'œil et à l'action de la police des établissements, les efforts persévérants des employés, des commissions locales, de l'administration centrale demeurent impuissants pour porter remède au mal et
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arrêter ses progrès incessants. Aussi le chiffre des rëcidhres est-il là pour témoigner de l'imminence do danger : sur trait détenus an compte au moine un récidif*
8° Caractère de la peine d'emprisonnement en Belgique; eee abus, son inefficacité.
Qu'est-ce qu'en définitive chez nous que In peine de la détention pour le coupable? Une garantie contre la misère, un encouragement à l'imprévoyance : libre, il devait pourvoir péniblement a sa subsistance; détenu, on lui épargne cette peine et ce souci; innocent, il mourait de faim au n'obtenait à la sueur de son front qu'une nourriture grossière et souvent insuffisante; coupable, on lui assure une nourriture abondante, saine, substantielle. On lui remet en outre chaque semaine une petite somme d'argent, avec laquelle il peut se procurer dans les cantines de la bière , de la viande, du beurre, du fromage, *lu café, du tabac, etc., toutes douceurs dont il ne jouissait pas le plus souvent avant son crime et son châtiment; et comme si ce n'était pas assez de satisfaire aux besoins du présent, on pourvoit encore a son avenir en fondant en sa faveur une épargne dont il a la disposition à sa sortie de prison. — Mais ces avantagea, dira-t-on, ne s'obtiennent que par un travail rode et pénible. — On se trompe ; les travaux auxquels sont occupés les condamnés même cri mi*
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nettement, sont moin* rudes, mou» pénibles que ceux que s'imposent volontairement un grand nombre d'ouvriers jouissant de leur liberté ; en effet il n'existe dans nos prisons aucun de ces métiers} dangereux qui abrègent d'une manière effrayante l'existence des infortunésqni ne reculent pas devant leur exercice. La tisseranderie, la filature, la confection des objets d'équipement militaire, les soins du ménage occupent presqu'exctusivement les détenus. La longueur de la journée de travail 09 dépasse jamais pour eux celle de l'ouvrier libre ; ea hiver, au contraire, elle est infiniment plus courte, car, sauf quelques exceptions, elle commence et finit avec le jour. Les travaux sont d'ailleurs fréquemment interrompus par des intervalles pour les repa9 et la récréation ; et le dimanche est pour les détenus un long jour de repos et d'oisiveté, coupé seulement par l'office et par une heure d'école pour un certain nombre d'individus admis à participer aux bienfaits de l'instruction. L'argent gagné pendant la semaine est englouti a la cantine, et, malgré de sévères prohibitions, la passion du jeu prévaut généralement.
On prétend que la perte de la liberté compense amplement ces avantages et suffit pour conserver à la peine son caractère préventif. Mais cette perte est-elle aussi vivement sentie par la majorité des condamnés qu'on parait le croire? Nous en doutons. En effet les condamnés dans nos maisons centrales ne vivent-ils pas en société, et cette
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société n'estdle pas souvent pi us conforme a leurs gouti, à leur ?, habitude», que celle qu'ils abandon* nent et contre laquelle ils se dont rais en hostilité ? Méprisé,, repoussé nu dehors u cause de ses vices et de ses excès, le coupable en prison voit soudain ces litres de réprobation se transformer eu titres à Teloge cl à la sympathie de ses compagnons de Captivité. Ce qu'il a perdu en société îl le retrouve en prison : amitié, encouragement , dévouement,
k influence. Il faut avoir étudié les mœurs, les usages de ces commun nu tés étranges pour pouvoir s'en faire uno idée et apprécier tout ce qu'elles offrent de dédommagements, de consolations, voire même «le jouissances à ceux qui en font partie. Nousmémos, noua avons été fréquemment témoins de la joie qui accueillait certains condamnés à leur entrée en prison, et de la satisfaction qu'ils éprouvaient à se retrouver avec d'anciens camarades, des amis, des parents. — Mais, dirait-on, la privation de tout rapport avec le sexe doit surtout leur être pénible, — Nous voudrions qu'il en fût ainsi; niais ne sait- on pas qu'il est d'affreux dédommagements a cette privation, et que nos prisons avec leur* constructions vicieuses, avec leur surveillance incomplète, avec leurs chambres et leurs dortoirs cniatnutjs, semblent construites exprès pour tes favoriser? Les listes de punitions, les registres des infirmeries témoignent des funestes effets d'un fïce honteux: sur la moralité et sur la santé des détenus. — On nom objectera peut-être encore le
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désir ardent de la liberté , qui semble animer la plupart des condamnés ? — Ce désir existe en effet, il est inhérent à la nature de l'homme comme tout désir de changement ; mais la fréquence de» récidives, l'insouciance, quelquefois même le contentement avec lequel le coupable revoit la prison qu'il a déjà habitée, ne prouvent que trop l'inefficacité préventive et réformatrice de notre système d'emprisonnement.
Impuissant pour intimider et améliorer, ce système est également un obstacle permanent à l'introduction de toute mesure disciplinaire qui aurait pour but d'en augmenter la sévérité. Les employés des maisons centrales sont pour ainsi dire à la discrétion des détenus : s'agit-il d'introduire une réforme utile? On interroge d'abord toute sa portée, et si elle est de nature à blesser quelques-uns de ces droits prétendus que les détenus sont accoutumés à regarder comme acquis et incontestables, on hésite , on a peur , on recule. Est-il question d'introduire le travail à la lumière pour diminuer la longueur des nuits d'hiver? On craint qu'il ne devienne pour les détenus une occasion de désordre. S'avise-t-on d'établir un système plus équitable de rémunération pour le travail, de récompense pour la bonne conduite? On suspend la publication de l'arrêté relatif à cette mesure, parce que l'on a peur que les détenus ne la mésinterprètent. Naguère on avait prescrit de porter à la connaissance des prisonniers les grâces accordées : n'a-t-on
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pas craint pendant long-temps de faire à cet égard les publications ordonnées? On a proposé de réduire les bénéBces des détenus, et, sinon de supprimer les cantines, an moins de limiter le droit de s'y approTÎsionner aux condamnés dont la conduite serait convenable : mais les employés résidant dans les prisons , n'ont-ils pas été unanimement d'avis que, faute de ce mobile, il ne resterait aucun moyen efficace d'obtenir des prisonniers un travail productif? Il serait injuste de reprocher en tous cas cette crainte aux employés ; il serait plus injuste encore de les rendre responsables des vices et de la corruption des prisonniers. Il faut accuser surtout et avant tout l'insuffisance et les défauts de construction de nos prisons qui excluent la possibilité de substituer à l'impuissance actuelle une rigueur salutaire «.
1 M. Charles Lucas , inspecteur -général des prisons.de France , dans l'excellent ouvrage qu'il Tient de publier sur la Théorie de l'emprisonnement, signale également les rices de l'organisation actuelle des maisons centrales de son pays. Ce qu'il dit à cet égard s'applique parfaitement a nos établissements ; aussi n'hésitons-nous pas à nous étayer de l'imposante autorité de l'un des hommes qui ont embrassé arec le plus de zèle , de talent et de conscience la cause de la réforme pénitentiaire en Europe.
• L'organisation des maisons centrales, dit M» Lucas, atteste, sous plusieurs rapports, un immense progrès sur l'ancien régime des prisons. On doit citer avec éloge les améliorations introduites dans le régime intérieur en général et dans le régime de salubrité et de propreté en particulier.
216 DB L'iTIT ACTCK ET DK 14 aivoan
CHAPITRE FI. BUT DB l'eBPUSOKKÏMEUT ET FBIUCIFES QUI
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Pour remédier aux débuts que nout Tenons de «igualer, il importe d'abord de bien définir le bût
Le mouvement et la variété des industries ont augmenté* ; on a perfectionné la tenue des registres d'écrou et de tous les renseignements généraux qui préparent à la science une richesse de documents qu'on ne saurait trouver dans les archives administratives d'aucun pays. Mais les améliorations matérielles doivent nécessairement, sous peine de compromettre l'intérêt moral de la réforme, se coordonner avec le but légal de tout emprisonnement temporaire, celui de prévenir les récidives.
» On conçoit ainsi qu'isolées , non-seulement de tout but, soit pénitentiaire, soit répressif, mais même négatif, c'està-dire bornées a empêcher la corruption mutuelle des détenus, les améliorations matérielles intervenues dans le Tégime des maisons centrales, aient dû nécessairement courir, et trop souvent réaliser, le péril d'offrir une prime d'encouragement au crime.
* Nous ne le dissimulons pas, disait le dernier rapport do ministre de l'intérieur é la société royale des prisons ' , nos prisons punissent sans corriger, et la question de la régénération des prisonniers est encore à résoudre parmi nous. C'est aujourd'hui vers ce but que doivent tendre tous nos efforts. Le régime matériel des maisons centrales a reçu les améliorations qu'il était possible d'y introduire , et on ne pourrait aller plus loin, sous ce Tapport, sans blesser la morale publique.
» Pour nous , nous dirons que non-seulement nos maisons centrales ne corrigent pas, mais ne punissent pas, et que
* Rapport de M. <le Martignac, Moniteur du 3i juin l85o.
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de l'emprisonnement et d'arrêter les bases du système qui doit présider au classement des prisons
non-seulement elles ne punissent ni ne corrigent, mais qu'elles produisent nécessairement la corruption mutuelle, qu'elles n'empêchent pas; qu'ainsi on est allé, dans la préoccupation exclusive de leur régime matériel, jusqu'à blesser la morale publique.
» Le régime intérieur de nos maisons centrales leur donne une physionomie d'ordre et d'activité même industrielle , qui séduit au premier abord. Hais quand on interroge cet ordre matériel , pour y rechercher quelle garantie morale il présente à la société, on voit que tout semble y faciliter plutôt que prévenir la récidive, même dans l'organisation du travail. Cette organisation du travail qui, sous le point de vue purement industriel , assigne à nos maisons centrales une incontestable supériorité sur tous les établissements de l'étranger, sauf les prisons de Belgique, n'offre plus, sous le point de vue moral, qu'une activité qui se développe en raison du taux des salaires, et une répartition des salaires, qui s'élèvent en raison du degré de la perversité et de la criminalité.
» La réforme en France, avec les bonnes intentions qui l'ont inspirée et les hommes habiles qui l'ont secondée, devait arriver aux plus heureui succès, si Ton y avait procédé simultanément à l'amélioration morale et matérielle des prisons. Mais, après avoir commis la faute de séparer ce qui est indivisible, le régime matériel et le régime moral ; après avoir ajourné le second, pour ne s'occuper d'abord que du premier, il n'a plus dépendu des efforts des hommes d'arrêter le cours forcé des choses. Lorsque nous suivons cette succession d'améliorations matérielles, qui ont laissé la œrruption mutuelle des détenus propager la contagion du crime, sans aucun système pour le combattre, soit par voie d'intimidation, soit par voie d'amendement, nous ne pouvons ii. 19
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des diverses catégories, et à l'introduction du régime qui contient à chacune de ces prisons en particulier.
1° Emprisonnement préalable, et pénitentiaire et répressif.
On peut distinguer deux espèces ou degrés différents d'emprisonnement :
1° L'emprisonnement préalable qui ne concerne que les prévenus et les accusés ;
2° L'emprisonnement pénitentiaire et répressif, qui concerne les condamnés.
L'emprisonnement préalable doit avoir un double
plus entrevoir qu'un accroissement progressif, dans les probabilités de la récidive.
> Comparées à elles-mêmes, telle est la conséquence inévitable de l'état actuel de nos maisons centrales , si l'on ne change de système, ou plutôt si on ne se bâte d'en adopter un , qui subordonne le régime matériel au régime moral. Jusque lé toute l'habileté de l'administration, et des hommes qui la secondent, ne pourra détourner le mal, parce que cette habileté n'est au service d'aucun plan, d'aucun ensemble de moyens ; parce qu'enfin le régime des maisons centrales n'est l'expression d'aucun système morol , mais la négation de tous. C'est une anarchie de détentions, où Ton ne fait ni de la force matérielle , ni de la force morale , ni de rintinsidation, ni de l'amendement; où l'on se oontente d'enfermer les condamnés en prison comme des plantes en serre chaude, pour y croître en perversité, sous l'influence contagieuse de la liberté des communications et du mélange des moralités. (Ce. Luc ai, delà réforme det prisons, Paris, 1896, tom. 1, pag. 823-326.)
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but : prévenir les évasions et empêcher la corruption mutuelle des détenus.
Indépendamment de ce double but qui lui est commun avec l'emprisonnement préalable , l'emprisonnement pénitentiaire et répressif, comme l'indique son titre, a encore pour mission de pré- Tenir les récidives par voie d'intimidation , et d'amender les condamnés.
Interrogeons maintenant les moyens les plus propres à réaliser le but multiple que doit atteindre chacun des deux degrés d'emprisonnement.
2° Emprisonnement êolilaire de nuit.
On paraît admettre généralement l'emprisonnement solit air* de nuit, comme la condition essentielle de l'emprisonnement, soit préalable, soit pénitentiaire et préventif. Discuter et fai re ressortir les avantages et la nécessité de cette condition, serait chose tout au moins superflue. La nature et l'excès du mal ont naturellement indiqué le remède. L'apologie du système des chambres ou des dortoirs communs reste encore à faire, ou ne nous est pas connue ; nous n'entreprendrons donc pas sa réfutation.
3° Inefficacité et difficultés du classement.
Pour le jour on a fait un essai long et varié de la théorie du classement, et cet essai a généralement failli, ou n'a produit que des résultats imparfaits.
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A. Dans V emprisonnement préalable.
Dans l'emprisonnement préalable, la classification des détenus par catégories, d'après la nature de la prévention et de l'accusation qui pesait sur eux, a toujours et partout élé incomplète; là où l'on a tenté de se rapprocher à cet égard de la règle tracée, on s'est arrêté vis-à-vis d'une complète impossibilité. 11 est des prisons, en Angleterre par exemple, où on a établi plus de 50 divisions, et ce classement minutieux n'a été qu'une cause de désordre à ajouter à toutes les autres. Dans nos maisons d'arrêt et de justice , si l'on voulait isoler chaque catégorie de détenus, on devrait établir des quartiers séparés,
Pour les prévenus correctionnels ;
Pour les condamnés correctionnels à moins de 6 mois, qui subissent leur peine dans la prison ;
Pour les accusés criminels ;
Pour les condamnés criminels en attendant leur transfert dans une maison centrale, l'issue de leur pourvoi en cassation ou de leur recours en grâce. En tout quatre quartiers.
La séparation des sexes et des âges exigerait que les femmes adultes, les garçons et les filles au-dessous de l'âge de 18 ans, eussent chacun le même nombre de quartiers ; en tout douze.
Les militaires prévenus , accusés et condamnés soit par les tribunaux militaires, soit disciplinairement, exigeraient cinq quartiers ;
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Les gardes civiques condamnés par voie disciplinaire, un ;
Les détenus au secret , des deux sexes, deux ;
Les détenus pour dettes, des deux sexes, deu.r ;
Les détenus admis à ïa pistole, des deux sexes, d#u* ;
Les officiers et les sous-ofliciers qui ont droit à d es q ua r t ie r s se p a rës , deux ;
Les enfants des deux sexes, condamnés par voie de correction paternelle, deux ;
Les détenus passagers et en transfert, des deux sexes, deux;
Les détenus pour amendesel frais de justice, des deux sexes, deux;
Les détenus politiques, un;
Infirmeries pour les détenus, hommes et femmes, deax;
Total, sauf omission, /reft/e-niu/quarticrs, aux* quels il faudrait ajouter des quartiers spéciaux pour les prévenus, accuses et couda innés des deux sexes, en état de récidive, au contact desquels on jugerait sans doute prudent de soustraire les autres détenus, etc.
Or^ dans plusieurs de nos maisons d'arrêt et de justice, le nombre des détenus ne s'élève pas à 40 ; Il ett moindre encore dans les maisons d'arrêt, On arriverait donc, grâce à 1 application de la règle
ru rcuse du classement, à cet étrange résultat que le nombre des divisions dépasserait souvent celui des détenus.
celui des
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II importe de remarquer en outre, qae le classement ne saurait s'opérer d'une manière définitive à l'arrivée en prison. L'instruction peut modifier et modifie en effet à chaque instant la position du prévenu; de là, la nécessité d'un roulement continu dans les divisions, inséparable d'un grand désordre et d'une excessive confusion.
Mais ce classement, quelque compliqué qu'il soit dans la théorie, quelque difficile qu'il soit dans la pratique, a-t-il au moins pour résultat d'empêcher le mélange des moralités ? Nullement. 11 se peut fort bien et il arrive souvent en effet, que des hommes d'une moralité toute différente soient prévenus ou accusés pour des offenses analogues, et condamnés à la même pénalité ; les uns sont innocents, les autres coupables ; et cependant la règle arbitraire du classement les réunit dans les mêmes dortoirs , les mêmes chauffeurs, les mêmes préaux*
B. Dan g T emprisonnement pénitentiaire et répressif.
Étendue aux prisons pour peines , la classification des détenus par catégories est moins compliquée peut-être, mais elle est également illusoire, également inséparable d'abus et d'inconvénients.
Et d'abord sur quelle base l'établira-t-on ?
Aura-t-elle lieu d'après la nature et la durée des peines ? Mais on n'ignore pas que le classement des actes punissables dans le code est essentielle-
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ment arbitraire, cl qu'il range sur la même ligne cl soumet au même châtiment des coupables d'une moralité très diffê rente. Ainsi il arrivera souvent que tel condamné, pour vol, à l'emprisonnement >imple, sera plus pervers, plus corrompu que Ici meurtrier condamné aux travaux forces. Dans voire classement cependant vous serez obligé d'agir comme si le premier valait mieux que le second ; vous placerez le coupable d'une première offense, susceptible de repentir et d'amendement, à côté du coupable endurci, récidiï, pour cela seul que la même pénalité aura été infligée â tous deux.
Pour remédiera Tinsumsance de cette règle, on a proposé de tenir également compte, dans le classement, des antécédents du condamné, de» circonstances aggravantes ou atténuantes qui ont accompagné son offense, de sa conduite en prison, etc. Ce système est assurément moins imparfait que le
* premier; il séduit même au premier abord, et certes, si Ton pouvait classer lescondamués de manière à établir des catégories de moralités absolument
» semblables, on obtiendrait au moins ce résultat que la corruption ne pourrait se propager; mais te* mauvais deviendraient-ils meilleurs? Réunis dan» un même quartier, continuellement en contact , ne s'endurciraicnt-ils pas au contraire dans Pie mal ? Nous raisonnons dans l'hypothèse où les règles d<? cette classification seraient rigoureuse ment observées j mais quelles difficultés ue rencontre -
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rait-on pas dans l'exécution? Ne faudrait-il pas, de* même que Dieu , pouvoir lire daus le cœur de l'homme, pour y distinguer les penchants, pour y étudier les passions, pour donner pour ainsi dire à chaque moralité son numéro d'ordre et son chiffre de classement? Les renseignements fournis sur les antécédents du condamné seront- ils toujours exacts et complets? Pendant la durée de sa détention, le prisonnier ne réussira-til pas souvent, par un repentir simulé, à tromper ses surveillants et à leur inspirer une confiance dont il ne serait pas digne? Puis la division des quartiers, l'étendue des localités réservées à chaque classe, sera-t-elle toujours en rapport avec les nécessités du classement?
Ce classement, pour être efficace, devrait être inséparable d'une discipline sévère et rigoureusement observée. La base de cette discipline serait le silence ; mais comment maintenir ce silence ? Gomment empêchera- t-on , même à l'aide d'une surveillance continue, toute communication , tout échange de pensées entre des détenus réunis dans des ateliers, des réfectoires, des préaux communs, et également intéressés à donner le change à leurs gardiens? Un pareil résultat pourra s'obtenir jusqu'à un certain point peut-être dans des pénitenciers peu populeux , comme ceux de Genève, de Lausanne; mais comment y parviendrait-on dans nos maisons centrales qui contiennent plusieurs centaines de détenus, à moins de multiplier à l'infini le nombre des quartiers et celui des surveillants?
D» PII 90!» 8 IN 1EIC1QUB.
ouftez à ces difficultés la difficulté bien plus de encore de trouver des employés apte» à tous Js à maintenir cette règle sévère , à féconder rstème si compliqué , à suivre pour ainsi dire ue détenu à chaque instant de la journée et a de chaque caractère l'objet d'une étude scruise et continue. Certes, nous sommes loin de îster les qualités estimables, les connaissances ques et administratives de quelques-uns des ionnaires de l'administration des prisons; mais ît l'avouer, il en est peu qui comprennent le it qui aient fait une étude spéciale du système en lia ire ; il en est moins encore qui soient ►ses à se vouer à cette œuvre sainte et épineuse
réforme des coupables. Pour un homme aux élevées, au dévouement sincère, au zèle in Taie et désintéressé, combien de geôliers insens, de routiniers qui se traînent et continueà se traîner dans la vieille ornière, d'hommes ureau qui croiront à la possibilité de faire marcher de leur cabinet, et qui regarderont
tâche comme accomplie lorsqu'à la fin de ée leurs écritures seront à jour, leurs comptes us, leurs statistiques exactes ! Et en ad me tin ni e que ces hommes supérieurs ne soient pas uvables, pourront-ils tout faire par eux mêmes "* ur faudra-t-il passe reposer le plus souvent biir mployés subalternes, et ces employés serontujours capables de les comprendre et do ks ider? L'efficacité du classement dans les pri-
dbyGoogk
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sons dépend surtout du personnel chargé de le mettre à exécution. La composition convenable de ee personnel doit précéder à cet égard l'introduction du système; or cette composition convenable est, dans Tordre actuel des choses, presqu'iropossible ; donc la règle du classement n aurait que dea résultats imparfaits.
4° Théorie de V emprisonnement solitaire de jour et de nuit. Ses avantages.
C'est à l'imperfection de ces résultats , c'est aux essais longs et infructueux de la théorie de l'emprisonnement en commun, que l'on doit la théorie de V emprisonnement solitaire qui, introduite pour la première fois en Amérique sur une grande échelle dans les pénitenciers de Philadelphie et de Pittshurg, en Pennsylvanie, tend également à prévaloir dans les autres états. La Nouvelle- Jersey, le Rhode» Islandj le Missouri, la ville de New- York et la province du Bas-Canada, l'ont déjà admise; et l'Angleterre, qui la première en avait donné l'exemple, ne balance pas à la rétablir dans les pénitenciers de Milbank, de Glasgow, etc.
L'emprisonnement solitaire satisfait à toutes les conditions essentielles de la théorie de l'emprisonnement soit préalable, soit répressif, soit pénitentiaire.
Il garantit la sécurité des prisons en rendant les complots impossibles , et eu augmentant les difficultés de l'évasion.
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En établissant une séparation complète, absolue entre les détenus, il empêche qu'ils ne se corrompent mutuellement. Dans l'emprisonnement préalable il est un refuge pour l'innocent qu'il soustrait au contact du criminel ; il étend à toutes les catégories de détenus, aux pauvres comme aux riches, la faveur si recherchée de la pistole qui, jusqu'à oe jour, n'a pu s'acheter qu'à prix d'argent. Il prépare dans les maisons d'arrêt et de justice le coupable à la discipline réformatrice des pénitenciers. Employé comme mesure simplement préventive , il admet d'ailleurs tous les adoucissements compatibles avee le but qu'on se propose : empêcher le mélange des moralités diverses. Ainsi le prévenu ou l'accusé peut recevoir la visite de ses parents, de ses amis ; il peut s'occuper à des travaux de son choix ; s'il sait lire, on met quelques bons ouvrages à sa disposition, etc. Combiné avec une rapide instruction judiciaire, l'emprisonnement solitaire devient, dans ce cas, un véritable bienfait sans aucun mélange d'inconvénients.
Infligé à titre de pénalité, les conditions de l'emprisonnement solitaire peuvent aussi varier suivant que les coupables sont condamnés pour un terme plus ou moins long.
Pour les condamnés à courts termes , à moins d'un an par exemple , l'emprisonnement solitaire doit être infligé dans toute sa rigueur ; faute de temps suffisant pour effectuer la réforme du coupable , il importe de l'intimider et de lui inspirer
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une crainte durable du châtiment auquel il aura été soumis ; sans négliger l'élément pénitentiaire, c'est à l'élément répressif à dominer dans oe cas ; ainsi Ton interdira les visites , les correspondances, ou tout au moins on les limitera au strict nécessaire; on retirera aux condamnés la faveur du travail , de la lecture , si leur conduite n'est pas bonne à tous égards, etc.
Pour les condamnés à longs termes , l'élément pénitentiaire doit être combiné de telle sorte avec l'élément répressif que l'action de la peine soit constamment en rapport avec le double but que l'on veut obtenir, l'intimidation du coupable et sa réformation. Une sévérité excessive, en exaspérant à la longue le détenu, ne le disposerait guère au repentir ; tandis qu'une douceur exagérée aurait pour effet presqu'inévitable de diminuer la crainte du châtiment. C'est en balançant au contraire ces deux mobiles , la sévérité et la douceur, et en les tempérant l'un par l'autre , que l'on atteindra le plus sûrement le but proposé. Ainsi, tout en maintenant stricteraeut et jusqu'au dernier moment de sa captivité l'isolement du condamné, on lui permettra le travail, on lui prodiguera les consolations de la religion , les enseignements de la morale ; lorsqu'il en sera jugé digne par son repentir et sa bonne conduite, on l'autorisera , à des intervalles plus ou moins rapprochés, à correspondre avec sa famille , à recevoir la visite de ses parents, de ses amis. — On voit que nous nous écartons à quelques
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Is do système suivi dans le pénitencier de delphie où la règle de l'emprisonnement solia'est tempérée que par le travail ; où les rapde famille sont absolument interdits, et où igneraent religieux cl moral est malheureuit néglige ettrès-insuftisanL L'élément réforir Wy est pas assez acti f, et c'est un mal auquel
indispensable île remédier. La nature de nie, créé pour vivre en société, ne peut être amie et détournée de son but de telle sorte
l 'oblige, pendant une période de plusieurs •s, à renoncera tont rapport avec la société »c sa famille en particulier. 11 est certaines s dans l'âme qu'il importe au contraire de ribrer de temps, en temps pour éviter qu'elles
dessèchent et qu'elles ne se rompent. Que oust raie le condamne à i oui contact avec les i condamnes , rien de mieux ; l'isolement ni ainsi la règle \ mais cette règle comporte virement des exceptions. 11 est des instants solitude provoque une tristesse dangereuse iirrnit conduire au désespoir : qu'une voix cillante se fasse alors entendre au coupable, sera comme si un rayon du ciel descendait on cœur; sa douleur se dépouillera do toute urne, et son âme s'ouvrira au repentir, te etiance de réussite ne doit pas être négliaris l'œuvre de la réfuriuation du condamné : rra assurément plus prompte, plus fréquente iclfl individus que clici tels autres; la diffé-
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rence des caractères, des passions, des éducations influera plus ou moins sur les résultats de la discipline pénitentiaire. Mais de ce que tel homme d'une intelligence peu développée, d'un caractère passionné et vindicatif, d'une immoralité profonde, subira difficilement l'action de cette discipline et ne donnera pas d'abord grande espérance d'amendement, faudra-t-il abandonner l'œuvre commencée? Vaudra-t-il mieux rendre cet homme à lui* même , le livrer à ses passions , à ses penchants vicieux, à son ignorance, le rejeter dans la société des anciennes prisons, que de persévérer dans la tâche réformatrice qu'on s'est proposée à son égard? Nons en doutons ; et si le succès ne couronne pas définitivement des efforts consciencieux, au moins aura-t-on obtenu un résultat que l'on chercherait vainement à obtenir dans nos prisons actuelles, celui de soustraire les autres détenus au contact du coupable corrompu et d'empêcher que ce coupable lui-même ne trouve dans la société de ses pareils unencouragementàses vices, et un moyen de donner cours à ses passions.
Rigoureusement préservé à l'égard des détenus entre eux , l'emprisonnement solitaire a encore l'avantage d'empêcher tout rapport, toutes liaisons entre les libérés. Inconnus les uns aux autres, il ne leur est guère possible de se concerter pour commettre de nouveaux crimes, et les récidives y perdent leur ressort le plus actif. La plupart des grands crimes , des vols commis à plusieurs et avec des
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circonstances aggravantes se concertent aujourd'hui dans nos prisons. 11 n'y a presque pas d'exemple de bandes organisées qui n'aient été composées en partie de condamnés libérés ou dont ils n'aient eu la direction. Notre système actuel d'emprisonnement semble être organisé dans le but de faciliter ces associations et d'en faire naître l'idée ; en mettant en contact des scélérats qui ne s'étaient jamais rencontrés, il crée entre eux des rapports nécessaires; il ravive la conspiration permanente contre Tordre social en réunissant les conspirateurs sous un même toit , dans les mêmes ateliers , les mêmes dortoirs, les mêmes réfectoires, les mêmes préaux. Vraiment on ne peut concevoir l'aveugle ment des défenseurs de cet ordre de choses où le danger et l'absurdité se confondent. Peuvent-ils croire de bonne foi qu'il suffise d'enfermer les coupables pour les empêcher de songer au mal et de se concerter pour le commettre, et doivent-ils s'étonner du nombre croissant des récidives alors que leur imprévoyance tend directement à les favoriser? On a eu recours, il est vrai, à la théorie du classement pour diminuer les inconvénients de l'association ; mais là où il fallait un remède efficace Temploi du palliatif a échoué. Impuissant pour empêcher le mélange des moralités, comment en effet le classement aurait- il empêché tonte connivence entre les condamnés compris dans les mêmes catégories? L'emprisonnement solitaire seul, en isolant chaque détenu, a le pouvoir de rendre cette
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complicité, sinon impossible, du moins très rare et très peu probable.
Ce mode d'emprisonnement agit d'ailleurs pour ainsi dire par lui-même, en vertu de sa nature, et indépendamment du concours des employés subalternes dont le choix est si difficile et la capacité ai douteuse. C'est là un mérite qui seul devrait suffire pour le faire préférer à l'emprisonnement avec le classement, qui exige au contraire , comme nous l'avons déjà dit, le concours actif et éclairé de tous les agents inférieurs. L'œuvre de la réforme appartient dans ce système aux fonctionnaires supérieurs, aux commandants, aux directeurs, aux aumôniers, aux instituteurs, aux inspecteurs, que leur éducation, leur expérience, leurs lumières, rendentassurément plus aptes à étudier les caractères, à sonder les cœurs des condamnés, et par suite à approprier les remèdes aux maux dont ils auront constaté l'existence.
8° Economie de V introduction du système d'emprisonnement solitaire.
Mais on objecte que l'établissement de ee système occasionnerait une forte dépense. On se trompe et nous en voyons la preuve dans le coût des pénitenciers .Américains les plus récemment construits. Le pénitencier de fVethersfield(Connecticut), qui a 232 cellules, a coûté 35,000 dollars (185,000 francs); c'est 800 fr. par cellule. Le coût
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du pénitencier de Baltimore a été, pour 820 cellules, de 46,8» dollars (248,164 fr.), on 775 fr. par cellule. Chacune des 240 cellules du pénitencier de Blahtoell leland n'a coûté que 706, et celles du pénitencier de Coiombus (Ohio) que 593 fr.
H est vrai que ces pénitenciers admettent la règle du classement et du travail en commun pendant le jour; mais si le système d'emprisonnement solitaire de jour et de nuit exige des cellules plus vastes, mieux ventilées et convenablement chauffées pendant la saison d'hiver, il permet par contre de se passer des locaux où se réunissent les détenus, des réfectoires , des vastes ateliers, constructions ordinairement fort coûteuses comme le prouvent les devis de nos anciennes prisons. D'après les indications recueillies par Mr Crawford ' sur la dépense de construction des prisons où l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit est en vigueur, le pénitencier de Philadelphie aurait coûté, pour 586 cellules , la somme de 550,000 dollars; celui de Latnberton [New-Jereey) 150,000 dollars pour 300 cellules, et celui de Pittsbury (Penneylvanie), 38,350 dollars pour 108 cellules. Chaque cellule aurait donc coûté environ 5,000 francs dans le premier de ces établissements , 2,500 dans le second et 1,750 dans le troisième. Cette différence de prix provient surtout de l'économie plus ou moins grande
1 Report on the penitentiaries of the United- Slalcê. Loodon, 1834.
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apportée dans les constructions accessoires et les embellissements extérieurs, mais elle n'occasionne d'ailleurs aucune différence correspondante dans le mode de construction des cellules qui, dans les 3 pénitenciers , sont également spacieuses, saines et commodes. — D'après les estimations les plus exactes, chacune des cellules que l'on construit actuellement dans la maison de force de G and sa r le plan de Philadelphie, ne coûtera que 1000 francs. Cette base est aussi celle que Ton pourrait admettre le plus raisonnablement pour toutes les constructions analogues à faire en Belgique.
Cependant dans cette discussion financière, il est nne question préjudicielle qui la domine nécessairement. Le système actuel d'emprisonnement, n'est-il pas vicieux à beaucoup d'égards et ne tend-il pasdirectement à faciliter et à propager la corruption mutuelle des détenus? Si, comme nous le pensons, la réponse à cette question est affirmative, le système est jugé désormais, il doit être mis hors de cause. Il n'importe plus de savoir s'il coûte moins qu'un autre , puisqu'il est à la fois inefficace et dangereux : l'économie dans ce cas ne peut aller jusqu'à vouloir que l'on agisse directement contre le but de la peine, que l'on continue à favoriser le vice dans les prisons au lieu de l'extirper. Autant vaudrait prétendre qu'il ne faut plus ni tribunaux, ni prisons, parce que le traitement des juges et des geôliers constitue une charge onéreuse pour l'état. Il ue peut donc plus être question que de la préférence
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à donner à tel ou tel antre système qui serait de nature à concilier l'intérêt de la société arec celai du coupable en agissant à la fois sur ce dernier comme moyen d'intimidation et d'éducation pénitentiaire. A mérite égal, qu'on adopte le système le plus économique, rien de mieux ; mais, de grâce, que l'on ne s*ob*tine plus à repousser une amélioration , jugée utile d'ailleurs sous tons les autres rapports, pour la seule raison qu'elle occasionnerait un surcroît de dépense. Qui veut la fin doit "vouloir les moyens ; et ce serait méconnaître tous les principes de justice , d'ordre et de morale , que de rabaisser la question de la réforme pénitentiaire , aux mesquines proportions d'une question d'argent.
Cependant que les partisans de l'économie se rassurent. La réforme pénitentiaire, désirable sous le rapport moral, Test également sous le rapport pécuniaire. L'emploi de l'emprisonnement solitaire, en augmentant la sévérité du châtiment, en rendrait par cela même l'action plus active et plus prompte ; il serait dès lors permis d'en abréger la durée. En estimant que cette réduction soit d'un tiers seulement sur la longueur moyenne des condamnations, on pourrait de ce chef réduire également d'un tiers le nombre total des détenus dans nos maisons centrales. Ce nombre peut être évalué aujourd'hui à environ 3,000 , en n'y comprenant pas les militaires ; il ne serait donc plus que de 3,000 sous l'empire du nouveau système •, et en
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évaluant seulement à 100 francs le coût annuel de chaque détenu, on obtiendrait, grâce à cette amélioration, une économie totale de 100,000 francs par an.
Nous avons vu que les récidifs formaient plus du tiers de la population de nos prisons pour peines. Or l'emprisonnement solitaire ayant pour but et pour résultat de réduire le nombre des récidives, il y aurait encore de ce chef réduction correspondante du nombre des condamnés et par suite de la dépense qu'ils occasionnent.
La diminution du nombre des condamnations entraînerait aussi la réduction des frais de poursuite et de justice. Les pertes des particuliers seraient nécessairement limitées en même temps que le budget de la criminalité. Il y aurait généralement garantie d'économie et de bénéfice sans aucune chance de perte.
6° Résumé.
Si nous résumons maintenant ce qui précède, voici quels seraient les avantages principaux de la substitution de l'emprisonnement solitaire au système de l'emprisonnement en commun :
1° Garantir la sécurité des prisons en rendant les complots impossibles et en augmentant les difficultés de l'évasion ;
2° Empêcher la corruption mutuelle des détenus;
8° Prévenir les récidives par voie d'intimidation ;
4° Amender les condamnés ;
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5° Empêcher les rapports entre les détenus libérés et limiter le domaine de la complicité ;
6° Rendre Faction du système pénitentiaire moins dépendante de l'action des employés et des agents subalternes en particulier;
7° Introduire une économie notable dans les budgets des prisons , des frais de justice et de la criminalité.
CBAP. III. — voiijs d'exécution de u réforme projetée.
Mais il ne suffit pas de poser des principes ; il s'agit encore d'examiner les moyens et la possibilité de les appliquer. Nous avons indiqué les bâtes d'une réforme radicale dans notre système d'emprisonnement ; mais nous n'ignorons pas qu'une réforme de cette nature et de cette portée ne peut pas s'introduire snbitement ; qu'il faut avoir égard à ce qui existe, et que ce ne peut être l'œuvre d'une année de délaisser la plupart des prisons existantes pour en construire de nouvelles. Cependant il importe aussi de ne pas se faire illusion sur ses conséquences du tiatu-quo : si l'étendue de l'abus signalé exclut la possibilité d'un remède immédiat et définitif, il exige au moins l'emploi de réformes successives et raisonnées, susceptibles d'amener dans un temps limité, le résultat désiré.
De là deux conséquences : la première, c'est que toute prison nouvelle doit être construite de manière à pouvoir y introduire l'emprisonnement
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solitaire de jour et de nuit ; la seconde , c'est que les changements et les améliorations à introduire dans les prisons existantes doivent autant que possible être mis en rapport avec les principes d'une réforme définitive.
1° Réforme dans le classement des prisons, des sexes, des âges et des moralités.
Le classement actuel des prisons en trois grandes divisions : maisons de dépôt et de passage, maisons d'arrêt et de justice, maisons centrales de détention, peut être conservé ; il s'accorde d'ailleurs avec les bases de la théorie de l'emprisonnement que nous avons développées.
A. Maisons de dépôt et de passage.
Les maisons de dépôt et de passage , sensiblement améliorées depuis quelques années, demandent encore de nombreux changements; il importe surtout que les sexes y soient scrupuleusement séparés, et cette séparation ne peut s'effectuer qu'en établissant partout des locaux spéciaux pour les hommes et pour les femmes. Cette nécessité a d'ailleurs été comprise par l'administration actuelle qui Ta successivement rappelée dans ses instructions aux gouverneurs des provinces.
B. Maisons oV arrêt et de justice.
Les maisons d'arrêt et de justice ont également subi de notables améliorations depuis 1880. Gomme
l'avons déjà dît, on y a complété le classe* t des sexes» introduit autant que possible le emcnt des âges et tenté te classement des mo- ?s ; on a améliore leur état sanitaire, pourvu tesoins religieux de leurs habitants, et organisé e dans quelques-unes des écoles et des ateliers.
la réforme principale , l'isolement sinon de au moins de nuit , a été à peine abordée. Ceaut, lors de l'achèvement de ta maison d'arrêt alines, en 1831, on a substitué aux chambres nunes projetées primitivement , des cellules t% qui malheureusement depuis cette époque onslammcnt servi de logement à deux détenus luite de Teicessive population do Tétablisse- , À Arïon, on termine en ce moment une maii 'arrêt où le système cellulaire de nuit sera m né avec le système de chauffbirs et de préaux nnns pendant le jour* A Linge, on projette la iruclion d'une maison d'arrêt et de justice où,
la première fois en Belgique, on introduirait >rÏ5onnement solitaire de jour et de nuit. Dans « les autres prisons les détenus sont en corn muion directe et non interrompue. Ce vice radical tte la nécessité d'une étude pour l'établisse-
soit général, soit partiel de cellules dans ebanaîson. Cette étude, qui serait faite dans une l'ensemble, devrait être, a notre avis, confiée
ingénieur spécial , parfaitement au fait de ii Lecture des prisons, qui se concerterait dans ne province avec les chefs du service des
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ponts et chaussées pour dresser les plans et les devis conformément aux indications qui lui seraient données par l'administration.
L'importance de la réforme des prisons secondaires sera aisément comprise si Ton songe qu'il y a annuellement 10,000 individus qui y séjournent plus ou moins long-temps : quel enseignement y reçoivent-ils aujourd'hui? Quel résultat fatal ne doit pas amener ce roulement perpétuel qui met en contact des hommes de moralités si diverses, livrés à une oisiveté presque absolue , la plupart sans éducation, et par conséquent sans force et sans garantie contre la corruption ? Nous en avons l'intime conviction ; la réforme des prisons secondaires est le corollaire indispensable de l'introduction du régime pénitentiaire dans les maisons centrales ; l'une ne peut agir sans l'autre, et toutes deux doivent se prêter un mutuel appui.
Grâce à l'établissement du système cellulaire dans les maisons d'arrêt et de justice, nous ne voyons aucun inconvénient à conserver comme aujourd'hui dans ces maisons les condamnés cor* rectionnellement à moins de 6 mois de détention. Nous voudrions cependant que le régime disciplinaire pour ces condamnés fût différent du régime des prévenus et des accusés, de manière à préserver pour les premiers, le but répressif de la peine. Ainsi l'accès à la cantine leur serait interdit ; sauf les cas extraordinaires, ils ne pourraient ni correspondre avec le dehors, ni recevoir des visites ; ils seraient astreints au travail, etc.
ttii rftiso** wh mcuqirt.
G. Maisons renimies*
(maisons centrales continueraient à être résermi condamnés aux diverses peines d'ero prieraient pour plus de 6 mois. Elles sont aujonrau nombre de 4, et leur population totale hitc évaluée a 4,000 détenus. Cette population >p considérable; elle1 doit nécessairement être te pour pouvoir introduire dans chaque mai- 5 système cellulaire au moins pour la nuit.
a* Maison de force de Garni*
maison de force de Gand, cnnslrniie vers la i siècle demie? | n*avait pas d*abord été destï-
contenir un aussi grand nombre de détenus elui qu'on y a placé depuis. Pour y loger cet lent de population ., le gouvernement hollane vit obligé de substituer aux cellules isolées» lême de dortoirs commun?. L'administration Uc a commencé il rétablir dans deux divisions i eiennes cel Iules ; mais pour étendre éga lement Même à tous les quartiers et obtenir un nome près de 900 cellules, il lui faudrait pouvoir re le nombre des détenus. H suffirait, à cet
de placer ailleurs les femmes condamnées Thonnellcnient, au nombre de 300 environ: on mit alors ré partir les bommes conda mués, dans nq quar lier», et allée ter à chacun une cellule
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séparée pendant la nuit. Les ateliers qui sont aujourd'hui disséminés, pourraient être réunis etdisposés de manière à pouvoir être surveillés avec facilité et continuité. 11 est bien entendu que le nombre et l'étendue de ces ateliers devraient être mis en rap port avec le nombre de détenus logés dans chaque quartier. L'exécution de ce système est subordonné, comme on voit, au transfert des femmes ; elle serait complétée par l'achèvement du quartier d'exception, qui doit contenir une centaine de cellules pour l'emprisonnement solitaire.
b. Maison de réclusion de Viloorde,
La réforme projetée pour la maison de force de Gand devrait être également étendue a la maison de réclusion de Yilvorde. Pour y rétablir les cellules et y disposer les ateliers d'une manière convenable, il importe non- seulement d'en faire sortir les détenus militaires qu'on a dû y placer provisoirement, mais encore les femmes condamnées aux travaux forcés et à la réclusion. On pourrait alors, comme à Gand, y disposer cinq quartiers et porter le nombre des cellules à 750 environ.
c. Maison de correction de St-Bernard.
La maison de correction de St-Bernard participa des vices des maisons de Gand et de Vilvordo; mais elle n'offre pas à beaucoup près les mêmes facilités
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pour y remédier, et substituer au moins le système cellulaire de nuit au système des dortoirs communs. Aussi avions-nous à plusieurs reprises proposé la suppression de cet établissement qui exige chaque année de coûteuses réparations, et dont la situation est loin d'ailleurs d'être salubre , et provoque une mortalité qui excède de beaucoup celle des autres maisons centrales. Cette proposition , n'ayant pas été admise, nous croyons devoir insister pour qu'on fasse une nouvelle étude des localités , et qu'on avise aux moyens d'y loger chaque détenu dans une cellule séparée. L'appropriation récente du château de Si-Germain près de Paris, où l'on a disposé un nombre de cellules égal à celui des détenus militaires pour lequel il est destiné, offre à cet égard un antécédent que l'on pourrait imiter dans la maison de St-Bernard. Mais cette réforme ne pourrait s'effectuer sans réduire à 4 ou 500 la population de cet établissement, qui s'élève aujourd'hui è plus de 800 détenus.
d. Maison de détention militaire (TAlost.
La maison d'Alost est destinée aux condamnés pour délits militaires. Jusqu'ici son étendue n'a pas été en rapport avec le nombre des détenus, dont une partie a dû être répartie dans les autres maitons centrales. Mais la construction d'un nouveau bâtiment et l'exhaussement de l'ancienne prison, mettront sous peu l'administration à même d'admet*
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tre tous les condamnés militaires dans cet établissement. Il est à regretter seulement que l'excès de la population ne permette pas de loger séparément chaque détenu ; cependant si Ton se décidait à acquérir les terrains qui avoisinent la prison, on pourrait y disposer un certain nombre de cellules ; et plus tard lorsque la population sera diminuée on avisera aux moyens de disposer une cellule pour chaque condamné.
En admettant que les indications qui précèdent reçoivent l'approbation de l'administration, les 4 maisons centrales existantes pourraient contenir S, 000 détenus , répartis de la manière suivante : 850 à Gand, 750 à Yilvorde, 450 à St-Bernard et 950 à Alost. Or il resterait un nombre de 1 ,000 prisonniers , pour lesquels il serait nécessaire de disposer de nouveaux établissements et que l'on pourrait classer de la manière suivante.
e. Pénitencier central pour les femmes condamnées,
1° Les femmes condamnées aux travaux forcés, à la réclusion et à l'emprisonnement pour plus de 6 mois, au nombre de 500 environ, occuperaient une maison spéciale. On éviterait ainsi l'inconvénient de la réunion des hommes et des femmes dans les mêmes établissements. En effet, malgré la complète séparation des quartiers, l'observation et l'expérience ont prouvé combien l'idée seule pour les détenus qu'un quartier de détenus de l'autre sexe
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était près de leur demeure et presque sous le même toit, agissait sur les imaginations et nuisait à la discipline intérieure. D'ailleurs c'est un stimulant de plus pour l'esprit du prisonnier. Outre les communications avec le dehors, il songe, il rêve aux communications avec le dedans , et aux moyens de se les frayer. Enfin, alors même qu'on réussirait à prévenir toutes ces relations au dedans, la coïncidence des époques des libérations provoquerait toujours à la sortie, entre les détenus des deux sexes, un commerce de libertinage, résultat inévitable du système des quartiers séparés.
L'administration a jeté les yeux sur le dépôt de mendicité de Namur pour y établir le pénitencier des femmes ; ce projet a obtenu l'approbation de l'autorité locale, qui est aussi la plus directement intéressée à son exécution ; il faut espérer qu'il ne trouvera pas d'obstacles ailleurs. A défaut d'une maison nouvelle, le bâtiment du dépôt de Namur aurait au moins l'avantage de pouvoir se prêter à l'établissement de cellules pour chaque détenue , et à l'appropriation de quartiers séparés pour chaque catégorie de condamnées.
f. Maison de réforme your le* jeunes détenus.
2° Le quartier réservé aux jeunes condamnes
dans la maison de correction de St-Bernard est
loin de répondre à sa destination ; l'agglomération
de jour et de nuit dans les mêmes locaux, le con-
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tact pour ainsi dire inévitable avec la population adulte de rétablissement, sont des vices radicaux auxquels il importe de porter remède. On avait songé un instant à annexer la maison de réforme à la nouvelle prison de Liège dont la construction est décidée ; mais on a reconnu depuis que le terrain affecté à cette construction, n'était pas assex étendu pour comporter l'adjonction dont il s'agissait. 11 faut donc que l'on avise aux moyens soit d'approprier un des édifices existants, soit de con* struire un bâtiment nouveau pour servir de maison de réforme. Ce dernier parti serait assurément le meilleur, et en définitive peut-être aussi le moins coûteux. On combinerait dans la nouvelle institution l'isolement de nuitaveo l'apprentissage et l'instruction en commun pendant le jour ; les jeunes condamnés en effet ne réclament pas le même mode de traitement que les adultes ; plus souvent égarés que coupables , les moyens d'éducation pénitentiaire ne doivent pas être les mêmes pour eux que pour les criminels endurcis qui se sont fait du vice et du crime une sorte d'habitude. Aussi l'établissement qu'on leur destine doit-il avoir plutôt le caractère d'une école que d'une prison. Cet établissement devrait pouvoir contenir 150 détenus, nombre excédant d'un tiers environ celui des jeunes condamnés actuellement réunis à St-Bernard.
Ali FlLIOXl ** miilQVf .
n foncier modèle pour V emprisonnement moUtaire al* sain ,
)n construirait une nouvelle m ni son péniteupour contenir le restant de la population ne s 'élevant à 400 condamné*. Cet établisseoù Ton introduirait la règle de l'emprisonil solitaire de jour et de nuit, serait exclusiit réservé aux condamnés à f emprisonnement deux ans au moins, à la réclusion ou aux ix forcés, à la condition du concours descirinces suivantes :
enee de récidive ; î de moins de &5 ans;
:ommandntion spéciale des cours de justice î officiers du parquet*
durée de la peine pourrait être, pour ces innés, réduite d'un quart on même d'un tiers, id mission dans le pénitencier serait d'ailleurs dominée a L'autorisation de l'administration le, qui demeurerait ainsi juge de l'aptitude mdamnés à profiter du régime de la séclusion chances et des garanties de réformation qu'ils aient offrir.
voit que la tèclusion , dans la nouvelle maiénitentiaire , serait à la fois une faveur, un ide réforme et [essai d'un système nouveau, ti d'abord et seulement a un certain nombre indamnés. Ainsi viendraient à tomber les ions principales faites à ce système t Fox ces-
^glel
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sive dépense que nécessiterait son établissement, le désir de tirer parti des prisons existantes, et la crainte de provoquer un bouleversement général pour l'introduction d'une théorie nouvelle dontles résultats pourraient ne pas répondre à l'attente de ses partisans.
h. Ré fumé.
En résumé, d'après le plan de réforme que nous proposons, au lieu de quatre maisons centrales que possède aujourd'hui la Belgique, il y en aurait sept, à savoir :
1° Maison de détention militaire à Âlost : condamnés pour délite militairee à 6 mois de détention et au delà 950 détenus.
2° Maison de Gand : condamnés aux travaux forcés et à la réclusion , en état de récidive ou pour des crimes qui décèleraient un caractère prononcé d'immoralité et de perversité 850 >v
H est bien entendu que grâce à la séparation des quartiers, la distinction entre les condamnés aux travaux forcés, et les condamnés à la réclusion , serait rigoureusement observée.
3° Maieon de Vilvorde : condamnés à la réclusion sans récidive et à l'emprisonnement pour récidive. . 750 »
A reporter . . . 2,550 n
He|jijrË . 2tûi30 détenus,
f aurait également lieu t comme la maison de Gand, a séparer eux catégories de condamnés.
Maison de Si-Bernard : cônes correct ion n el lemenl à Omois
delà sans récidive 450 n
Pénitencier peur femmes : collée» Bill travaux forces, ù la sionetà l'emprisonnement pour
ie 6 mois JSQO «
Noui&au pénitencier modèle* « 4 Où n Uni won de réforme pçurUêjeumdamtiàM ItfO »
Total général. * , , 4,050 dc((-iin>
réforme des prisons en Belgique, en admeti consécration des principes qui p recèdent, , nous ne l'ignorons pas, loin dTclre complète. elle ouvrirait la voie à l'introduction succès 'un système plus parlait, ccîuï do Fcmprison^ rit snïi taire de jour et d e n u it, dont l'adoption , 'e avis, peut seule, avec le temps, rendre entent efficace l'emploi des pénalités destinées mtir ta sécurité sociale,
Sn s4pnnfiigëx de la réforme praposê*.
te réforme aurait d'ailleurs des avantages
s, nombreux cl incontestables,
Ares pendant la nuit, classés et surveilles
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continuellement pendant le jour , les détenus ne pourraient plus correspondre aussi librement entre eux que sous l'empire de l'ancien système.
Ils seraient autant que possible soumis à la règle du silence, et astreints dans tous leurs exercices à un ordre rigoureux.
Le* dimanches et fêtes, hors des heures fixées pour le service divin, l'instruction et les évolutions dans les préaux , les condamnés pourraient être enfermés dans leurs cellules, où ils demeureraient livrés à leurs méditations et pourraient lire les livres pieux et moraux que Ton mettrait à leur disposition.
Incarcérés dans des maisons différentes, les condamnés des deux sexes ne pourraient plus avoir de rapports entre eux.
L'enseignement mutuel du vice et du crime deviendrait, sinon impossible, du moins plus rare et plus difficile.
L'emprisonnement solitaire ou la séclusfon, en agissant de toute sa puissance sur des hommes jeunes encore et novices dans la carrière du crime, les arracherait le plus souvent à l'abîme qui s'ouvre aujourd'hui pour eux dans nos prisons ; son résultat le plus immédiat et le plus infaillible serait de réduire de beaucoup le nombre des récidives, d'établir une sorte de barrière et d'interrompre la tradition entre la vieille génération des criminels et les jeunes coupables.
La nouvelle distribution des locaux, en facilitant
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daction de boas règlements, serait une gadf ordre et de sécurité. On se verrait à mémo ir le régime dangereux de cantines, sauf à er peut-être à quelques égards le régime itaire. On ferait plus et mieux avec un moinombre d'employés. L'unité si désirable dans rice et l'administration de cbaque établissejerait une des conséquences du nouvel ordre )ses. Appelés à participer à une œuvre plus Mise, plus élevée, des employés aptes etinteli se présenteraient pour occuper les places édaignent aujourd'hui les hommes médiocres venus.
pente approximative de la réforme proposée.
même que nous l'avons recommandé pour angements à introduire dans les prisons setires, la réforme des maisons centrales devrait l'objet d'une étude consciencieuse à laquelle lerait un architecte entendu et particulièrean fait des constructions pénitentiaires. Ce ju'à la suite de la présentation des plans et evis que l'on pourra déterminer le chiffre de la dépense que nécessiteraient les améions indiquées; cependant, on peut dès à at et d'après des calculs approximatifs qui rivent pas s'éloigner beaucoup de la réalité, er aux sommes suivantes les principaux tradont nous avons donné ï'énumération :
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1 ° Appropriation de la maison de Gand. 3C
fr Id. de Vilvorde U
3° Id. de St-Bernard 1*
4° Achèvement de la maison d'Alost. . <&\ 5° Appropriation du pénitencier des femmes, en admettant que Ton obtienne
la cession du dépôt de Namur 2!
6° Construction d'une maison de réforme pour les jeunes condamnés. . . 2! 7° Construction du pénitencier modèle. 6( 8° Construction d'une maison d'arrêt
et de justice à Liège 5(
9° Introduction du système cellulaire dans les maisons d'arrêt et de justice qui offriront le plus de facilités à cet effet. 5!
Total fr. Zfii
Une somme aussi élevée ne serait certes nature à être portée en une fois au budget d sons. Mais on pourrait , pour la parfaire recours a l'un de ces deux moyens :
La scinder et la répartir successivemen 5 exercices, à raison de 600,000 francs par serait à peu près le laps de temps nécessaîr exécuter les travaux projetés ; ou bien coq un emprunt spécial, remboursable dans un donné et par annuités. Moyennant une sono 325,000 francs environ, portée chaque ann dantlO ans au budget, on rembourserait s» vcment cet emprunt, capital et intérêts, et I
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i aurait l'avantage de pouvoir être dotée diatement d'un système d'emprisonnement quoiqu'imparfait encore à certains égards, ignorait néanmoins de son haut degré de ci vira et de moralité , et lui serait envié à juste par tous les états de l'Europe.
S. Depuis la rédaction de ce rapport, le gou- ;ment a adopté plusieurs mesures destinées à nplir l'œuvre de la réforme des prisons en que. L'établissement du pénitencier spécial
les femmes est définitivement résolu ; on ^priera à cet effet les bâtiments du dépôt de licite de Namur dont les reclus seront transdans le dépôt de Mons. Chaque détenue aura Iule pour la nuit; pendant le jour elles seront pées dans des ateliers communs et soumises à ' surveillance continue ; cette surveillance sera ée aux sœurs de la Providence, qui, déjà is quelques mois, remplissent les fonctions de allantes -institutrices dans les quartiers des [tes à Gand et à Vilvorde. L'application d'une i de règle monastique aux femmes condamnées me innovation dans le régime pénitentiaire , la Belgique sera la première à donner l'exera- Nous avons vu en effet que la condition des nnières était généralement négligée, même États-Unis.
>rès le transfert des femmes à Namur, le sys-
cellulaire de nuit sera rétabli dans les maii. 22
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sons de Vilvorde et de Gand. Et, dans ce moment même , on lait une étude pour la disposition d'an certain nombre de cellules dans la maison de correction de St-Bernard.
On a procédé à l'adjudication du nouveau quartier pour l'agrandissement de la maison militaire d'Alost; ce quartier qui contiendra dès à présent un certain nombre de cellules , sera construit de manière à pouvoir sans grands frais être approprié définitivement pour le système cellulaire lorsque la mise de l'armée sur le pied de paix entraînera une réduction correspondante dans le nombre des condamnés militaires.
La construction d'une nouvelle maison d'arrêt et de justice à Liège est également décidée; les plans et les devis sont demandés afin d'être à même de pouvoir porter au moins une partie de la dépense au budget de 18&8. 11 est probable que l'on admet* tra, pour la rédaction de ces plans, les bases indiquées dam le rapport qui précède * : ce serait dans ce cas la première maison d'arrêt et de justice sur le continent européen où l'on introduirait le système d'isolement établi déjà depuis plusieurs années avec succès dans la maison d'arrêt (Brt'éht well) de Glasgow. • '»
Pour subvenir à la première dépense de la ré» forme pénitentiaire en Belgique, le gouvernement a demandé et les chambres ont alloué une somme
1 V. la programme ci-aprèf.
û*1 VMlOfl» W ■lï.Wfll'l,
10,000 fr, pour l'exercice de 1837, Il y a tout d'espérer que cette allocation sera continuée, i augmentée, les années suivantes. Sur celle ne de 400,000 fr* il en sera affecté environ 000 à l'amélioration des prisons secondaires, importe autant que possible de faire marcher iir avec celle des maisons centrales.
Haï 1837.
(Éd. D.)
Hjramnte th la nouvelle maiwti (Tawél et d* Jmêiàât à Liège*
1, MSUMl DK COSSTHVCTiOK.
mmmlUm de» pmona de Liège , dnn* un premier ■rt, eu Anie Au 18 mai 1836, propose d'adopter pour lu nJle maison d'nrriH et de justice un système de cimrtnieqoi facilite J« séparation des détenus non^entement Hj ).i nuit, miii encore pendant le jour; la réunion ne l •mU.mce « la promenade et dans les pr£am que daua nu prévu» par le règlement et en vertu d'une autorisa- Jn procureur du roi ou du juge d'instruction. Cette proio», en Lié reine ment conforme ù celle qu'avnit faite de Ôtê M. l'in*neeleur général des prisons, a été necueîllic ff le minière de Injustice; un projet de programme
[a nouvelle prison a M en cou*équenee adressé au erneur de la province de Liège qui I1» soi.nm ft l» ii^on; ruais celle-ci t au moment de voir *e réaliser *re dont elle-même avait invoqué l'accomplissement ,
uzedbyGOOglt
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a cru devoir revenir jusqu'à un certain point fur se* pat en exprimant des doutes sur la convenance de l'application de l'emprisonnement solitaire aux prévenus et aux accusés.
Ces doutes , qui prennent leur source dans un sentiment respectable, l'intérêt que commande la position de ceux dont la loi ordonne la séquestration provisoire sans que leur culpabilité soit prouvée ; ces doutes, disons-nous, ne peuvent l'emporter sur les avantages incontestables de l'introduction du système de séparation dans l'établissement dont il s'agit. — Les détenus qui forment la population de nos maisons d'arrêt et de justice, peuvent être divisés en trois catégories* principales: 1° les prévenus et accusés dont l'innocence doit être reconnue à la suite du jugement; 2° les prévenus et les accusés qui seront déclarés coupables, et 3° les condamnés à un emprisonnement de courte durée et ceux qui , devant subir une captivité plus longue , demeurent dans la prison provinciale en attendant leur transfert dans Tune des maisons centrales. — 1° Il est évidemment de l'intérêt des détenus de la première catégorie d'être soustraits au contact bumiliant et dangereux des prisonniers compris dans les deux autres. Pourquoi la faveur de la pistole est -elle recherchée avec tant d'avidité par la plupart de ceux qui sont en état de la payer ? C'est le plus souvent parce qu'ils y voient le moyen de se soustraire, au moins pendant une partie de la journée , à la société des autres détenus. Ce serait, il nous semble, justice d'étendre aux pauvres et de transformer en droit commun le privilège qui n'a été accordé jusqu'ici qu'aux prisonniers aisés. L'isolement de jour, c'està-dire l'interdiction de tout rapport nuisible et humiliant entre les détenus, aurait dans ce cas le caractère d'un acte d'humanité. — 2* L'isolement des prisonniers de la deuxième catégorie est désirable a un autre titre ; il a surtout pour but de les empêcher de semer la corruption autour d'eux et de s'encourager mutuellement à poursuivre leur carrière criminelle. Tant que le mélange et la confusion régneront dans les prisons secondaires, on n'obtiendra que des résultats
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incomplets dans les maisons centrales. En prévenant an contraire ce mélange et cette confusion, on préparera les détenus dans les maisons d'arrêt è la discipline réformatrice des pénitenciers. Les classifications ont été insuffisantes pour obtenir le but désiré ; l'isolement de jour comme de nuit peut seul être efficace 1A où tous les autres moyens ont échoué. — 3* L'emprisonnement solitaire de jour serait une aggravation de peine désirable pour les condamnés à une captivité de courte durée. Grâce è l'oisiveté, au régime des cantines et è l'agglomération de la population, la prison n'est le plus souvent aujourd'hui pour le coupable qu'un lieu de distraction et de plaisir. C'est un abus auquel il faut porter remède. Plus la peine est courte, et plus il importe qu'elle soit sévère pour laisser une impression un peu durable ches celui qui l'a subie. Quant aux condamnés aux travaux forcés, A la réclusion et è l'emprisonnement pour plus de six mois, l'isolement de jour pourrait être considéré non-seulement comme la conséquence de leur condamnation, mais encore comme le moyen de soustraire A leur contact les autres prisonniers.
L'emprisonnement solitaire, envisagé comme moyen de séparation entre les détenus séquestrés avant le jugement, est d'ailleurs invoqué par les publicistes les plus reoommandables et les hommes qui se sont le plus spécialement occupés de la science des prisons; MM. Grawford, Julius, De Beaumont, de Tocqueville, Lucas, Bérenger, etc., en recommandent également l'adoption ; les inspecteurs généraux des prisons d'Angleterre, les commissaires nommés, il y a quelques mois, par M. le ministre de l'intérieur en France pour rédiger le projet de loi pour l'introduction du régime pénitentiaire dans ce dernier pays, les législatures des États de Pennsylvanie, de New- York, de New-Jersey, de Rhode-Island, de Missouri, le gouvernement de la province du Bas- Canada, etc., n'ont pas hésité A l'admettre comme base de la réforme des prisons destinées aux prévenus et aux accusés. Toute divergence d'opinion quant A l'emploi de l'isoleii 22.
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ment comme mesure de répression, s'est évanouie lorsqu'il s'est agi de l'appliquer à titre de mesure préventive. Voici comme s'exprime à cet égard l'un des antagonistes les plus prononcés de l'emprisonnement solitaire pénal, M. Ch. Lucas, dans son nouvel ouvrage sur la réforme des prisons (t. I, p. 148) : «La séparation cellulaire, qui, dans l'emprisonnement avant jugement , doit remplacer la réunion de jour A l'atelier et A l'école, c'est Votantoç* pour le détenu d'avoir une cellule confortable où coucher la nuit ; et où pouvoir, de jour, prendre tes repas, s'occuper, s'instruire et se tenir isolément, sauf aux heures et dans les cas où il sera réuni, soit A ses parents ou amis, dans le parloir ; soit è ses co-détenus, dans les préaux. Nous disons Y avantage, car la séparation cellulaire est plus qu'une garantie pour la société, c'est un bienfait pour les prévenus. Dans l 'emprisonnement après jugement, les individus, désormais rapprochés par lu condamnation de tout l'intervalle qui les sépare de la population honnête , recherchent l'association entre eux ; mais dans la maison d'arrêt , ouvres les tarifs , lises les recettes despistoles : ce qu'on recherche, ce qu'on achète, ce qu'on paie, c'est la séparation, c'est l'avantage de ooucher seul, de vivre seul, de pouvoir, par cet isolement, se tenir le plue éloigné possible des rapports de la prison , et le plus rapproché, à ce titre, de ceux de la société. Ainsi, par cet isolement, vous n'aures pas seulement, dans l'intérêt social, préservé le détenu de la corruption de la prison, vous lut aures épargné le supplice de vivre au milieu d'elle ; souffrance morale si dure à infliger à un homme, et contre laquelle protestent si énergiquement les tarifs et les recettes des pistoles, qui nous révèlent è quels sacrifices on se résout pour y échapper.
» Le droit d'être visité par ses parents ou amis dans le parloir, et dans sa cellule même par ses défenseurs, appartient A tout prévenu, excepté dans le cas de la mise au secret ou de confinement solitaire, pour infraction grave à la discipline intérieure. Ainsi ce droit seul de communication
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avco le dehors, joint à la libre disposition do temps dans ta cellule, sauf aux heures fixée» pour le lever, le coucher et les repas, efface de la séparation cellulaire tout ce qui pourrait lui donner un caractère d'isolement solitaire.
• Mais quand il s'agit de réunir au -dedans le détenu A ses co-détenu* , il se présente alors une grave difficulté. Au sein de la réunion de jour A la chapelle, on doit admettre la discipline du silence , commandée par l'esprit do dogme et la sainteté du lieu ; mais dans les promenoirs ou préaux , le silence est une peine et devient inadmissible à ce titre dans l'emprisonnement préventif, car on ne peut légalement infliger aucune peine avant jugement.
» Comment donc, dans l'emprisonnement avant jugement, réussir A concilier le principe de la réunion de jour avec l'obligation d'empêcher le mélange des moralités ?
> La difficulté ne nous semble nullement insoluble
Il y a dans l'emprisonnement avant jugement, non-seulement des moralités innocentes des faits qu'on leur impute , mais même des moralités inoffensives , quoique auteurs des faits imputés. C'est cette classe de moralités qni a droit réellement au bénéfice de la présomption légale d'innocence, en raison soit de la faiblesse des preuves, soit de la légèreté de l'offense, soit de la bonté des antécédents du prévenu.
» Le danger des communications , qui est absolu dans l'emprisonnement après jugement , n'est donc que relatif dans l'emprisonnement avant jugement. Dès lors il s'agit , dans l'emprisonnement préventif, de recourir au classement, de distinguer les moralités dangereuses des moralités inoffënsives ; de n'accorder aux premières que la promenade solitaire, et de réserver aux autres la promenade en commun, en subdivisant cette catégorie selon les besoins et les possibilités du classement.
■ L'exécution de ce système n'est nullement compliquée. Il ne s'agit que de régler les heures disponibles dans les préaux, pour les promenades en commun et pour les promenades solitaires, suivant les besoins du classement et les
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ressources de la longueur det jours et du nombre des promenoirs ou préaux. C'est de faire pour la séparation des moralités ce qui se pratique journellemeot en France pour la séparation des sexes dans les prisons départementales, où, pour utiliser un seul préau, ou fixe l'heure différente de la promenade pour les détenus de chaque sexe. C'est d'arrêter dans la prison Tordre du jour des heures de promenade aux préaux, comme on détermine à l'avance, au régiment, celui des postes et des factions.
» Cette innovation s'appuie sur l'ordre actuel des choses. Il ne s'agit, en effet, que d'appeler à décerner les permis de communiquer avec le dedans , le pouvoir qui , aujourd'hui, les contrôle avec le dehors, le procureur du roi et le juge d'instruction. Et d'ailleurs, n'ont-ils pas tous les jours, pour les besoins de l'instruction, à intervenir dans les communications intérieures de la maison d'arrêt, pour les défendre entre tels et tels prévenu» ? Il n'y aurait donc qu'un pas de plus, ce serait de faire, dans l'intérêt de la séparation des moralités, ce qu'ils font dans l'intérêt de l'instruction, et dérégler de la même manière les permis et interdits de communiquer, dans le mouvement journalier de la population Isolement cellulaire de nuit, et séparation cellulaire de jour, avec la libre disposition du temps dans la cellule, sauf aux heures du lever, du coucher et des repas ; droit pour tous de recevoir au parloir les visites autorisées des parents ou amis, et dans la cellule même les visites des défenseurs ; liberté pour chacun , selon sa religion , de se rendre à la chapelle pour y entendre en silence l'office divin; et selon son classement déterminé par le procureur du roi, dans la catégorie des suspects ou des inoffensifs, faculté de pouvoir se promener solitairement ou en commun dans les préaux, aux heures réglées par les besoins et les possibilités du classement ; tel est le résumé des principes et des moyens de notre système théorique de l'emprisonnement préventif, pour empêcher la corruption mutuelle des moralités '. » < M. Cb. Lucas «dmet, comme on voit, les promenades en commua
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L'honorable vice- président de 1» Chambre des dépotés de France , M. Bérenger , dans son rapport sur les moyens propres à généraliser en Franco lé système pénitentiaire , bien qu'il repousse l'isolement comme pénalité, se réunit A M. l'inspecteur-général Lucas pour recommander son adoption, comme mesure préventive, dans les maisons d'arrêt et de justice : • La séparation des prévenus et des accusés d'avec les condamnés et les détenus A tous autres titres , doit, dit-il, être complète ; elle doit exister également entre eux : les mœurs des prévenus sont, en effet, sous la sauvegarde de l'administration publique : si elle les reçoit purs, elle doit les rendre tels A la société ; s'ils sont déjà corrompus, elle ne doit pas souffrir que cette corruption s'accroisse, ni surtout qu'elle soit contagieuse. Mail A côté de la nécessité de cette séparation , il est une autre pensée qui doit préoccuper l'administration, c'est que tant que les prévenus et les accusés ne sont pas jugés, il y a en leur faveur présomption d'innocence; de 1A la conséquence que toute rigueur qui ressemblerait A une punition anticipée ne saurait leur être imposée : l'isolement est dans leur intérêt ; il a pour objet de ménager leur susceptibilité ; les hommes invétérés dans le crime auraient seuls lieu de s'en plaindre. Chaque prévenu aura donc sa cellule, dans laquelle, si, dans l'intérêt de l'instruction, l'autorité judiciaire ne lui en interdit pas momentanément la faculté , il pourra recevoir ses parents et ses. amis ; on ne lui refusera ni plumes ni livres , s'il en demande, ni la douceur de se livrer A un travail
dans l'emprisonnement préalable* tandis que les inspecteurs-généraux des prisons d' Angleterre n'admettent paf même les promenades solitaires. (Y. N° VIII, cb. s.) Tant que l'emprisonnement préalable s'appliquera comme aujourd'hui aux prévenus des moindres offenses, je pencherais pour l'opinion de M. Lucas, mais en recommandant la circonspection la plus scrupuleuse dans la délivrance des permis de communiquer. Plus tard , lorsque l'emprisonnement préalable sera exclusivement résenré aux accusés des crimes lt% phis graves, je serais d*avis de n'autoriser que les promenades solitaires. (Bn. D.)
262 I)E l'état actcil et di la aivoaiB
manuel, ni rien de ce qui pourra te concilier avec m position. Le système pénitentiaire ne devra commencer pour lui que du jour de sa condamnation ; jusque-là, on se bornera à s'assurer de sa personne en le préservant de tout contact avec ceux dont la perversité peut être l'objet même d'un simple doute. C'est ainsi que l'État pourvoira à ce qu'il doit au malheur, è l'innocence présumée, et aux intérêts de la vindicte publique et de la justice. •
Nous pourrions multiplier ces citations et invoquer d'antres autorités non moins reoommandables ; mais nous ea avons dit assez, pensons -nous, pour justifier à tous égard* l'introduction de la règle de l'isolement dans la nouvelle maiaon d'arrêt et de justice de Liège , sauf à admettre les modifications et les adoucissements susceptibles de dépouiller cette même règle de ce qu'elle pourrait avoir de trop rigoureux sans affaiblir toutefois son efficacité.
2, DBSTMATIOH. — POPOLATIOR.
La nouvelle prison est destinée à remplacer les maisons d'arrêt et de justice pour hommes dites de St- Léonard et ls prison des femmes au Palai$. Elle devrait être appropriée pour contenir une population de 300 détenus : 240 hommes et 60 femmes. Mais provisoirement il pourra y avoir Heu à ne pas compléter entièrement oe nombre, sauf à se réserver les moyens d'agrandir plus tard la prison si le besoin s'ea fait sentir. Les premières constructions devront suffire toutefois pour loger 180 hommes et 50 femmes.
11 avait été question d'annexer à la prison provinciale, d'abord le pénitencier pour les femmes condamnées, puis la maison de réforme pour les jeunes délinquants ; mais cet deux projets ont été successivement abandonnés, tant é cause des inconvénients qui auraient pu résulter de cette réunion, qu'à cause de la difficulté, pour ne pas dire l'impossibilité, de trouver un terrain convenable et assex vaste pour réaliser l'un ou l'autre des plans proposés.
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EMPLACEMENT
Le terrain dit du Pont-Maghin , près de la porte St-Léonard, «Tait d'abord été désigné pour la construction projetée ; mais l'envoi du plan figuratif a dû convaincre l'administration que l'espace n'était pas suffisant pour donner aux bâtiments , aux préaux et aux chemins de ronde tout le développement nécessaire. Le terrain du Pont-Maghin n'a guère que 75 mètres de long sur 60 mètres de large, et encore n'est-il pas régulier; il faudrait au moins une étendue double pour ne pas être entraxe dans la stricte exécution des conditions du programme. Il importe donc de s'occuper sans délai de la recherche d'un emplacement plus convenable, dans une position également salubre, et qui ne fût pas trop éloigné des tribunaux.
PLAN GÉNÉRAL
On adoptera, d'après la nature et la disposition des localités, soit le plan rayonnant d'après le principe du pénitencier de Philadelphie, avec les modifications introduites dans le pénitencier de Lamberton, près de Trenton, New Jersey; soit le plan parallèle récemment adopté pour la construction de la nouvelle maison d'arrêt de Philadelphie. (V. les plans annexés au rapport de M. Crawford sur les pénitenciers des États-Unis.)
DIVISION DISPOSITION ET DIMEKSIOH DES CELLULES
Quel que soit le plan que l'on adopte et quel que soit le nombre d'ailes dont se composera la prison, on établira deux quartiers distincts et entièrement séparés , l'un pour les hommes, l'autre pour les femmes.
Chaque aile sera partagée en cellules rangées de chaque côté d'un corridor de 15 pieds de large , ouvert depuis le ret-de-chaussée jusqu'au toit; elles seront disposées sur trois étages. Chaque cellule aura 12 pieds de long sur 8 de large et 10 de haut
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L'entrée det cellules donnera sur le corridor. Chaque porte sera pourvue d'un guichet qui s'ouvrira à l'extérieur et d'où l'on devra pouvoir examiner l'intérieur de chaque cellule.
Les cellules seront éclairées au moyen de fenêtres garnies de barreaux de fer. Ces fenêtres seront assez vastes pour admettre l'air et le jour nécessaires aux détenus ; mais la vue extérieure sera interceptée au moyen d'auvents en bois, de manière à empêcher les détenus de correspondre entr'eux ou avec le dehors. Celles du troisième étage seront percées dans le toit.
La communication des cellules aux étages aura lieu ou moyen de galeries suspendues et scellées dans le mur, de 3 { A 4 pieds de large ; les escaliers conduisant aux galeries seront placés à l'extrémité de chaque aile du côté du bâtiment de l'administration.
COURS ET PREAUX. — CHEMIN ET MUR DE RORDE
L'espace entre les ailes sera disposé en pelouse ou en jardin, mais seulement garni de plantes, sans arbres ni arbustes, de manière A ne pas interdire la vue.
On établira au pourtour de l'édifice des sections de préaux, A raison d'un préau pour 10 A 12 cellules ; ces préaux seront formés A l'aide de murs transversaux de 4 A 5 mètres de haut qui empêcheront toute correspondance entre les détenus admis dans chaque section, et de grillages qui les clôtureront A l'intérieur et A l'extérieur et qui serviront A la fois A garantir la sécurité de l'établissement, A l'aérer et A faciliter la surveillance. Le grillage extérieur, du côté du chemin de ronde, sera en fer ; le grillage intérieur pourra être construit en bois.
La prison sera environnée d'un chemin et d'un mur isolé de 6 A 7 mètres de haut.
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A. Mur d'enceinte.
B. Chemin de ronde.
G. Sections de préaux.
Il est bien entendu que la disposition des bâtiments, celle des sections de préaux et la largeur du chemin de ronde seront appropriées è la nature et aux exigences du terrain. On aura cependant égard, dans tous les cas, aux conditions principales de distribution et de dimension des cellules et des corridors.
OBSBRYATOIBE. — CHAPELLE. — ECOLE
Les bâtiments occupés par les détenus aboutiront autant que possible au bâtiment de l'administration où l'on disposera un observatoire ou salle d'inspection , une chapelle et une école. Dans le cas où l'on adopterait le plan rayonnant, la chapelle serait disposée de manière à ce que l'autel pût iti* également aperçu de tous les quartiers. Il suffirait dans ce caa d'ouvrir les portes des cellules pour faire assister simultanément tous les détenus an service divin. Pour empêcher d'ailleurs que les détenus ne puissent se voir et communiquer ensemble , il suffirait d'abaisser un rideau au milieu de chaque corridor dans toute sa longueur. Quant à l'école, les détenus pourront s'y rendre, comme dans les préaux , à tour de rôle ou par sections. Ceux d'entr'eux qui
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seraient soumis à l'isolement absolu, pourraient recevoir l'instruction dans leurs cellules respectives.
INFIRMERIES
Il est évident qu'avec le système cellulaire on poarra généralement se passer d'infirmeries , les détenus malades pouvant être soignés dans leurs chambres. Cependant on disposera, pour les cas graves et exceptionnels , deux ou trois chambres particulières assez vastes pour contenir chacune 3 ou 4 malades.
9. VENTILATION. — DISTRIBUTION DES EAUX. — CHAUFFAGE. — ÉCLAIRAGE. — LATRINES. — MODE DE COUCHAGE.
On aura égard , dans la formation du plan , A toutes les conditions de salubrité, de propreté, de santé, d'aisance, que nécessite l'établissement.
Chaque cellule sera ventilée de manière à ce que la circulation et le renouvellement de l'air n'y soient jamais interrompus.
Le chauffage des cellules et de tous les bâtiments en général se fera au moyen de calorifères A la vapeur ou A l'eau chaude.
Les eaux seront convenablement distribuées dans tout l'établissement. 11 y aura une pompe dans chaque cour située entre les ailes, et une fontaine à robinet à chaque étage de cellules. Ces fontaines seront alimentées au moyen d'un réservoir disposé dans les combles de chaque aile. Ces réservoirs pourront également servir A fournir au besoin l'eau nécessaire au service des pompes A incendie.
Dans plusieurs pénitenciers des États-Unis chaque cellule est munie d'un siège d'aisance., et ce mode n'a occasionné jusqu'ici aucun inconvénient. On pourrait faire de cette appropriation l'objet d'une étude spéciale.
L'éclairage des locaux pourrait se faire an moyen du gai; on ferait un arrangement A cet effet avec l'entreprise pour l'éclairage au gai de la ville de Liège.
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Chaque cellule sera garnie d'un cadre à fond de sangle ou d'un hamac placé de manière à pouvoir être enlevé pendant la journée ou du moins relevé et attaché contre le mur. On réservera cependant quelques cellules pour y placer des lits mobiles au besoin.
Les cellules du rez-de-chaussée et du premier étage seront voûtées ; on examinera s'il y a également nécessité de voûter les cellules du 2Be étage.
ADMINISTRATION. — SERVICE DOMESTIQUE
Le bâtiment de l'administration formera la façade de rétablissement. Il contiendra le logement du directeur, celui de la surveillante en chef, le greffe, la salle d'assemblée de la commission, deux pièces, l'une pour les magistrats instructeurs , l'autre pour les avocats, un parloir pour les détenus de chaque sexe, une chambre pour les arrivants, une salle de baios, un magasin pour le linge, les habillements et les effets de couchage , et la loge du portier. Quant aux gardiens on leur réservera une chambre dans chacune des ailes occupées par les détenus.
Bien que le mode de construction de la prison rende absolument inutile la construction d'un corps-de-garde permanent, en pourra néanmoins disposer à l'entrée de la maison une pièce qui puisse servir de corps-de-garde au besoin.
Les principaux locaux pour le service domestique, la cuisine, la panneterie, la dépense, la buanderie ainsi que l'appareil calorifère, pourront être disposés dans le souterrain de l'observatoire : é défaut de pouvoir effectuer cette appropriation, on réunira ces dépendances au bâtiment de l'administration.
A droite ou â gauche de ce bâtiment, et en communication aussi directe que possible avec les locaux du service domestique, on réservera uoe cour garnie d'uue remise pour la voiture de transport des détenus, et d'un hangar qui servira de magasin pour la houille, le bois, la paille, etc. Cette eoor servira d'entrepôt pour les objets, matériaux et denrées entrant dans la maison ou qui en sortiront.
DU SYSTÈME ET DE L'ORGANISATION DES TRAVAUX DANS LES MAISONS CENTRALES DE BELGIQUE.
L'organisation des travaux dans les maisons centrales de Belgique est fort simple : c'est l'État qui fournit le capital nécessaire à l'alimentation des ateliers. Chaque année une somme est portée au budget des dépenses pour l'achat des matières premières, et le paiement des gratifications allouées aux prisonniers; cette même somme, augmentée du bénéfice présumé de la fabrication, figure au budget des recettes et représente les fournitures à faire par les prisons au gouvernement dans le cours de l'exercice. Les détenus travaillent exclusivement à l'équipement de l'armée et à la confection des effets nécessaires au service des prisons : il y a des ateliers de filature, de tissage des
i de lin s de sehakoterie , do bufllctcrie , de eric, de brosserie, de passementerie, de con- [»n d'habits et de chaussures militaires, de «re, de tricot, etc., qui fournissent, année :nne, pour plus d'un million d'objets fabri- . Les achats de matières premières se font ralement par voie d'adjudication publique et 'intermédiaire des commissions administrati- Les objets d'équipement sont envoyés aux n corps au furet à mesure de leur fabrication I leur confection. Un contrôle sévère préside tes les opérations des directions des ira vaux chaque maison centrale , et met l'administraa même de surveiller les opérations et do tater les résultats même les plus minutieux, ;a résultats de ce système sont connus : ils ténent sa faveur. D'après le compte sommaire ravaux dans les maisons centrales, pendant lercices IBM, 1832, 1883, 1834 et 18£1>, ta tant des inventaires au l*r janvier IPâ 1 , était
. . . i>. 1,1|8,SU â6
a été dépensé, pendant les cinq ejees , sur les crédits alloués achat des matières premières ïaires . . . . ÂM®J&$ 66
Total . , . fr, 5,908,264 92
* versements effectues au tréu chef de fournitures à l'armée ,
270 BEI TUYAUX BARS LIS Mil SORS CISTE IL ES
a la marine, etc. , se sont élevés à 4,754,1+6 20
Menues constructions et réparations faites dans les prisons sans entrepreneurs 29ft,&JS6 90
Habillement des détenus et fournitures diverses pour le service des prisons 668,151 46
Montantdes inventaires au 1er janvier 1826 1,052,145 1*
Produit . . fr. 6,767,899 58 Employé. . . . 5,965,264 92
BénéBce «... 802,634 66
Ce bénéfice , qui est de 13 7 p. % sur le capital rois en œuvre, d'après les règles ordinaires du commerce, pourrait paraître suffisant ; cependant il est loin de représenter tous les avantages que retire le gouvernement du système de travail introduit dans les maisons centrales.
Si Ton compare le bénéfice de Tannée 18&I avec celui des années suivantes, on trouve en faveur de la première un excédent assez considérable ; c'est qu'en 1831 les prix des effets fournit par l'administration des prisons au département de la guerre étaient encore cotés d'après l'ancien
1 Ce bénéfice résulte exclusivement du produit des ateliers; mais il y a lieu d'y ajouter les versements opérés par le service domestique des prisons, qui ont produit fr. 162,316-67 pendant les cinq années, de 1831 a 1835, et les trois premiers trimestres de 1836.
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hollandais; depuis, ce tarif a été succcssitc- \ réduit : cette réduction , sur les objets en
dont Ui fourniture est la plus considérable, de 27 p. °j9 en 1832 et de 24 p. •/, en 18â3,
et 1B&S ; elle a élé plus forte encore sur lus îs effets d'équipement, il résulte également
comparaison des prix d'achat des fils, que riï ont été succcssivemet augmentés pendant uotre années de -1, 6, 15 et 17 p. %. i tenant compte d'une port de la réduction rif delà guerre, de l'autre de l'augmentation ressivc du coût des fils , nous trouvons que la lé des effets fournis nu* divers départements stérteU depuis Tannée 1 8S1 , aurait, sous l'emde* conditions de ce dernier exercice, donné bénéfices au moins équivalents à ceux des es précédentes* Si l'administration des prioe les a pas perçus ,. c'a été à l'avantage du rlemenl de la guerre; le taux de la masse du t a subi depuis 1851 une notable réduction; i définitive, ce que le trésor a reçu en moins irisons , il l'a récupéré par suite des économies i sur L'équipement de l'année ; il y a eu coma li on.
nbaissement du prit des objets fournis par rtson«â encore eu pour résultat d'abaisser les des fournisseurs particuliers ] ta concurrence
égard a produit les meilleurs effets 5 elle a u en quelque sorte impossible toute coalition ! 1rs adjudicataires, et elle a imposé à ces
dbyLjOOgl?
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derniers l'obligation de mettre leur fabrication et leurs fournitures en rapport avec celles des maisons centrales.
Il résulte des données publiées dans un rapport officiel sur l'état des prisons en Belgique, en 18S&, que le bénéfice résultant des travaux des détenus dans nos prisons l'emporte de beaucoup sur celui des travaux des détenus dans les prisons de France, d'Angleterre et de Suisse , à l'exception de la nouvelle prison de Berne , où les dépenses sont également à peu près couvertes par le bénéfice de la fabrique.
Dans les pénitenciers d'Àuburn et de Philadelphie , les résultats ont été à peu près les mêmes qu'en Belgique ; ils ont été plus favorables dans ceux de Wethersfield et de Baltimore.
Mais il est à remarquer aussi que le besoin de bras aux États-Unis augmente le prix de la main d'œuvre; il s'ensuit que, quelle que soit la dépense qu'y nécessite l'entretien des détenus, cette dépense peut plus facilement qu'ailleurs être égalée et même dépassée par le bénéfice du travail de ces derniers. Dans ce bénéfice, d'ailleurs, est comprise la presque totalité du salaire des travailleurs ; il ne leur en revient que la moindre partie, qui est mise en réserve pour l'époque de leur sortie ; cette réserve est de 3 dollars (fr. 15-90) seulement pour chaque détenu à Auburn. Elle dépasse quelquefois «4 à 500 francs dans les maisons centrales en Belgique, où dans tous les cas les pro-
fit Biicigrt. 2TB
u travail sont partagea entre le trésor et les nnters*
st particulièrement à la substitution du sys~ de la réjpe nu système de l'entreprise , que loït les résultats favorables obtenus dans nos ns. Sous le gouvernement français f et, jusi Iïî2;>. sous le gouvernement hollandaiSj les preneurs recevaient de 32 à 84 centimes par pour chaque détenu* De plus ils exploitaient r bénéfice exclusif les bras des prisonniers. ouvernement ne retirait rien de ce chef, unThui encore, eu France, ou Ton a continue sterne de l'entreprise, la moyenne de la lée du détenu dans les maisons centrales est 5 centimes , déduction faite du produit do ravaiL système, contraire au but d'économie que doit se proposer dans l'administrai ion des 3ns de détention, est également défavorable t essai de réforme morale»
mlait-on introduire une amélioration quelue? L'entrepreneur étnît la , qui , se fondant on contrat, invoquant ses intérêts qu'il prénit devoir ou pouvoir être lésés par la mesure ïlëe * y mettait un obstacle en quelque sorte inojttable. Impuissante pour opérer le bien, nïnistration l'était également pour empêcher al; force lui était non seulement de négliger des principaux buts de la peine, raïuendet des condamnés , mais encore de prêter en
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quelque sorte les mains à des arrangements qui devaient avoir les suites les plus funestes. C'est ainsi que toute classification était devenue impossible par suite des dispositions prises par les entrepreneurs , qui ne pouvaient et ne voulaient voir dans les condamnés que des ouvriers plus ou moins habiles et actifs , et non des coupables qu'il fallait corriger.
Les fabricants se plaignaient aussi du privilège octroyé aux entrepreneurs. Ceux-ci n'accordant aux détenus qu'un salaire réduit, établissaient une concurrence dangereuse pour les manufacturiers obligés de rétribuer plus chèrement leurs ouvriers. Les plaintes qui retentissaient, il y a quelques années en Belgique, sous ce rapport, se reproduisent maintenant en France; elles sont devenues si nombreuses et si unanimes que la législature et le gouvernement ont cru devoir leur accorder une attention toute particulière '.
1 Aux États-Unis d'Amérique la concurrence des fabriques des pénitenciers tend è soulever la même opposition ches les classes ouvrières ; voici ce que nous lisons à cet égard dans l'ouvrage récent de M. Ranion de la Sagra {Cinq mois ans États-Unis, Paris, 1837, p. 93 et suiv.) : « L 'éprit démocratique de la classe prolétaire a donné ces jours derniers une grande preuve de sa prépondérance, et a même obtenu une victoire en faisant porter une loi par laquelle il est défendu d'exercer dans les prisons des métiers qui puissent ouvrir concurrence avec le pays. Il y a quelque temps, les ouvriers se plaignirent du système qu'on avait adopté dans les pénitenciers, 1° parce que, d'après leur manière de
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Et cependant ce serait une erreur de oroire que le travail des détenus est une mine d'or pour les
f oir, les malfaiteurs, en lei exerçant, agissaient les professions ; 2° parce qu'en sortant des prisons où ils avaient appris cet état, ils entraient dans les ateliers et se trouvaient en contact avec des citoyens honnêtes ; 3° parce qu.e le bas prix des contrats permettait aux administrations de vendre les ouvrages à un prix trop inférieur pour que les ouvriers pussent soutenir la concurrence sans se ruiner. Pour remédier a ces maux, les artisans soulevèrent tous les ressorts de l'opinion publique, écrivirent des articles, firent des pétitions et formèrent des associations spéciales. L'an dernier, le 20 janvier , ils tinrent à Hew-York une assemblée fort ■ombreuse, et au mois de juin nommèrent des commissaires chargés d'aller é Utique se réunir au congrès des mécaniciens qui y étaient convoqués pour le 20 août. 99 délégués représentaient 34 branches d industriels. Les commissions lurent des mémoires sur les mauvais effets des travaux des prisons ; on en discota tous les points, l'on désigna une commission centrale qui se créa des correspondants dans chaque canton , et il fut réglé que tous les ans, le 3 août, il y aurait assemblée générale jusqu'à ce qu'on obtînt du gouvernement ce qu'on demandait.
• Pour démontrer les deux premiers points, ils eurent recours aux doctrines de la démagogie la plus outrée, qui sont en contradiction palpable avec les résultats importants qu'offre m discipline des prisons de l'Etat et les principes philanthropiques qui ont présidé au projet de réformer le moral des condamnés et de les rendre à la société comme hommes utiles. Selon leurs idées, le malheureux qui a commis un délit devrait, après l'avoir eipié dans les cachots , être exclu de la société et marqué du 6ceau de l'infamie ; car c'est à cela que retient le refus qu'on leur a fait. Quant au troisième point, qui regarde les effets du bas prix
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entrepreneurs. Plusieurs , au contraire , n'ont trouvé dans leurs entreprises qu'une cause de
auquel on Tend les ouvrages des prisonniers au préjudice des artisans, la question semble assez raisonnable, et en l'examinant sous toutes ses faces , on se range bien vite du côté des ouvriers.
» Cependant les directeurs des pénitenciers cherchaient à leur tour quels étaient les véritables effets que produisait è l'extérieur le travail des condamnés, bien convaincus qu'il est non-seulement utile, mais encore indispensable à la discipline. Le surintendant de la maison d'Auburn , qui est celle qui possède le plus d'ateliers différents, adressa grand nombre de circulaires sur certaines questions importantes; sur la quantité des objets confectionnés dans les prisons, vendus dans les villes et les campagnes; sur l'influence nuisible que pourrait exercer la concurrence , soit par rapport à cette quantité ou au prix , soit par rapport à plusieurs autres choses. Sur 167 lettres en réponse qui parlaient des objets travaillés dans les prisons et mis en vente aux endroits d'où elles venaient, 152 soutenaient qu'on n'en avait pas vendu un seul. On s'y plaignait de l'influence des articles qu'on supposait sortis de ces ateliers , ce qui du reste était faux. Quant à celles qui parlaient de l'influence qu'exercent les manufactures, 18 répondirent affirmativement, 282 négativement, et 19 restèrent neutres. Quoique les résultats de ces recherches semblent opposés aux assertions des ouvriers, il est certain que ceux-ci présentèrent dans leurs assemblées beaucoup de faits contradictoires , et se montrèrent fort alarmés du plan d'exploration adopté par le surintendant d'Auburn. Il paraît que dans la seule ville de Bufalo on Tendit des articles sortis de la prison pour plus de 15,000 piastres, ce qui causa la ruine de quelques établissements et en fit chanceler bien d'autres ; car la matière ouvrée fut cédée souvent à un prix inférieur à celui de la matière brute.
raine, ou ne s'en sont retirés qu'avec des pertes considérables.
En effet, l'entreprise des travaux des condamnés ne peut être accordée qu'à la condition , pour l'entrepreneur, de les occuper , sans la moindre interruption, pendant un terme plus ou moins longs. Mille ouvriers produisent une masse de marchandises, qui, comme il arrive souvent dans le commerce, à des époques de stagnation, peuvent ne pas s'écouler, ou ne s'écouler qu'avec beaucoup de peine; dans l'un et l'autre cas il y a perte. Averti par le ralentissement ou la cessation delà demande, le fabricant ralentit ou cesse provisoirement sa fabrication ; il renvoie les ouvriers dont.il n'a plus besoin. Il n'en est pas de même de l'entrepreneur; lié par son contrat , force lui est d'occuper tous les détenus mis a sa disposition , d'alimenter la fabrication, de faire marcher ses ateliers , même au prix des plus grands sacrifices; il entasse donc les produits manufacturés, les pertes s'accumulent chaque jour , et finalement il se trouve arrêté et ruiné , à moins d'avoir une
» Enfin, les moyens réunis qu'employèrent les ouvriers, U puissante influence que les classes prolétaires exercent aujourd'hui , tout cela a forcé la législature, le 6 du mois dernier, é approuver une loi qui prescrit que dès que les travaux commencés dans les prisons seront terminés, on suspendra les ateliers, et qu'on ne s'occupera que de ce qui fait 1 objet du commerce étranger et des manufactures de •oie. •
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grande fortune. En an mot, l'obligation rigoureuse de fournir sans cesse du travail à plusieurs centaines de prisonniers, ouvre un abîme qui doit tôt ou tard engloutir le contractant , à moins que l'administration ne vienne à son secours en partageant ses pertes , ce qui n'est pas sans exemple.
Depuis que les maisons centrales travaillent pour le compte direct de l'État , et du ministère de la guerre en particulier, tous ces inconvénients ont disparu , toutes ces craintes ont cessé. Quel* ques entrepreneurs ont pu se plaindre, se croyant lésés ; mais en définitive le pays a gagné , à oe changement de système, une économie annuelle de quelques cent mille francs , avec l'avantage de pouvoir travailler paisiblement et sans entraves à la réforme de son système pénitentiaire.
Mais si nous ne sommes pas partisans du système de l'entreprise générale , tel qu'il existe dans les maisons centrales de France, nous approuvons en revanche le système d'entreprises spéciales en vertu duquel on confie la gestion de certains ateliers à des sous-traitants qui se chargent de l'achat des matières premières , paient une journée fixe pour les détenus mis à leur disposition , et fournissent leurs fabricats à un taux convenu à l'administration , tout* en demeurant responsables des rejets auxquels ces objets pourraient donner lieu. Ce système est particulièrement applicable aux branches d'industrie compliquées , qui exigent une ap-
tttude spéciale , et dont les matériaux , mis en œu?re, laissent des déchets : il a été étendu, dans la maison de Vilvorde, à la fabrication et à la confection des schakos , de la buffleterie , de la passementerie , des gants , des brosses et des peignes , et donne un bénéfice qui excède le coût de la journée d'entretien des détenus employés par les sous-traitants. Ces derniers , n'occupant d'ailleurs qu'un certain nombre d'ouvriers, doivent subir les conditions de l'administration au lieu de lui imposer les leurs ; et si par suite de quelque circonstance imprévue les ateliers de l'un d'eux Tenaient à chômer, à l'instant les ouvriers qui n'y trouveraient plus d'emploi passeraient dans les ateliers de filature et de tissage ou seraient occupés par les autres sous-traitants. Jusqu'ici , pour faciliter l'introduction successive de plusieurs nouvelles branches d'industrie , l'administration s'est vue dans la nécessité de faire des arrangements particuliers avec les industriels qui lui paraissaient les plus aptes à seconder ses intentions et à exécuter ses plans : elle s'est mise ainsi à même d'étendre à l'avenir le principe de la concurrence et de l'adjudication aux industries exploitées par les sous-traitants, comme aux- achats de matières premières pour l'alimentation des ateliers qu'elle exploite directement et sans intermédiaire.
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Pendant long-temps, et particulièrement sous le régime hollandais, nos prisons ont été considérées comme de grandes manufactures où Ton s'attachait beaucoup plus à faire de gros bénéfices qu'à atteindre le double but de la peine , l'intimidation et l'amendement du condamné. Cet abus n'a pas échappé à l'attention de l'administration actuelle ; et tout en conservant aux travaux leur ancienne organisation , elle s'est fait un devoir de rendre , autant que possible, à la pénalité sa destination véritable. Naguère les détenus recevaient un salaire1, dont ils allaient jusqu'à réclamer le paiement comme un droit ; ils dépouillaient l'humilité du coupable pour revendiquer l'indépendance de l'ouvrier. Mais un arrêté récent , du 28 décembre 1835, est venu rectifier , sous ce rapport, les idées erronées qu'ils s'étaient faites de la récompense toute volontaire accordée par l'État au travail des condamnés. Voici le texte de cet arrêté ainsi que celui de la disposition ministérielle qui l'accompagne :
y Les salaires alloués aux détenus , dans les maisons centrale», se sont élevés
en 1833 à fr. 84,770 31
Fr. 430,089 74
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1 • — Arrêté royal qui supprime les salaires et les primes , et les remplace par des gratifications.
Léopold , roi des Belges ,
A tous présens et à Tenir, salut.
Vu les art. 15, 16 , 21 et 41 du Code pénal ;
Yu les art. 30, 37 , 45 et 47 de rarrété organique pour les prisons , du 4 novembre 1821 , n° 46 , et les dispositions de l'arrêté du 4 février 1828, n° 82 ;
Revu notre arrêté du 22 décembre 1832 ;
Attendu que les art. 15 et 16 du Code pénal , en prescrivant l'emploi des condamnés aux travaux forcés, au* travaux les plus pénibles , ne leur réserve aucune part du produit de ces travaux ; que l'art. 21 du même Code , en permettant d'attribuer une partie du produit de leur travail aux condamnés à la réclusion , laisse* au gouvernement la faculté de régler la distribution de cette part , et ne donne aucun droit à cet égard aux condamnés ; que l'art. 41 du Code pénal, tout en accordant- la jouissance immédiate, pendant leur emprisonnement , d'une partie du produit de leur travail, aux condamnés- pour délits correctionnels , subordonne néanmoins cette faveur à la condition qu'ils auront mérité quelques adoucissements ; finalement que le Code pénal militaire ne contient aucune disposition spéciale à ce sujet à l'égard des détenus militaires ;
Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions , qu'il n'est aucune catégorie de détenus astreints au travail , é qui la loi attribue le droit de toucher un salaire, le salaire étant le prix dû à l'ouvrier libre et d'ailleurs l'unique ressource à l'aide de laquelle il pourvoit à sa subsistance, tandis que les détenus reçoivent la nourriture et les vêtements aux frais de l'État ;
Considérant que le système actuel des récompenses accordées aux détenus, & titre- de salaire et de prime* d'en* couragement, n'est propre qu'à faire naitre en eux une fausse idée de leur position, et donne lieu à de graves abus ; n. 24.
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Considérant qu'il importe néanmoins d'encourager dans tes détenus l'habitude du travail , de leur fournir l'occasion d'apprécier les avantages qui y sont attachés , et de les mettre à même de se procurer des moyens d'existence à l'époque de leur mise en liberté ;
Sur la proposition de notre ministre de Injustice,
Nous avons arrêté et arrêtons :
Ait. 1er. A partir du 1er janvier 1836 , il ne sera plue payé de salaire ni de primes aux condamnés détenus dans les maisons de force , de réclusion , de détention et de correction.
Il ne pourra leur être accordé que des gratifications proportionnées è la quantité et à la nature du travail auquel ils seront employés.
Ait. 2. Ces gratifications seront réglées d'après les bases déterminées, pour chaque catégorie de détenus , par notre arrêté du 22 décembre 1892 , et d'après une échelle proportionnelle dont le taux , fixé par le tarif général établi en vertu de cet arrêté , sera le minimum.
Ait. 3. L'assiduité, le xèle, les progrès et la bonne conduite pourront valoir aux détenus une majoration (augmentation) de gratification, calculée sur le montant de la somme totale mensuelle obtenue au taux du minimum.
Notre ministre de la justice déterminera ultérieurement le maximum jusqu'auquel pourront être portées ces majorations , qui seront prélevées sur les mêmes fonds que les gratifications.
Ait. 4. Pour fixer la distribution des majorations , les directeurs détermineront , autant que possible , une tâche moyenne par mois pour les détenus travaillant a la pièce ; pour les détenus travaillant A la journée , il y aura des distributions de notes. Ceux qui auront dépassé la tache fixée, ou qui auront mérité une bonne note , pourvu qu'ils se soient en même temps comportés d'une manière convenable, seront seuls admis à participer à la répartition des majorations.
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Ait 5. La division en argent de poche et en masse de réserve , aura lieu pour la majoration comme pour la gratification simple , et également d'après les bases établies par notre arrêté du 22 décembre 1832 l.
Cette règle sera étendue aux majorations accordées par les sous-traitants , en vertu des arrangements particuliers conclus ou A conclure avec eux.
Cette division ne s'opérera toutefois qu'après déduction , sur le montant des gratifications , des sommes dues par les détenus , du chef de livraisons et réparations d'outils , de perte de matières premières , de fautes dans le travail, etc.
Ait. 6. A partir du l*r janvier de l'exercice 1836, les listes de gratifications seront dressées par mois , au lieu de l'être par semaine. A la fin de chaque mois la part obtenue par le détenu, pendant le mois précédent, pour lui servir d'argent de poche, sera divisée par quarts ou par cinquièmes , et lui sera remise dans cette proportion , de semaine en semaine , pendant le mois courant.
Ait. 7. L'import des majorations devra figurer, ainsi que celui des gratifications , dans les comptes généraux annuels des directions des travaux.
> D'après cet arrête il ait accordé :
i° Aux condamnés correctionnels, tant militaires que civils, après déduction des 5/io réservés inr le prix de leur travail au profit du
trésor, pour denier de poche, — -g— de l'excédant, et une part égale pour leur masse de sortie ;
s° Aux condamnés à la réclusion et aux. militaires détenus dans une maison de détention militaire, après déduction des 6/io, réservés sur le prix de leur travail an profit du trésor, 3/5 de l'excédant pour denier de poche, et a/5 pour leur masse de sortie;
9° Aux condamnés aux travaux forcés et anx militaires qui ne peuvent être réhabilités, après déduction des 7/10 au profit de l'État, 3/5 de l'excédant pour denier de poche , et s/5 pour leur masse de sortie»
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A»t. 8. Toutes les dispositions contraires à celles qui précèdent sont abrogées.
Notre ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné A Bruxelles le 28 décembre 1835.
2. — Disposition ministérielle relative aux majorations des gratifications accordées aux détenue, pour encouragement.
Le ministre de la justice,
Tu l'arrêté royal du 28 de ce mois , n° 494 ,
Arrête :
Ast. Ier. Les majorations que pourront Taloir aux détenus leur assiduité au travail , leur tèle , leurs progrès et leur bonne conduite , ne pourront dépasser un maximum de 20 p. °/0 sur le montant total de la gratification obtenue pendant le mois.
Ait. 2. Le taux de la majoration , pour chaque détenu, sera déterminé d'après les règles posées dans les art. 3 et 4 de Tan-été ci-dessus.
Les détenus seront é cet effet divisés en trois classes :
1° Ceux qui se seront distingués , tant sous le rapport du travail que sous le rapport de la conduite , recevront seuls le maximum de la majoration ;
2* Le taux de la majoration sera de 15 p. "/• pour les détenus qui se seront montrés également actifs et rangés, mais néanmoins é un moindre degré que les précédents ;
3*11 sera de 10 p. */0 seulement pour la troisième classe, celle des détenus qui auront obtenu des notes favorables dans le courant du mois.
A st. 3. Les listes de travail et de conduite , tenues par les commandants et les directeurs des travaux dans chaque prison , seront rédigées conformément aux dispositions qui précèdent et aux classifications indiquées dans le présent
arrêté. 11 ne sera accordé aucune majoration sans que Tune et l'autre de ces listes aient été scrupuleusement consultées*
Ait. 4. Les commandants, pour ce qui concerne les détenus employés au service domestique ; les directeurs , pour ce qui concerne les détenus occupés dans les ateliers , présenteront , à la fin de chaque mois, à la sanction de la commission administrative de rétablissement , leurs propositions relativement aux majorations qu'il y a lieu d'accorder.
La commission déléguera un de ses membres pour s'occuper de leur examen immédiat.
Ait. 6. L'on se conformera pour la liquidation des états de paiement et pour leur envoi A l'administration centrale > aux règles usitées jusqu'ici pour la comptabilité des salaires.
Bruxelles , le 29 décembre 1835.
MAISONS DE REFUGE ET PÉNITENCIERS POUR LES JEUNES DETENUS
EH AHGLBTBERB, AUX BTATS-tJHIS, EU ALLEMAGRE, BE FRANCE ET ER BELGIQUE.
Tout a été dit sur la nécessité de propager l'instruction et de relever les classes pauvres de l'état d'abjection et de dépendance où les maintiennent l'ignorance et le vice. Mais la réalisation des plans formés à cet effet a été et est encore bien lente et bien incomplète. Les théoriciens ont posé d'admirables principes et ont marché à pas de géant ; mais les nommes de pratique ne sont arrivés qu'à la suite, timides, méticuleux, rares surtout, et promptement découragés. Cette sorte de désaccord entre le précepte et l'action provient en grande partie de la fausse idée que l'on se lait de la mission de la société à l'égard des individus : on
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néglige encore généralement de comprendre dans celle mission l'assistance que le riche doit an pauvre, le puissant au faible, l'homme éclairé à l'ignorant ; et nous entendons ici par assistance , la sympathie qui s'étend à Tordre moral et qui ne voit pas seulement dans l'homme l'être matériel , mais encore l'être intelligent.
La loi pénale menace celui qui porte atteinte aux personnes ou aux propriétés ; mais on y chercherait vainement une garantie préventive, une pensée civilisatrice. Le juge condamne, le bourreau frappe lorsque le crime est consommé , mais où est la main bienveillante , la voix amie qui s'efforce d'arrêter l'infortuné au moment où il s'élance dans la carrière du crime? Nous avons des prisons où le coupable est mis hors d'état de nuire pendant sa captivité; mais qu'y fait-on pour le rendre meilleur, pour le mettre à même de reprendre, à sa sortie, une place honorable dans la société ? Des établissements nombreux, créés dans on but charitable , offrent un soulagement a l'infortune ; mais a côté de ce pallatif où est le remède à l'indigence? Comment enseigne-t-on à l'ouvrier la prévoyance et l'économie qui seules peuvent le mettre à l'abri du besoin? Nous possédons des écoles gratuites : mais combien de pauvres enfants s'abstiennent encore de les fréquenter? et combien de mauvais parents , par leur incurie et leur insouciance , ne négligent-ils pas le plus sacré des devoirs , celui de préparer à ceux qui leur doivent le jour un avenir indépendant ai honorable?
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C'est qu'on n'a pas , ou qu'on a mal compris ce grand root , la liberté. Pour un grand nombre de personnes , en effet, il est inséparable de l'idée <X abstention. Il faut que la société s'abstienne autant que possible de limiter le droit de l'individu. L'individu est libre ; dès lors il a le droit de faillir , de récidiver , de demeurer ignorant , de condamner ses enfants à l'ignorance et au vice. Il est libre jusqu'à ce que par son fait il ait blessé le droit d'autrui ; alors seulement le bras de la justice s'appesantit sur lui ; il a échappé à la tyrannie de la prévention , mais c'est pour tomber sous le coup de la répression. La liberté n'a pas été violée ; elle l'aurait été sans doute si la société s'était arrogé le droit de guider l'individu dans la bonne voie , de le précautionner contre ses préjugés et •es mauvais penchants , de lui enseigner et de lui faciliter l'accomplissement de ses devoirs à l'égard de lui-même et de ses enfants.
Voilà l'erreur, erreur fatale en ce qu'elle oppose un invincible obstacle à l'emploi des moyens les plus propres à améliorer la condition du peuple , et à l'appeler en réalité au partage de la liberté dont il ne ressent guère aujourd'hui que les inconvénients et leJardeau !
Il y aurait un curieux chapitre à faire sur la participation des classes pauvres aux bienfaits et aux prérogatives de cette liberté, à la conquête de laquelle elles ont contribué et pour laquelle elles ont versé le plus pur de leur sang. Dans nos pays
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libres, sons l'empire de nos constitutions qui attribuent si libéralement au peuple la souveraineté, quelle part la majorité de ce même peuple prend-elle à la manifestation et aux principaux actes de cette souveraineté? Concourt-elle à l'élection de ses représentants? Est-elle appelée a siéger sur le banc des jurés? Est- elle admise dans les rangs de la garde citoyenne? Non : et pourquoi cette exclusion? Parce qu'elle est pauvre et qu'elle est ignorante , ce qui ne l'empêche pas d'être libre comme nous l'avons prouvé plus haut.
Singulière contradiction ! Alors que l'on invoque en faveur des classes pauvres les garanties et les institutions qui seules peuvent l'arracher à la misère et à l'abjection, on se récrie sur leurs droits violés ou méconnus : malheur à vous si vous tentez de faire de la prévoyance et de l'économie , une obligation, et si, au moyen d'une retenue proportionnelle sur le salaire de l'ouvrier, vous lui formez un fonds de réserve destiné à pourvoir aux besoins imprévus et à l'avenir de sa jeune famille; vous portez atteinte à son droit d'user et d'abuser de sa propriété ! malheur à vous si vous parlez d'obliger le père de famille à envoyer ses enfants a l'école, et si , par intérêt pour le pauvre orphelin , vous imposez à son tuteur le devoir de le faire participer aux bienfaits de l'instruction ; vous leur enlevez la liberté de disposer comme ils l'entendent de ces jeunes intelligences, de les h. 25
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façonner à la dégradation , au vice , à la mendicité , au vol ! Vous aurez beau prouver que cette liberté est toute illusoire; qu'elle n'est qu'un leurre destiné à éloigner autant que possible pour la grande majorité du peuple le règne de la véritable liberté ; que ce règne ne peut arriver qu'à la condition d'une restriction apparente et momentanée, qui ne concerne que le droit de faire le mal et qui ne porte aucune atteinte au droit de faire le bien : vous renforcerez peut-être l'opinion des hommes qui pensent déjà comme vous , mais vous ne reformerez guère celle des profonds politiques qui exploitant paisiblement la souveraineté populaire à leur seul profit.
Il est vrai de dire cependant que l'esprit d'association, lorsqu'il est convenablement éclairé et dirigé, peut suppléer jusqu'à un certain point à cet égard à l'absence d'action de la part de l'État. Si les principaux fabricants d'une localité s'entendaient pour régler la répartition du salaire de l'ouvrier de la manière la plus conforme à l'intérêt de ce dernier , et s'ils lui imposaient comme condition à son emploi, l'obligation de déposer chaque semaine une certaine partie de ce salaire dans une caisse d'épargnes , il est probable qu'ils obtiendraient un résultat que l'on attendrait peut* être long- temps et vainement de l'ouvrier abandonné à son libre arbitre. Si les distributeurs des secours aux pauvres se faisaient une loi de limiter ces secours aux parents qui ne se refuseraient pas
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à faire participer leurs enfants à l'enseignement des écoles gratuites , il est probable que In misère e la dépravation cesseraient d'être en quelque sorte héréditaires dans un grand nombre de familles.
MAISONS DE REFUGE EN ANGLETERRE
11 n'est pas de pays en Europe où l'esprit d'association soit plus actif qu'en Angleterre , où il produise de plus grandes et de meilleures choses. Il s'étend également aux entreprises commerciales et manufacturières, et aux institutions destinées à soulager l'infortune et à étendre le domaine de l'intelligence. Les classes pauvres lui doivent les améliorations successivement apportées à leur condition , et l'extension des moyens d'instruction dont chaque jour elles apprécient mieux l'importance.
Au nombre des institutions créées dans ce but généreux, on doit citer en première ligne les maisons de refuge destinées aux jeunes libérés des deux sexes , et aux enfants indigents à l'éducation desquels leurs parents sont hors d'état de pourvoir d'une manière convenable.
Ces établissements sont nombreux dans la Grande- Bretagne ; et parmi ceux que possède la métropole, on doit citer en première ligne les écoles fondées par la société des amis des enfants ( children9* friend society), le refuge pour les jeunes libérés à'Hachney road et à'Hoxlon ( refuge for the
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deetitute) , et l'asile ouvert par la société philanthropique pour l'admission des enfants des condamnés {philantropie eociety} St. George9 efields. )
A. — Société des amie de* enfante.
La société des amie dee enfante a été fondée en 1830 par le capitaine de la marine royale E. Pelham Brenton , dans le but de prévenir le crime et le vagabondage en ouvrant un refuge pour les enfants pauvres et en facilitant leur émigration.
Dans sa longue et honorable carrière , le capitaine Brenton avait eu l'occasion d'observer deux faits également importants : l'inefficacité et l'abus de Ja déportation telle qu'elle est infligée en Angleterre, et l'entraînement pour ainsi dire irrésistible qui engage les jeunes gens dans la carrière du crime et qui leur rend presqu'impossible le retour à la vertu.
La déportation aux terres australes est plutôt un encouragement au crime qu'un châtiment : à quoi se réduit en effet ce changement de résidence pour l'homme que repousse sa famille, que répudie la société , qui dans sa patrie ne voit que les privations , les souffrances, la captivité, l'échafaud ? C'est un voyage , rien de plus, c'est une occasion devoir du pays, de satisfaire cette passion inquiète qui l'agite et qui le pousse aveuglément aux plus dangereuses entreprises. Aussi a-ton vu fréquem-
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ment des individus et des familles entières , commettre des actions punissables dans le but unique d'obtenir la faveur d'être transportés gratuitement dans un monde nouveau, où ils espèrent trouver un remède à leurs maux et un soulagement à la misère contre laquelle ils essaieraient vainement de lutter dans leur pays.
On peut aisément se figurer quel doit être l'état d'une société formée de pareils éléments. Et c'est cependant de cette société que dépend l'avenir de tout un monde ! L'humanité gémit à l'idée de cette dégradation et de cette perversité héréditaires qui forment le caractère distinctif d'une population qui s'accroît chaque jour en étendant sa fatale influence.
Pour mettre un terme à cet abus , pour rendre à la pénalité son caractère d'intimidation et de correction , pour réhabiliter les colonies australes et purifier les éléments dont se compose leur population , on a proposé de modifier le but de la déportation. Au lieu de l'infliger à titre de peine , on a proposé d'en faire un moyen de prévention. En la réservant aux infortunés qui n'ont pas encore abjuré tout sentiment d'honneur et d'honnêteté, aux condamnés libérés des pénitenciers nationaux , aux enfants dont l'abandon doit faire craindre la chute, on obtiendrait des résultats bien différents. Changeant ainsi de nature , la déportation changerait aussi de nom ; ce ne ne serait plus qu'une émigration qui , dans certains cas , h. 2«-
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pourrait être obligatoire, mais qui du moius ne serait plus jamais infligée oomaae uu châtiment*
C'est en grande partie dans le but de travailler à cette substitution , que s'est formée la société des amis de$ êttfanti. Les pauvres enfants qu'elle recueille et qu'elle arrache aux séductions du vice, à l'entraînement du mauvais exemple, sont élevés pour une autre patrie. « L'émigration doit avoir son cours , dit le capitaine Brenton dans sa notice sur la société des amis des enfants. 11 importe que les colonies soient fécondées par des éléments jeunes et vigoureux , qui prennent fortement racine sur le sol vierge où ils sont réunis. Envoyons* leur donc des jeunes gens dont le corps ne soit pas encore énervé , dont l'âme ne soit pas souil* ïée parle vice, et non des coupables endurcis, familiarisés avec le crime. Nous n'aurions pas l'embarras de devoir déporter les derniers, si nous prenions la peine d'élever les enfants avant qu'ils n'eussent contracté de funestes habitudes* Grâce â cet expédient, l'État ferait une notable économie sur le coût de sa police et de ses prisons , les colonies seraient pourvues de travailleurs vertueux et habiles, et l'émigrant, a* lieu do quitter sa patrie en nourrissant des pensées de haine et de vengeance, mettrait â la voile avec un cœur joyeux et satisfait. »
La modicité des ressources dont la société des amis des enfants put disposer dans les premiers temps de son institution, limita nécessairement les
four lis jiuHis eiTines. 295
bienfaits qu'elle était appelée à répandre autour d'elle; elle se borna d'abord à pourvoir à l'éducation d'un petit nombre de garçons pauvres et sans famille. Mais bientôt l'obtention d'un haut patronage et la bienveillance croissante du public, provoquée en grande partie par l'assistance active et zélée de dames charitables , mirent la société à même d'étendre les bienfaits de son institution aux jeunes filles abandonnées.
Son premier établissement fut fondé à Hachney- JVick près de Londres et reçut le nom à' Asile pour les jeunes yens de Brenlon (the Brenlon juvénile asylum. ) Cet établissement est à la fois industriel et agricole ; il possède un terrain assez étendu. Les garçons y reçoivent l'instruction religieuse et morale, combinée avec l'enseignement des travaux des champs et des métiers les plus utiles et les mieux appropriés à leurs besoins futurs.
Le second établissement pour les filles est situé à Chiswieh et porte le nom d1 Asile royal de Victoire {royal Victoria aiylum) du nom de l'héritière présomptive du trône d'Angleterre. Cet asile est placé sous la surveillance immédiate et spéciale d'un comité de dames. Les jeunes filles y reçoivent une éducation appropriée à leur sexe et à leur condition , et y demeurent jusqu'à ce qu'elles aient acquis les habitudes d'ordre, de travail, de vertu, qui seules peuvent leur garantir une condition avantageuse à leur sortie de l'établissement.
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L'Age d'admission est fixé de 10 à 14 ans, et ce n'est qu'à titre d'exception qoe le comité d'administration a obtenu le droit d'étendre cette période de 9 à 16 ans.
Après un séjour plus ou moins prolongé dans les écoles de la société , les garçons et les filles sont envoyés aux colonies ou placés d'une manière convenable dans le Royaume-Uni. Cet envoi ou ce placement ne se fait d'ailleurs que de leur libre consentement et avec l'autorisation de leurs parents ou de leurs tuteurs.
La société a établi des comités correspondants au Cap de Bonne-Espérance, à Ring George's Sound, Perth , Albany , Graham's Town , Torento dans le Haut-Canada, Huntingdon dans le Bas- Canada , qui reçoivent les jeunes éroigrants à leur arrivée dans les colonies , qui pourvoient à leur placement et qui continuent à exercer sur eux un bienveillant patronage. Les filles sont soumises à la surveillance particulière de comités de dames qui continuent ainsi à leur égard l'œuvre bienfaisante commencée par la société-mère de Londres.
Cette oeuvre, comme je l'ai déjà dit, est strictement limitée aux orphelins ; aux enfants que -les vices de leurs parents et la contagion des conseils pernicieux et des mauvais exemples exposent a commettre des crimes ; à ceux dont les parents , malgré leur indigence, s'abstiennent, par un sentiment de noble fierté , de recourir à la charité de la paroisse ; et finalement aux enfants enfermés
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dans les maisons de travail. Le comité central prend un soin particulier de constater les titres des enfants dont on propose l'admission ; il évite ainsi l'inconvénient de favoriser l'abandon d'enfants par des parents qui peuvent et doivent pourvoir à leur existence et à leur éducation. Cependant , pour étendre autant que possible le bienfait de l'institution , le comité est autorisé à admettre ces derniers , à la condition du paiement d'une pension plus ou moins élevée.
Depuis l'origine de la société, en 1830, jusqu'à la fin de 1834, le nombre total des enfants admis dans ses établissements a été de 807 : 681 garçons et 126 filles. Sur ce nombre 428 enfants ont été placés d'une manière convenable dans les colonies; 112 garçons et 9 filles ont été retirés par leurs parents ou leurs amis et placés en Angleterre ; 44 ont quitté l'établissement de leur plein gré; 6 ont été expulsés, et 208, à savoir : 148 garçons et 60 filles, formaient la population des deux écoles au commencement de 1835. — La disproportion entre le nombre des garçons et celui des filles, provient de ce que l'asile pour ces dernières n'a été ouvert qu'en 1834. Depuis cette époque , la confiance toujours croissante des parents et des tuteurs , la connaissance des succès obtenus et les nouvelles satisfaisantes reçues des colonies, permettent d'espérer que l'asile pour les jeunes filles ne tardera pas à acquérir la même importance que celui destiné aux garçons.
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Le rapport du comité d'administration de la société fait au mois de mai 18&5, constate les résultats favorables de l'institution : on peut inférer de ces résultats que la société produit un grand bien non-seulement en pourvoyant d'une manière permanente à l'existence et au bien-être des infortunés confiés à ses soins, mais encore en prouvant par son exemple la possibilité de réformer les habitudes et d'améliorer la condition des enfants oisifs et vagabonds des grandes villes, sans avoir besoin de recourir aux châtiments corporels et à la discipline des prisons. Si l'on compare le coût de l'emploi du système préventif à celui du système répressif, on trouve que l'on peut arracher un enfant au vice et au crime pour le dixième de la dépense occasionnée par sa condamnation. Étendu sur une vaste échelle, le système adopté par la société des amis des enfants épargnerait à l'Angleterre une grande partie des frais résultant de l'entretien annuel dans les prisons de plus de 8000 jeunes délinquants.
Le rapport précité contient les renseignements les plus satisfaisants sur la conduite des jeun» émigrés dans les colonies. Sur un nombre de 174 enfants envoyés au Cap de Bonne-Espérance t on seul fut traduit devant les magistrats pour infraction à la loi, il fut acquitté. Le nombre des comités coloniaux de patronage s'accroît incessantment : aussi la société s'est-elle vue a même l'année dernière d'étendre ses placements à quatre nou-
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▼elles localités : la nouvelle Ecosse , le nouveau Brunswick , les lies Maurice et l'Australie occidentale. Elle a cru aussi , dans certains cas rares et spéciaux , pouvoir subvenir aux frais de l'émigration des parents avec leurs enfants. Cette faveur , étendue jusqu'ici à trois pauvres veuves, leur a procuré, ainsi qu'à leurs jeunes familles, une existence paisible et assurée.
B. — Refuge pour le* jeune $ libérée»
Le refuge pour les jeunes libérée a été fondé en 1804 ; il a pour objet d'arrêter les progrès du crime parmi les enfants , en offrant un asile aux jeunes gens des deux sexes qui , à leur sortie de prison ou après avoir mené une vie désordonnée, témoignaient le désir de rentrer dans la bonne voie.
Le refuge se divise en deux départements ; celui des garçons situé à Horion, et celui des filles situé a Hackney road. Ponr être admis dans l'un ou l'antre de ces établissements, il suffit d'une recommandation de l'un des magistrats de la cité de Londres ou du comté de Mîddlesex, ou d'une demande faite directement au comité d'administration par le jeune libéré ou ses parents. Chaque établissement comprend deux divisions ; celle des enfants qui sortent de prison et qui doivent séjourner au refuge pendant un certain nombre d'années, et celle des enfants qui ayant eu une
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mauvaise condaite , mais n'ayant jamais subi de condamnation, sont admis dans le refuge moyennant la somme de 7 schellings par semaine que paient leurs parents ou leurs bienfaiteurs.
Les enfants sont ordinairement admis à l'âge de 1 1 à 12 ans et peuvent demeurer jusqu'à l'âge de 18 ans. La moyenne du séjour decbacun d'eux est de 2 à 3 ans. Pendant cet intervalle de temps on leur enseigne la religion, la lecture, récriture, le calcul , etc. Les garçons sont employés à faire des souliers, des habits , et à scier du bois à l'aide d'une scie en forme de disque que fait mouvoir rapidement une roue que tournent deux enfants : il y aurait , je pense , avantage à remplacer ce dernier travail , trop exclusivement mécanique , par l'apprentissage d'un métier , tel que celui de menuisier, de serrurier, qui pût fournir un moyen d'existence au jeune reclus à sa sortie du refuge. — Les filles sont principalement employées à laver, à repasser, à raccommoder le linge qu'on envoie du dehors à l'établissement. L'introduction de cette brancbe de travail a été non-seulement fort utile comme moyen d'apprentissage, mais encore rapporte un bénéfice notable à l'administration.
Le nombre des garçons , lors de notre visite , s'élevait à ISO; ils sont tous vêtus proprement, reçoivent une nourriture saine et abondante , et coucbent séparément dans des hamacs. Il est à regretter seulement que chaque enfant n'ait pas une cellule particulière pour la nuit. Mais il est
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vrai de dire que dans chaque dortoir loge un surveillant qui y maintient Tordre et le silence.
A leur sortie du refuge , on met en apprentis* sage ceux des enfants devenus adultes, qui se destinent a l'exercice des métiers qu'ils ont appris dans rétablissement. Chaque maître qui prend un de ces apprentis reçoit une prime de 5 livres sterling. Le comité les fait visiter de temps en temps par un de ses agents qui recueille sur leur compte tous les renseignements qu'il croit utile de se procurer. D'autres enfants sont envoyés aux colonies : l'administration du refuge favorise autant que possible ces émigrations qui ont l'avantage de rompre les mauvaises liaisons , d'arracher les en* fonts à la contagion du mauvais exemple et aux conséquences du préjugé qui s'oppose encore à l'admission des condamnés libérés dans la plupart des familles et des ateliers. Un comité vient de se former au Canada pour recevoir ces jeunes gens à leur débarquement et pour aviser aux moyens de leur procurer du travail.
L'aspect de l'établissement des filles est encore plus satisfaisant , s'il est possible , que celui des garçons : il est vrai que les bâtiments sont mieux appropriés et d'une construction plus récente. Sa population est de 75 jeunes filles , la plupart de l'âge de 14 â 18 ans. Plusieurs ont une physionomie agréable et intelligente, et quelques-unes sont fort jolies. La plupart sortent du refuge pour -entrer en service. Quelques mois après leur sortie
ii. 26
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elles portent un certificat à la directrice de rétablissement, et si ce certificat est tout à fait satisfaisant , elles reçoivent un cadeau d'une demiguinée : la directrice va aussi parfois elle-même les visiter à domicile* Il est de nombreux exemples de jeunes filles , qui , après avoir été entraînées dans la carrière du crime, ont, grâce à leur séjour dans le refuge, été rendues à la société repentantes et corrigées.
La buanderie et la lingerie , dans rétablissement des filles, sont établies avec un soin tout particulier : le lavoir est fait en forme de bac à compartiments. Le linge est bouilli et soumis i une pression au moyen d'une presse qui a quelque ressemblance avec celle que nous employons depuis quelque temps dans nos prisons pour le fil débouilli : les séchoirs sont en forme de tiroirs perpendiculaires que l'on pousse à l'aide de rainures en fer au-dessus d'un four ; les rames sur lesquelles on tend les objets à sécher dans ces sortes de boites en tiroirs montent et descendent au moyen de poulies : les cylindres pour le linge sont mis en œuvre sans effort au moyen de roues d'engrenage mues par des manivelles. Une maitresse de maison et surtout la lingère d'un grand établissement auraient beaucoup à apprendre dans le refuge àyHackn*yroaà.
Dans les deux établissements, le travail manuel occupe 7 ou 8 heures , et un peu plus de 4 heures sont consacrées à l'enseignement intellectuel, mo-
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rai et religieux. La journée commence et finit par la prière et la lecture des saintes écritures. Chaque semaine le chapelain examine les enfants sur la religion. On met entre les mains de ces derniers , lorsqu'ils savent lire, des ouvrages pieux et instructifs , propres a perfectionner leur intelligence et à disposer leurs cœurs au repentir et aux bons sentiments. Les punitions sont infligées avec discrétion et n'ont jamais pour tendance de décourager ceux qui les ont méritées; la plus êéwère de ces punitions est la cellule solitaire , rarement l'expulsion. Les coups et les mauvais traitements sont strictement défendus. Les enfanls qui sont ocoupés reçoivent un salaire proportionné à leurs travaux ; une partie de ce salaire leur est remise en argent de poche et sert à leur procurer quelques douceurs , mais la part la plus forte est mise en réserve pour l'époque de leur sortie. De temps en temps aussi on leur fait des distributions de prix à titre d'encouragement.
Le nombre des enfants des deux sexes admis au refuge, depuis son origine, dépasse 4,600 ; et ce nombre aurait été infiniment plus considérable si les ressources de la société avaient toujours été en rapport avec ses besoins et son haut degré d'utilité* Le gouvernement lui alloue depuis quelques années un subside annuel de S, 000 1. st., et celte somme, ajoutée au produit des souscriptions et des donations particulières, suffit pour cou? rir les dépenses auxquelles préside la plus stricte économie.
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Lo rapport 4a comité d'administration publié en 1838, témoigne en faveur des résultats obtenus par l'institution. Parmi les jeunes gens qui, dans l'espace des deux ou trois dernières années , ont été placés en apprentissage dans la Tille de Londres , plus de 45 ont reçu la gratiâcation d'usage sur présentation des certificats satisfaisants qui leur avaient été remis par les maîtres cbez lesquels ils étaient employés. Les rapports relatifs aux trente jeunes gens envoyés, en 1 833 et 1834, au Canada , dans le nouveau Brunswick et au Gap de Bonne-Espérance , sont également favorables. A l'exception de deux qui sont morts et de deux autres qui ont quitté leurs maîtres (sans doute pour entrer dans une autre condition), il y a tout lieu d'espérer qu'ils se comporteront convenablement et qu'ils pourvoiront d'une manière honorable à leur existence.
Parmi ces jeunes gens, il en est un surtout qui mérite une mention particulière. Renvoyé il y a S ans de la prison de Cambridge , à l'âge de 14 ans, il entra au refuge avec les dispositions les plus p crverss, l'esprit le plus stupide et le moins cultivé. Son père avait été déporté et tout annonçait qu'il aurait marché rapidement sur ses traces $ mais un séjour de deux ans dans l'institution apporta un notable changement dans ses dispositions et réforma son caractère. 11 fut embarqué en septembre 1833 pour la colonie de la baie d'Algoa, où il. entra immédiatement an service
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d'un cultivateur respectable. Bientôt, par son acttTité et sa bonne conduite, il sut se concilier Yestîme de son maître, qui, après lui avoir donné des preuves de sa générosité, lui permit d'écrire à sa mère indigente, dans le Gambridgeshire , pour l'engager à venir le rejoindre au Cap avec son jeune frère, en leur promettant de pourvoir à leur subsistance à l'aide de son travail. — De pareils exemples, et ils ne sont pas aussi rares qu'on pourrait se l'imaginer , contrebalancent les exemples de non-réussite, et donnent au comité la preuve que ses efforts pour l'amélioration des jeunes libérés ne demeurent pas infructueux.
C. — Inêtituiion philanthropique
L'institution philanthropique a été fondée en 1 788 • Elle comprend deux divisions : la première est destinée aux enfants des criminels dans l'indigence , et la seconde aux jeunes délinquants que les magistrats recommandent à l'institution , au lieu de les condamner à la prison ordinaire. Ces derniers , lorsque leur conduite est bonne , passent successivement dans la première division-, après avoir séjourné un ou deux ans dans le quartier qui leur est spécialement destiné.
L'établissement contient 120 garçons, dont 16 seulement appartiennent à la deuxième division. Us entrent à l'âge de 9 à 12 ans , et sortent ordinairement à 21 ans. On les occupe , pendant leur
il. 26.
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séjour dans la maison, dans des ateliers de reliure , d'imprimerie , de confection d'habits et de souliers, et de corderie : ces ateliers travaillent pour le dehors; l'instruction qu'y reçoivent les jeunes garçons les met â même de subvenir à leur existence à leur sortie de l'établissement. Ils ont une tâche à remplir chaque semaine : le travail qui excède cette tâche, ou plutôt le salaire de l'excédant , constitue leur profit. Quelques-uns , en sortant de la maison , ont acquis ainsi une épargne de 25 liv. st.
A côté de l'établissement pour les garçons se trouve un établissement semblable pour les jeunes filles de condamnés, qui dépend de la même institution et qui est dirigé d'après les mêmes principes. Ces jeunes filles sont au nombre de 40 ; on leur enseigne la couture et tout ce qui se rapporte aux soins d'un ménage. Elles ont , de môme que les garçons , une école où elles reçoivent les premiers éléments de l'instruction : cette école est dirigée d'après la méthode de Bell. A leur sortie de la maison , les jeunes filles sont ordinairement, comme au refuge à'Hackney road, placées en service. — L'ordre, la propreté régnent dans cet établissement comme dans ceux du môme genre que nous avons visités â Londres.
On doit applaudir sans restriction au but que se sont proposé les fondateurs des établissement* dont nous venons de décrire l'organisation ; mais il faut reconnaître aussi que ces mêmes établis-
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semants ne suppléent que bien imparfaitement à l'absence de bonnes maisons pénitentiaires pour les jeunes condamnés. — On compte dans la seule ville de Londres plus de 8,000 jeunes garçons auxquels le vol et les offenses contre la loi sont devenus habituels. Sur 22,451 accusés en Angleterre et dans le pays de Galles , en 1884, qui ont corn* paru devant les cours d'assises, il s'en trou vait2, 604 au-dessous de l'âge de 16 ans ; le nombre des enfants emprisonnés comme vagabonds et par suite de condamnations prononcées par les juges de paix est beaucoup plus grand encore. Nous avons rencontré à Londres, dans la prison de CoUr bath Field*, des jeunes délinquants qui en étaient à leur sixième , huitième et même douzième condamnation. Un pareil état de choses appelle un remède prompt et efficace , qui détruise le mal dans sa source et en empêche le retour.
L'origine du mal c'est d'abord l'abandon coupable dans lequel demeurent encore un grand nombre d'enfants, et l'absence d'une éducation religieuse , morale , intellectuelle et industrielle qui s'étende également à toutes les classes de la société. C'est ensuite le système vicieux des prisons, où les jeunes délinquants se corrompent bien plus qu'ils ne se corrigent, par le contact des détenus adultes avec lesquels ils sont presque toujours confondus.
La réforme, si l'on veut qu'elle soit réellement efficace, doit commencer par s'étendre aux enfants
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accises et condamnes. Ce n'est qu'en les arrachant à la contagion des mauvais exemples , à l'enseignement des criminels endurcis, en les séparant, en les isolant, en travaillant sans relâche à leur correction et à leur amendement , que Ton rendra à la condamnation qui les atteint le but et Futilité qui lui manquent aujourd'hui. Cette vérité commence à être comprise en Angleterre ; et tout récemment , sur la proposition des inspecteurs-généraux des prisons, W. Russellet W. Crawford, le gouvernement anglais a décidé la création d'un pénitencier modèle pour les jeunes délinquants. Ce pénitencier sera établi près de Newport, dans File de Wight ; on appropriera, à cet effet, l'hôpital d'une ancienne caserne, vaste local connu sous le nom à'Albany Barracks. L'appropriation aura lieu d'après le système américain : on disposera provisoirement 300 cellules, pour le logement d'un égal nombre de détenus, qui seront réunis pendant le jour dans des locaux communs. Les frais de cette appropriation s'élèveront à la somme de 26,000 liv. st. , y compris 6,000 liv. pour l'achat du terrain qui appartient au département de la guerre. Cette somme a été votée par le parlement à la fin de la dernière session. Les travaux doivent commencer le 1er septembre prochain, sous la direction de l'architecte sir Robert Smirke, pour être terminés neuf mois après. — Plus tard , si le succès couronne l'expérience , on pourra augmenter le nombre des cellules : les bâtiments sont Immenses et
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le terrain qui en dépend a une étendue de 80 acres dont 5 seront clos de mars. Cette adjonction est d'une grande importance ; elle permettra déformer les jeunes détenus aux travaux agricoles et de les préparer à la vie d'émigrant. Car tel est le but des fondateurs de cet important établissement ; à l'expiration de la peine on a l'intention de faciliter l'émigration des libérés au Canada ou au Cap de fionne- Espérance. C'est un système tout nouveau, comme on voit, que l'on substitue à la déportation : on finira l'œuvre par où on la commence aujourd'hui ; on commencera par travailler à la réformation des jeunes condamnés avant d'en faire des colons. Ce système est destiné peut-être à régénérer dans l'avenir, et à purifier les colonies pénales , en substituant à la population avilie et vicieuse, qu'on y voit aujourd'hui, une population épurée par le régime du pénitencier.
Le» jeunes détenus, auxquels est destinée la nouvelle maison de réforme, seront choisis indistinctement parmi les condamnés soit à l'emprisonnement, soit à la déportation. On étendra ainsi l'essai à toutes les classes, à toutes les catégories, et l'on pourra juger par les résultats de la possibilité et de l'avantage de la continuation définitive du système.
MAISOSS DE REFCGE AUX ETATS-CMIS
La première maison de refuge aux États - Unis a été créée dans la ville de New- York en 1828:
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Boston en 1836, et Philadelphie en 1838, ont tu s 'élever dans leort mon des établissement» setn* blabies ; et Baltimore et Washington ne doivent pas tarder à imiter leur exemple.
Les maisons de refuge américaines sont des sortes de pénitenciers qui se composent de deux éléments distincte : on y reçoit les jeunes gens des deux sexes, âgés de moins de vingt ans, frappés d'une condamnation pour crime ou délit, et ceux qui, sans avoir encouru aucune condamnation ni juge* ment , y sont envoyés par mesure de précaution. On range dans cette dernière catégorie les jeunes garçons et les jeunes filles qui, sans avoir commis aucun crime, se trouvent dans une position alarmante pour la société et pour eux-mêmes; les orphelins que leur misère a conduits au vagabondage ou à la mendicité; les enfants que leurs parents ont abandonnés, et qui mènent une vie désordonnée; tous ceux, en un mot, qui, soit par leur faute ou celle de leurs parents, soit par la faute de la fortune seule, sont tombés dans un état si voisin du crime, qu'ils deviendraient infailliblement coupables s'ils conservaient leur liberté K.
Les magistrats qui envoient les enfants au refuge, ne déterminent jamais la durée du temps que le jeune délinquant devra y passer ; ils se bornent à le placer dans la maison , qui dès ce moment
1 V. l'ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqucville, t. II, 3e partie : Des maisons de refuge ,• et dan» l'appendice, l'article du traducteur allemand, M. Julius, sur le même sujet.
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acquiert sur lui tons les droits d'an tuteur. Ce droit de tutelle expire lorsque l'enfant atteint sa 20e année; mais avant même qu'il soit parvenu à cet âge, les directeurs de rétablissement peuvent l'en faire sortir, si son intérêt l'exige. Cependant, alors même qu'un enfant sort de la maison de refuge en conséquence de sa bonne conduite , il ne cesse pas d'être sous le patronage des directeurs jusqu'à ce qu'il ait atteint sa 20* année ; et s'il ne réalise point les espérances qu'il avait fait concevoir, ceux-ci sont en droit de le rappeler à la maison de refuge, et peuvent, pour le contraindre à y revenir, employer les moyens les plus rigoureux.
La loi a prévu les abus qui pourraient résulter du pouvoir discrétionnaire accordé aux directeurs de la maison de refuge, et a taché d'y porter remède : l'enfant a , d'après la loi , le droit de se pourvoir devant le juge ordinaire contre la décision du fonctionnaire qui l'envoie au refuge. Les parents ont le même pouvoir : et il n'est pas sans exemple que ce droit ait été exercé.
La création des maisons de refuge aux États-Unis est due au concours de sociétés de charité individuelle, et sont ainsi, dans leur origine , une institution privée. Cependant elles ont reçu la sanction de l'autorité publique : tous les détenus qu'elles renferment y sont retenus légalement : mais en approuvant les maisons de refuge et en aidant à la dépense de leur entretien, l'État ne s'immisce au-
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cunement dans leur direction et dans lenr surveillance, dont il laisse le soin aux particuliers qui en sont les fondateurs.
Les principes fondamentaux sur lesquels les maisons de refuge reposent , sont simples : à New- York et à Philadelphie , les enfants sont sépares, pendant la nuit, dans des cellules solitaires ; pendant le jour ils peuvent communiquer ensemble. A Boston ils ne sont séparés ni le jour ni la nuit ; une discipline vigilante remédie aux abus qui pourraient résulter de cette réunion.
Le temps des enfants est partagé entre l'instruction qu'ils reçoivent et les travaux matériels auxquels ils se livrent. On leur enseigne les connaissances élémentaires qui pourront leur être utiles dans le cours de la vie , et on leur apprend un métier dont l'exercice leur fournira des moyens d'existence. On s'efforce surtout de former leurs cœurs, et de leur inculquer des principes de morale religieuse.
Lorsque le jeune délinquant arrive au refuge, le surintendant lui fait connaître la règle de rétablissement, et lui donne d'abord pour guides de sa conduite ces deux conseils remarquables par leur simplicité : 1° ne mentez jamais; 2° faites le mieux que vous pourrez. Le surintendant inscrit ensuite le nom du nouveau venu sur le grand registre de comptabilité morale. Ce registre est destiné à recevoir tous les renseignements relatifs aux enfants. 11 constate, autant que possible, leur vie anté-
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Heure, leur conduite pendant leur séjour dans la maison et après leur sortie de rétablissement. L'enfant est ensuite placé dans la classe que son âge ou sa moralité connue rendent convenable. Dans chacune des maisons de refuge , les sujets sont partagés en bonnes ou mauvaises classes. La conduite, selon qu'elle est bonne ou mauvaise, fait passer les jeunes détenus de l'une dans l'autre. Les bonnes classes jouissent de privilèges qui sont refusés aux mauvaises ; et celles-ci sont soumises à des privations que les premières ne subissent point.
Chaque jour, 8 heures au moins sont consacrées au travail dans les ateliers, où les enfants sont occupés à des métiers utiles, tels que la menuiserie , la profession de cordonnier, celle de tailleur et de charpentier, etc. 4 heures sont données à l'école. Le lever est suivi et le coucher précédé d'une prière. 3 repas prennent chacun une demiheure. En somme la journée est d'environ 16 heures : il y a 9 heures de nuit ou de repos. Tel est , à peu de différence près , l'ordre établi dans les deux maisons de refuge de New* York et de Philadelphie. Cet ordre est le même chaque jour, et ne varie que selon le changement des saisons , qui influe sur l'heure du lever et du coucher. Il n'est point en tout semblable à Boston, où la partie morale de l'éducation occupe une bien plus grande place. Dans cette dernière maison de refuge, il n'y a que 5 \ heures consacrées au travail des ateliers ; ii. 27
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outre A heures passées dans l'école, pins d'une heure est donnée à l'instruction religieuse, et tous les enfants ont, chaque jour, deux heures un quart de récréation.
Dans l'école on apprend aux enfants à lire, à écrire et à compter ; on leur donne aussi quelques connaissances en histoire et en géographie. La méthode usitée dans chacune d'elles est celle de l'enseignement mutuel de Lancaster. On ne refuse aux enfants aucun des livres utiles qu'ils désirent pour s'instruire. I) existe à Philadelphie , dans la bibliothèque de l'établissement, plus de 1,500 volumes qui sont tous à l'usage des enfants.
Les heures de travail sont invariablement établies pour tous, et nul n'a droit d'en être dispensé. Cependant une tâche est fixée , après l'accomplissement de laquelle le jeune détenu plus actif que les antres peut entrer en récréation.
La surveillance dont les enfants sont l'objet à l'école et dans l'atelier ne cesse pas pendant les heures de loisir. Ils jouent entr'eux librement; mais les jeux de hasard leur sont rigoureusement interdits.
Tout dans leur régime est favorable à la santé. Chaque jour on eiige qu'ils se lavent les pieds et les mains. Ils sont toujours vêtus proprement , et leur nourriture , quoique grossière , est abondante et saine. Nul ne peut manger autre chose que ce qui est prescrit par le régime ordinaire de l'établissement, et l'on n'y boit que de l'eau. Il
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n'y existe aucune cantine où les enfants poissent s'adresser pour obtenir des suppléments de nourritare ou do boisson; et on veille avec soin à ee qu'ils ne puissent s'en procurer par des communications avec des personnes du dehors.
La nourriture, le vêtement et le coucher des jeunes détenus sont fournis par l'administration. be$ travaux seuls des enfants sont soumis à rentreprise ; et encore les restrictions qui sur ce point abondent dans le contrat , sont telles , que l'entrepreneur ne peut avoir dans l'établissement aucune espèce d'influence.
Les maisons de refuge contiennent tout à la fois des garçons et des filles , qui , quoique réunis sous le même toit, sont parfaitement séparés. Mais cette proximité permet de confier aux filles beaucoup de travaux, qui, faits par d'autres, seraient à la charge de la maison. C'est ainsi qu'elles lavent le nage, raccommodent les effets , et confectionnent la plupart des vêtements qui sont portés par les garçons et par elles-mêmes : elles font aussi la cuisine de toute la maison.
Bans les établissements de New-York et de Philadelphie, les châtiments infligés aux enfans qui contreviennent à la discipline sont :
1° La privation de récréation ;
2° La réclusion solitaire dans une cellule ;
2° La réduction de nourriture au pain et à l'eau ;
4A Et dans les cas graves, les châtiments corporels, c'est-à-dire les coups de fouet.
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A New- York, le règlement autorise expressément l'application des coups. Celui de Philadelphie, n'osant pas le permettre expressément , se borne à ne pas le défendre : la distribution des peines appartient au surintendant, qui, dans rétablissement, jouit d'un pouvoir discrétionnaire.
Pendant que les jeunes détenus indociles sont soumis à ces divers châtiments, selon la gravité de leur faute, des distinctions honorifiques sont accordées aux enfants dont la conduite a été bonne. Outre l'honneur d'appartenir aux premières classes, ceux qui se distinguent parmi les autres portent une marque d'honneur, qui les fait reconnaître entre tous ; enfin , le surintendant désigne parmi les meilleurs sujets un certain nombre de moniteurs, auxquels il confie une partie de la surveillance dont il est chargé lui-même : et ce témoiguage de confiance est pour ceux qu'il a choisis une distinction à laquelle les élus attachent un grand prix.
A Boston , les châtiments corporels sont exclus de la maison de refuge ; la discipline de cet établissement est toute morale ; elle appartient à un ordre d'idées plus élevées que celles de New-York et de Philadelphie ; mais elle est d'une pratique plus difficile.
Gomme le détenu dans la maison de refuge n'y a été envoyé que dans son intérêt, on l'en fait sortir dès que son intérêt l'exige.
Lors donc qu'il a appris une profession, lorsque
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pendant une ou plusieurs années il a acquis des habitudes morales et laborieuses , on pense qu'il peut être devenu un membre utile de la société ; toutefois on ne le met pas en liberté purement et simplement; car, que deviendrait-il dans le monde, seul, sans appui, inconnu de tous? Il se trouve» rait exactement dans la situation où il était avant d'entrer dans la maison de refuge. On évite cet écueil funeste : le surintendant attend , pour le faire sortir de l'établissement, une occasion de le mettre en apprentissage chez quelque artisan , ou de le placer en qualité de domestique dans quelque famille honnête ; il évite de l'envoyer dans une ville où il retrouverait de mauvaises habitudes et des compagnons de ses premiers désordres , et , toutes les fois qu'il en a l'occasion , il préfère lui donner de l'emploi chez des cultivateurs.
Dans le moment où il quitte l'établissement , on lui remet un écrit dont le style est touchant, et qui renferme des avis pour sa conduite à venir j. on y joint le don d'une Bible.
En général on a reconnu l'inconvénient de rendre les jeunes détenus à la liberté, avant qu'une* année au moins de séjour dans la maison. leur ait donné des habitudes d ordre.
En quittant le refuge, libéré ne cesse pas pour cela d'appartenir à l'établissement qui, en le mettant en apprentissage , conserve sur lui tous les droits d'un tuteur sur son pupille ; et s'il quitte lo h. *U
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maître chez lequel on l'a placé, il est, d'après la loi, ramené au refuge, où il reste soumis au régime de la maison, jusqu'à ce qu'une nouvelle épreuve le fasse encore une fois juger digne de la liberté. Du reste, il peut être ainsi successivement ramené dans rétablissement et remis en liberté aussi souvent que les directeurs le jugent convenable; et leur pouvoir à cet égard ne cesse que le jour où le détenu a atteint sa 18° année , si c'est une fille , et sa 20«, si c'est un garçon.
Pendant son apprentissage, l'enfant est toujours l'objet de l'attention de la maison de refuge. Le surintendant correspond avec lui, et s'efforce par ses conseils de le maintenir dans une bonne voie; l'enfant écrit de son côté au surintendant , et plus d'une fois celui-ci a reçu des jeunes délinquants des lettres pleines de l'expression touckante de leur reconnaissance.
On pense généralement aux États-Unis qu'il faut éviter de recevoir au refuge des jeunes garçons âgés de plus de 1 8 ans et des filles qui en aient plus de 14 ; après cet âge leur réforme est difficilement obtenue par le régime de oes établissements , qui leur conviennent moins que la discipline sévère des prisons.
A Philadelphie, on estime que plus de la moitié des enfants sortis du refuge se sont bien conduits. De 1825 à 1829, sur Klâ enfants qui, après avoir été renfermés dans la maison de refuge de New- York, sont rentrés dans la société , plus de 200
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ont été sauvés d'une ruine infaillible et ont abandonné une vie de désordres et de crimes pour une existence honnête et régulière '.
Depuis la publication de l'ouvrage de MM. De Beaumont et De Tocqueville , la maison de New- York a été considérablement agrandie ; on y a construit, en 1835, un bâtiment entièrement distinct pour les enfants de couleur. — Le rapport des administrateurs de cet établissement , publié en janvier 1826, porte sa population à 2-42 enfants : 179 garçons et 64 filles. Sur ce nombre il y avait 47 enfants de couleur, dont 15 filles.
Le nombre d'enfants mis en apprentissage a été de 191 en 1835 : sur ce nombre, 51 ont été placés ckex des fermiers , 36 engagés dans la marine , 10 placés chez des cordonniers et 54 comme domestiques dans des maisons particulières.
Les occupations des jeunes reclus , pendant leur séjour dans l'établissement , n'ont pas varié \ ee sont toujours la fabrique de chaises, de clous, de fouets , la tisseranderie , la cordonnerie , la vannerie, etc.
Les enfants font généralement de grands progrès à l'école. Au 1" janvier 1836, 79 appartenant à la classe supérieure , écrivaient sur le papier, et tous les autres écrivaient sur l'ardoise. — Indépendamment de» leçons quotidiennes ; il y a une école dominicale où l'on lit et l'on explique les saintes
1 V. l'oiwage de MM. de Beaumont et de Tocqueville.
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écritures et où Von examine sortes objets enseignés pendant la semaine. Des prix sont distribués par les inspecteurs et les visiteurs aux élèves les plus aptes et les plus recommandantes.
Il y a eu, en 1838, 3 décès sur MO reclus ; c'est 1 sur 66 ou 1| sur 100.
En résumé , la maison de refuge de New- York continue sa mission bienfaisante. De nombreuses lettres publiées à la suite du rapport de 1836 et écrites par d'anciens pupilles de l'établissement mis en apprentissage , prouvent , par le témoignage des enfants et de ceux qui les emploient, toute l'importance de l'œuvre entreprise et l'étendue des avantages qui en sont la conséquence.
Les deux derniers rapports ( 1836 et 1837) du comité de la maison de refuge de Philadelphie , que nous avons sous les yeux, sont encore, si possible, plus favorables que ceux des années précédentes. 06 enfants ont été reçus en 1836 dans l'établissement et 1-42 l'ont quitté; pendant la même année, la population moyenne a été de 149 reclus. Au 1er janvier 1837, on comptait dans la maison 123 enfants , 75 garçons et 48 filles. L'âge moyen des premiers était de 13 ans et demi et celui des secondes de 14 ans et quart.
La sollicitude du comité pour placer d'une manière avantageuse les jeunes gens confiés à ses soins, ne s'est pas ralentie. Les demandes d'apprentis out augmenté avec la réputation de l'établissement. Les directeurs ont placé , en 1836 ,
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54 de leurs pupilles chez des personnes qui leur étaient personnellement connues ou sur le compte desquelles ils avaient obtenu des renseignements favorables. Le comité a également saisi l'occasion de placer , à bord de navires baleiniers , commandés par des marins expérimentés , 2â garçons âgés de plus de 17 ans. 11 consulte d'ailleurs, dans tous les cas, les goûts et les dispositions des pupilles avant de leur choisir un métier ou une occupation.
L'instruction des enfants continue à fixer son attention d'une manière toute particulière. Pour augmenter sous ce rapport l'efficacité de son système , il a confié la direction du quartier des filles à une institutrice estimable et parfaitement élevée ; cette dame , qui réside dans l'établissement, est spécialement chargée de guider les filles dans leurs études et de les surveiller pendant les heures qui ne sont pas consacrées aux leçons.
Les instituteurs , chargés de l'école dominicale , font toujours preuve du môme zèle et de la même aptitude. Le service religieux a lieu deux fois le dimanche ; les ministres des différents cultes président à tour de rôle à ce service sans exiger de rétribution.
Le comité des dames seconde avec un zèle admirable le comité d'administration ; le compte spécial qu'il rend de ses travaux est également satisfaisant.
L'état sanitaire est parfait ; il n'y a eu qu'un seul décès en 1836; il n'y en avait pas eu en 1Ç25»
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Les nouvelles reçues des jeunes gens mis en apprentissage sont généralement très favorables ; leurs maîtres s'accordent presque tous à rendre justice à leur bonne conduite , à leur zèle et à leur aptitude. Il faut parcourir les extraits de la correspondance du comité, annexés aux rapports , pour apprécier les bienfaits d'une institution qui peut, à tous égards, être proposée comme modèle.
On trouve dans le onzième rapport du comité des prisons de Boston des renseignements également intéressants sur l'étal de la maison de refuge de cette ville.
Le bâtiment actuel est insuffisant pour sa destination ; mais le bâtiment nouveau , qui , au commencement de 1836, étaitsurle point d'être achevé, réunit toutes les conditions»d'un bon établissement.
Le nombre des jeunes reclus était, le 28 mai 1 836, de 56 garçons et de 20 filles. Il n'y avait pas et il n'y a jamais eu d'enfants de couleur. Il n'y a eu , pendant le cours de 4 années, de 1883 à 1836, que 2 décès ; c'est moins d'un pour cent annuellement.
On occupe les garçons à faire des clous de cuivre et à éplucher des cordages pour en Caire de l'étoupe ; les filles sont employées à la couture et aux , travaux du ménage. Les garçons fabriquent environ 850,000 clous par jour : cette industrie occupe 30 individus pour chacun desquels l'administration reçoit de l'entrepreneur 10 cents par jour, (un peu plus de 50 centimes) : la tache est de six heures
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de travail par jour, laissant quatre heures pour l'école. Les autres garçons employés à éplucher de vieux cordages peuvent gagner , à raison de 2 cents par livre, de 10 à le cents par jour. Ce dernier genre d'industrie ne paraît guère propre à fournir aux jeunes reclus un moyen d'existence indépendante à leur sortie de l'établissement.
11 y a deux services religieux le dimanche ; il y a de plus le même jour, à 8 heures du matin , une instruction sur la Bible et le soir un enseignement scolaire. On récite chaque jour en commun les prières du matin et du soir ; le mercredi soir on fait une lecture à laquelle assistent tous les reclus. Le chapelain estime que , dans le cours des doux dernières années , plusieurs jeunes gens ont donné des preuves non équivoques de repentir.
Le rapport de la société de Boston annonce la création prochaine de deux nouvelles maisons de refuge à Baltimore et à Washington.
MAISONS DE REFUGE D'ALLEMAGNE
C'est à l'Angleterre qu'appartient l'idée première de l'institution des maisons de refuge. Nous avons vu en effet que Y institution philanthrophique pour les enfants des condamnés et les jeunes délinquants avait été fondée, à Londres, en 1788, et que le refuge HHoxton pour les jeunes libérée, avait été institué en 1804. — L'Allemagne ne tarda pas à imiter cet exemple en étendant toutefois le cadre
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incomplet dans lequel l'Angleterre avait circonscrit son essai de réforme. — Jean Falk , natif de Dantzick , perdit , en 1813 , a Weiraar , ses quatre jeunes enfants qu'il chérissait de toute son âme et dont les heureuses dispositions faisaient toute sa joie; ce malheur lui inspira la généreuse résolution de devenir le père de ces pauvres enfants qui, privés d'éducation, sont en quelque sorte fatalement entraînés dans la carrière du vice et du crime. 11 fonda à cet effet la société « des ami» secourable* » qui s'occupa activement de l'œuvre de l'instruction et de la réforme des enfants des condamnés et des jeunes délinquants : on peat juger de l'esprit de cette société par sa devise, qui représente des enfants occupés à transformer sur une enclume leurs fers en instruments de travail. — Le comte Adalbert von der Recke-Vollraarstein établit, en 1819, une maison de refuge à Overdyck, près de Bocham , pour les enfants abandonnés et dont l'éducation avait été négligée. — En 1822, il étendit cet établissement et le transféra à Dûsselthal près de Dûsseldorf ; les enfants y sont employés à l'agriculture en même temps qu'ils apprennent certains métiers usuels. — M. Wadzeck fonda , en 1819, à Berlin , un établissement analogue pour les jeunes mendiants. Ce digne philanthrope mourut en 1823, mais son institution, loin de décliner, reçut de l'extension et on y adjoignit une maison de refuge : elle se compose aujourd'hui, 1° d'une école pour 150 pauvres garçons,
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2° d'une école pour 90 pauvres filles , S0 d'un institut pour la formation de bonnes gardes d'enfants , 4° d'un hospice où Ton admet les enfants pauvres et abandonnés, mais qu'il ne faut pas confondre avec les maisons d'enfants trouvés proprement dites, et 5° d'une salle d'asile où les ouvriers amènent leurs enfants le matin pour venir les reprendre le soir. L'établissement n° 3 est mis en rapport avec les établissements compris sous les n°* 4 et 8, et ses résultats sont venus témoigner en faveur de son utilité. — En 1820, deux institutions absolument semblables à celle de M. Falk , à Weimar, furent créées à Erfurt et à Aschersleben. Ce fut en 1824 que plusieurs habitants notables do Berlin formèrent la société pour l'éducation des enfants moralement négligés. La maison de refuge de cette ville fut instituée par les efforts et sous le patronage de cette société. Son mode d'administration et sa discipline sont en tout semblables à ceux des maisons de refuge des États-Unis, excepté que les directeurs de l'établissement de Berlin , n'ont pas , comme en Amérique , le pouvoir d'arrêter eux-mêmes les enfants vagabonds; et ce pouvoir, en effet, pourrait devenir une arme très dangereuse dans un pays où l'opinion n'est pas appelée à discuter et à contrôler les actes de l'autorité. La maison de refuge de Berlin est dirigée par M. Ropf, dont le nom peut , ajuste titre, être placé à côté de ceux de MM. Wells à Boston et Hart à New- York. Le gouvernement prussien avait ». 28
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été effrayé à la réception de plusieurs rapports relatifs à l'accroissement des crimes commis par les jeunes gens ; le 30 novembre 1825, il prescrivit , par un décret , l'envoi tous les trois mois d'une liste des jeunes délinquants poursuivis et condamnés pendant le trimestre ; et le 2 octobre de Tannée suivante , il prescrivit les règles relatives au traitement et à la correction des enfanta vicieux et coupables. En résumé , il existe en ce moment plusieurs maisons de refuge dans le royaume de Prusse, à Meroel, Breslau, Dantiick, Berlin , etc., et il est fort probable que ce nombre s'accroîtra encore et que l'institution des maisons de refuge ne tardera pas à s'étendre dans toute l'Allemagne.
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En France , dès les premières années de la restauration , un homme pieux , avec l'assistance de quelques hommes pieux comme lui, l'abbé Ârnoux, avait fondé a Paris une maison de refuge destinée à une cinquantaine d'enfants au-dessous de 16 ans, choisis dans les prisons de la capitale , parmi les détenus de cet âge qui pouvaient inspirer le plus d'intérêt. Cet établissement se maintint jusqu'à 1830 au moyen des souscriptions particulières et d'une subvention du département de la Seine.
Apres la révolution de juillet, les enfants détenus, âges de moins de 16 ans, furent momentané
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ment réunis dans un quartier spécial de la prison de S10 Pélagie, d'où ils furent transférés dans les bâtiments des Madelonnettes. Ils occupent depuis peu le nouveau pénitencier de la Roquette. Cet établissement, que nous avons visité au mois d'avril 1837, contenait à cette époque 382 condamnés , 84 prévenus , âb" détenus pour correction paternelle et 10 détenus par mesure administrative. La population n'équivaut pas encore an nombre des cellules qui est de 600, réparties entre plusieurs quartiers; mais elle tend successivement à s'accroître, à mesure que diminue la répugnance qu'éprouvaient naguère les magistrats à jeter les jeunes délinquants au sein de la corruption des anciennes prisons.
Les locaux nous ont paru généralement sains et bien aérés, à l'exception de quelques salles qui sont très humides; on pourrait peut-être remédier à cet inconvénient en les chauffant d'une manière convenable. Les cellules sont spacieuses et parfaitement éclairées et ventilées ; elles pourraient au besoin servir de chambres de jour et d'ateliers en même temps que de dortoirs, s'il arrivait jamais que Ton songeât à introduire en France le système d'emprisonnement séparé. On estime que chaque cellule revient à 10,000 fr. : c'est le double à peu près des cellules de Philadelphie. Cette dépense excessive tient au luxe des constructions et des accessoires bien plus qu'à la nature des appropriations intérieures : elle est en grande partie
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absorbée par les réfectoire», les ateliers et ks autres locaux communs que le système de sépars* tîon rend inutiles.
Mais si les cellules de la Roquette sont suffisamment grandes, les ateliers et l'école sont par contre beaucoup trop étroits. Les facilités pour la surveillance sont peu nombreuses et mal concertées, et l'inspection centrale est impossible ; les comm* fiications de quartier à quartier et de cellule i cellule, ne peuvent guère être empêchées. Ces rîces résultent de l'adoption du plan circulaire que foa a essayé de combiner avec le plan rayonnant; oa a commis la même erreur dans la construction da pénitencier de Milbank, à Londres; et les inconvénients de ce mode de distribution sont tels qu'Us ont motivé la démolition et la reconstruction da pénitencier de Pittsburg dans la Pennsylvanie.
La discipline, l'administration et le régime de rétablissement n'ont guère varié depuis le transfert des jeunes détenus dans le nouveau pénitencier. Il y a, de même qu'aux Madelonnettes , un entrepreneur pour les travaux, qui a établi des ateliers d'ébénisterie , de cordonniers , de serruriers , de ciseleurs . de bijoutiers en faux , de tourneurs de chaises, de confection de fouets et de paraplaies. Mais , malgré la variété de ces occupations, il est à regretter que les enfants ne puissent apprendre un métier complet ; la plupart ne font qu'une opération purement mécanique, toujours la même, ce qui n'est guère propre à développer leur intelfi-
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gence ; ils travaillent , non dans l'intérêt de leur apprentissage , mais exclusivement dans l'intérêt de l'entreprise. Aussi la société de patronage du département de la Seine est-elle obligée le pins souvent de leur faire apprendre un métier à nouveaux frais après leur sortie de prison.
Il y a chaque jour deux heures d'école pour les condamnés et les détenus par mesure de correction paternelle : l'instituteur exerce en même temps les fonctions de greffier : ce cumul n'est guère favorable au progrès et à la bonne direction des études ; aussi , malgré son zèle et son dévouement, l'instituteur se voit-il hors d'état de faire tout le bien qu'il voudrait et qu'il pourrait faire s'il était exclusivement chargé de l'enseignement et de la tenue du registre de comptabilité morale. On a introduit dans l'école la méthode d'enseignement mutuel ; niais l'absence de bons moniteurs ne permet pas de donner à cette méthode tout le développement dont elle serait susceptible; et le temps manque à l'instituteur pour former des aides capables de le seconder. Il serait également utile d'annexer à l'école une bibliothèque circulante et une salle de lecture où les jeunes détenus seraient admis, a titre de récompense, pendant les heures de récréation et une partie de la journée du dimanche.
Séparés pendant la nuit dans leurs cellules respectives, les jeunes détenus sont réunis pendant le jour dans les locaux communs ; la règle du silence h. 28.
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est loin d'être rigoureusement préservée parmi eux; ils peuvent causer librement dans les préaux , et le défaut de surveillance suffisante facilite également leurs rapports dans les ateliers. Pendant les repas , qu'ils prennent en commun dans le réfectoire, il conviendrait de leur faire quelque lecture morale et instructive.
On a attaché depuis quelque temps à rétablissement un aumônier résident dont on fait le plus grand éloge, et qui, par ses conseils et ses exhortations, aidera puissamment, il faut l'espérer, à l'accomplissement de l'œuvre que l'on s'est proposée en fondant le pénitencier.
Les jeunes détenus sont partagés en trois classes : les condamnés, les détenus par correction paternelle , et les accusés et les prévenus. Le bienfait de l'instruction , du travail et do la discipline réformatrice n'est étendu qu'aux deux premières divisions; la troisième est, pour ainsi dire, abandonnée à elle-même : livrés à l'oisiveté, les prisonniers qui y sont compris présentent le tableau le plus affligeant : réunis depuis le matin jusqu'au soir dans les mêmes locaux , sans contrôle , il est presque impossible que le séjour dans l'établissement ne leur soit pas fatal ; rien en efiet ne les met à l'abri du mauvais exemple et de la corruption. 11 est urgent de remédier à cet état de choses si l'on ne veut que le quartier des prévenus dans le nouveau pénitencier ne réunisse bientôt tous les abus reprochés aux anciennes prisons. Il serait
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également à désirer que les récidifs et les plus mauvais sujets fussent rangés à part dans le quartier des condamnés.
Le régime alimentaire nous a paru sain et convenable : chaque détenu a , le matin , une portion de soupe ; à 4 heures on sert le dîner ; il y a régime gras le dimanche et le jeudi. — L'infirmerie est bien tenue, et l'état sanitaire de la maison assez satisfaisant. Le nombre des malades , lors de notre visite , était de 34. On disposait une salle spéciale pour les convalescents.
L'âge moyen des détenus est de 13 a 14 ans, et la durée moyenne de la détention est de 3 ans.
Il y a une cantine où les déteuus peuvent se procurer divers aliments, des fruits, du fromage, etc. Les condamnés à la correction paternelle sont les «euls qui puissent se procurer une petite mesure do vin.
Le nombre des gardiens est de 24 pour tout l'établissement.
L'entretien de chaque détenu revient annuellement à 170 fr. Il coûterait 191 fr. 75 c, si on donnait quatre fois par semaine de la soupe grasse, comme le propose le directeur. Les frais d'administration s'élèvent à 43 fr. par an et par détenu. Total 212 fr. ou 233 fr. 75 c, en admettant que l'on adopte les améliorations proposées pour le régime alimentaire.
Les enfants condamnés à la correction paternelle sont à charge de leurs parents ; le taux de la pen-
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sion varie suivant les ressources de ces derniers. Le directeur estime que le produit des travaux de 600 jeunes détenus s'élèverait annuellement à fr. 14,346; la dépense annuelle pour le même nombre de détenus serait de fr. 140,250. — La moyenne de la masse de chaque détenu , déposée à la caisse d'épargne jusqu'à l'époque de la sortie, peut s'élever, au bout de deux ans, de 100 à 160 fr.
Avant l'organisation de l'établissement de Paris, l'autorité administrative et la bienfaisance publique n'étaient .pas restés complètement étrangères au besoin de séparer les jeunes délinquants pendant la durée de la détention, et à la nécessité de les assister , à l'époque critique de la libération. Dans les prisons de Strasbourg un quartier spécial est réservé depuis long-temps pour les jeunes détenus, et, dès 1824, une société se forma pour leur placement après leur mise en liberté. Mais le quartier d'enfants à Strasbourg en reçoit à peine habituellement de 20 à 40 des deux sexes. A Besançon , la maison dite de Bellevaux possède également , et depuis plus long-temps encore, des quartiers spéciaux pour les jeunes détenus de plusieurs départements ; le nombre de ces enfants dépasse habituellement le nombre de 100. Dans cette maison, desservie par des sœurs de chanté, le travail , la discipline , l'instruction religieuse et
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l'instruction élémentaire sont mis en usage arec zèle et intelligence pour leur donner des habitudes d'ordre, de soumission , de propreté, et pour les mettre à même de gagner leur vie après leur libération.
Enfin, depuis 1836, il existe a Rouen, dans la prison de Bicétre, un quartier où 40 à 50 enfants sont l'objet de soins particuliers de la part de l'administration.
La maison de Paris n'est pas la seule qui ait été ouverte aux jeunes détenus depuis la révolution de juillet. En 1833, pendant que M. Gasparin était préfet du Rhône, un quartier spécial de la prison de Perrache , à Lyon , disposé suivant le régime cellulaire pour 100 enfants, fut affecté aux jeunes détenus appartenant au ressort des cours royales de Lyon et de Grenoble.
En 1835, un arrêté du préfet de la Haute- Garonne affecta aux enfants mâles un quartier spécial dans la maison de justice de Toulouse ; il est destiné à devenir le pénitencier du ressort de la cour royale de Toulouse. — Quant aux jeunes filles, un traité a été passé entre le département et les Dames du Repentir , qui s'obligent à les recevoir. C'est ce qui se fait depuis long-temps à Paris , par extension des dispositions d'un décret du 30 septembre 1807, qui autorisa les sœurs de charité dites du Refuge à recevoir dans leurs maitons les jeunes filles qui pourraient y être envoyées par les pères our conseils de famille.
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En 1836 , an nouveau pénitencier pour les calants de la circonscription de la cour royale de Montpellier a été constitue dans les prisons de Carcassonne.
Enfin , une circonstance heureuse a pernris tout récemment d'organiser à Bordeaux un pénitencier pour le ressort de la cour royale de ce nom. Ni la ville, ni le département de la Gironde ne possédaient de local qui pût recevoir cette destination. Un vénérable ecclésiastique , qui avait déjà créé à Bordeaux de nombreux asiles pour l'enfance et des maisons de refuge pour un âge plus a?ancé, vint spontanément proposer à M. l'inspecteur Ch. Lucas de mettre à la disposition de l'administration un local convenable pour un pénitencier. Le conseil général ayant eu connaissance de la proposition si désintéressée de M. l'abbé Dupuch , voulut l'aider dans ce nouvel acte de bienfaisance , et vota a cet effet un secours de 6,000 francs. Ea peu de temps, le nouvel établissement fut mis en état de recevoir 50 enfants , et , sous peu de mois , 100 pourront y être commodément réunis sous la direction gratuite de M. l'abbé Dupucb , qui , de plus , a pris l'engagement de placer les enfants à la sortie du pénitencier '.
1 Rapport a a roi sur les prisons départementales de France. Mars 1837.
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ÉTABLISSEMENT POUR LES JEUNES COIWAMNES EN BELGIQUE
En Belgique, on a approprié, en 1833, un quartier spécial dans la maison de correction de St-Bernard , où les jeunes délinquants, séparés des condamnés adultes , sont soumis à une discipline réformatrice '.
Ce quartier doit être envisagé plutôt comme essai que comme institution défini tire. Les jeunes prisonniers y sont l'objet de soins assidus ; toua participent aux bienfaits de l'instruction et apprennent un métier susceptible de leur procurer des moyens d'existence à leur sortie de prison. On a organisé à cet effet des ateliers de menuisiers , de tailleurs, de cordonniers, de tisserands et de filears, dirigés par des contre- maîtres libres. Soumis à une surveillance continue pendant le jour, les jeunes détenus sont malheureusement réunis pendant la nuit dans un dortoir commun. C'est là un inconvénient grave, auquel on ne pourra porter remède qu'en affectant , comme il en est question , un établissement spécial pour les enfants condamnés 3.
M. Kopf , directeur de la maison d'éducation de Berlin, pour les garçons abandonnés, dans une
1 V. Rapport sur l'organisation du quartier spécial pour les jeunes détenus dans la maison de correction do St-Bernard.
2 V. no IX.
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note pour servir à la comparaison des maisons de refuge en Allemagne et en Amérique , traduite de l'allemand et annexée à l'ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocqueville (tome II, p. 285), ne veut pas que Ton étende le système cellulaire aux établissements destinés aux jeunes détenus, dans l'intérêt de la moralité de ces derniers. — Nous avouons que nous ne pouvons comprendre la valeur de l'objection dont il s'agit : en effet l'expérience nous apprend tous les jours que le système des dortoirs communs ne peut rien contre les habitudes solitaires, tandis qu'il favorise le plus souvent un vice non moins honteux , que l'isolement cellulaire rend impossible. Quelle que soit la vigilance des gardiens préposés à la surveillance des dortoirs , qui nous garantira que pendant leur sommeil les détenus ne se livreront pas aux désordres que Ton veut prévenir? Les motifs qui, dans toutes les nouvelles prisons , font préférer le système des cellules de nuit aux chambres communes pour les adultes , s'étendent également aux jeunes gens ; les dangers de la réunion ne sont pas moindres pour les seconds que pour les premiers ; les moyens de corruption ne sont ni moins nombreux ni moins actifs. Cette vérité a été reconnue aux États-Unis, en France, en Angleterre, et l'expérience de ces pays vaut bien celle qu'invoque le directeur de la maison de refuge de Berlin.
Aux termes du code pénal , l'enfant âgé de moins de 16 ans, qui, faute de discernement, a
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été acquitté , doit être néanmoins, selon les circonstances , remis à ses parents , et conduit dans une maison de correction, pour ^ être élevé et détenu pendant tel nombre d'années qne le jugement déterminera , et qui toutefois ne pourra excéder l'époque où il aura accompli sa vingtième année.
Prenant rigoureusement cet article à la lettre , au lieu d'en interroger l'esprit , les enfants acquittés faute de discernement ont été chez nous confondus dans les prisons avec les condamnés , avec cette différence néanmoins que leur captivité était souvent plus longue que celle des coupables qui avaient agi avec discernement. Ainsi le crime était et est encore puni moine sévèrement que V inexpérience.
Pour répondre aux intentions de la loi , il importerait que les enfants détenus par mesure de correction fussent entièrement séparés des condamnés ; si cette séparation ne pouvait s'effectuer dans le même local , elle devrait avoir lieu dans des locaux ou des établissements différents. On pourrait a cet égard entrer en arrangement, soit avec l'administration des colonies agricoles , soit avec d'autres administrations d'établissements charitables , susceptibles d'offrir un asile et de pourvoir a l'éducation, a l'instruction et à l'apprentissage des enfants qu'on leur confierait '.
1 En France, les enfants acquittés pour avoir agi sans discernement, mais retenus, en vertu de l'art. 66 du code u. 29
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On ne devrait d'ailleurs admettre dams le nonêtueier proprement dit que les garçons : les jeunes filles condamnées pourraient être placées, comme en France, dans des ëtabiiasenieuU de charité, on classées à part dans \e pénitencier im fsmmtê et recommandées d'une manière spéciale au soins et à la sollicitude des religieuses chargées de la direction de cette maison.
11 importerait aussi de pourvoir à la séparation et à l'instruction des jeunes prévenus et des enfants condamnés à court terme dans les prisons secondaires.
Grâce à cette classification, grâce surtout à rétablissement d'un pénitencier spécial où les jeunes délinquants seraient soustraits à la contagion <h vice et du mauvais exemple, les magistrats ne reculeront plus comme aujourd'hui devant l'application rigoureuse de la loi , car cette application sera également favorable à la société et au jeune coupable. La durée des peines prononcées sera
pénal , pour être éltwé* dasa «ne maison de correction , «et placés en apprentissage cbex des artisans probes et kssrieux, où ils sont l'objet d'une surveillance active et bienveillante. (T. n° XV.) Ce mode de placement a des avantages incontestables, et en le combinant avec 1 Institution de patronage) on pourrait, il nous semble, le substituer dnasaa grand nombre de cas A la réohiaion daas les mawm de refuge ; ces maisons seraient réservées aux jeunes délinquants proprement dits et aux enfants dont les dispositions viciease* et les mauvais penchants indiqueraient la nécessité d'ans discipline plus sévère.
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plus longue , parce qu'elle sera mesurée sur la nécessité de donner à l'administration le temps nécessaire pour travailler efficacement à la réforme des condamnés. Si cette réforme était obtenue avant l'époque de la libération fixée par les tribunaux, le droit de grâce permettra de rendre au coupable corrigé une liberté dont on n'aurait plus à redouter l'abus.
Mais s'il importe que les juges fixent à la peine sa durée , iniporte-t-il également qu'ils limitent la durée de la détention de l'enfhnt acquitté , mais que son intérêt et celui de la société obligent de séquestrer pour un certain temps ? Sur quel fondenient s'appuieraient -ils pour décider le nombre d'années pendant lesquelles l'enfant restera dans la maison de correction ? C'est ce que la loi ne leur dit pas ; c'est ce qu'eux-mêmes ne peuvent pas savoir. Quand un tribunal prononce une peine , il la mesure sur le délit ; mais sur quoi mesurer le séjour au refuge lorsqu'il s'agit de l'éducation d'un enfant dont le tribunal ignore l'état intellectuel, et dont il ne peut prévoir les progrès plus ou moins rapides ?
Cette impossibilité de trouver une base à la sentence amène , de la part du tribunal , un arbi* traire complet dans l'exécution de la loi. Les juges condamneront un enfant à être détenu jusqu'à sa 15° ou jusqu'à sa 20* année, sans avoir aucune espèce de motif de choisir un terme plutôt qu'un autre : remarques que cette autorité mal
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définie amène souvent les décisions les plus choquantes , et qu'on peut dire avec raison que, pour les enfants âgés de moins de 16 ans , il vaut presque toujours mieux être déclaré coupable qu'acquitté.
Quiconque a l'expérience de la justice criminelle reconnaîtra l'existence du vice que nous signalons ; ce vice n'est point imputable au magistrat, il appartient tout entier à la loi et au mode de son exécution. On remédierait en grande partie à ce mal si, dans tous les cas où les enfants sont détenus sans être condamnés, les tribunaux ordonnaient leur envoi dans une maison de correction sans fixer irrévocablement la durée de leur détention : par le jugement les directeurs de la maison seraient autorisés à garder l'enfant jusqu'à une époque déterminée , mais il leur serait loisible , selon les circonstances et avec l'autorisation de l'administration supérieure, de l'élargir avant l'expiration du terme, ils ne pourraient le détenir plus longtemps que l'époque fixée, mais ils seraientlibres de le garder moins. L'article 66 du code pénal devrait être modifié dans ce sens.
Aux États-Unis d'Amérique les directeurs des maisons de refuge ont encore la faculté de Caire rentrer dans leurs établissements ceux des jeunes délinquants qui , depuis leur libération , ne justifient pas les espérances qu'ils avaient fait concevoir. En attendant que la législature étende à la Belgique le bénéfice de ce système, on y suppléera
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jusqu'à an certain point , grâce à la disposition de l'arrêté sur l'exercice du droit de grâce du 13 juillet 1831, qui permet de retirer, à titre de punition , le bénéfice des grâces accordées précédemment à titre de récompense*
La faculté accordée aux procureurs-généraux de recommander, pour être placés dans le quartier de réforme de St-Bernard , les condamnés âgés de 16 à 18 ans qui seront jugés capables de profiter du bénéfice du régime de cet établissement, est encore une mesure qui peut avoir de bons résultats.
Quant au régime et à la discipline du nouveau pénitencier ou de la maison de refuge pour les jeunes détenus, on devra autant que possible adopter pour bases du règlement qui déterminera ce régime et cette discipline , les principes que nous allons énumérer , et dont l'application , partout où elle a eu lieu , a amené les conséquences les plus satisfaisantes '•
1. Les jeunes détenus seront logés dans des cellules séparées : c'est là une condition essentielle, et dont rien ne peut dispenser.
2. Les jeunes détenus seront classés pendant le jour : cette classification s'opérera au moyen de l'établissement de trois quartiers , l'un de punition pour les plus pervers, l'autre de récom-
1 Y. la Lettre de M. Ch. Lucas, à M. le baron de Gerando, sur V organisation de la maison des jeunes détenus à Paris. il. 29.
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penee pour les meilleurs sujets , et enfin le 8% dit quartier d'épreuve, pour la généralité des- jeunes détenus qu'une conduite signalée ni en bien, ni en mal , ne range dans aucun des deux quartiers précédents. Ce système, pour remplir le but à la fois répressif et rémunératoire dans lequel il est conçu , doit permettre de (aire avanoer ou rétrograder les jeunes détenus d'un quartier dans l'autre , afin de ne jamais éloigner la crainte de la punition , ni l'attrait de la récompense. A défaut d'un local convenable pour l'établissement de cette classification , on y suppléera jusqu'à un certain point à l'aide d'une surveillance metive et surtout continue; les jeunes détenus ne seront jamais abandonnés à eux-mêmes ; dans les ateliers , à l'école pendant leurs récréations , pendant leurs repas, ils demeureront constamment sous les yeux des chef» d'ateliers, de l'instituteur, ou des gardiens et surveillants. La classification dans ce cas ne résultera pas d'une séparation matérielle, mais bien de modifications dans le régime, la discipline, le système des peines et des récompenses, etc.
&• Les travaux auxquels seront astreints les jeunes détenus auront toujours pour but l'enseignement d'une profession utile, qui puisse, à l'époque de leur mise en liberté, les mettre à même de gagner leur vie d'une manière honorable. A cet effet on établira pour eux dos ateliers de tisseranderic , de menuiserie, de cordonnerie»
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de confection d'habillements, etc.; les plus jeûnes, les condamnés aux. plus courts termes, ceux en un mot qu'on ne saurait occuper plus utilement , pourront être employés à filer. Le direction des ateliers sera confiée à des contre-maîtres libres ; ces contre -maîtres seront, comme dans les fabriques , payés à la journée et demeureront hors de l'établissement.
4. L'instruction élémentaire sera donnée aux jeunes détenus par la méthode d'enseignement simultané; on y joindra l'instruction morale et religieuse. Il y aura un règlement spécial pour l'école des jeunes détenus : on établira une bibliothèque pour les lectures communes et individuel* les. L'instruction religieuse sera confiée à l'aumônier de l'établissement. Chaque jour la prière se fera en commun, matin et soir.
5. L'inspection à laquelle seront soumis les enfants détenus sera facile , inattendue , et autant que possible simultanée : à cet effet le quartier qui leur sera destiné sera situé à proximité du logement du commandant, de manière a ce que celui-ci paisse s'y transporter à l'improviste, à toute heure de jour et de nuit. Pour établir l'inspection des ateliers , du chauffoir , des dortoirs , on pratiquera dans les portes de ces salles de petits guichets qui permettent de voir sans être vu.
6. La discipline de l'établissement sera mise en rapport avec les principes dont rémunération précède.
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A. Ainsi la classification en quartiers ou divisions d'épreuve , de récompense et de punition , devra être marquée par les différences nécessaires dans le régime intérieur : au réfectoire , il y aura trois tables distinctes , à chacune desquelles le régime alimentaire sera différent. Le quartier d'épreuve aura le régime alimentaire ordinaire ; le quartier de punition , les restrictions apportées à ce régime ; le quartier de récompense , au contraire, quelques suppléments le dimanche, et au besoin , le jeudi.
B. Ces trois divisions pourront encore être distinguées par un uniforme différent. Il ne s'agit pas pour cela de changer la couleur ou la forme des habits ; mais seulement d'avoir une manche de telle couleur pour la division de punition , un petit chevron pour la division de récompense , de sorte qu'il n'y ait qu'à ôter le chevron pour opérer sans frais la dégradation du détenu, qui sera expose à rétrograder.
C. On pourrait aussi examiner s'il ne serait pas utile d'interdire la fréquentation de l'école aux jeunes détenus de la division de punition. Il importe de présenter aux détenus l'instruction connue un bienfait auquel on perd ses droits par sa mauvaise conduite.
D. 11 y aurait également lieu à marquer la différence entre les diverses divisions par un prix différent dans la part du produit des travaux revenant à la main, sans toucher à la masse de réserve.
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Cette part pourrait être réduite de 10 à 20 p. °/0 pour la division de punition, et augmentée d'autant pour la division de récompense ; car il faut considérer cet argent de poche comme une véritable prime de récompense et d'encouragement.
E. La régie du silence dans les ateliers sera rigoureusement observée. Les sorties et rentrées pour satisfaire les besoins naturels pourraient causer des infractions à cette règle. Pour remédier à cet inconvénient , on pourrait employer le moyen bien simple pratiqué dans la prison des jeunes détenus à Paris : une grande R et une grande S sont placées à la porte de chaque atelier ; l'enfant qui veut sortir , lève la main , et après avoir obtenu le signe d'assentiment du surveillant , il place la grande S en regard sur la porte , et , en rentrant , il y substitue la grande R; par ce moyen on sait toujours , sans explication verbale, le mouvement des sorties et des rentrées.
F. La principale punition sera l'emprisonnement solitaire simple ou rigoureux. L'emprisonnement solitaire simple consistera dans l'isolement du jeune délinquant dans une cellule ; on pourra, en cas de faute grave , y ajouter plusieurs circonstances aggravantes , telles que la privation de nourriture , autre que le pain sec et l'eau , la privation du jour , le système de couchage sur la paille : le plus ou moins d'extension de sa durée sera aussi un des moyens $ élasticité de son emploi 5 mais , dans l'intérêt de la santé des jeune*
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déferas et dercsucacsté de cette pmnûou, il faudra éviter, croyons-nous, trop de continuité dans a dorée. Mieux Tendra, en besoin , rendre Temposonnement solitaire discontinu, et le faire subir en deux lob , par exemple, à cehri qui en aurait mérité une asset longue application.
An nombre des punitions secondaires, Tune des plus efficaces sera la condamnation au pain sec Quand chacun sera assis au réfectoire , devant sa soupe , les condamnés au pain sec, rangés en rue de tous , recevront leur ration qu'Us mangeront avec toutes les souffrances du contraste. Les retenues sur l'argent de poche, la privation de récréation , de visites , seront également des moyens efficaces de répression. Maïs le passage du quartier d'épreuve dans le quartier de punition paraîtra toujours un des châtiments les plus redoutés.
G. Les récompenses pour la bonne conduite résulteront particulièrement du système de classification . En effet , la division de récompense sera exclusivement réservée aux jeunes détenus qui, par leur conduite , leur amour du travail , leur intelligence et la douceur de leur caractère , se seront acquis l'estime et l'affection de leurs chefs. Indépendamment des avantages dont jouiront, dans cette division, ceux qui se distingueront parmi les autres, le commandant désignera parmi eux un certain nombre de moniteurs ou prévôts auxquels il confiera une partie de la surveillance dont il sera chargé lui-même.
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La tenue d'une comptabilité moral* sera la base fondamentale et le contrôle nécessaire de ce sys* tème répressif et rémunératoire. On pourra adopter, pour cette comptabilité morale, à peu de changements près, les modèles des registres prescrits par l'arrêté du 13 juillet 1831.
H* La dirision de la journée dans le pénitencier des jeunes détenus sera la même que dans les maisons centrales pour ce qui concerne le lever , le coucher, les repas. Elle variera pour les heures d'écoles et les heures de travaux. On pourrait imiter, jusqu'à un certain point, l'ordre établi à cet égard dans la maison des jeunes détenus à Paris. Dans cet établissement les jeunes détenus se lèvent à 5 heures du matin en été , à 6 7 heures en hiver. Cinq roulements de tambour se font entendre : au premier , les détenus doivent se lever et s'habiller en silence; au second, faire chacun leur lit ; au troisième , se ranger debout au pied de leurs lits pour la visite des prévôts qui inspeo* tent les lits mal faits, les habits déchirés, etc. ; au quatrième , faire la prière du matin , que récite à haute voix l'un des prévôts et qu'écoutent en silence les autres détenus, tête nue, debout et rangés devant leurs lits respectifs qui portent le n* de chacun ; au cinquième roulement , enfin , les jeunes détenus descendent dans la cour pour se laver le visage et les mains, en rang, deux par deux, au pas et en silence, divisés par brigades selon le classement des lits , et conduits par un sur-
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veillant oa prévôt. Les détenus , en ordre et dans le silence, sont ensuite répartis dans les différents ateliers où ils restent jusqu'à 0 heures.
À cette heure le tambour se fait encore entendre, et donne le signal du déjeûner. Les jeunes détenus arrivent, rangés dans leurs escouades respectives , avec ordre et silence , au réfectoire , où chacun prend sa place à son numéro.
Après une demi-heure consacrée au repas et à la récréation , c'est-à-dire à 9 heures et demie, les détenus entrent à l'école où ils restent jusqu'à 1 1 heures , pour retourner dans leurs ateliers d'où ils ne sortent qu'à une heure.
La récréation a lieu depuis une heure jusqu'à deux, moment où ils retournent dans leurs ateliers, jusqu'à 4 heures, qu'ils vont au réfectoire.
Le dîner dure environ une demi-heure , après laquelle ils ont une heure de récréation. À 8 heures et demie on rentre dans les ateliers , d où l'on ne sort plus qu'à 0 heures du soir pour monter a a dortoir avec les mêmes formalités qu'on en est descendu le matin.
H y a un prévôt par 12 détenus , chargé de veiller à l'observation de l'ordre et du silence. La propreté intérieure de l'établissement est maintenue par les détenus qui en sont chargés à titre d'auxiliaires. La règle de l'ordre et du silence doit être rigoureusement maintenue chaque fois que les jeunes détenus passent d'un local à un autre , d'un exercice à un autre exercice ; la moindre infraction sous ce rapport mérite châtiment.
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7. Enfin il reste encore une mesure complémentaire et essentielle à prendre pour assurer le succès de l'établissement. C'est l'institution et l'organisation, pour l'époque de la libération, d'un patronage actif et éclairé de citoyens généreux , prêts à surveiller ces enfants , à les suivre dans la société, à leur procurer l'exercice honnête de la profession acquise , le sage et utile emploi de la masse de réserve , l'assistance morale des avis , des conseils , des directions que réclame leur inexpérience ; à renouer les rapports de famille , quand ces enfants appartiennent à des parents honnêtes ; à y suppléer , quand les pauvres êtres sont seuls en ce monde, abandonnés à leur faiblesse et à leurs besoins; et enfin, il est douloureux de le dire, à combattre et éloigner au contraire les rapports de famille, quand c'est au sein du foyer domestique , ainsi que cela est trop fréquent , qu'ils ont trouvé les enseignements, les exemples et même les provocations du vice.
Nous avons vu ce qui existe à cet égard aux États-Unis. A Paris , depuis l'établissement de ta maison de réforme pour les jeunes délinquants, on a également compris la nécessité de fonder une société , ayant pour but de préserver des dangers de la récidive et de rendre aux habitudes d'une ▼ie honnête et laborieuse les jeunes libérée de la maison pénitentiaire. Cette société se compose de patrons, de souscripteurs et de donateurs. Sa direction est confiée à un conseil qui nomme dans son h. 30
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sein deux comités, l'an de placement, l'autre de finances. Le comité de finances ett spécialement chargé, de concert avec le trésorier, de tout ce qui concerne la comptabilité de la société.
Le comité de placement est spécialement chargé de désigner des commissaires enquêteurs qui devront prendre et loi transmettre, avant la mise en liberté de l'enfant , sur celui-ci et sa famille , tous les renseignements dont il aura besoin pour conférer le patronage. Les patrons s'engagent à remplir, pendant trois ans, envers les jeunes libérés dont ils auront accepté la surveillance , une sorte de tutelle qui consiste à se charger , de concert avec les parents, s'ils en ont, d'assurer leur placement le jour même de leur sortie; de retirer leur masse de réserve, et d'en diriger l'emploi; de pourvoir à tous leurs besoins au moyen de fonds mis à leur disposition ; de les visiter sonvent; de les aider de bons conseils; de rendre enfin compte au bureau , à certaines époques périodiques, de leur conduite, de leurs progrès dans le bien , et de l'emploi des sommes qui composaient leur masse de réserve ou qui leur auraient été allouées par la société '• Ce patronage, aux États-Unis, est exercé par rétablissement luimême, c'est-à-dire, par l'administration des prisons dans lesquelles les jeunes détenus ont été renfermés. En Belgique, it a été organisé réceaa-
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ment, pour tout le Royaume , par un arrêté royal du 4 décembre 1835 , qui institue des comités de patrons dans les principales localités '.
» V.n°XIII.
N° XIL
TRAVAUX ET RÉSULTATS BES COMITÉS DE PATRONAGE POUR LES LIBÉRÉS EU FRANCE ET A GENÈVE.
Dans l'article qui précède nous ayons dit quelques mots du patronage pour les jeunes libérés. Nous avons vu qu'il avait été successivement organisé aux États-Unis , en Angleterre , en Allemagne, en France , en Belgique et dans quelques autres pays; il nous reste à prouver par des chiffres et par des témoignages récents, que les résultats de cette institution sont bien réels et que son action bienfaisante est incontestable.
I. En France, dès 1824, une société pour le placement des jeunes libérés s'organise librement a Strasbourg , et ses rapports publics et annuels attestent qu'elle a poursuivi son o&uvre avec persévérance et succès. D'après un rapport de 1828, sur 12 enfants libérés à la charge de la société ,
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10 vivaient honnêtement , un onzième s'était fait militaire par vocation , et le douzième était mort. Dans son dernier rapport d'avril 1836, la société > comptait , depuis son origine , 59 jeunes délinquants qu'elle avait rendus à une vie honnête et régulière.
La société de patronage du département de la Seine a patroné, depuis 3 ans, 269 jeunes libérés : sur ce nombre 114 avaient été entraînés au mal par l'inconduite ou la misère de leurs parents , et quelques-uns aussi par les mauvais traitements qu'ils en avaient reçus; 51 étaient orphelins; les pères et mères des 25 autres étaient séparés ou vivaient en concubinage; enfin , 32 étaient nés hors mariage.
Pour bien apprécier l'action de cette société , il est bien de connaître les résultats antérieurs à l'exercice de son patronage et de les comparer aux résultats postérieurs.
Depuis le mois d'avril 1831, date de l'établissement du pénitencier des jeunes détenus, jusqu'au 1er juillet 1823, époque où l'action du patronage a commencé , sur 217 enfants libérés , 99 avaient été repris et jugés de nouveau , savoir : 49 une fois ; 19 deux fois; 18 trois fois; 7 quatre fois; 4 cinq fois ; 1 sept fois , et 1 huit fois ; 6 seulement avaient été acquittés.
Parmi les enfants condamnés , 17 seulement l'avaient été à un emprisonnement de moins d'un an ; 26 de un à deux ans ; 21 de deux à trois ans ; h. 30
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15 de trois à quatre ans ; 8 de cinq à huit ans ; 0 enfin Taraient été à la réclusion et 2 aux travaux forcés. Ces 09 récidives sur 317 libérations donnent l'affligeante proportion de 46 sur 100. Or, sur 960 patronés par la société, 51 seulement ont es* auyé de nouveaux jugements ; ce n'est plus que 19 sur 100 '.
A Lyon , en 1888, on a organisé une société de patronage à l'effet de seconder l'action du pénitencier de Perrache. Cette société , organisée sur les mêmes bases que celle de Paris , avait déjà, l'année même de sa fondation , placé 8 jeunes libérés ; le chiffre des placements pour 1886, s'est élevé à Î5 , et il est loin d'atteindre le nombre des citoyens généreux qui sollicitent l'exercice du patronage.
Dans les villes , sièges de maisons centrales, les commissions des prisons commencent à devenir le centre d'associations pour le patronage des jeunes libérés qui sortent de ces établissements , et la ville de Riom vient de créer, à cet égard, un utile précédent.
A Rouen , une société de patronage est aussi en activité. Empressés d'étendre aux jeunes libérés de a prison de Rouen le bienfait du patronage, d'honorables citoyens de cette ville s'empressèrent de
1 Compte rendu des travaux de la société pour te pat iv nage des jeunes tibétés du département de la Seine, par M. Bërcnger, président do la société, le 12 juin 1836.
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venir à Paris pour étudier les statuts de la société et en suivre les travaux. Bientôt après, la ville de Rouen eut sa société de patronage. Ses rapports font connaître que 38 enfants ont été libérés en 1821, 86 en 1834, 44 en 1835, et que le nombre des récidives a été de 8 la première année, 7 la seconde, 7 la troisième, et pour ces 8 années, de 17 sur 1 18. Il n'est pas permis de douter que l'existence d'une société de patronage n'ait eu à Rouen la bonne influence qu'elle a exercée ailleurs sur la diminution des récidives ; mais cette influence ne saurait s'apprécier d'une manière précise que sur le nombre des enfants patronéê , et non sur celui des enfants libérés. Or, la société de patronage de Rouen , jusqu'à la fin de 1885 , n'avait encore placé que 0 jeunes libérés dont 2 avaient quitté leur place , et 1 seul était tombé en récidive.
Mais il est un autre patronage qui devance même l'époque de la libération , et qui , dans un grand nombre de départements , a arraché les jeunes détenus à la corruption des prisons : c'est le patronage créé sous le ministère deM. le comte d'Argout, par la circulaire du 8 décembre 1882 '.
Dans l'alternative d'ordonner, ou la remise des enfants à leur famille ou leur envoi dans une maison de correction , les tribunaux , malgré leur répugnance à prononcer l'emprisonnement dans les prisons d'adultes, ne peuvent cependant se
1 V. no XV.
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dispenser d'appliquer cette disposition , quand les parents sont inconnus, absents, sans état, signalés par leur mauvaise conduite ou frappés eux-mêmes de condamnations : il faut, avant tout, procurer aux enfants un asile, des aliments, et les préserver du vagabondage. Mais il s'agissait de trouver un moyen d'obtenir ces résultats et d'éviter en même temps les inconvénients inséparables de la détention dans les prisons d'adultes.
Celui qu'adopta la circulaire du 3 décemb. 1832 fut d'assimiler les enfants jugés en vertu de l'art. 66 du Code pénal, aux enfants abandonnés , et de les placer chez des cultivateurs ou des artisans , pour être élevés , instruits et utilement occupés , sauf à payer une indemnité à leurs maîtres. Les commissions des prisons et des hospices furent invitées à prendre les informations et h faire les démarches nécessaires pour passer les contrats de placement de ces jeunes détenus , mais sous la réserve essentielle et d'ordre public que les enfants seraient réintégrés dans la prison à la première réquisition du procureur du roi.
Pendant les 4 années ( 1833 à 1836} qui ont suivi l'envoi de la circulaire dont il s'agit , le nombre des enfants placés en apprentissage a été de 189 garçons et t>2 filles sur 827 garçons et 138 filles acquittés, mais remis à la tutelle de l'administration pour être élevés.
Sur le nombre d'enfants placés en apprentissage, 48 garçons et 10 filles ont été retirés pour, mau-
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▼aise conduite, eu ont pris la faite. — Si fa mesure présentée par la circulaire de 1832 n'a point produit tous les avantages qu'on eût recueillis de son application plus générale et plus sérieuse , on voit du moins que, parmi les placements opérés , plus des trois quarts semblent avoir réussi : le résultat de l'épreuve est aussi important à constater qu'encourageant à recueillir '.
II. A Genève les résultats du patronage , également étendu aux libérés do tout âge , n'ont pas été moins satisfaisants. On trouve à cet égard, des renseignements d'un haut intérêt dans une brochure de M. G. Aubanel, directeur de la maison pénitentiaire de Genève, publiée au commencement de cette année 9.
Dès l'année 1818, il s'était formé dans les prisons de cette ville un comité moral, sanctionné par l'autorité, et dont le mandat était de chercher, de concert avec les deux chapelains , à exercer une influence religieuse et morale sur les prisonniers.
Mais la prison pénitentiaire ayant été fondée et occupée dès le mois d'octobre 1825, et le règlement sur le culte et l'instruction, fait en développement de la loi du 28 janvier 1825, portant qu'il étroit créé un comité do surveillance morale et êe
1 Rapport au roi sur les prisons départementales de France. Taris, mars 1837.
'Mémoire sur le système pénitentiaire adressé, en janvier 1837, à V. le ministre de l'intérieur de France. Genève,
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régénération des prisonnier*, adjoint à la commission administrative, et nommé par elle, c'est à cette époque qu'il convient de faire remonter la création de Tordre de choses régulier et légal qui existe aujourd'hui.
Pendant long-temps ce comité de surveillâmes morale joignit à son œuvre dans l'intérieur de la prison, celle des libérés ; mais le nombre de ceux-ci augmentant chaque année, et la tâche devenant de jour en jour plus laborieuse et plu* difficile, on comprit enfin que , pour obtenir les meilleurs résultats possibles , il fallait seconder l'œuvre.
Ajoutons qu'en 1822 la discipline de la prison pénitentiaire fut renforcée à plusieurs égards , et qu'on put espérer de cette rigueur salutaire, de nouveaux progrès dans l'œuvre de la régénération des prisonniers , et une diminution de récidives.
Ce fut en février 1824, et peu après cette réforme , que s'organisa à Genève un comité ds patronage dos prisonniers libérés, exclusivement chargé de continuera l'extérieur l'œuvre de régénération commencée dans la prison par le comité de surveillance morale.
Le comité ds patronage n'est point d'institution administrative, c'est une œuvre de foi et de charité; cependant, comme sur les I S membres qui le composent , il y en a 7 qui font partie soit de la commission administrative, soit du comité de surveillance morale, il en résulte plus de liberté dans son allure, sans qu'il perde aucun des avantages
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de* administrations reconnues par le gouvernement et nommées par lui*
La population de la prison , étant composée de protestants et de catholiques , il y a des membres des deux communions dans le comitéde patronage»
Lorsqu'un détenu est sur le point d'être libéré, ■oit par le tribunal de recours , soit à raison de respiration du temps de sa peine , la commission administratif statue sur l'emploi de son pécule de réserve , qui est le plus souvent remis à l'un des membres du comité de patronsge; celui-ci en fait rapport , et le comité , après avoir été éclairé sur les antécédents du prisonnier, sur sa vocation, sur sa conduite en prison , lui choisit un patron parmi les membres de sa croyance et s'occupe, de concert avec ce dernier, à lui procurer une place, en faisant toutes les démarches nécessaires pour lai obtenir le degré de confiance que sa conduite nécessite et que sa position réclame. Dans certains cas le comité est appelé à donner des secours en argent , soit à titre de prêt, soit comme don gratuit; quelquefois il faut aller jusqu'à cautionner le libéré , caution , dont l'étendue et la durée sont toujours proportionnées aux espéranoes de régénération qu'il a fait concevoir : ajoutons que le comité a rarement été trompé dans ses prévisions, et qu'en général les récidives ont été toutes plus ou moins pressenties par les membres du comité moral, qui avaient suivi les détenus avant leur libération.
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Le patron surveille et dirige l'emploi du pécule de réserve, en vertu de la loi et de la délégation que la commission administrative fait de ses pouvoirs dans chaque cas spécial. 11 visite le libéré assidûment, lui continue les soins moraux, sans négliger ceux qui regardent son bien-être matériel ; il est tenu de rendre compte tous les mois au comité , sans préjudice des cas qui nécessiteraient des communications plus fréquentes ; ainsi s'étabKsscnt des rapports de confiance et d'affection", qui fondent le plus souvent une influence réelle et toujours salutaire du patron sur le libéré. Si le libéré néglige ses devoirs religieux , le patron les lui rappelle avec douceur ; il s'enquiert de ses lectures , du choix de ses relations , en un mot , il se conduit en bon père à son égard. Et ce qui prouve l'efficacité de ses soins , c'est qu'on voit rarement le libéré se soustraire à cette influence, toute volontaire de sa part ; vient-il à s'en affranchir, ce qui du reste est assez rare, c'est presque toujours un symptôme menaçant de rechute prochaine.
Le comité de patronage divise les libérés en trois catégories :
1° Libérés seus une inspection directe ;
2° Libérés sous une inspection réelle , mais éloignée ;
3° Libérés sous une inspection purement statistique.
A. La première classe comprend les libérés résidant à Genève, placés sous le patronage immédiat
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d'un des membres du comité ; ils étaient, à l'époque du dernier compte rendu du 28 février 1837, au nombre de 12,
Dont 8 se comportaient bien ;
4 assez médiocrement, sans être toutefois tombés en état de récidive.
Les 4 désignés sous la qualification de médiocre*, appartiennent à ces caractères grossiers et intempérants chez lesquels la réclusion a pu comprimer les habitudes vicieuses sans les détruire. L'état d'avilissement dans lequel ces hommes sont plongés, est jusqu'ici le reproche le plus grave qu'on puisse leur faire , mais il suffit pour inspirer do sérieuses inquiétudes sur leur avenir. Du reste , il importe de remarquer que ces 4 libérés, condamnés presque tous à de courtes détentions, n'ont été soumis que peu de temps à l'action pénitentiaire.
B. La deuxième catégorie renferme les libérés placés hors de Genève, ceux dont on a cru l'éloignement nécessaire pour rompre des habitudes et des liaisons dangereuses. Dans ce cas , le patron désigné délègue ses droits , ou plutôt ses devoirs, à une personne choisie qui le remplace sur les lieux dans la surveillance et dans la protection à laquelle il a'est engagé ; il est néanmoins entendu que le patron principal continue seul à être moralement responsable vis-à-vis du comité.
Cette classexomprend 15 libérés, parmi lesquels
Un seul est tombé en récidive, u. 31
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Un autre , qui a passé 20 ans de sa vie dans les bagnes , a quille depuis peu une excellente place qu'on lui avait procurée, et donne dans ce moment de sérieuses inquiétudes au comité.
I&b 13 autres donnent beaucoup d'espérance et de satisfaction.
C. Dans la troisième classe sont rangés les libérés qui , pour une cause quelconque , ne peuvent ou ne veulent pas être surveillés. Une section du comité est toutefois chargée de les suivre, de s'enquérir de leur conduite avec sollicitude , de leur tendre la main dès qu'ils en sentent le besoin ou en témoignent le désir. Le mandat spécial de cette section est aussi de recueillir en tout temps sur celte classe de libérés des renseignements statistiques qui puissent servir à constater le nombre des récidives.
Cette catégorie comprend 19 libérés ; plusieurs d'entre eux sont sortis de la prison pénitentiaire antérieurement au règlement de réforme de 1833, et par conséquent avant l'existence du comité de patronage créé en 1834.
On sait que 15 d'entre eux vont très bien ou passablement ;
2 sont tombés en état de récidive ;
2 menacent de suivre la même route.
Le rapport du comité ne fait aucune mention d'une dizaine d'autres libérés , sortis de prison avant 1833 , et dont on n'a pu retrouver la trace.
En résumant les détails qui précèdent 3 nous
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voyons que l'œuvre do patronage, au 28 fév. 1887, a embrassé 47 libères , dont 80 étaient sortis de prison en 1884 et 1835 , et quelques-uns auparavant, et 17 étaient sortis en 1886.
Total 47, sur lesquels 8 ont été de nouveau repris de justice ,
3 donnent des craintes,
Et 4 1 se conduisent bien ou passablement.
La proportion des récidives est donc de 6 7^ sar 100. Il n'est que juste d'attribuer un résultat aussi favorable aux efforts combinés du système pénitentiaire et de l'œuvre du patronage. Ces deux institutions se complètent l'une l'autre, et dans le noble but qu'elles se proposent sous l'influence de l'esprit de Dieu , chacune peut revendiquer sa part d'utilité et de succès.
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STATUTS DE LA SOCIÉTÉ POUR LE PATRONAGE DES JEUNES LIBÉRÉS DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE.
TITRE Ier. — But de la société.
Art. Pr. La société se propose de préserver des dangers de la récidive , et de rendre aux habitudes d'une vie honnête et laborieuse, les jeunes Libérés de la maison pénitentiaire des jeunes détenus du département de la Seine.
Ait. 2. Dans ce but, elle s'occupe du placement des enfants en apprentissage, et les met sous le patronage des membres de la société.
Ait. 3. Elle distribue des prix et des encouragements suivant le mode de rémunération qu'elle détermine.
TITRE II. — Composition de la société.
Ait. 4. M. le ministre de l'intérieur, M. le préfet de la Seine et M. le préfet de police sout de droit présidents honoraires de la Société.
Art. 5. La société se compose de patrons, de souscripteurs et de donateurs ; le nombre des uns et des autres est illimité. Art. 6. Peut être admis à l'exercice de patronage, tout majeur de l'un et de l'autre sexe, qui demande à être inscrit sur la liste des patrons et qui souscrit l'engagement de payer, pendant trois ans, une somme annuelle de 25 fr. au moins,
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avec promesse de remplir pendant Le même espace 4e temps, comme le ferait un tuteur officieux envers son pupille , les obligations attachées au patronage , et précisées dans l'instruction qui lui sera remise avant l'adoption.
Ait. 7- Aucune condition d'âge ni de somme déterminée n'est attachée à la qualité de souscripteur. — Cette qualité s'acquiert par le seul fait de la souscription. Elle n'entraîne aucune autre obligation que de verser le montant de la somme promise.
Abt. 8. Le titre de donateur est acquis à tout souscripteur dont la cotisation annuelle s'élève à 100 fr. au moins, avec engagement de sa part de renouveler pareille souscription pendant trois ans.
TITRE 111. — Administration de la société.
Abt. 9. L'administration est confiée à un bureau, à un conseil d'administration et à plusieurs commissions ou comités qui délibèrent toujours a la majorité des membres présents, et agissent au nom de la société dans les limites de leurs attributions. •
Art. 10. Le bureau se compose d'un président, de trois vice-présidents, d'un secrétaire-général et d'un trésorier, nommés par bulletin de liste et au scrutin secret, en assemblée générale, à la majorité des membres présents.
Abt. 1 1 . Le conseil d'administration se compose du bureau et de six conseillers, nommés de la même manière sur une liste triple de candidats présentés par le bureau.
Art. 12. Le président, le secrétaire-général et le trésorier, sont nommés pour trois ans ; les autres membres sont réélus par tiers chaque année.
Art. 13. Tous les membres sortants sont réélîgibles.
Art. 14. 11 pourra être adjoint au secrétaire-général deux secrétaires nommés par le bureau.
Art. 15. Il pourra aussi lui être attache un agent salarié, lequel sera également nommé par le bureau , suivant qu'il sera jugé nécessaire, et que le budget pourra le permettre. 11. 31.
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Ait. 16. Les deux secrétaire* adjoints feront partie du conseil.
Aet. 17. Les membres du conseil ne pourront être choisis que parmi les patrons et les donateurs.
Aet. 18. Le conseil est présidé par un membre du bureau qui a vois prépondérante en cas de partage.
Art. 19. Le nombre des conseillers peut être augmenté sur ha proposition du bureau, approuvée par la société en assemblée générale '.
Ait. 20. Le conseil nomme dans son sein deux comités, l'un de placement, l'autre de finance, et toutes autres commissions qu'il juge nécessaires suivant la nature et l'urgence des cas. Les plus forts souscripteurs peuvent être nommés membres de ces commissions.
Aet. 21. Le président et le secrétaire-général sont de droit membres de toutes les commissions et comités.
Ait. 22. Le comité de placement est spécialement chargé de diriger les commissaires enquêteurs qui devront prendre] et lui transmettre, avant la mise en liberté de l'enfant, sur sjelui-oi et sa famille, tous les renseignements dont il aura besoin pour conférer le patronage.
Aet. 23. Le comité des finances est spécialement chargé, de concert avec le trésorier, de tout ce qui concerne la comptabilité de la société.
Aet. 24. Le trésorier n'acquitte aucune dépense que sur le vu d'un mandat, signé par le secrétaire-général et par un membre du comité de finances, désigné à cet effet.
TITRE IV. — Des assemblées générale:
Aet. 25. Les patrons et les donateurs composent l'assemblée générale, et ont seuls le droit d'y voter. Les souscripteurs ont edui d'y assister ; ils y ont voix consultative.
Art. 26. Le conseil convoque , au moins une fois par an,
'Par délibération du Y] avril i83/|, l'assemblée générale a arrêté que le nombre des membres du conseil serait angmeuté de six et porté ,1 douze.
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l'assemblée générale, pour lui rendre compte de ses travaux et de la situation de la caisse.
Ait. 27. Le compte rendu des travaux et les états de situation, présentés dans cette assemblée, devront être adressés, avec le procès-verbal de la 6éance, à M. le préfet de la Seine.
Ait. 28. Tout rapport lu en assemblée générale est préalablement lu et approuvé en conseil d'administration.
Aa-r. 29. Les noms des patrons, des donateurs et des souscripteurs sont publiés chaque année à la suite du compte rendu, avec le chiffre des cotisations individuelles sur trois listes distinctes.
TITRE V. — Dispositions générales.
Ait. 30. Nul changement aux présents statuts ne pourra être proposé au préfet de la Seine , que sur la demande du conseil, adoptée par l'assemblée générale, à la majorité des membres présents.
Ait. 31. Un règlement d'administration intérieure, arrêté par le conseil, détermine les attributions attachées à chaque fonction, ainsi que le mode à suivre, les écritures à tenir, las délais à observer et généralement toutes les formalités à remplir pour la mise à exécution des présents statuts.
Ait. 32. En cas d'insuffisance des patrons, le comité de placement pourra appeler à l'exercice du patronage ceux des simples souscripteurs qui consentiraient à en remplir les devoirs. Ainsi signé en l'original : Bérenger, Ch. Lucas, J. Hollard, Moreau-Christophe, membres du bureau ; et De Gérando père , Alex. Delaborde, Cochin, Ventes et Taillandier, membres de la commission du règlement.
Pour copie conforme :
Le secrétaire-général de la société,
Signé, Moriac-Chkistophi.
Vu, modifié et approuvé par nous, conseiller d'État, préfet delà Seine, pour être anneiéé notre arrête en date de ce jour. Fait a Paris , le 15 novembre 1833.
Signé, Comte De Raiivteiv.
RAPPORT AU ROI
Sire'
La multiplicité des récidives , signalée é la fois au sein des chambres et par les chefs du parquet et les fonctionnaires chargés de la direction des prisons , a depuis longtemps fixé l'attention du gouvernement. Elle doit être attribuée surtout à l'abandon dans lequel 6e trouvent un grand nombre de condamnés à leur sortie de prison, et à l'absence de toute surveillance exercée à leur égard.
Pour remédier à cet inconvénient et combler celte lacune, j'ai cru devoir soumettre à la fois à Votre Majesté deux propositions. L'une est un projet de loi , que je ne tarderai pas , après avoir obtenu Sa sanction, à présenter aux chambres législatives , et qui est destiné à organiser la surveillance des condamnés libérés dans l'intérêt de la paix publique j l'autre est le projet d'arrêté ci-joiut, qui a pour
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objet d'établir en faveur de ces mêmes oendamnés un patronage bienveillant.
La loi projetée doit mettre la police à même d'interdire , dans certains cas , aux libérés l'accès de telle ou telle localité, de connaître le lieu de leur résidence et de les suivre dans leurs déplacements : là se borne son action. Hais elle trouve son complément indispensable dans l'arrêté qui place à côté de la surveillance préventive une intervention bienveillante , une institution toute de charité , qui accueille le condamné libéré à sa sortie de prison et préside à sa rentrée dans la société.
En effet , la tache que s'est imposée le gouvernement ne serait qu'à moitié accomplie , s'il se bornait à se mettre en mesure d'atteindre le libéré et de sévir contre lui dans le cas où il commettrait quelque nouveau crime. 11 importe , avant tout, de prévenir ce crime en arrachant le détenu à l'abandon et à l'ignominie qui ne l'attendent que trop souvent à sa sortie de prison. Ce n'est en quelque sorte qu'après avoir détruit ou au moins affaibli le préjugé qui repousse et flétrit encore le condamné libéré, que l'on acquerra lo droit de lui demander un compte sévère de l'usage qu'il aura fait de la liberté qui lui aura été rendue.
Déjà des instructions adressées aux gouverneurs des provinces ont appelé leur attention sur la nécessité de veiller spécialement aux intérêts des condamnés libérés, d'aviser aux moyens de leur procurer du travail, et d'exercer, enfin, é leur égard, un patronage officieux et bienveillant. L'empressement avec lequel ces hauts fonctionnaires ont donné suite à ces instructions, et les assurances de concours qu'ils ont reçues des autorités et des personnes auxquelles ils se sont adressés pour les seconder, témoignent assex de l'utilité et de l'importance des mesures proposées. Le projet que j ai l'honneur de proposer à Votre Majesté aura pour résultat de coordonner ces efforts louablea en assurant leur continuité.
En règle générale, il confie le patronage des condamnés
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libérés in commissions administratives des prisons pour peines, et aux collèges des régents des maisons d'arrêt et de justice. Ces commissions et ces collèges sont organises, ils sont sous l'action du gouvernement ; les nouvelles fonctions qu'on leur donne sont en rapport avec celles qu'ils exercent déjà aujourd'hui ; ils sont en relation avec les condamnés pendant que ceux-ci subissent leur peine ; ils seront , par lé même , plus aptes que tout autre corps à veiller aux intérêts des condamnés , lorsque ceux-ci seront rentrés dans la société.
Mais comme il arrivera fréquemment que les libérés n'habiteront pas dans les lieux où se trouvent les collèges dont M s'agit , le projet d'arrêté attribue aux gouverneurs le soin de proposer l'établissement de comités de patronage on la nomination de patrons dans les chefs-lieux de districts et de cantons où il n'y aurait pas de prison pour peines , ni de maisons d'arrêt et de justice, et même dans les communes rurales, lorsqu'ils en apercevront la nécessité. Les gouverneurs bs seront ces propositions sur les convenances des localités. Ainsi, dans tel endroit leur ohoix tombera sur le bureau de bienfaisance ; dans tel autre, sur l'administration communale ; dans d'autres enfin, sur le juge-de-paix, le bourgmestre ou le curé» Ce choix sera , dans tous les cas, déterminé par les garanties de xèle et de concours que lui offrira tel collège ou tel individu , de manière qu'il soit possible d'imprimer à la nouvelle institution cette action uniforme , active , éclairée, qui seule peut en assurer le succès.
C'est à ces collèges et é ces patrons officieux que l'administration fera remettre le montant des masses des détenus sortants. Ceux-ci, à leur arrivée dans les lieux qu'ils auront choisis pour résidence , s'adresseront aux collèges et aux patrons qui régleront, d'accord avec eux, l'emploi des épargnes faites pendant le séjour en prison. Une partie de ces épargnes, remise successivement de semaine en semaine aux détenus, fournira à ceux-ci les moyens de subsister jusqu'à ce qu'ils aient réussi é trouver du travail ; l'autre
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partie pourra servir a leur acheter des outils , des matières premières, etc. Dépensée , comme elle Test le plus souvent aujourd'hui, sans discernement, sons économie, pour satisfaire de honteuses passions , la masse de sortie remise au libéré est plutôt un inconvénient qu'un avantage , une oc» cation de vice et de crime qu'un moyen de retour è la vertu.
Ce patronage bienveillant est particulièrement désirable pour les jeunes libérés.
L'administration s'est efforcée d'améliorer autant que possible leur position en prison ; elle les a séparés des condamnés adultes, elle leur a fait faire l'apprentissage de métiers utiles, et prend un soin tout particulier de leur instruction intellectuelle et de leur éducation religieuse et morale. Mais où est la garantie que tous ces efforts et ces soins ne seront pas perdus au sortir de la prison ? Qui maintiendra et fortifiera dans la bonne voie ces jeunes gens rendus aui séductions et aux liaisons qui les ont conduits au désordre et au crime ? Et faut-il s'étonner si , malgré leur captivité , plusieurs d'entr'eux s'exposent de nouveau aux rigueurs de la justice ? C'est particulièrement après leur mise en liberté qu'il importe de tendre une main secourable aux jeunes libérés , soit en les visitant dans leurs familles , soit en les plaçant en apprentissage , soit en les mettant è même de compléter l'instruction qu'ils auront reçue et d'exercer la profession qu'ils auront apprise dans la prison. Les collèges et les patrons se chargeront de ce soin.
Le projet soumis A Votre Majesté prévoit l'institution de comités de dames qui seraient spécialement chargées du patronage des femmes libérées , et qui seraient , en outre, invitées A étendre leur sollicitude sur les détenues dans les prisons. Qui mieux, en effet, que des dames pieuses et charitables, saura accueillir les personnes de leur sexe après l'expiration de leur peine , leur tracer la route qu'elles auront à suivre et les prémunir contre le danger des récidives? L'institution des comités de dames , dans un grand nombre de prisons d'Angleterre, a été suivie des résultats les plus
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satisfaisants ; elle se combinerait parfaitement avec la proposition que j'ai eu l'honneur de faire récemment à Votre Majesté, d'étendre aux prisons secondaires la disposition qui confie la surveillance des femmes détenues à des personnes de leur sexe. Cet appel adressé à la charité et à la religion, en faveur d'une institution destinée à féconder le repentir et A relever l'infortune, ne pourra manquer de trouver de l'écho eu Belgique.
Le ministre de la justice, A.-R.-J. EiasT.
Léopold , roi des Belges ,
A tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre de la justice, * Nous avons arrêté et arrêtons :
Art. l*r. Les commissions administratives des prisons pour peines, et les collèges des régents des maisons d'arrêt et de justice, sont respectivement chargés du patronage des condamnés libérés résidant dans les villes où ils sont établis.
Art. 2. Ce patronage aura pour but de préserver les condamnés libérés des dangers de la récidive , en leur facilitant les moyens de se procurer une occupation productive.
Ait. 3. Cette tache sera particulièrement attribuée, pour ce qui concerne les commissions administratives des prisons, aux sous-comités formés dans leur sein , pour s'occuper des propositions de grâces et de la surveillance de la comptabilité morale.
Elle devra également faire l'objet des attributions d'une section spéciale des collèges des régents des autres prisons.
At t. 4. Ces différents collèges pourront, au besoin, requérir l'aide de commissions secondaires ou de membres auxiliaires , dont la nomination aura lieu sur leur proposition, d'après le mode prescrit pour la formation des commissions
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principales elles-mêmes par les arrêtés existants. Ils pourront aussi réclamer l'assistance des dames charitables en faveur des femmes libérées.
Ait. 5. Les gouverneurs des provinces proposeront au gouvernement l'établissement de comités de patronage et la nomination de patrons dans les chefs-lieux de districts et de cantons où il n'y aurait pas de collège des prisons, et même dans les communes rurales , lorsqu'ils en reconnaîtront l'utilité. Ces comités ou ces patrons exerceront leur patronage sur les condamnés libérés , résidant dans le canton ou la commune où ils seront établis.
Ait. 6. Les condamnés détenus dans les prisons pour peines désigneront, un mois au moins avant leur sortie , le lieu où ils se proposent d'établir leur résidence.
La commission administrative de l'établissement donnera avis à la commission, au collège, au comité ou au patron du lieu indiqué, par l'intermédiaire du gouverneur de la province , de l'arrivée des libérés , et lui communiquera tous les renseignements qui pourront lui être utiles.
A*t. 7. Les condamnés libérés recevront , sur leur masse de réserve , la somme nécessaire pour se rendre au lieu de leur destination ; le surplus sera transmis aux collèges ou aux personnes chargées du patronage , qui en régleront l'emploi de la manière la plus conforme à l'intérêt des ayant-droit. Ce pécule pourra être destiné é l'achat d'outils, de matières premières, ou sera remis successivement par parties, de semaine en semaine, aux libérés, jusqu'à ce que ceux-ci aient été mis à même de se passer de la tutelle établie en leur faveur.
Ait. 8. Le certificat que le condamné recevra é sa sortie de prison, conformément à l'art. 13. de l'arrêté du 13 juillet 1831 ( BulUHn officiel, n° 177 ), devra être représenté par lui au collège ou é la personne au patronage desquels il aura recours.
Ait. 9. Les gouverneurs des provinces surveilleront avec une constante sollicitude l'exécution des dispositions qui u. 32
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précèdent. Ut transmettront chaque année, à notre ministre 4e la justice , un rapport détaillé sur le résultat des travaux des différents collèges et des patrons chargés de veiller aui intérêts des condamnés libérés des deux sexes.
Notre ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel. Donné à Bruxelles, le 4 décembre 1835.
LÉOPOLD
Par le roi :
Le ministre de la justice, A.-N.-J. Ex vit.
Loi sur la êurveiïïance des condamnés libérés.
Léopold , roi des Belges ,
A tous présents et à venir, salut.
Nous avons , de commun accord avec les chambres, décrété, et nous ordonnons ce qui suit :
Aet. 1er. Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps , à la réclusion ou au bannissement , pourront être placés , par l'arrêt de condamnation , sous la surveillance spéciale de la police, pendant cinq ans au moins, et vingt an plus.
S'ils commettent un nouveau crime, ils pourront être placés pendant toute leur vie sous cette surveillance.
Ait. 2. Les coupables condamnés pour l'un des délits prévus par lea articles 246, 306, 307, 311 52,334,343,401 , 405, 406, 407, 408 et 444, du code pénal, ainsi que par les art. 2 et 3 de la loi du 29 février 1832, pourront être placés, par l'arrêt ou le jugement , sous la surveillance spéciale de la police , pendant deux ans au moins , et cinq ans au plus.
Pourront être mis sous la même surveillance les chefs et moteurs des délits prévus par les articles 415 et 416 du code pénal , et les condamnés à un emprisonnement au-den de six mois dans le cas de l'art. 445 du même code.
M BKL61Q0I. 375
Il en sera de même à l'égard de ceux qui, quoique accusés d'un crime , ne seront , par application de l'arrêté- loi du 9 septembre 1814 , condamnés qu'à une peine correctionnelle.
Ceux qui, ayant été condamnés à une des peines prévues ptr le paragraphe premier de l'art. 1er, ou pour l'un des crimes ou délits désignés dans le présent article , commettraient ensuite un de ces crimes ou délits, pourront être mis sous la même surveillance , pendant cinq ans au moins , et dix ans au plus.
AaT. 3. L'effet du renvoi sous la surveillance spéciale de la police sera de donner au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné de paraître après qu'il aura subi sa peine. Le condamné déclarera, avant sa mise en liberté, le lieu où il veut fixer sa résidence : il recevra une feuille de route réglant l'itinéraire dont il ne pourra s'écarter , et la durée de son séjour dans chaque lieu de passage. Il sera tenu de se présenter, dans les vingt-quatre heures de son arrivée , devant le fonctionnaire désigné dans sa feuille de route. Il ne pourra changer de résidence sans avoir indiqué , trois jours à l'avance , le lieu qu'il se propose d'aller habiter, à ce fonctionnaire, qui lui remettra une nouvelle feuille de route.
Ait. 4. L'individu mis sous la surveillance spéciale de la police, qui contreviendra aux dispositions de l'art, précédent , sera condamné à un emprisonnement qui n'excédera pat deux ans. En cas de récidive , l'emprisonnement pourra être porté à cinq ans.
Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues du sceau de l'état, insérées au Bulletin officiel, soient adressées aux cours, tribunaux et aux autorités administratives , pour qu'il* les observent et fassent observer comme loi du royaume.
Donné à Bruxelles , le 31 décembre 1836.
LÉQPOLD.
Par le roi :
Le ministre de la justice, A.-N.-J. Ehsst.
CIRCULAIRE DU MINISTRE DU COMMERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS DE FRANCE
RELATIVE AU PLACEMENT EN APPRENTISSAGE DES EHFAITS JUGÉS EN VERTU DE L'ART. 66 DU CODE PÉNAL.
MoftllBVl LE FliriT,
La séparation des diverses classes de prisonniers prescrite par les lois et recommandée par plusieurs instructions, n'a jamais été effectuée d'une manière* complète et permanente; elle ne le sera qu'après l'exécution de constructions trèscoûteuses que quelques départements n'ont pas encore entreprises , et que beaucoup d'autres n'ont pas terminées. C'est un but vers lequel nous dirigeons nos efforts, tout en reconnaissant que la nécessité de pourvoir à d'autres dépenses urgentes ne nous permettra de l'atteindre que successivement. S'il ne dépend pas de nous de faire cesser aussitôt que noys le désirons la confusion dent un grand nombre de prisons présentent l'affligeant spectacle, nous devons mettre d'autant plus de soin à rechercher et à réaliser les améliorations partielles qui en diminueront les dangers.
Entre les prisonniers qu'il est désirable d'isoler , ceux
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qui inspirent le pins d'intérêt, parce qu'ils laissent le plus d'espoir d'un retour au bien, sont les enfants jugés pour les infractions qu'ils ont commises avant l'âge de seise ans.
Les articles 66 et 67 du Code pénal établissent une distinction bien tranchée entre les enfants qui, ayant agi sans discernement, sont exempts de toute peine , et ceux qui , ayant agi avec discernement, n'obtiennent, en considération de leur âge, qu'une diminution ou une commutation de la peine encourue. Les premiers sont acquittés et remis à leurs parents , ou conduits dans une maison de correction, pour y être élevés pendant un temps déterminé , et au plus jusqu'à l'accomplissement de leur 'vingtième année ; les autres «ont condamnés et nécessairement enfermés dans la maison de correction.
Quoique la même prison soit désignée pour recevoir ces deux classes, il ne s'ensuit pas qu'on doive les réunir et confondre les acquittés avec les condamnés, ou les enfants non coupables que l'administration est chargée de faire élever, avec ceux qui, ayant sciemment commis un délit, sont soumis à une punition. Mais la séparation des deux classes, ou l'affectation d'un quartier spécial à chacune , lors même qu'elle serait praticable, ne remplirait qu'imparfaitement les intentions du législateur : une prison ne sera jamais une maison d'éducation ; d'ailleurs , les enfants traduits en justice appartenant presque tous à des parents pauvres , l'éducation qui leur convient doit les préparer à l'exercice d'une profession , afin de leur assurer des moyens d'existence , et cette condition, impossible à remplir dans les prisons où il n'existe point d'ateliers, serait très-difficile dans les grands établissements où la nécessité d'occuper tous les détenus et de les mettre proniptement en état de gagner quelque salaire , exclut les métiers dont l'apprentissage est long , et borne le travail aux objets les plus communs. Ajoutons que l'éducation de la prison, quelques soins qu'on y donne, aura toujours l'inconvénient de laisser les enfants sans communication avec le dehors, sans connaissance des relations sou. 32.
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ciales, et stn§ autre* liaisons que certes qu'ils auront formée* avec leurs compagnons de captivité, et qui ne seront pas exempts de dangers pour leur avenir.
En effet, le jugement détermine la position légale et non la situation morale de l'individu : il est probable que, dans une réunion d'enfants considérés comme ayant agi sans discernement , il s'en trouvera toujours quelques-uns dont la perversité précoce aura échappé à la pénétration du juge, ou n'aura pas paru assez caractérisée pour éteindre toute disposition à l'indulgence ; on mettrait donc en communication continuelle ceux en qui le défaut de discernement exclut la culpabilité , avec ceux qui , ayant la notion du mal , n 'auroient pas laissé de le commettre. Ces derniers répandraient parmi les autres des germes de corruption , dont In propagation serait facile, et dont les suites seraient d'autant plus à craindre que les détenus libérés à l'âge de vingt ans au plus, auraient moins de moyens de pourvoir à leurs besoins au sein d'une société à laquelle ils seraient demeurés étrangers.
A. ces considérations morales s'en joint une autre : le séjour dans une prison, quand il se prolonge, altère les forcée et la santé des adultes ; il doit à plus forte raison exercer une influence nuisible sur le développement physique des enfants, et causer un dommage irréparable à ceux qui sont destinés é vivre du travail de leurs bras.
Bans l'alternative d'ordonner , ou que les enfants seront remis à leurs familles , ou qu'ils seront envoyés dans une maison de correction, les tribunaux, quelle que soit leur répugnance à prononcer l'emprisonnement, ne peuvent ae dispenser d'appliquer cette disposition quand les parents sontinconnus, absents, sans état, signalés par leur mauvaise conduite, ou frappés eux-mêmes de condamnations ; parce qu'il faut avant tout procurer aux enfants un asile, des aliments , et les préserver du vagabondage ; mais , s'il y a un moyen d'obtenir ces résultat», et d'éviter en même temps les inconvénients inséparables de l'emprisonnement, l'administration ne doit pas hésiter é l'adopter.
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Celui qui me paraît satisfaire le mieux à cet conditions , est d'assimiler les enfants dont il s'agit aux enfants abandonnés, et de les placer cfaes des cultivateurs ou des artisans, pour être élevés, instruits et utilement occupés, sauf à payer une indemnité à leurs maîtres.
Des essais tentés avec succès dans plusieurs départements ont fait penser qu'il serait utile de donner à cette mesure une application plus étendue. Ses avantages semblent incontestables : d'abord les enfants seront dispersés , de manière que les mauvais penchants des uns ne se transmettent pas aux outres; l'éducation de la famille sera meilleure , sous tous les rapports, que celle de la maison de correction; l'aptitude au travail s'acquerra plus sûrement sous la direction d'un maître intéressé aux progrès de l'apprenti ; enfin les élèves dont la conduite aura été satisfaisante trouveront dans leurs parents adoptifs des guides et des appuis.
Avant d'établir en règle générale ce qui n'avait été pratiqué jusqu'à présent que par exception, j'ai examiné, de concert avec M. le Garde des sceaux , la question de légalité. Nous avons reconnu que l'espèce de détention autorisée par l'article 66 du Code pénal , et ordonnée par des jugements dont la première disposition prononce l'acquittement des prévenus, n'est point une peine, et doit être considérée comme une mesure de police pour rectifier l'éducation (arrêts de cassation, 21 juin 1811 et M juillet 1812), comme un moyen de discipline (arrêt de cassation , 17 aoril 1824), ou enfin comme un supplément à la correction domestique ( arrêt de cassation, du 16 août 1822 ). Il suit de là que le Gouvernement peut en faire cesser ou bien en atténuer les effets, sans recourir à la clémence royale , dont l'intervention n'est nécessaire que pour la remise des peines proprement dites. Rien ne s'oppose donc à ce que la surveillance et l'éducation des enfants soient réglées par mesure administrative , avec les précautions et sous les réserves que je vais indiquer.
Lorsqu'il se trouvera dans l'une des prisons de votre dé-
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parlement un enfant jugé en vertu de l'article 66, vous in* v itérez la commission administrative de» hospices , et, à son défaut . la Commission de surveillance do la prison ou le bureau de bienfaisance , à prendre des informations sur les personnes delà > illo ou de la campagne qui consentiraient à le recevoir pour l'élever et l'instruire. Vous traiterez de préférence avec celles qui , offrant des garanties suffisantes sous les rapports du caractère, de la probité et des. mœurs, seront les plus capables de préparer les enfants é l'exercice d'une profession industrielle ou aux travaux de 1 agriculture. Vous vous réserverez le droit d'annuler le traité , s'il est constaté que le maître use de mauvais traitements envers l'élève, ne pourvoit pas é ses besoins, ou ne l'instruit pas convenablement. Par réciprocité, le maître pourra demander que l'élève soit retiré, si celui-ci abuse de la liberté qu'il aura recouvrée , et donne des sujets de mécontentement graves. 11 sera convenu aussi que le traité cessera d'avoir son exécution , si le Gouvernement juge à propos de faire remettre l'enfant à sa famille avant l'époque fixée par le jugement , ou si , après cette époque, et avant l'expiration du temps d'apprentissage, ses parents le réclament.
Une condition essentielle d'ordre public, que je vous recommande de ne point omettre , est que les enfauts seront réintégrés dans la prison a la première réquisition du procureur du Roi. 11 est indispensable que la justice conserve ses droits , et que la société ne reste pas désarmée envers des individus qui, ayant déjà failli, doivent rester soumis aux mesures de répression que les jugements autorisent.
La duiée du contrat d'apprentissage n'excédera pas la limite posée par le Code , c'est-à-dire que le maître n'aura droit au travail de l'élève que jusqu'à ce que celui-ci ait accompli sa vingtième année. Les tribunaux peuvent, à la vérité, restreindre l'emprisonnement à un, deux ou trois ans; mais il ne suit pas de là que le terme de l'apprentissage doive être le même. Plusieurs considérations s'opposent à ce que des mineurs soient abandonnés à eux-mêmes après un
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temps si court. D'abord Le maître ne jouirait pas des services utiles que l'usage lui assure , et cette circonstance, si elle ne devenait pas un obstacle absolu aux arrangements à conclure , les rendrait nécessairement onéreux A l'administration. D'un autre côté, l'élève sortirait de chex le maître avant d'être en état de gagner sa subsistance , et à un âge où il aurait encore besoin d'être dirigé : non-seulement les dépenses faites pour son éducation seraient perdues, mais , ce qui serait plus fâcheux encore, on aurait A craindre que la misère ne lui fit commettre de nouvelles infractions. Lors donc qu'il s'agit de mineurs qui , n'ayant ni patrimoine , ni famille connue , rentrent par cela même dans la classe des enfanta abandonnés, vous pouvez user à leur égard du droit de tutelle déféré à l'administration, et engager leurs servioea pour on temps plus long que celui qu'a fixé le jugement , et même , au besoin , jusqu'à vingt ans accomplis ; avec d'autant plus de raison , que des conditions semblables sont journellement stipulées pour des enfants pauvres qui n'ont pas attiré sur eux les sévérités de la justice '. II sera entendu toutefois que la faculté réservée au ministère public de faire réintégrer les enfants dans la prison , restera limitée A la période déterminée pour l'emprisonnement.
L'usage ordinaire, dans les transactions de cette espèce , est de compenser les premiers frais que supporte le maître, avec le* services que lui rend l'apprenti pendant les dernières années ; mais , attendu la position particulière des enfanta dont nous nous occupons, et les préventions qui s'élèvent naturellement contre eux, il sera probablement nécessaire d'accorder une indemnité qui couvre en partie les fraie de leur entretien. Il faut prévoir aussi que, l'apprentissage pouvant être interrompu par la réclamation de In famille ou par l'ordre de reconduire les enfants dans la prison, ces circonstances donneront lieu à un dédommagement dont il sera prudent de régler les bases A l'avance.
• Lois do 18 juin 1793, et du 1 5 pluviôse au XIII. — Décret du 19 janvier 1811.
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Les conventions arrêtées entre les autorités locales et Ici mai 1res ne deviendront définitivement obligatoires que par votre approbation, qui devra toujours être réservée. Avant de l'accorder , vous demanderei au procureur du Roi soa adhésion , et , pour qu'il puisse la donner en consinaissanoe de cause, vous lui communiquerez, avec les actes provisoires dont il est chargé d'examiner la régularité, les renseignements recueillis par l'administration pour constater que les personnes admises à traiter avec elle présentent des garanties suffisantes, tant dans l'intérêt des mineurs, que dans l'intérêt de la société. En cas de dissentiment entre vous et oe magistrat , vous m'en référeriex avant de passer outre.
Dès que vous aurez approuvé un contrat d'apprentissage, vous en adresserez une copie au procureur du Roi , qui , ea vertu des instructions de If . le Garde des sceaux, fera lever les écrous , et autorisera les gardiens des prisons à remettre les enfants entre les mains des personnes désignées.
Les soins de l'administration ne se borneront pas à ces opérations , il faut que les enfants placés ches des maîtres soient les objets de sa constante attention. Indépendamment delà surveillance qu'il appartient au ministère public et à la police locale d'exercer sur eux , les membres des commissions des prisons ou des administrations charitables seront appelés à s'assurer fréquemment des résultats de l'éducation morale et industrielle qu'ils recevront. Je ne doute pas que vous ne trouviez ces fonctionnaires dispesés à vous prêter leur concours.
11 me reste à vous entretenir des dépenses auxquelles donneront lieu les dispositions qui précèdent.
L'ordonnance du 6 juin 1830 affecte les maisons centrales aux condamnés qui doivent garder prison pendant plus d'un an, et dont l'entretien est porté au budget des dépenses fixes ou communes à plusieurs départements. Quoique la détention des enfants jugés en vertu de l'article 66 ne puisse être au-dessous dune année (arrêt de cassation, 10 octobre 1811), et qu'elle excède ordinairement ce terme, Us n'ap-
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partiennent pas à la population des maisons centrales, parée que , loin que la qualification de condamnés leur soit applicable, ils sont au contraire acquiers, et reclus é titre de secours plutôt que de punition. Leur entretien, comme celui des autres individus admis dans les maisons de refuge ou de mendicité , reste à là charge des centimes affectés aux dépenses variables : c'est donc sur les crédits alloués pour le service ordinaire des prisons , et subsidiairement sur le fonds des dépenses imprévues, que ces frais seront acquittés.
Ce n'est point une charge nouvelle pour les départements; ce n'est qu'un mode différent de pourvoir à la même dé* f pense avec plus d'utilité et probablement aussi avec plus d'économie. Lors même que l'apprentissage ne serait pas compensé par le travail de l'élève , la somme à payer au maître étant généralement inférieure aux frais d'entretien et d'éducation d'un prisonnier dont la détention dure plusieurs années, nous aurons concilié l'intérêt général avec l'intérêt financier : ce résultat ne sera pas douteux si vous choisisses les maîtres parmi les cultivateurs ou les artisans qui habitent les communes rurales.
Je désire que vous m'adressiez copie des traités que vous aurez passés : leur examen , en me permettant d'apprécier la régularité de vos opérations , me mettra en état de suppléer é ce que mes premières indications laisseraient é désirer, et de faire profiter tout le royaume des perfectionnements que vos lumières et l'expérience vous auront suggérés.
La pensée du Gouvernement étant de soustraire à la contagion du vice , et de préparer à une existence honnête de malheureux enfants que des causes étrangères à leur volonté amènent devant la justice , la première précaution que je vous recommande comme condition du succès, consiste à les isoler complètement des adultes dès l'instant de leur entrée dans la maison d'arrêt, lorsqu'ils ne sont encore écrouésque comme prévenus. Tout contact avec les hommes ne pourrait que les corrompre et empêcher l'effet des me-
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sures de prévoyance qui seront prises à leur égard après le jugement. Pour prévenir des communications qui influeraient d'une manière si désastreuse sur l'avenir des jeunes détenus, tous enjoindre! aux gardiens de» prisons de les tenir constamment dans un local séparé, sous peine de destitution ; tous feres vérifier par les Maires et par les Commissions de surveillance , et vous vous asssurerex , en tintant les prisons et en les faisant visiter par les Sous-Préfets, si vos ordres sont scrupuleusement exécutés.
Je vous prie de m 'accuser la réception de cette circulaire.
Recevez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le pmr de France, Mimietre du commerce et des travaux publiée , Signé, C1* D'ascoct.
N° XVI
DE LA NÉCESSITÉ DE L'EXTENSION DE LA RÉFORME PÉNITENTIAIRE AUX FEMMES CONDAMNÉES.
Dans tous les pays les femmes commettent moins de crimes que les hommes. Malheureusement cette différence dans le degré de criminalité , a introduit et perpétué une différence correspondante dans l'application du régime pénitentiaire. Lorsqu'il s'est agi d'appliquer ce régime aux prisons , on a d abord songé aux hommes condamnés , et on n'a guère eu égard à la position des femmes. A Genève, le pénitencier est exclusivement réservé aux premiers; à Paris, on a substitué à la hideuse prison de Bicétre , une nouvelle maison de dépôt ou chaque condamné a sa cellule pour la nuit ; mais les femmes prévenues et condamnées , innocentes ou coupables, sont toujours entassées à St-Lazare , ce quartier général de la prostitution, ii. 33
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Aux États-Unis , où le nombre des criminelles est comparativement moindre encore que dans les autres pays , on a long-temps négligé de les faire participer aux bénéfices du système réformateur ; et ce n'est que depuis peu que Ton a compris la nécessité de disposer des quartiers spéciaux pour les femmes dans les pénitenciers et de confier leur surveillance à des personnes de leur sexe ' . M. Lieber, dans sa traduction de l'ouvrage de MM. de Beaumont et de Tocque ville , signale également cet abandon et s'attache à en faire ressortir les funestes conséquences : on ne lira peut-être pas sans intérêt et sans fruit les judicieuses réflexions que renferme sous ce rapport ta préface ( p. xiu et suiv. ) :
« L'influence des femmes , comme épouses et comme mères , sur leur famille , et, dans toute circonstance , sur ceux qui les entourent et qui sont en rapport aveo elles, est généralement plus grande que celle des hommes placés dans des circonstances analogues. Cette influence s'étend nonseulement sur les habitudes sociales, elle s'exerce encore sur la moralité et la criminalité , particulièrement dans les classes que la misère et l'ignorance conduisent à l'infraction des lois. Une mère de famille prudente et vertueuse a beaucoup plus d'empire pour neutraliser les funestes effets de la conduite dissolue de son mari, que n'en a un père
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honnête et laborieux pour remédier aux écarts d'une épouse vicieuse. La sphère de la femme embrasse la vie domestique tout entière; c'est là le cercle ou doit «'exercer son activité , et c'est U aussi que son action est la plus efficace et la plits incontestée. Plus on descend dans l'échelle sociale , et plus aussi s'étend l'influence de la femme sur sa famille. Si elle a de mauvais principes, malheur à ce qui l'entoure , malheur au mari et aux enfants; ils sont sur le penchant de leur ruine; tandis que si elle marche avec fermeté dans le sentier de la vertu et de la religion , elle devient lé soutien le plus sûr d'un fils jeté sur la mer orageuse de la vie , d'un époux qu'étreint la misère ou l'infortune et qu'assiègent les tentations les plus funestes. Le premier âge , où il importe de jeter et de réchauffer le germe de la moralité dans l'âme de l'enfant, dépend beaucoup plus des soins de la mère que de ceux du père — on pourrait même dire qu'il dépend presqu'exclusivement de la première dans la classe laborieuse. Une femme de celte classe, adonnée è l'intempérance et aux autres vices qu'elle entraine après elle, conduira par une pente presqu'irrésistible ses fils au vagabondage et ses filles à la prostitution; aussi ne crois- je pas me tromper en affirmant que le dommage apporté à la société par une femme crimisielle lui est souvent beaucoup plus préjudiciable qne celui que "lui fait éprouver l'homme qui se rend coupable d'une offense analogue. Chaque
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femme, qui s'engage dans la carrière du crime* ne tarde pas à servir de point de ralliement à un nombre plus ou moins grand de malfaiteurs de l'autre sexe ; et tout officier de police attestera quel mal incalculable peut faire une seule de ces mal* heureuses qui donne asile aux voleurs et recèle les objets volés. Je me suis donné beaucoup de peine pour connaître l'histoire d'un certain nombre de condamnés, et, bien que mon enquête ait été nécessairement limitée, j'ai cependant constaté qu'il y avait presque toujours quelque femme vicieuse et dépravée qui jouait le rôle principal dans la vie du criminel ; soit une mauvaise mère , qui avait corrompu par son exemple le cœur de son enfant, soit une épouse dissolue dont les écarts et La violence avaient rendu le domicile conjugal insupportable à son mari, une prostituée dont les exigences n'avaient pu être satisfaites que par le vol , une receleuse ou une espionne qui avait encouragé à la commission du crime et y avait participé......
» A tout cela il faut ajouter ce fait, bien connu des crimina listes, qu'une femme qui a renoncé à la pudeur et à la vertu , marche d'un pas beaucoup plus rapide dans la carrière du crime et met beaucoup moins de temps que l'homme à passer d'une première offense de peu de gravité aux forfaits les plus hideux. Il y a une moindre distance entre le vol commis par la femme et sa disposition à commettre un empoisonnement ou un incendie
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par jalousie ou par vengeance, qu'il n'y en a entre le vol ou le faux commis par l'homme et le meurtre ou la piraterie. Un criminel peut exercer le métier de voleur pendant une longue série d'années , et cependant éprouver autant de repu* gnance que l'honnête homme à tremper ses mains dans le sang humain ; un individu n'ayant d'autre moyen d'existence, d'autre métier que l'escroque* rie, reculera à l'idée seule de se rendre coupable d'un vol de grand chemin. Il n'en est pas tout à fait de même de la femme criminelle. Il paraît au contraire que la plupart des attentats inscrits en lettres de sang dans les annales des cours de justice ont ,été commis par des femmes ; oe sont des femmes qui se sont montrées les adeptes les plus redoutables du crime le plus atroce — l'empoisonnement. Il suffit, pour le prouver, de rappeler au lecteur la société des empoisonneuses formée sous la direction de Hieronyma Spara , les forfaits de la marquise de Brinvilliers , et ceux de la femme Gottfried ', qui fut exécutée à Brème, en 1831 , pour avoir empoisonné plus de 30 personnes, parmi lesquelles se trouvaient ses parent*, ses enfants , ses maris successifs , ses amants , ses amis et ses serviteurs.
» Cette chute rapide de la femme , trouve son explication dans la nature de celle-ci. Les deux
1 Quel contraste choquant entre ce nom qui signifie Paiv en Dieu et la malheureuse qui le portait l
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sexes ont été destinés par lo créateur pour des sphères d'activité différentes, et ils ont reçu des facultés diverses pour accomplir leurs missions respectives. La femme, vouée à la vie domestique et chargée d'une mission pour laquelle l'attachement et l'affection sont des qualités indispensables, a été douée d'une plus grande délicatesse de sentiment et d'une sensibilité plus exquise : elle sent, l'homme raisonne. Sa moralité réside bien plus dans ses facultés affectives que dans son jugement ou sa faculté de raisonnement; et une fois qu'elle a perdu cette fragile fleur de pudeur morale, une fois que la délicatesse de ses sensations s'est émoussée, dès son premier pas dans la carrière du vice ou du crime, le fondement sur lequel s'appuyait la moralité de ses actes croule et disparait ; en renonçant à la paisible activité de la vie domestique , elle tombe dans un élément qui n'est pas fait pour elle, où elle éprouve d'étranges hallucinations , et où sa nature subit une transformation presque subite : la mère devient marâtre; l'épouse, femme adultère. Aussi ne faut-il pas s'étonner si, chez toutes les nations et dans tous les temps, la perte de la chasteté a été l'objet d'une réprobation plus générale, l'occasion de désordres infiniment plus graves chez la femme que chez l'homme. C'est que l'on a toujours parfaitement compris que cette perte exerçait une influence beaucoup plus funeste sur la moralité de la première que sur celle du second.
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» La mission de l'homme est bien différente. Le Créateur l'a destiné à une vie agitée. 11 doit faire son chemin, se frayer de nouveaux sentiers; il doit , comme dit Schiller, « oser et vaincre ; » il a à décider entre des intérêts contradictoires et souvent même entre des devoirs opposés. Dèslors il a dû être doué de facultés moins délicates et moins impressionnables, d'une plus grande force de raisonnement , d'un jugement plus calme. S'il perd la virginité et la délicatesse de ses sentiments, quelque grande que soit cette perte, sa raison peut y suppléer jusqu'à un certain point, et il n'est pas, par conséquent, privé de tout guide moral. Ainsi il arrive souvent que des hommes , après avoir commis des actions généralement considérées comme immorales, peut-être même criminelles, s'en font une raison, comme on dit; mauvaise excuse assurément , mais qui cependant empêche parfois qu'ils ne persévèrent dans le mal et qu'ils n'aillent au-delà. Les scènes variées de la vie et de la politique, les nombreuses occupations auxquelles il est astreint, les liaisons qu'il est chaque jour dans le cas de contracter, initient l'homme à une foule d'actes d'une nature au moins équivoque, à l'influence desquels la femme n'est pas exposée; cette initiation le rend insensiblement moins strict et moins sévère en matière de moralité ; et si lui-même se rend coupable d'an aote analogue, au moins ne torabe-t-il pas aussi bas que la femme qui serait à sa place,
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et conserve-t-il encore ce pouvoir et cette force de volonté qui servaient naguère de règle à 8a conduite. Ajoutez, en outre, que les crimes qui, dans Tétat actuel de la société , peuvent être commis le plus aisément par les femmes, impliquent pour la plupart une grande perversité et une dégradation presque complète.
» Il paraît donc, d'après les observations qui précèdent, que la femme qui commet un crime agit plus contradictoirement à son organisation morale; que, par suite, elle doit être plus dépravée, et doit être tombée plus bas que l'homme qui se rendrait coupable d'une offense équivalente. De même que celui-ci elle renonce à la pudeur; mais cette pudeur pour elle, bien plus que pour l'homme, est une garantie essentielle qui , une fois perdue, la laisse exposée à toutes les tentations sans lui laisser la volonté et la force de leur résister.
m Je crois également pouvoir attribuer aux mêmes causes oe fait observé dans tous les pays qui possèdent des maisons de refuge pour les jeunes délinquants, à savoir qu'il est plus difficile de corriger les filles que les garçons, et que l'œuvre de la réformation des premières devient même en quelque sorte impossible lorsqu'elles ont été souillées par la prostitution.
h On se tromperait d'ailleurs si l'on concluait du petit nombre de crimes commis par les femmes, comparé à celui dont les hommes se rendent cou-
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pables, que les femmes sont généralement douées d'une moralité supérieure , et , par suite , qu'elles n'ont pas le même besoin d'institutions pénitentiaires. Si la criminalité est moindre chez les femmes que chez les hommes, il faut attribuer ce fait surtout à trois causes : 1° À ce que leur destinée et la place qu'elles occupent dans la société ne les exposent pas aux mêmes tentations et ne leur offrent pas le même encouragement et la même facilité pour commettre le crime; leur ambition n'est pas aussi vivement excitée et elles se résignent plus naturellement à une position dé* pendante. 2° Elles n'ont ni le courage ni la force nécessaires pour commettre un grand nombre d'offenses qui augmentent le nombre des hommes condamnés, telles que le vol avec effraction , le vol de grand chemin , les coups et blessures , le meurtre , etc. 3° Leur position sociale ne leur permet guère de se rendre coupables de certaines autres offenses, la bigamie, le faux , les arrestations arbitraires , l'abus de pouvoir, la révolte , etc. Il y a d'autres crimes , tels que le viol , qu'elles ne peuvent pas commettre du tout; mais, par contre, il en est dont presque seules elles peuvent se rendre coupables, tels que l'avortemenf, ou auxquels elles sont plus aisément entraînées, comme l'infanticide.... » Si nous interrogeons les comptes-rendus de Yadminielration de la justice criminelle, nous trouverons la confirmation des assertions qui précèdent. — Sur 100 accusés de crimes , pendant
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une période de 8 ans, de 1826 à 18&S, on a compté en France 82 hommes et 18 femmes, et, en Angleterre, 8-4 hommes et 16 femmes seulement. La proportion du nombre des femmes prévenues de délits , en France , pendant la même période, a été de 28 sur 100; celle des accusées de crimes contre les propriétés de 20, et celle des accusées de crimes contre les personnes de 14 sur 100. On voit que cette échelle se rapporte parfaitement à la nature de la femme et aux causes que nous avons attribuées aux offenses dont elles se rendent le plus fréquemment coupables.
Si nous distinguons maintenant les offenses, nous obtiendrons une preuve nouvelle de l'influence du sexe sur la nature des actes criminels dont la répression appartient aux tribunaux :
1 ° Crimée commis le moins fréquemment par les femme*.
Sur ioo crimes on en compte
par des par des
liommcf. femme*.
Viol 99 1
Concussion et corruption. . . 99 1
Bigamie 98 2
Meurtre 96 4
Coups et blessures 95 5
Faux 89 11
Assassinat 89 11
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2° Crimée commis le plue fréquemment par les femmes.
Ilommet. Femmes.
Vol 83 17
Incendie 70 80
Parricide 64 36
Vol domestique 60 40
Empoisonnement 55 45
Crimes envers les enfants. . . 50 50
Avortement 28 73
Infanticide 6 94
Le rédacteur du compte français remarque également, à Végard des femmes, que beaucoup d'entre elles paraissent avoir été entraînées au crime parla débauche. Ainsi, il a été constaté que sur les 1,329 accusées, en 1832, 294, c'est-à-dire près du quart, avaient eu des enfants naturels ou avaient vécu en concubinage avant d'être livrées à la justice. Ce nombre était de 234 en 1833.
En Amérique , dans les prisons centrales (State prieone) de New- York, du Connecticut, de la Pennsylvanie et du Maryland , les femmes étaient aux hommes dans la proportion de 9,34 à 100 détenus des deux sexes.
Si on compare à ce chiffre celui des individus condamnés criminellement et correctionnellement en France à un an de prison et plus, (rapport : 22,23 femmes sur 100 condamnés des deux sexes), chiffre composé des mêmes éléments à peu près ,
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on voit que le nombre des femmes détenues est plus du double en France qu'en Amérique.
Encore faut-il remarquer que le chiffre de 9 sur 100 s'applique à la totalité des Américaines, blanches ou négresses ; mais si on ne prenait que le chiffre des femmes blanches, la différence entre la France et l'Amérique serait bien plus grande encore; car, dans les pénitenciers américains, les blanches sont à la totalité des détenus blancs des deux sexes , comme 3,87 à 100 '.
Quoi qu'il en soit , on peut conclure de ces données que , bien que les femmes criminelles soient proportionnellement moins nombreuses que les hommes, elles n'ont pas moins besoin que ceux-ci de participer au bénéôce de la réforme pénitentiaire. Il ne peut y avoir qu'une question à discuter et à résoudre, celle de savoir s'il importe ou non d'affecter aux femmes des pénitenciers séparés?
« L'observation et l'expérience nous ont prouvé, dit M. Gh. Lucas % combien l'idée seule pour les détenus, qu'un quartier de détenus de l'autre sexe était près de leur demeure et presque sous le même toit, agissait sur les imaginations et nuisait à la discipline intérieure. D'ailleurs, c'est un stimulant de plus pour l'esprit inquiet du détenu* Outre les communications avec le dehors, il songe ,
1 V. de Beaumont et de TocqueWUe, notes statistiques , n°IV.
2 Théorie de 1 emprisonnement, t. 1, p. 89.
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il rêve aux communications avec le dedans, et aux moyens de se les frayer.
» Ce ne sont pas seulement les communications sexuelles, mais les communications verbales, visuelles et épistolaires, que la discipline doit prévenir ; or, on ne saurait imaginer tous les expédients inventés par l'esprit des - détenus pour tromper l'œil de la surveillance , surtout dans les communications épistolaires , si difficiles à empêcher. Enfin , alors même qu'on réussirait à prévenir toutes les relations au-dedans, la coïncidence des époques des libérations provoquerait toujours à la sortie, entre les détenus des deux sexes, un commerce de libertinage, résultat inévitable du système des quartiers séparés.
» Quand on n'a pas observé les prisons , il est impossible de se figurer combien de choses et de circonstances , inaperçues d'abord , influent pourtant sur les dispositions des esprits ; et combien les dispositions des esprits réagissent à leur tour sur l'action de la discipline intérieure.
» Au lieu donc du système des quartiers séparés, qui n'ôte que les moyens matériels de prévenir le mélange des sexes, nous conseillerons, aussi souvent qu'il sera praticable , l'établissement de prisons distinctes , qui éloigne des détenus jusqu'à l'idée de la communication. Or, ce n'est guère que dans de petits États tels que les cantons de la Suisse et quelques petits duchés d'Allemagne, que peuvent se présenter d'insurmontables diffiii. 34
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cultes à cet égard. Partout ailleurs, en effet, il doit être facile , dans la sphère de l'emprisonnement pénitentiaire, d'appliquer ce principe à la séparation des sexes sans accroître le nombre des établissements, mais seulement en affectant partie de ces établissements à un sexe , partie à l'autre, au lieu de leur laisser à tous une destination commune aux deux sexes a la fois, »
C'est la règle que l'on semble vouloir suivre actuellement en France. Déjà quatre maisons centrales sont affectées aux femmes exclusivement : ce sont les maisons de Cadillac (Gironde), Montpellier (Hérault), Clermont (Oise), Haguenau (Bas- Rhin). Il reste encore six maisons centrales affectées aux deux sexes à la fois ; mais le ministre de l'intérieur vient de décider l'évacuation des femmes de la maison centrale de Limoges ; et l'on va transférer sur d'autres maisons les hommes de la maison centrale de Rennes.
fin Belgique, comme j'ai déjà eu occasion de le dire1, on vient d'adopter le même système; les femmes condamnées correctionnellement et criminellement , réparties aujourd'hui dans les maisons de Gand et de Vilvorde, ne tarderont pas à être réunies dans le pénitencier central de Namur; leur surveillance sera confiée à des religieuses de l'ordre des sœurs de la providence qui font déjà leur apprentissage dans les quartiers des détenues à Gand et à Vilvorde.
*V.nolX.
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Cette séparation est recoramandable dans tous les cas ; cependant elle serait moins indispensable dans le cas de l'adoption du système de Philadelphie : isolés pendant toute la durée de leur captivité, si les hommes ne peuvent ni se connaître ni même se voir, il est certain qu'ils ne pourront pas non plus communiquer avec les femmes, surtout si ces dernières occupent des quartiers distincts et entièrement séparés. C'est encore là un des avantages de l'isolement, facile à apprécier dans les pays do peu d'étendue, tels que les cantons suisses et Tes petits États d'Allemagne où, comme le dit M. Lucas, il serait difficile, sinon impossible, d'affecter des pénitenciers spéciaux aux condamnés de chaque sexe.
N° XVII
INSTITUTIONS PÉNITENTIAIRES AUXILIAIRES POUR LES FEMMES DÉTENUES ET LIBÉRÉES.
COMITÉS DE DAMES PODR LA VISITE DES PRISORS. — REFUGES POUR LES COEDAMflÉES LIBÉRÉES.
J'ai essayé de démontrer, dans l'article qui précède, la nécessité de maisons pénitentiaires spéciales pour les femmes détenues; la création de ces maisons trouvera un auxiliaire d'une grande utilité dans l'institution des comités de dames pour la visite des prisons 9 et des refuges pour les condamnées libérées.
C'est à l'Angleterre que l'on doit l'initiative de cette institution , d'où elle s'est étendue sur plusieurs points du continent européen. L'histoire de son origine et de ses progrès prouve qu'il n'est rien d'impossible au zèle et à la persévérance guidés par l'esprit de charité. J'ai été moi-même
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témoin , pendant mon séjour en Angleterre , de Faction bienfaisante de l'institution dont il s'agit ; les témoignages sont unanimes à cet égard; et, entre tous les autres , je suis charmé de pouvoir invoquer celui du DT Julius , qu'un long séjour en Angleterre et ses connaissances spéciales, ont mis parfaitement à même d'apprécier les résultats des efforts de quelques dames pieuses pour soulager l'infortune et améliorer le caractère des pauvres prisonnières.
« En ouvrant, dit le Dr Julius ', l'histoire des sociétés de dames instituées pour la visite des prisons , et surtout de celle qui domine toutes les antres , sous le nom de Société anglaise pour l'amélioration des femmes détenues {the british ladie'g 9+ciety for promoting the reformation of fomale prisener$) , nous trouvons sur le seuil l'image à la fois douce et sublime de leur vénérable fondatrice, Mme Elisabeth Fry, née Gurney. L'éloge des vertus privées d'une femme est toujours déplacé , et le bonheur d'avoir vu M™* Fry au sein de sa famille ne me donne pas le droit de la vanter sous ce rapport; mais ses vertus publiques appartiennent à l'histoire, et le meilleur moyen de leur rendre hommage , c'est le récit simple et sans commentaire de ce qu'elle a fait. Je me servirai ici en grande partie des détails donnés par M. Buxton a.
i I^eçoos sur les prisons, t. II, p. 148 et suiv. a Thomas Fowell Biuton, Inquiry, etc., p. 126 à 152. Son «t 34.
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C'est en Tannée 1813 qne M»e Fry, après avoir assisté à la description faite par un de ses coreligionnaires (les quakers) , de l'état où se trouvait la prison de New gâte , conçut l'idée de visiter cet établissement. Elle trouva la partie habitée par les femmes dans un état que le tableau le plus hideux ne pourrait rendre que d'une manière imparfaite.
Près de trois cents femmes , détenues pour des crimes de toutes les espèces et de toutes les nuances, la plupart condamnées, quelques-unes accusées, étaient renfermées pêle-mêle dans deux salles et deux cellules , dont la surface totale ne comprend pas plus de cent quatre-vingt-dix aunes (anglaises) carrées, et est encore jugée trop petite, aujourd'hui qu'elle ne comprend plus que les accusées. C'est dans ces lieux que les détenues recevaient les visites de leurs amies et nourrissaient un grand nombre d'enfants ; ils leur servaient à la fois de cuisine , de buanderie , de salles à manger et de dortoirs. Elles couchaient sur le plancher, sans matelas, au nombre de cent vingt environ par salle, et la plupart d'entre elles étaient pres-
récit se trouve complété par l'ouvrage publié sous le titre de Sketch ofthe o ricin and résulté of ladie's prison associations , icith hints for tho formation of local associations. Londres, 1827. M"e Fry elle-même a décrit le mode qu'elle a adopté, dans ses observations on the visiting, superintendence and gove moment of fcmalo prisons rs, by Elisabeth Fry. Londres, 1827.
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que nnes, Mm0 Fry les vît se gorger d'eau-de-vie ; ses oreilles entendirent les jurements les plus affreux ; leur malpropreté était au-delà de toute expression , et les salles exhalaient une odeur pestilentielle. Tout le monde, sans en excepter le directeur de la prison , tremblait d'entrer dans ce repaire. Ce fonctionnaire engagea Mme Fry à déposer sa montre dans le vestibule , parce que sa présence même n'empêcherait pas qu'elle lui fût arrachée. Lorsque plus tard elle rendit compte de cette première visite à M. Buxton , elle lui répéta à plusieurs reprises : « Tout ce que je te » dis, n'est qu'une faible représentation de la » réalité ; la malpropreté , le défaut d'espace , la » férocité des mœurs et des expressions de ces » femmes , et l'abîme de dépravation dans lequel » elles paraissaient plongées , sont choses qui ne » peuvent se décrire. »
Ce qui confirme l'affreuse vérité de ce tableau , c'est cet autre fait, observé par un témoin oculaire , qui vit deux de ces femmes occupées à ôter à un enfant mort ses vêtements , pour en affubler un autre enfant vivant, placé à côté.
Ne pouvant encore se dérober à ses soins domestiques , M"° Fry se contenta pour cette fois d'habiller plusieurs de ces enfants et même quelquesunes d'entre les femmes , et de leur taire lire de temps en temps , par ses amies , des passages de la Bible. Cependant à Noël 1816, époque à laquelle des mesures avaient été prises pour diminuer i'ac-
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cumulatlon des détenus à Newgate, profondément émue de ce qu'elle avait vu , et conservant encore la vive impression de sa tournée passagère , elle recommença ses visites, avec l'intention de se vouer désormais toute entière à ce grand objet. Cette fois elle manifesta le désir d'être laissée seule avec les détenues , et resta enfermée avec elles pendant plusieurs heures. Elle représenta à celles d'entre elles qui avaient des enfants , l'état malheureux de ces infortunés, alors au nombre de trente, et s'offrit de fonder, de concert avec elles, une école pour les instruire. Cette proposition fut reçue avec des larmes de joie , même par les plus dépravées : elles lui dirent qu'elles connaissaient trop bien les maux qu'entraînait le vice , et que , désirant ardemment voir croître leurs enfants à l'abri de la contagion , elles feraient dans ce but tout ce qu'il plairait a Mme Fry de leur indiquer. C'était pour elles , disaient-elles , une sensation affreuse que d'entendre leurs enfants prononcer des jurements et des termes dégoûtants parmi les premières paroles que leur bouche apprenait à balbutier.
Mma Fry les invita à réfléchir mûrement sur la proposition qu'elle leur avait faite, ajoutant qu'elle n'en entreprendrait pas l'exécution sans être assurée d'un concours parfait et persévérant de leur part; qu'une fois qu'elle pourrait y compter, elle ne manquerait pas de leur donner des preuves de son zèle actif; le premier pas à faire était, disait-
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elle, de choisir pour gouvernante celle d'entre elles qu'elles jugeraient la plus capable d'en remplir les fonctions.
Dès la visite suivante , les détenues, animées par leur amour maternel, présentèrent à Mm" Fry une de leurs plus jeunes compagnes comme maltresse d'école. Ce choix faisait honneur à leur discernement ; car cette personne a toujours montré par la suite une intelligence parfaite de sa mission , et n'a jamais violé les lois auxquelles on l'assujettit. Les femmes plus âgées réitérèrent à Mma Fry la promesse de l'obéissance la plus absolue, pourvu qu'elle consentit à faire l'essai de l'école dont elle avait parlé, et plusieurs d'entre les plus jeunes lui demandèrent la permission de joindre leurs efforts aux siens , tout en lui témoignaut leur reconnaissance pour la carrière de régénération dont elle leur avait ouvert le chemin.
M"' Fry, s'étant ainsi assurée de la bonne volonté de ces femmes , chercha à obtenir le consentement du directeur de la prison , du sheriff et du chapelain. Ces divers fonctionnaires, en rendant justice à la pureté de ses intentions , lui manifestèrent sans réserve la crainte qu'ils éprouvaient de les voir rester sans fruit. Mais la noble résolution de Mm0 Fry était trop ferme pour qu'elle se laissât rebuter par leurs remontrances; bien plus, lorsqu'à leur seconde entrevue ils lui eurent déclaré qu'il n'y avait pas dans toute la prison un seul coin de disponible , elle demanda la permis-
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sion de voir encore une fois les détenues, promettant que , si elle ne pouvait pas découvrir de place pour tenir son école , elle renoncerait à son entreprise. Après des recherches actives, elle découvrit une petite cellule inhabitée , dont les sheriffs lai accordèrent l'usage; et c'est encore aujourd'hui cette chambre étroite et sans apparence qui sert d'école à Newgate, et à laquelle Mme Fry et ses compagnes doivent tous les heureux résultats qu'elles ont obtenus.
Le jour suivant, Mme Fry commença son école, assistée d'une jeune demoiselle qui auparavant n'avait jamais franchi le seuil d'une prison, et qui déclara plus tard qu'en voyant la porte se fermer derrière les prisonnières , et ces femmes deminues se disputer avec acharnement les places de devant , elle avait éprouvé un mouvement d'effroi, et qu'il lui avait semblé être enfermée dans une fosse au milieu d'un troupeau d'animaux féroces. Cependant ce jour même l'école surpassa l'attente des deux dames , et le seul regret qu'elles éprouvèrent , fut de ne pouvoir y admettre , à cause de la petitesse excessive de la chambre, un grand nombre de jeunes femmes qui réclamaient cette faveur avec instance , et pour lesquelles un refus semblait être un arrêt de mort , capable d'exclure , sans espoir de retour, toute possibilité d'amélioration.
De uouvelles compagnes vinrent s'adjoindre aux deux institutrices, et ces femmes vertueuses firent
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de l'école des détenues leur occupation journalière. La conviction qu'elles acquirent que l'immoralité et l'abrutissement de ces infortunées venaient presque exclusivement de l'absence de règlements et du désœuvrement , ainsi que les prières que leur adressèrent un grand nombre de femmes pour être reçues dans leur école , les engagèrent à fonder en outre une école de lecture et de travail pour les femmes déjà condamnées ; de tout côté on chercha à les détourner de cette pensée , qui semblait ridicule à tous ceux qui connaissaient Newgate ; on leur dit que tous les ouvrages qu'elles apporteraient dans la prison seraient volés sur-lechamp ; que si un tel projet était peut-être susceptible d'exécution dans les petites villes, leurs efforts ne pouvaient tomber sur un objet plus désespéré qu'une voleuse de Londres ; que ces femmes avaient pour la plupart passé par tous les degrés du crime; que dissolues dans leur jeunesse, faisant, dans l'âge mûr, le métier d'escrocs et de voleurs, elles n'avaient jamais fréquenté d'autres sociétés ou connu d'autres amis que leurs complices et leurs affidés en matière de filouterie. Les personnes les mieux intentionnées , et entre autres le directeur et Tau* mônier de la prison , leur firent observer que , si elles étaient parvenues a étouffer pour un temps les passions de ces femmes criminelles , bientôt celles-ci briseraient malgré elles les liens qu'on leur imposait et retomberaient dans leurs anciens vices. Mais tous ces raisonnements furent inutiles;
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les pieuses réformatrices avaient déjà trop bien pu apprécier le naturel des femmes , elles étaient trop pénétrées de la sainteté de leur entreprise pour ne pas désormais tout tenter.
Elles répondirent avec une noble confiance que, pourvu qu'il se formât un comité résolu à partager leurs travaux et qu'on pût trouver une maîtresse d'atelier qui ne quittât jamais la prison , elles se chargeaient de procurer aux détenues des ouvrages à la main , et supporteraient les frais de l'entreprise. Le comité fut bientôt organisé : il se composait de onze dames de la religion des quakers et de Mme Steinkopf, épouse d'un prédicateur allemand de Londres. Elles s'engagèrent à subordonner toutes leurs autres occupations aux soins qu'exigerait d'elles là prison de Newgate. Elles ont tenu parole, et sans jamais montrer de tiédeur , elles ont, sauf un petit nombre d'exceptions où des devoirs plus sacrés exigeaient leur présence , vécu au milieu des condamnées. Dans le principe il yen avait continuellement une d'entre elles qui travaillait avec les prisonnières ou s'occupait à les instruire ; et aujourd'hui encore que Tordre et la régularité régnent à Newgate, il ne se passe pas, comme me l'a assuré la maîtresse d'atelier, un seul jour sans que l'une des dames au moins ne visite la prison ; souvent elles y sont déjà le matin avant que les détenues ne s'habillent, passent toute la journée avec eHes, partagent leurs repas et ne les quittent qu'à la fin de la journée.
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Le premier jour où fût ouverte la salle de travail, on fit rassembler les détenues qui devaient y entrer ; elles étaient au nombre de soixante-dix. L'une des dames leur adressa, en présence du directeur, de l'aumônier et des juges , un discours dans lequel elle leur dépeignit les jouissances que procure le travail et la tempérance, et le contentement qne donne une bonne conduite ; elle compara la douce paix intérieure qui orne une vie passée au sein de la vertu et de la religion , avec ce qu'elles-mêmes avaient pu éprouver dans leur vie antérieure, et les conséquences qui en étaient résultées. En leur représentant la faute dont elles s'étaient chargées contre la volonté de Dieu , elle leur abandonna le soin de décider elles-mêmes si elles en avaient retiré autre chose que la misère et la perdition. Ensuite elle leur développa les motifs qui l'avaient engagée, elle et ses compagnes, à venir à Newgate ; elles avaient, dit-elle, quitté volontairement leurs demeures et leurs familles, dans le seul but de venir se mêler à celles qui étaient évitées et repoussées par tout l'univers ; leur désir le plus ardent était d'arracher leurs semblables à la carrière du mal , et de leur communiquer les connaissances qu'elles avaient eu le bonheur de puiser dans leur éducation et dans leur vie primitive. Elle termina en disant que les dames du comité étaient loin de songer à leur prescrire ce qu'elles devaient faire; elles désiraient plutôt agir de concert avec les prisonnières , et ne h. 35
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leur imposer d*aatr» ordres que ceux qu'ellessnésnes juraient sanctionnes ; que dans ce bot elles les priaient île leur exposer firanefae— eal leurs objections. Des sons4nspectriees furent ânes ensuite, an nombre d'une sur douze détenues, et dôme statuts furent proposes par les dames et sanctionnés par toutes les prisonnières sans exception. Ces statuts ' existent encore aujourd'hui, et l'expérience n'y a rien (ait changer.
Quinte jours après l'ouverture de l'école * pour les femmes condamnées , le directeur de Newgste déclara franchement qu'il ne reconnaissait plus cette partie de la prison; un mois après, le lord* maire, les shéruTs et les aldermeo voulurent assister à l'une des leçons , et en sortirent étonnés et pénétrés de l'attention qu'ils avaient remarquée chez les prisonnières pendant la lecture des versets de la Bible, comme aussi de la régularité et de l'ordre de leurs travaux, de la propreté et de la modestie de leur mue, du. calme et de la tranquillité de leur contenance, de leur docilité envers
1 V. ces § ta tut» à la suite de l'article.
1 Les occupations des femmes dans cette seconde école consistent, outre l'instruction religieuse , la lecture et l'écriture, é apprendre et à confectionner toutes sortes de travasx A la main, qui se vendent è leur profit. Comme on «resttarqné que les éoolières d'un âge avancé étaient au commsnccsaent honteuses de déployer leur ignorance devant leurs casapagnes, on a institué, une petite chambre é part, d*» laquelle les commençantes sont instruites , l'une après rentre , par la maîtresse d'école.
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les maîtresses, et du contentement qui brillait sur leurs visages. Cette prison, qui antérieurement était une espèce d'enfer terrestre, présentait maintenant l'aspect d'un atelier laborieux et actif, d'un ménage bien ordonné ; aussi l'autorité ne tarda pas à approuver toutes les mesures qui avaient été prises par les dames, pour en faire désormais une partie intégrante de la discipline et de l'organisation intérieure de la prison ; en même temps elle se chargea d'une partie des fonds qui avaient été faits , et accorda aux dames le droit de punir les indociles d'un emprisonnement de courte durée , si jamais elles avaient besoin de recourir à ce moyen".
1 Dans le petit ouvrage de M"" Fry, dont nous avoni donné le titre plus baut , on trouve, à la suite du récit des heureux résultats obtenus par le comité, le passage suivant, qui prouve à la fois la noble modestie de l'auteur et sa profonde connaissance de la nature humaine : « Quelle que fût » la confiance qui animât quelques-unes des dames du » comité, elles n'avaient cependant point songé é l'effet que » produit presque toujours l'emprisonnement sur des âmes » habituées é ne tirer leurs impressions que des objets exté- » rieurs, et auxquelles la réflexion, dans la position où elles
• se trouvent, doit paraître une nouveauté désagréable et » bien peu susceptible de remplacer à leurs yeux ces nom- » breux changements de séjour, et ces aventures multipliées » dont était parsemée leur vie antérieure. Les malheureuses » prisonnières de New gâte avaient cherché à trouver, dans
• la satisfaction des penchants les plus déréglés, un équiva- » lent pour les objets qui faisaient le charme de leur ancienne » carrière ; et leurs efforts pour obtenir ce genre de bonheur
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Six mois après la fondation de l'école pour les enfants et de l'atelier pour les femmes condamnées , les détenues qui n'avaient pas encore subi leur jugement, adressèrent aux dames une pétition pour jouir des bienfaits d'une institution semblable, promettant en retour là docilité la plus absolue. Leur prière fut exaucée , et ici encore le succès a répondu à l'attente des réformatrices, quoiqu'elles eussent à lutter contrôla tiédeur qu'inspire souvent aux détenues l'espoir d'un prochain affranchissement.
Le système de Mmt Fry compte maintenant vingt années de durée , et , sauf quelques exceptions insignifiantes , l'application en est toujours pour* suivie avec le même zèle et le même succès.
Autrefois les prisonnières destinées à être déportées dans la nouvelle-Galles méridionale, avaient la coutume, dans la nuit qui précédait leur départ, de briser et de détruire tout ce qui tombait entre leurs mains ; puis elles quittaient la prison avec des cris et des hurlements sauvages. Depuis que la nouvelle organisation a été introduite, cette scène ne s'est pas renouvelée une seule fois ; pas une vitre n'a été cassée à dessein. Les femmes destinées a la déportation ont chaque fois fait de tristes adieux à leurs compagnes, et ont témoigné leur reconnais-
• avaient été si infructueux, qu'elles auraient sans doute ■ accepté avec empressement toute espèce de changement, » fût-il moins bienfaisant que celui que nous leur offrions. »
roui lis fesse» dstkiuss it uiiasss. 413
sance a leurs bienfaitrices. Le matin da départ, elles montent tranquillement dans les chariots destinés à les transporter ; le cortège ressemble à un convoi funéraire, et on a pu diminuer de moitié le nombre de troupes composant l'escorte qui devait les conduire par les rues de Londres, et de là aux vaisseaux, sur lesquels les précèdent des chapelains et des maîtresses d'école, afin de continuer pendant le voyage l'œuvre qui a été si noblement commencée pendant le séjour des condamnées à Newgate ».
1 Le chirurgien du vaisseau les Frères, qui transporta, en 1823, à Botany-Bay, quatre-vingt-dix femmes détenues auparavant dans vingt-une prisons différentes de l'Angleterre, écrivit ce qui suit au comité des dames : « On ne peut
• s'attendre à voir tous les individus soumis à la discipline
• des prisons déposer sur-le-champ leurs habitudes vicieuses ;
• mais aussitôt qu'ils sont é bord des vaisseaux , on peut dis- » tinguer à l'instant ceux qui ont obtenu les bienfaits de
• l'instruction religieuse et passé leur temps à des travaux
• utile*. Toutes les femmes venues de Newgate montrèrent ,
• des le principe, plus de propreté et de modestie que celles
• qui sortaient des prisons où il n'existe pas de comité de » dames , ou celles qui n'avaient été soumises que pendant
• trop peu de temps à l'influence de cette bienfaisante insti- » tution. Les médecins nommés par le gouvernement a » Botany-Bay ont pu observer parmi elles des preuves nom-
• breuies d'amélioration morale; et il y a un grand nombre
• de familles honorables de la Nouvelle-Galles et du pays
• de Van-Diemen qui sont prêtes à attester les heureux
■ résultats de l'instruction religieuse donnée aux prison-
■ nières par le comité des dames de Newgate. • The fourth amnual report of the committee of tke british society, for
ii. 35.
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Il a également été attesté par le directeur, l'inspectrice supérieure ' et le chapelain du pénitencier de Milbank, que les femmes qui, détenues d'abord à Newgate , avaient été envoyées à Milbank pour y subir leur peine , montraient infiniment plus de docilité et de modestie que toutes les autres. L'une d'entre elles, à laquelle Mr Buxton rappela le nom de Tune des dames du comité de Newgate, loi répondit : « Dieu veuille la bénir, ainsi que le jour » où je suis entrée à Newgate ; elle nous a fait du n bien à toutes , et nous avons des raisons pour la » bénir éternellement. » Mr Buxton ajoute que le sens de cette réponse l'émut encore moins que le ton avec lequel elle avait été faite.
La plupart des femmes mises en liberté après leur séjour à Newgate, y contractent des habitudes si profondes d'activité et d'ordre, qu'outre la paix intérieure qu'elles ont retrouvée , elles ont encore la douce satisfaction de devenir un sujet de bénédiction pour ceux auxquels elles sont rendues *.
promoting the re formation of female prisoners. Londres, 1825, page 12 et suiv.
1 A Milbank, comme dans toutes les prisons perfectionnées, les femmes détenues sont placées exclusivement sous la surveillance d'inspecteurs et de geôliers de leur sexe.
2 Voici la lettre qu'écrivit à Btn* Fry une ancienne détenue de Newgate, quelque temps après son élargissement.
« Gixax et aoioasi dimb !
» H. B., le porteur de la présente, vous remettra deux » livres sterling, que je vous prie d'ajouter aux dons volon-
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Enfin , la preuve la plus éclatante de l'amélioration que subit à New gâte le caractère des prisonnières, c'est le fait incontestable que le nombre des récidives parmi les femmes sorties de cet établissement est diminué, depuis l'organisation du comité, de quarante sur cent '; tandis que le rapport de récidive entre les hommes et les femmes,
> taires offerts au* infortunées qui sont détenues à Newgate ,
• cet affreux séjour de la misère et du désespoir, où le§ » pieuses exhortations de personnes éternellement chères à
• mon cœur m'ont appris à éviter le chemin qui conduit à
• l'enfer , et à élever mes regards vers Jésus-Christ, mon » sauveur et mon Dieu , dont le sang réconciliateur m'a fait
• obtenir le pardon de tous mes péchés. Les hautes leçons
> qu'on m'y a données m'interdisant toute participation aux
• plaisirs impies de la terre, permettes-moi de vous dire, » chère et honorée dame , que cet argent , salaire de mes
• services comme domestique , est destiné à remplacer une » partie du bien que dans un instant d'aveuglement j'ai été
• assez malheureuse pour dérober. J'ai essayé en vain, par
> des annonces publiques comme aussi par le secours de
• M. B., de rendre cet argent é son légitime possesseur;
• n'ayant pu le trouver, je crois de mon devoir de repousser
• toute participation à ce fruit d'une faute antérieure. Quoi- » que mon offrande soit un don bien indigne, je souhaite » cependant que Dieu reçoive l'hommage de ma bonne
• volonté, et couronne d'un succès toujours croissant vos » généreux efforts; c'est là , madame, le vœu de
» Yotre servante très humble et très reconnaissante
» Le 16juin 1818. »
1 Ant. Highmore. Philanthropia metropolifana. Londres , 1822, p. 958.
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qui était auparavant de 3 : 6, est tombé au chiffre del:12«.
Voila les résultats que peut obtenir un comité de dames dirigé comme celui de. Newgate; institution qui , comme l'ont senti ses fondatrices a, n'atteint son but que lorsqu'elle commence, dès l'entrée des détenues dans les prisons, l'œuvre qui plus tard doit être continuée dans les pénitenciers, en préparant ainsi d'une manière favorable le champ sur lequel doit tomber la semence. Ce sont les succès évidents des efforts de Mme Fry qui ont encouragé, non-seulement en Grande-Bretagne, mais sur le continent Européen , la fondation de sociétés de dames qui se sont réunies à la société des dames anglaises. D'après les derniers rapports decette société, des comités de ce genre existeraient aujourd'hui dans toutes les villes dont les noms suivent :
Dans la Grande-Bretagne, outre la ville de Londres, qui compte quatre comités de dames pour les prisons de Newgate, Borough compter, Giltspur street compter, et White cross street, les villes de Bedford, Bristol, Carliste, Chester, Colchester, Coventry, Derby, Dumfries, Durham, Edimbourg, Exeter pour deux prisons (celles appelées County Gaol et County Bridewell), Knutsford, Lancaster, Liverpool, Norwich, Nottinghara, Plymouth, Yar-
1 Gurney, ouvrage cité, page 166 et suiv.
2 Sketch ofthe origin, etc., page 45.
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moutb, et York ; en Irlande, pour les deux prisons de Dublin (County Gaol et City prison), et à Armagh, Garlow, Cavan, Clonmell, Cork, Dundalk, Ennis, Galloway, Louth etSligo. Mme Fry a fondé en outre, pendant le voyage qu'elle fit en Irlande dans Fêlé de 1837, de nouveaux comités de dames à Antrim, Belfast, Garrickfergus, Londonderry, Àrraagh, Enniskillen, Roscommon, Maryborough, Liraerick, Wicklow, Wexford et Waterford, en les subordonnant tous, ainsi que ceux qui existaient déjà auparavant, à la grande association établie à Dublin '. Enfin, sur le continent, St-Pétersbourg, Berne, Genève, Turin, Berlin, la Prusse et plusieurs états d'Allemagne, ont successivement imité l'exemple de l'Angleterre ; en Belgique, l'institution récente des comités de patronage pour les condamnés libérés des deux sexes, implique également la création de comités de dames pour la visite des prisons *; et les progrès incessants de la réforme pénitentiaire contribueront, je l'espère, à faire introduire dans toutes les prisons du monde civilisé, l'un des moyens les plus prompts et les plus sûrs de parler au cœur
On trouve un excellent aperçu de tous les projets philanthropiques réalisés par M"** Fry pendant ce voyage, dans le rapport qu'elle adressa , de concert avec son frère , au lord lieutenant d Irlande. (Report adressed to the marqueté Wellesley, lord lieutenant of Ireland, by Elisabeth Fry and Joseph John Gurney, respecting their laie visit to that Country.) Londres, 1827.
1 V. n° XIII.
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des femmes coupables et d'effectuer leur amendement. Mais c'est surtout dans le système de l'isolement que cet auxiliaire deviendrait d'un prix inestimable ; tout en adoucissant la rigueur de là solitude, tout en versant un baume consolateur dans l'âme des condamnées, les rapports plus ou moins fréquents de celles-ci avec les dames visitrices ne pourraient manquer de réveiller leur sensibilité et de les amener , par le repentir de leurs fautes passées, à former de bonnes résolutions pour l'avenir.
Mais pour que ces bonnes résolutions aient leur cours, pour qu'elles ne faiblissent pas devant les séductions du vice et les tentations de la misère, il importe de tendre la main à la condamnée à sa sortie de prison, et de lui faciliter sa réintégration dans la société. J'ai déjà fait connaître les institutions de patronage et de refuge fondées pour les libérés et les jeunes délinquants des deux sexes ' : mais quels que soient les avantages de ces institutions pour les hommes, ils sont plus grands et plus incontestables encore pour les femmes ; ces dernières, en effet, sont plus faibles que les premiers, leurs résolutions plus fragiles, leurs moyens d'existence moins variés et leurs ressources moins nombreuses. Aussi, si je me suis prononcé contre la réunion dés libérés adultes dans des refuges spéciaux , dois-je admettre par contre l'utilité que
1 V. n- XI*, XII, XIII , XIV et XV.
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peat avoir dans un grand nombre de cas la création de semblables refages pour les femmes adultes lors de leur mise en liberté, avant qu'elles n'aient trouvé ou qu'on ne leur ait procuré un mode de placement convenable. — Sur toute la surface du continent, tant européen qu'américain, il n'est aujourd'hui qu'une seule institution qui ait réalisé cette idée : c'est celle qui a été fondée à Lyon sous le nom de sœurs de St- Joseph '. Elle a, si je ne me trompe , précédé toutes les fondations du même genre qui ont eu lieu en Angleterre. Chargée d'une tâche beaucoup plus difficile que ces dernières, qui pour la plupart ne prennent sous leur protection que des détenues libérées dont l'âge tendre se prête â toutes les impressions, l'association des sœurs de St- Joseph, non contente de faire le service de la prison du même nom, a encore institué pour les femmes qui en sortent une maison de refuge , où celles-ci apprennent diverses espèces de travaux, pour être ensuite successivement placées auprès de familles honnêtes.
Malheureusement cet établissement, fondé avec de faibles moyens , que ces pieuses et nobles femmes ont su faire fructifier â l'infini, n'a pas acquis une extension aussi grande que les efforts des philanthropes anglais dont l'attention s'est dirigée sur le même point. Sans parler du refuge de Hackney road où l'on n'admet que les jeunes filles, les
1 V. Leçons sur les prisons, t. II, p. 175.
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dames de Westminster ont fondé, en 1833, un asile pour les criminelles libérées sans distinction d'âge (the Westminstsr asylum)\ à Dublin il existe, depuis 1821, une maison du même genre qui sert de demeure à 26 détenues libérées (sheiter for femàles discharged frem prison ). On peut encore , sous quelques rapports, ranger dans la même classe les nombreux Asiles de Sainte- M agdeleine et les pénitenciers, dans lesquels les filles repenties, après avoir été assujetties pendant deux mois à l'emprisonnement solitaire, passent par une classe d'épreuve ou de garantie, où elles reçoivent nonseulement l'instruction morale e4 religieuse , mais apprennent encore à lire, à écrire, à calculer et h confectionner des ouvrages manuels '.
La plus ancienne de ces fondations, qui existe à Londres depuis environ 80 ans (the Magdsden liospital)i a reçu de 1758 à 1807, c'est à dire dans le premier demi-siècle de son institution, 3,865 malheureuses femmes , auxquelles elle a facilité les moyens de sortir du sentier du vice. De ce nombre, 2,832 ont été réconciliées avec leurs parents et leurs amis, et placées dans des services ou des métiers honnêtes; 102 ont été exclues pour maladie mentale, épilepsie'ou autres maux incurables; 72 sent mortes dans rétablissement ; 573 ont été mises en liberté sur leur demande, et 506 pour mauvaise conduite ; 80 se trouvaient encore dans la maison au
1 V. Leçons sur les prisons, t. H, p. 191.
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1er décembre 1807. Au 2 janvier 1824, il y avait déjà eu 8,136 nouvelles réceptions ; de ce nombre , 8,449 femmes avaient été placées honnêtement ou réconciliées avec les leurs ; ce qui donne un rapport de 67 converties sur 100 femmes admises.
A côté de cet établissement, tout à fait insuffisant pour une ville comme Londres, qui renferme, diton, 40,000 filles publiques, dont le quart seulement peut être considéré comme n'étant plus susceptible de régénération, viennent se placer le pénitencier, fondé en 1807, pour les femmes (the LonionfemaU penilentiary), et 8 autres maisons instituées à Dublin depuis l'année 1766. Un antre établissement semblable a été fondé avec succès par M. John Parish, dans la ville de Bath, dont les bains attirent un grand nombre d'hommes opulents et désœuvrés , et qui , après Londres et les grandes villes manufacturières de Manchester et de Glasgow, contient le plus de femmes adonnées à la prostitution. Je ne connais en ce genre , sur tout le continent européen , que la maison de refuge dite du bon pasteur, fondée à Paris, en 1822, par les Dames de St- Thomas de Villeneuve, la Magdehine, établie à Hambourg dans le courant do la même année, et trois asiles particuliers érigés en Belgique, par des personnes pieuses, dans les villes de Bruxelles, Liège et Anvers.
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I. — Statuts pour la conduite des femmes détenues à Newgate
1. L'inspectrice supérieure établie à New g aie par le comité d'amélioration det femmes détenues, est chargée de surveiller non-seulement la conduite des prisonnières, mais encore les travaux de diverses espèces qu'elles confectionnent : elle tiendra des registres à cet effet.
2. Les femmes sont partagées en classes ; chaque classe est dirigée par une surveillante en second, choisie parmi les pins sages d'entre elles. Chaque femme détenue portera continuellement sur elle une carte indiquant la classe A laquelle elle appartient et le rang qu'elle y occupe.
3. Celle d'entre les détenues qui réunira le mieux les qualités requises A cet effet, sera nommée geôlière de la cour des femmes : elle devra y prévenir tous les désordres, avertir d'une manière convenable les autres détenues, lorsque des amis viennent leur rendre visite , et veiller à ce que les détenues ne restent pas à la grille du parloir après le départ de la personne qui est venue les voir.
4. La mendicité est défendue. Si l'une des personnes qui visitent la prison offre de l'argent aux femmes, elles doivent le refuser ; seulement elles pourront montrer d'une manière respectueuse à l'auteur de l'offrande la boîte de secours qui est placée entre les deux corridors d'entrée : le contenu de cette boîte est réparti entre les condamnées à des époques convenables.
5. On recommandera aux femmes de s'abstenir soigneusement de tout ce qui pourrait amener des disputes ou des mécontentements ; elles doivent éviter de retomber dans leur conduite primitive , et s'efforcer, par des mœurs paisibles et religieuses, de faire des progrès dans leur régénération et dans le bien-être moral.
Jurer ou prononcer inutilement le nom de Dieu1, pro
1 Lib. II Mos., XX, 7 et a Ti molli, u, 19.
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férer des injures, tenir des conversations indécentes, sont des actes dont elles doivent s'abstenir rigoureusement.
7. Les cartes ou toute autre espèce de jeu, la lecture de pièces de théâtre , de romans ou de tout autre livre dangereux, comme aussi les chansons immorales, sont sévèrement défendues.
8. Tous les matins et tous les soirs, si la chapelle ne leur est pas ouverte , les femmes se rassembleront dans la salle de travail, pour y entendre la lecture d'un passage de récriture sainte1. A cet effet les surveillantes en second, chacune dans sa division, les rassembleront au premier coup de cloche, dix minutes avant le commencement de la lecture, afin qu'elles soient toutes prêtes au second coup; après quoi chaque classe, la surveillante en second marchant à la tête, va se diriger vers la place qui lui est assignée, et après la fin des dévotions elles retournent , avec le même calme et le même ordre, dans les cellules.
9. Toutes les femmes sont assujetties à la propreté , tant pour leurs personnes que pour leurs cellules, et chacune d'entre elles doit éviter soigneusement tout ce qui pourrait rendre l'accomplissement de ce devoir plus onéreux à sa voisine. Il est sévèrement défendu de mettre un vêtement «n gage.
10. Le comité attend des surveillantes en second qu'elles ne se contenteront pas de veiller exclusivement à la classe qui leur est assignée, mais qu'elles exerceront en général , toutes les fois que l'occasion s'en présentera, une inspection vigilante sur toutes leurs compagnes. Elles ne s'adresseront pas exclusivement a l'inspectrice en chef, lorsqu'elles croiront son intervention nécessaire ; mais elles rendront encore aux dames du comité, a chacune de leurs visites, un ctfmpte régulier et fidèle sur la manière dont leurs règlements ont été observés.
1 1 . Lorsqu'une surveillante en second enfreint un de ses
'Timolh.HI, i6cl 17.
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devoirs, elle est destituée, et remplacée par une prisonnière mieux méritante.
12. Chaque prisonnière qui croit avoir à se plaindre d'un passe-droit de la part d'usé des surveillantes en second, exposera ses griefs, avec tranquillité et modération , à Tune des dames du comité ou à l'inspectrice en chef; mais tout acte de désobéissance ou d'insolence envers une surveillante fui s'acquitte convenablement de ses fonctions , est regardé comme un délit grave.
U. — Ordre de la semaine pour les femmes détenues à Nue gâte.
Tous les jours, excepté le samedi , les dames du comité rassemblent les femmes détenues avant le commencement des travaux, et leur lisent un passage de l'Écriture Sainte. Après que les femmes se sont éloignées, on fait venir les surveillantes en second, pour entendre leurs rapports sur la conduite des prisonnières : leurs renseignements, s'ils sont confirmés par l'inspectrice en chef, sont inscrits dans le registre des classes.
Lundi. Les deux dames chargées de l'inspection des écoles font leur tournée dans la prison : elles distribuent aux détenues les livres qu'elles jugent convenable de leur prêter.
Mardi, Ce jour la prison est visitée par trois ou quatre dames, qui font une liste exacte des vêtements d'enfants confectionnés dans la semaine précédente pour des familles indigentes, distribuent de nouvelles tâches pour la semaine qui a commencé , et paient aux détenues la moitié de leur salaire , retenant l'autre moitié pour la leur remettre à leur sortie de prison !.
Mcivredi. Visite des deux dames qui ont reçu entre les
1 Les détenues en état de récidive , et celles qui sont 4 Newgate pour U deuxième ou troisième fois, reçoivent, pour leur travail un salaire moindre que les autres condamnées.
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maint et Tendu les vêtements de grosse toile , de coton ou de laine , confectionnés par les femmes qui ne travaillent pas asse* bien pour être employées à faire des vêtement* d'enfants.
Jeudi. Visite dei trois dames chargées d'inspecter les tricoteuses , qui ne sont choisies que parmi les femmes incapables de coudre. Le même jour les détenues peuvent s'acheter, pour la portion de leur salaire qu'on leur remet, divers effets d'habillement. Les détenues étant soumises dans la prison à un habillement uniforme, ces effets sont numérotés et conservés par les soins de la maîtresse d'atelier, jusqu'à l'époque de leur déportation à Botany-Bay ou de leur libération '.
Vendredi. Ce jour, où cinq dames se trouvent dans la prison , est celui où l'on reçoit les visites des personnes étrangères. Ces dernières assistent é la lecture des Saintes Écritures ; puis on leur montre le travail des détenues ; souvent il arrive que les visiteurs achètent plusieurs des objets confectionnés. 11 leur est ensuite loisible d'examiner les différentes branches de l'administration, pour prendre connaissance des procédés employés par les dames du comité.
Samedi. Il n'y a pas de visite de la part des dames, les détenues étant occupées à laver et d nettoyer les chambres, les corridors et les cours, sous la direction de la maîtresse d'atelier.
Le comité d'administration se compose de plusieurs dames, qui, après la clôture de chaque session de cour d'assises, interrogent les femmes condamnées , inscrivent dans un registre leur nom, leur âge et la nature de leur crime, s'enquièrent si elles ont reçu quelque instruction intellectuelle on religieuse, quelles écoles elles ont fréquentées, et veillent à ce que celles qui ne savent pas lire soient admises à
n'em
> Ces vêlements', qui appartiennent en propre aux déportées,
u empêchent pas le gouvernement de leur fonrnir le trousseau d'usage dans toute son intégralité.
il. 36.
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l'éeole établie dans la prison. Ce comité récompense les femmes en raison de leur conduite , telle qu'elle est indiquée par les renseignements portés au registre des classes. A chaque signe de mauvaise conduite qui se trouve dans ce registre correspond une déduction de trois sous sur la récompense qu'on leur destinait.
III. — Réglementé de la maison de refuge établie à Dublin pour les détenues libérées.
1. Gomme les habitantes de l'établissement y trouvent un refuge contre la pauTreté et le besoin, elles doivent songer qu'elles ont renoncé elles-mêmes è la faculté d'en sertir ou de recevoir des visites de leurs amies sans la permission du comité.
2. Aucune personne reçue dans l'établissement ne pourra le quitter avant le terme de trois mois au moins.
3. Pendant les trois premiers mois qui suivent sa réception dans l'établissement, aucune d'entre les détenues ne recevra une partie de son salaire ; après l'expiration de ce délai elles n'ont droit qu'à un quart du prix de leur travail.
4. Les femmes doivent en chaque occasion , obéir sur-lechamp aux ordres de l'inspectrice en chef; en cas de délit, il en sera rendu compte, dans le plus bref délai, au comité, qui déterminera la peine a infliger.
0. Lorsque les femmes n'obéissent pas aux règlements, le comité a le droit de les priver d'une partie ou même delà totalité de leur salaire , suivant les circonstances, et en cas de récidive , de les exclure de l'établissement.
6. Si l'un des objets confiés aux femmes pendant leurs travaux est endommagé ou perdu , sans qu'on puisse découvrir la coupable , toutes les femmes appartenant è la subdivision dans laquelle le fait aura eu lieu, en seront solidairement responsables, et le prix de la .chose perdue ou endommagée sera déduit de leur salaire.
Toute parole ou tout geste inconvenant seront dénon
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cet par l'inspectrice en chef au comité, qui punira les délinquantes des amendes suit an tes : pour la première fois, un schelling; pour la seconde, deux schellings ; pour la troisième, cinq schellings, et pour les récidives ultérieures, l'exclusion de l'établissement, accompagnée de la perte de la totalité du salaire.
8. Aucune conversation n'aura lieu dans les cellules après l'heure du coucher; la surveillante est chargée de dénoncer toutes les infractions à cette règle.
DU MODE DE TRANSFERT DES DÉTENUS EN FRANCE ET EN BELGIQUE
Les inconvénients du mode de transfert des détenus ont été signalés et reconnus depuis longtemps, mais jusqu'ici on s'était peu occupé d'y porter remède. Ce n'est guère qu'en Angleterre que le transport des condamnés à la déportation s'opérait au moyen de Toitures fermées , conduites par des chevaux de poste, et dirigées vers les ports où ces condamnés séjournent en attendant leur embarquement.
On sait quel était , en France , le système de précautions adoptées pour la conduite des criminels condamnés aux travaux des ports. L'opération du ferrement précédait leur départ. Au cou de chaque forçat était rivé un collier de fer ; une chaîne , suspendue à ce collier, le rattachait à une autre chaîne plus longue et plus pesante, qui sé-
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parait en deux files environ 30 hommes. Cette section de condamnes s'appelait un cordon : quatre , cinq ou six cordons composaient une chaîne. Les condamnés étaient placés sur de longues charrettes , où ils restaient assis , dos à dos , exposés aux regards de la multitude.
Un entrepreneur était chargé de les conduire ; il était responsable, et payait 3,000 francs pour chaque captif qui s'échappait et n'était pas repris dans les six mois. Il formait en conséquence, pour chaque voyage , une compagnie de 30 à 30 gardes à sa solde , qui veillaient jour et nuit sur leurs prisonniers, sous les yeux d'un commissaire du gouvernement. Ce dernier autorisait quelquefois l'entrepreneur à faire voyager à pied , tour à tour, un tiers des forçats, et l'on donnait 25 centimes par jour à ceux qui consentaient à marcher.
La nuit , ils étaient enfermés dans une grange ou dans un local vaste , où ils couchaient sur la paille , sans quitter leurs vêtements ni leurs fers.
C'est ainsi qu'ils parcouraient des routes de 140 et de 320 lieues, en 23 et en 33 jours. Ce triste convoi ne pouvait manquer d'offrir un mauvais spectacle aux populations dont il traversait le territoire, et il était facile de se convaincre que cette exposition prolongée ne pouvait qu'endurcir des hommes que tout, dès le moment de leur condamnation , doit tendre à réformer.
L'ordonnance royale du 0 décembre 1836 est venue remédier à cet abus , en supprimant le ser-
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▼ice des chaînes , pour le transport des forçats au bagne, et en prescrivant d'opérer ce transport dans des voitures fermées et par des moyens accélérés, suivant les itinéraires arrêtés par le ministre de l'intérieur.
Une ordonnance de 1828, conçue dans un bat de morale publique et de régénération des criminels , avait affecté exclusivement le bagne de Toulon aux forçats condamnés à 10 ans au plus de travaux forcés , et ceux de Brest et de Roohefort aux condamnés de plus de 10 ans. Elle rendit ainsi les transports beaucoup plus longs et beaucoup plus coûteux. 11 -fallait, par exemple, qu'un forçat du Finistère, condamné à 5 ans , parcourut 360 lieues pour aller subir sa peine à Toulon , et qu'un forçat du Yar fit le même trajet , pour arriver à Brest. Cette mesure avait ainsi le double inconvénient d'être onéreuse pour le trésor, et d'assujettir le plus grand nombre de forçats à un trajet long et fatigant. Mais elle avait un but de haute moralité , celui de diminuer la corruption des condamnés , de rendre leur amélioration plus facile : ce but avait- il été atteint?
Voici ce que dit à ce sujet le Rapport au roi qui précède l'ordonnance du 0 décembre 1826 : « L'administration de la marine à été conduite à » reconnaître que l'expérience n'avait pas malheu- » reusement réalisé les espérances qu'on avait fon- » dées sur les classifications de l'ordonnance de » 1828. Aucune amélioration sensible qu'il soit
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» permis d'attribuer à ce système n'a été consta- » tée ; et l'opinion des administrateurs de la marine » s'accorde d'ailleurs avec une observation ctm- » stamment faite dans nos prisons pour peines, » c'est que la nature de la peine encourue , et encore » moine sa durée, donne rarement la mesure de la r> moralité relative de* condamnée; témoin les con- » damnés correctionnels, qui sont beaucoup plus vi- » deux et beaucoup plus insubordonnés, en général, n que les réclusionnaires . Les inspecteurs et les direc- » teurs des prisons sont fous d'accord sur ce point. »
Le but moral que se proposait l'ordonnance de 1828 n'ayant pas été atteint, l'intérêt du trésor, comme celui de la santé des forçats , et même celui de la sûreté publique , engagea le gouvernement français , après une expérience de 8 ans , à renoncer aux classifications. En conséquence, l'ordonnance de 1836 décide « qu'à l'avenir, les n criminels condamnés aux travaux forcés seront » transférés , sans distinction de la durée de leur » peine , dans les bagnes de Brest , Rochefort et » Toulon. » La circonscription du premier comprend 27 départements , celle du second 40 , et celle du troisième 19.
L'acte officiel dont il s'agit se borne à prescrire le transport des détenus dans des voitures fermées. A s'en tenir à la lettre de cette prescription, l'exécution était facile , et il suffisait , pour cela , d'une large voiture à panneaux épais et à verroux. Mais le ministre de l'intérieur, en adoptaut le plan
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de voiture cellulaire propose par M. GuiHot, adjudicataire du nouveau service des transports, a donné à cette innovation an caractère d'essai qoi en augmente l'importAnce.
La voiture cellulaire, longue de 14 pieds, ait forme d'un omnibus; mais les prisonniers sont placés do face et non de côté* Un couloir intérieur, dans lequel on entre par derrière la voiture , sépare deux rangées de cellules ; il est pieu exhaussé que les côtés, et sa hauteur (5 pieds 4 pouces) permet aux gardiens qui s'y trouvent placés de sa tenir debout , et d'aller Bans difficulté d'une cellule à l'autre.
Les cellules sont au nombre de 12, 6 de chaque €Ôté. Elles sont construites de façon que les prisonniers sont incessamment sous les yeux du gardien, sans qu'il leur soit possible d'avoir, ni entre eux , ni au dehors , aucune communication orale ou visuelle , de telle sorte que la même voiture peut , sans le moindre inconvénient, contenir tout à la fois un forçat et un simple prévenu, des hommes et des femmes, des enfants et des adultes. Quelle que soit la longueur du trajet , les uns et les autres sont rendus à leur destination sans avoir pu s'apercevoir ni se parler.
Avant d'avoir vu l'ingénieuse combinaison de cette voiture , il est difficile d'imaginer comment , dans un espace de 1 4 pieds de long sur 5 pieds et demi de large , on a pu obtenir un pareil résultat , surtout si Ton ajoute à ce que nous venons de
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dire, que chaque prisonnier, dans sa cellule, est beaucoup plus, à l'aise qu'on ne peut l'être dans la plupart de nos diligences.
Chaque cellule a 22 pouces de largeur sur 08 de longueur , et un avancement pratiqué sous le siège de la cellule antérieure permet l'entier développement des jambes.
Les cellules sont garnies à l'intérieur de coussin* rembourrés en crin , et couvertes en peau : deux poches en cuir contiennent le pain et la boisson dont le prisonnier peut avoir besoin : les aliments sont renouvelés trois fois par jour. Une espèce de vasistas en tôle percée à jour, pratiquée dans l'impériale de la voiture, donne passage à un courant d'air convenable , que le détenu lui-même peut , à sa volonté , augmenter, diminuer, ou faire cesser complètement , au moyen d'une soupape placée à sa portée. Une lucarne de S ou 4 pouces, également pratiquée dans l'impériale, couverte d'un verre dépoli , éclaire l'intérieur de la cellule. Sous le coussin de chaque siège , il existe une lunette à laquelle est adaptée une espèce d entonnoir en zinc et en chêne, qui se déverse sur la voie publique, et permet au condamné de satisfaire à tous ses besoins. Ces dispositions ont été jugées nécessaires pour que , sous de vains prétextes, les prisonniers ne se fissent pas descendre, ce qui facilite souvent les évasions. Avec cette voiture, le condamné ne met pied à terre qu'au lieu de sa destination.
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Ainsi que nous Tarerai dit plus haut , les cellules s'ouvrent sur le couloir intérieur dans lequel sont placés deux gardiens. Les portes en chêne doublé de tôle sont garnies d'un double compartiment : l'un sert à passer les aliments au prisonnier; l'autre, qui est grillé, est destiné à faciliter la surveillance des gardiens. L'ouverture et la direction oblique des guichets de chaque cellule sont combinées de telle sorte , que les gardiens ont incessamment les yeux sur les prisonniers , sans que ceux-ci paissent jamais venir à bout de se voir ou de s'entendre entre eux.
Aucun jour, aucune ouverture ne sont pratiqués dans les panneaux intérieurs de la voiture , qui est entièrement doublée en tôle.
Indépendamment des deux gardiens qui sont placés dans le couloir intérieur, un brigadier de gendarmerie est assis à côté du conducteur. Il ne doit pas y avoir d'autre escorte , car les dispositions intérieures sont de nature à prévenir efficacement toute tentative de révolte ou d'évasion.
Malgré toutes les complications de cette voiture, elle n'est pas aussi lourde que les diligences ordinaires : cinq chevaux échangés à chaque relai de la poste suffisent pour la desservir. — Le trajet de Paris à Brest qui, avec le service des chaînes, durait de 20 à 25 jours , doit s'effectuer maintenant en 72 heures.
Les détails qui précèdent sont extraits de la Gazette dts tribunaux de France ; en voici que
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nous empruntons à un autre journal de Paris , la Charte <fe 1830 :
« Aujourd'hui même (8 juillet) , en présence de M. Maoarel , conseiller d'État , directeur de l'administration communale et départementale , et de plusieurs autres fonctionnaires de l'administration des prisons, ont eu lieu, à 6 heures du matin, les préparatifs de départ de la première Toiture cellulaire , de la prison de la Roquette , pour le transférement des forçats au bagne de Brest.
» Ce départ, qui naguère était un scandale, s'est fait avec le plus grand ordre. Douze condamnés ont été appelés, l'un après l'autre; chacun a été introduit dans sa cellule , on l'a fait asseoir. Il a passé ses jambes dans des anneaux à charnières, garnis de laine , et réunis entre eux par des chaînons de 18 pouces. Ces anneaux ont été vissés avec une clef anglaise ; de telle sorte que le pied pose à terre , et qu'ainsi le corps et les bras ont la liberté de leurs mouvements. Le poids des fers, qui était d'abord de 15 livres, a été réduit à 5 livres J.
» Après l'introduction des condamnés dans la voiture , deux gardiens ont pris place. L'arme qui leur est donnée est une massue , courte et petite , en chêne ou en orme , à gros clous de diamants émoussés.
» Un brigadier de gendarmerie s'est assis ensuite sur le devant de la voiture, et un maréchaldes-logis a pris place dans le cabriolet de l'arrière, à côté des fils de l'entrepreneur.
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» Avant le départ , le maréchal-des-logis avait pris soin de donner lecture aux forçats placés dans la voiture du règlement affiché d'ailleurs dans chaque cellule. »
Ce règlement , le voici :
« Le silence est prescrit aux condamnés. Ils ne pourront parler aux gardiens que pour leur répondre , ou pour leur demander les choses dont ils nuront besoin.
• Défense leur est faite : d'avoir à leur disposition ni couteau , ni argent ; de dégrader leur cellule et de la salir ; de dégrader leurs effets d'habillement et les autres objets mobiliers a leur usage personnel.
• En cas d'infraction aux prescriptions qui précèdent, d'insubordination, de révolte, de voies de fait sur les gardiens, de tentative d'évasion, de recel d'objets propres à la faciliter, ou de tout désordre quelconque , ils seront punis, suivant la gravité des infractions, sur l'ordre du brigadier de gendarmerie préposé à la conduite de la voiture, savoir : de la mise au pain et à l'eau $ des pou cette» ; de la privation des coussinets qui garnissent leurs cellules. Au besoin ils seront liés par les deux bras.
■ Ces punitions pourront être infligées à la fois pour un ou plusieurs jours. Les voies de fait sur les gardiens et les tentatives d'évasion avec v iolence seront repoussées par la force des armes. Tout condamné qui aura feint une maladie ou une infirmité quelconque, pour se faire déposer en route, sera mis au pain et à l'eau. La lecture des livres de morale religieuse est seule permise. L'usage du tabac est interdit aux condamnés.
• La nourriture des forçats se compose, en route, savoir : le matin, d'un demi-kilogramme de pain; le soir • 1* duo autre demi-kilogramme de pain ; 2° d'une soupe grasse, daos laquelle il entrera 1/16 de kilogramme (2 onces 1/2) de pain blanc: 3° d'un huitième de kilogramme (4 onces) de
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Tiande cuite désossée , ayant servi é faire la soupe. Le pata de ration est le même que celui de la troupe. Le pain do soupe est de la même qualité que celui qui est vendu dans la localité sous la dénomination de pain blanc,
• Le déjeuner a lieu de 7 à 8 heures; le dîner, de 5 à 7 heures ; de l'eau pour toute boisson. •
Le pair de France , ministre de l'intérieur, Signé, Mostauvbt.
u Le brigadier de gendarmerie, et, pour cette fois, le maréchal -des-logis, est chargé delà police intérieure de la voiture. 11 protège le gardien contre les condamnés ; il est aussi le protecteur du condamné contre les abus des gardiens. Il surveille Ja tenue et la nourriture des condamnés ; il tient ma journal.
> Il constate les cas de force majeure : si des circonstances imprévues ont forcé de s'écarter de l'itinéraire, il l'indique dans son journal.
» En cas de repos, avis est donné au maire ou au préfet, qui prennent les mesures de sûreté jugées nécessaires.
» En cas d'accident en route de la voiture, le postillon est envoyé à cheval pour ramener de la commune la plus voisine des secours, et la force armée s'il y a lieu.
» En cas de maladie, le condamné est déposé dans la plus prochaine prison et remplacé par un autre.
» En cas de décès , la sépulture est confiée au maire de la commune la plus voisine.
r* Enfin , en cas d'évasion , l'autorité locale est
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iromédialement prévenue, le signalement donné, et transmis à l'administration centrale.
» Le brigadier , à l'arrivée au bagne, doit remettre en communication son journal et les fonds qui lui ont été confiés pour les condamnés. »
On le voit, les précautions les plus minutieuses ont été prises pour que ce service si important fàt exécuté le mieux possible. Aussi l'expérience a-t-e)le complètement réussi; la voiture vient de faire son troisième voyage sans éprouver le moindre accident. — Mais ce n'est pas seulement sous le rapport matériel que le nouveau mode de transport a été favorable ; son effet moral a également été satisfaisant. On lira sans doute avec intérêt les renseignements que donne à cet égard la Gazette des tribunaux, dans son numéro du 23 juillet 1837 :
« Dans l'une des villes où la voiture a passé lors de son premier voyage , un fonctionnaire s'adressant à Chartier, forçat libéré, condamné pour récidive aux travaux forcés à perpétuité, lui demanda comment il se trouvait dans cette voiture. »
— Bien... et même trop bien, répondit Chartier,
— Comment ! trop bien !
— Oui ! trop bien pour mon corps...; car, comme ça, je n'ai pas le droit de me plaindre. . . Et, cependant, ce voyage est horrible... Tenex, j'ai été delà chaîne, moi! j'ai été pendant vingt-cinq jours le collier de fer au cou!... Eh bien ! j'aimerais mieux deux fois le même voyage que celui-là.
— Et pourquoi?
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— Ahî pourquoi? c'est qu'alors je n'étais pas seul...; c'est que je savais où j'étais : je voyais, je parlais, j'entendais. •• Et même, un jour j'ai fait un discours sur la route.... Ici je ne vois rien, je ne peux pas parler, je n'entends rien : tout au plus si je peux distinguer quand la voiture va sur le pavé ou sur la terre... Tenez! je voudrais qu'on ne me réveillât pas, même pour me donner à manger.,». Au moins, quand je dors, je ne penseà rien ... ; mais quand je suis éveillé, il faut bien que je pense, puisque je n'ai que cela à faire.
— Eh bien !
— Eh bien ! eh bien ! .... à force de penser il me semble que cela me donne du regret de ce que j'ai fait... à la longue , voyez- vous , f aurais peur de devenir meilleur... et je ne veux pas... Si je n'étais pas condamné à vie, je demanderais un an de bagne de plus, et l'autre voyage.... ah! c'était le bon temps ! »
A ces détails, dont nous pouvons garantir l'exactitude, nous croyons devoir joindre un nouveau document ; c'est une lettre qu'un forçat de Brest a imaginé de nous adresser du bagne. Nous demandons pardon à nos lecteurs de leur soumettre cette singulière correspondance ; mais nous ne la croyons pas sans intérêt pour l'appréciation que nous recherchons.
Voici cette lettre :
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« Du bagne de Brest, le 11 juillet 1837. • Monsieur, » C'est un forçat qui vous adresse cette lettre, si le préjugé qui nous fait regarder comme étranger é la société; et comme des êtres qui n'ont rien d'humain : si ce préjugé n'est pas partagé parmi vous, vous accueillerez ma lettre et elle trouvera place dans vos colonnes ;
• Je ne vous dis pas monsieur le sujet qui m'a conduit ici ; je ne vous dis pas non plus que je suis innocent et cependant le Dieu de tous ; te Dieu qui a créé les hommes sans pensers qu'il y en aurait qui par la société serait rejeté et serait courbé sous le poids des fers. Ce Dieu sait que je ne suis pas coupable au yeux des hommes je le suis et je n'essayerai pas même de me justifier.
» Il y a deux jours Monsieur que je suis arrivé au bagne de Bréts et cette lettre est le résultat des reflexions que j'ai eue dans l'horrible voyage que je viens de faire.
• Oh Monsieur je ne puis vous dire les souffrance que j'ai endurées dans la cellule de ses nom elles voitures; là pas la moindre distraction rien qui vienne >oua sortir un moment des réflexions que vous faites sur l'état malheureux dans lequel vous vous trouvez et si parfois vous l'oubliez; deux anneaux de fer qui retiennent vos pied vous le rappelle au moindre mouvement que vous faites; c'est horrible d'être pendant 72 heures en proie au plus triste réflexion ; ne pouvant dire un root, ni exprimer une pensée oh Monsieur c*e*t un suplice que rien ne peut exprimer ; oh que c'est long et é présent qu'une chaîne lourde entoure mon corp à présent que je suis dans un lieu mille fois plus affreux que l'enfer oh Monsieur c'est un repos auprès des souffrances que j'ai* subies pendant trois jours et trois nuits.
» Je no sais comment cette lettre vous parviendra je la remettrai au premier qui visitera le bagne; il y a dans ce moment une famille anglaise si elle passe près de moi je lui donnerai ma lettre avec prière de vous la faire parvenir, parce qu'au bagne nos lettres sont soumises i la visite.... •
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« Ces détails nous permettent déjuger de l'effet du nouveau système. Sous le rapport physique, aucune réclamation, aucune plainte. Mais sous le rapport moral, ce transport, qui pourtant ne dure que 73 heures, est un supplice affreux, et dont l'effet agit long-temps, a ce qu'il parait, sur le condamné; car on nous écritde Brest, que les forçats transportés par la voiture cellulaire, même ceux qui dans la prison de Paris étaient signalés parleur mutinerie et leur cynisme, sont, depuis leur arrivée au bagne, dociles et recueillis , tant est puissante peut-être l'impression de ces pensées solitaires qui, suivant le mot de Chartier, peuvent/fcnw à devenir meilleur.
« Qu'on dise maintenant si l'influence morale qui résulte de ce mode de transport n'est pas plus salutaire, et sous le point de vue de l'intimidation, et sous celui de la correction, que celle de ces hideux convois dans lesquels le forçat savait si bien tromper ses remords par une orgie do chants et de vociférations.
» Ce sont là, nous le croyons, d'utiles résultats à constater, et peut-être sont ils dénature à avancer la solution des questions encore un peu confuses et si difficiles que soulève la réclusion cellulaire appliquée comme peine. Nous les recommandons à fappréciation des criminalistcs. n
Il est probable que l'exemple que vient de donner la France ne tardera pas à être suivi dans d'autres pays : nous avons déjà dit qu'en Angleterre le
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transport des condamnés a la déportation vers les ports où ils doivent s'embarquer, s'opérait au moyen de voitures ; il suffirait d'appliquer à ces voitures le système cellulaire pour les rendre tout à fait propres à leur destination. — En Belgique aussi, deux arrêtés récents organisent le transfert des détenus par voitures, en l'étendant aux prévenus, aux accusés et aux condamnés de toutes les catégories. C'est là une amélioration réelle, que l'on réclame également en France, et qui après tout ne serait que justice ; car si l'on juge à propos de soustraire les plus grands coupables à l'ignominie et aux tourments d'une longue exposition , de quel droit continuerait-on à y soumettre les moindres délinquants et les détenus dont la culpabilité n'est encore rien moins que prouvée?
Voici les deux arrêtés relatifs au transfert des détenus en Belgique , avec les rapport qui motivent leurs principales dispositions :
I. — Rapport au Roi tendant à faire établir un service spécial de voitures fermées, pour transporter les prévenus et accusés, des prisons aux tribunaux, et vice versa.
Sue,
Je vient proposer à Votre Majesté l'adoption d'une mesure que l'humanité réclame depuis long-temps.
Il est peu de villes où la prison soit contiguë au palais de justice , de manière que dans les localités ou cet avantage n'eiiste pas, les prévenus ou accusés qui n'ont pas les moyens de se faire transporter en voiture , font fréquemment, dans le cours d'une instruction , à pied et escortés par
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la force armée , on trajet quelquefois assex long , pendant lequel ils sont exposés à une curiosité plus ou moins insultante , et qui ne distingue pas l'innoeent du coupable. L'on a eu souvent occasion de remarquer combien était pénible, pour certains prisonniers chez lesquels tout sentiment de pudeur et de honte n'était pas éteint , ce trajet en plein jour, au milieu d'une population presque toujours prévenue défavorablement contre eux. C'est là, en quelque sorte, une exposition publique , dont la flétrissure rejaillit sur l'innocent comme sur le coupable.
L'arrêté que j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté , fera cesser cet état de choses, en conciliant les mesures de sûreté qu'exige l'intérêt de Injustice, avec les égards que commande une sage philanthropie.
Les frais peu considérables auxquels donnera lieu la nouvelle disposition dont il s'agit, ne seront pas un obstacle sans doute A son adoption ; elle ne s'appliquera d'ailleurs que graduellement.
J'espère, au reste, qu'il n'en résultera aucune augmentation pour le budget, et que cette utile dépense sera couverte au moyen des économies que je m'efforce d'introduire dans tes frais de justice.
Bruxelles, le 22 avril 1838.
Le ministre de la justice, Signé, Lxiiau.
Arrêté royal prescrivant rétablissement desdites voitures.
Léopold, etc.
Sur la proposition de notre ministre de la justice,
Nous avons arrêté et arrêtons :
Ait. 1er. Il sera établi , dans chaque chef-lieu d'arrondissement où la prison n'est pas contiguë au palais de justice , une voiture destinée A transporter de la prison à la cour ou au tribunal , et vice versa, les prévenus ou accusés qui n'auront pas le moyen de se faire conduire à leurs frais dans une voiture particulière.
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Ait. 2. La mesure ordonnée ci-dessus ne sera introduite néanmoins que successivement, et d'abord dans les chefslieux de province les plus populeux.
Art. 3. Le prix desdites voitures et les frais de transport, seront acquittés sur le fonds alloué pour les frais d'instruction et d'exécution.
Notre ministre de la justice est chargé de l'exécution do présent arrêté.
Donné à Bruxelles, le 23 avril 1833.
Signé* LÉOPOLD.
Par le roi,
Le ministre de la justice ,
Signé, Lbbbav.
II. — Rapport au Roi et arrêté sur le transport des détenues d'une prison à Vautre.
SlâK,
Le transport des détenus d'une prison à l'autre, tel qu'il s'opère aujourd'hui, est la source de nombreux abus. Il humilie les infortunés qui n'ont pas abjuré tout sentimeat de pudeur, il offre un aliment à la cynique effronterie et s l'immoralité des prisonniers les plus pervers j a tous il fait subir une peine a laquelle ils n'ont pas été condamné», celle d'une exposition prolongée pendant des heures, souvent même pendant des jours entiers.
Ce mode de transport s'applique non-seulement aux condamnés, mais encore aux accusés et aux simples prévenus ; l'abus é l'égard de ces derniers est encore plus grave. Conduits é pied, les bras liés, sur les grandes routes, sous l'escorte de la force publique, on les livre à la curiosité et à la malédiction publiques, on leur imprime une sorte de flétrissure avant même que leur culpabilité ait été constatée, alors
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que souvent la sentence du juge lient témoigner de leur innocence.
Ces abus appellent un remède prompt et efficace ; et c'est avec la conviction d'un devoir impérieux à remplir à eei égard; que je viens proposer à Y. M. l'établissement , peur le transport des détenus d'une prison à l'autre, d'un service de voitures fermées semblable à celui qui est déjà organisé pour le transport des prévenus et accusés aux tribunaux.
Cet(e mesure aurait non-seulement pour effet de faire cesser les inconvénients que je viens de signaler ; elle permettrait en outre de rendre l'action de la justice plus prompte et par conséquent plus efficace ; les peines recevraient plus immédiatement leur exécution; le service de la gendarmerie ne serait plus aussi fréquemment entravé par l'obligation où elle se trouve d'escorter les eonvois; les chances d'évasion seraient moindres ; les prisonniers, ordinairement mal vêtus et très mal chaussés, ne retarderaient plus la marche des correspondances et ne seraient plus, comme aujourd'hui» exposés aux rigueurs et aux intempéries des saisons, qui sent si souvent nuisibles à leur santé.
Sous le rapport moral, la mesure projetée aurait encore de grands avantages : elle abrégerait le laps de temps pendant lequel les individus faisant partie du même convoi demeurent réunis pour ainsi dire sans contrôle ; elle mettrait un terme aux rapports des prévenus avec leurs complices, rapports qu'il estpresqu'impossible d'empêcher aujourd'hui; elle protégerait parfois aussi la pudeur des prisonnières et les mettrait à l'abri des séductions; elle préviendrait l'espèce de mendicité que les détenus passagers exercent dans les communes et sur les routes, et dont le produit ne sert le plus souvent qu'à commettre des excès de boisson.
Le transport des prisonniers par voitures fermées serait non-seulement plus humain , plus expéditif , plus moral , mais encore moins coûteux , à la longue , que le mode de transport actuel. Les frais de séjour dans les maisons de passage, où le taux de la journée dépasse de beaucoup celui des ii. 38
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prison soumises aovsystème de la régie, feraient considéra* blement réduits , et l'économie qui résulterait de cette rédaction ne pourrait manquer de compenser l'augmentation des Irais de route résultant de la mesure proposée.
Sa conséquence des observations qui précèdent, j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de V. M. le projet d'arrêté suivant.
Le miniêtre de la justice, A.-R.-J. Ranst.
Léopold , Roi des Belges ,
A tous présents et à Tenir, salut*
Sur la proposition de notre ministre de Injustice,
Nous avons arrêté et arrêtons :
Ait. Pr. Il sera dorénavant employé des voitures fermées pour le transport des détenus, tant civils que militaire! , d'une prison A une autre.
Ces voitores seront construites de manière A assurer nonseulement la séparation des détenus des deux aexes faisant partie d'un même convoi, maia encore, autant que possible , la séparation de chaque détenu ; A garantir contre tonte tentative d'évasion et A faciliter la surveillance active et non interrompue des agents de la force publique, chargés de l'escorte des transports.
Ait. 2. Le nombre et la grandeur de ces voitures seront proportionnés au mouvement des différentes prisons et seront déterminés par notre ministre de la justice.
Ait. 3. Les moyens de traction des voitures seront réglés d'après les localités et les ressources qu'elles présentent. Il en sera de même pour la fixation des lieux d'étapes.
Ait. 4. Les transports de détenus aux prisons situées A proximité des ohemins de fer s'opéreront au moyen de vrsggons fermés, où Ton aura égard aux mêmes conditions de séparation et de sûreté que pour les voitures dont il est fait mention A l'article l*r.
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Nos ministres des travaux publics et de la justice se concerteront à cet effet.
Ait. 5. Les dispositions qui précèdent seront également appliquées aux mendiants é transférer aux dépôts de mendicité et A la colonie de répression , et aux détenus libérés expulsés du royaume.
Il sera néanmoins accordé à ces derniers , ainsi qu'aux prévenus, aux accusés et généralement à tous les détenus munis d'une autorisation du procureur du roi de l'arrondissement d'où se fera le transfert, la faculté de se faire conduire, à leurs frais , aux lieux de leur destination , par des Toitures publiques ou particulières.
llotre ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. ..
Donné à Bruxelles, le 25 août 1837.
Circulaire
Bruxelles, le 26 juillet 1831.
MOUS I tU R Ll GoUVIRKIUB,
J'ai l'honneur de tous communiquer ci -joint l'arrêté de monsieur le Ragent, du 13 juillet courant, n* 177, qui régularise l'exercice du droit de grâce à l'égard des détenus dans les grandes prisons, et rapporte les dispositions d'après lesquelles les grâces, diminutions ou commutations de peine leur étaient antérieurement accordées.
Les commissions administratives, ainsi que les principaux employés des maisons de correction , de force et de réclusion, recevront sans doute avec plaisir cet arrêté qui leur donne le moyen de rendre leur surveillance plus efficace, et mettra un terme aux nombreux abus auxquels le système, introduit par le gouvernement précédent, avait donné lieu.
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La mite à exécution, U première application des dispositions de cet arrêté causera un travail qui, au premier coup d'eeil, pourra paraître assez compliqué; mais lorsqu'il se fera au for et a mesure , l'on s'apercevra moins de la longueur des détails, inconvénient inhérent d'ailleurs à la nature de la chose, et qu'il serait difficile de faire disparaître sans nuire au but , et retomber dans ce qu'avait de vicieux le système antérieur, qui faisait plus ou moins, il faut l'avouer, de la distribution des grâces, une espèce de jeu de hasard, puisque les arbitres manquaient d'éclaircissements sur le mérite de ceux à qui ils accordaient des faveurs.
Le Ministre de la Justice aura soin de l'exécution des dispositions de l'article 2.
Quant au répertoire à tenir conformément à celles de l'article 3, il sera divisé en deux parties d'après les modèles ci-joints dont je ne tarderai pas à vous envoyer des exemplaires imprimés.
Veuillez entre temps, monsieur le Gouverneur, engager la commission à choisir dans son sein, trois membres au moins qui se chargent de régler l'application du nouveau système, et soient disposés à prendre ensuite la tâche laborieuse peut-être, mais éminemment philanthropique de préparer les propositions de grâces qui , d'après l'article 9 , devront , pour la première fois, être envoyées à l'administration supérieure en janvier 1832.
Monsieur l'Inspecteur-Général des prisons s'offre volontiers a les assister dans cette besogne.
A la présente se trouve joint un certain nombre d'exemplaires destinés à messieurs les membres des commissions administratives , et aux principaux employés de la maison de ... .
11 sera utile d'en faire faire des copies en forme d'affiches, et de les placarder à côté des ordres du jour dans la prison , après en avoir fait donner lecture quatre dimanches de suite aux détenus.
Il y a lieu d'espéror qu'en lour faisant bien concevoir le»
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conséquences des dispositions des articles 6 et 10 , en extirpera l'habitude enracinée dans les grandes prisons d'adresser requêtes sur requêtes au chef de l'état. 11 importera de leur faire comprendre que ce sont uniquement les titres méritoire* qu'ils se seront aoquis aux tecommandations de leurs ehefs immédiats et de la commission inspectrice qui pourront attirer sur eux les bienfaits de la clémence royale.
Agrées, s'il vous plaît, monsieur le Gouverneur , l'assurance réitérée de ma haute considération.
V administrateur des prisons et des institutions de bienfaisance.
(Signé) Ch. Soudais de Niidiewests.
2.— Arrêté relatif à V exercice du droit de grâce , à l 'égard dès détenue dans les grandes prisons.
(JoiHet i83i.)
AU HOH DU FICFLI BEL
Nous, baron Sus lit nx Csoiibx , régent de la Belgique ,
Considérant qu'il importe de régulariser et d'éclairer l'exercice du droit de grâce , en ce qui concerne les condamnés qui subissent leur peine dans les grandes prisons , de manière a faire concourir efficacement ce droit a l'un des principaux buts de la peine : la ré formation des détenus ;
Sur la proposition des Ministres de la Justice et de l'Intérieur.
Avons arrêté et arrêtons :
Ait. 1". La bonne conduite des prisonniers pourra donner lieu à réduire la durée de leur détention.
Ast. 2. A la suite de l'extrait des jugements ou arrêta envoyés à la maison de détention, où les condamnés doivent
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subir leur peine > le Commissaire du Gouvernement mentionner» s'ils ont déjà été repris, ou même seulement poursuivis par la justice; il joindra à cette mention les renseignements qui seraient à sa connaissance sur la conduite antérieure des condamnés.
.Ait. 3. 11 sera tenu dans chaque grande prison un registre intitulé : Répertoire de la conduite des prisonnière, qui comprendra non-seulement les renseignements envoyés par le Commissaire du Gouvernement , mais encore toutes les autres indications que l'on pourra juger convenable d'y consigner. A la suite de ces renseignements , et à partir du premier jour de la captivité du condamné , on fera mention dans ce répertoire , sous des chefs distincts, soit des actes d'une conduite méritoire , soit des fautes qu'il aurait commises, ou des punitions qu'il aurait encourues.
Rien ne sera inscrit dans ces répertoires qu'avec l'approbation des commissions administratives.
Art. 4. Les principaux employés dans chaque grande prison, le commandant, le directeur des travaux, l'aumônier, l'instituteur, le médecin et , dans les prisons des femmes , la surveillante en chef et l'institutrice , tiendront chacun un registre particulier de la conduite des détenus , indiquant jour par jour ce qui est à leur charge ou é leur décharge.
Ait. 5. Ces registres particuliers, ainsi que les listes des punitions infligées en vertu des règlements existants, seront présentés aux commissions administratives chaque fois qu'elles le requerront.
Arr. 6. Les membres de ces commissions s'attacheront, autant que possible, à vérifier les faits allégués , et à recueillir de leur côté tous les renseignements qu'ils pourront croire utiles. A cet effet , un tronc sera placé dans chaque prison pour recevoir les réclamations des prisonniers. La clef du tronc sera entre les mains d'un membre de la commission.
Art. 7. Les résultats de l'examen de la conduite de chaque détenu seront consignés dans le répertoire. C'est sur
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ces résultats que les membres des commissions motiveront les propositions de grâce.
Art. 8. Les réductions de peine ne seront accordées que conditionnellement et de manière è ce que les détenus qui n'auraient pas continué à se bien conduire , puissent être privés de tout ou partie des bénéfices des réductions accordées précédemment.
Ait. 9. Les propositions de grâces a accorder et de privation des réductions de peines obtenues seront faites tous les quatre mois , au commencement de janvier , de mai et de septembre. Elles seront accompagnées des extraits du répertoire concernant les détenus qui y seront compris, et de toutes les autres indications utiles qu'on aura pu recueillir sur leur compte.
Art. 10. Ces propositions ne comprendront que les détenus qui auront subi au moins le tiers de leur peine, ou au moins sept années de détention pour ce qui concerne les condamnés à perpétuité.
Il ne pourra être fait exception é cette règle que dans certains eas extraordinaires.
Art. 11. Ces propositions seront envoyées au Ministre de la Justice qui en conférera, s'il y a lieu, avec l'inspecteurgénéral des prisons. Ce fonctionnaire assistera d'ailleurs , aussi souvent que faire se pourra , aux délibérations des commissions sur cet objet.
Art. 12. Les décisions prises relativement aux propositions faites par les commissions seront lues dans les prisons.
Art. 13. Tout prisonnier libéré pour bonne conduite recevra un certificat motivé de sa libération.
Art. 14. Tout arrêté accordant remise ou commutation de peine â un condamné, détenu dans Tune des grandes prisons, sera envoyé pour être mis é exécution à la commission administrative de cette prison , par l'intermédiaire de l'administrateur des prisons et de& établissements de bienfaisance.
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à*t. 15. Toutes dépositions contraires au présent arrêté sont abrof ées.
Les ministres de la justice et de l'intérieur sont chargés , chacun en ce qui la concerne , de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel.
E. StrauT ni Cnoxiia. • Par le régent :
Le ministre de la justice,
BlXTEtLtMT.
&• — Instruction pour la tenue des regielrc$ de àomptabilUè morale A et B.
BBG18TBEi4.
Les colonnes du registre A, seront remplies sans retard par les soins du commandant ; l'on y transportera les indications insérées dans les registres actuels. Lee nouveaux renseignements demandés , ceux relatifs é la position sociale du condamné a Tant sa captivité, A son caractère, son crime, sa profession, son instruction, etc., pourront donner lieu à une enquête pour les détenus existant dans l'établissement : A l'avenir ils seront consignés au registre A, a l'arrivée de chaque condamné.
A cet effet, les procureurs du Roi seront tenus de transmettre aux commissions administratives des prisons où seront envoyés les condamnés pour y subir leur peine , les renseignements qu'ils auront pu recueillir sur.leurs antécédents.
Même invitation sera faite, par circulaire, aux communes, lieu de naissance ou de dernier domicile des détenus.
Toutes ces indications résumées et recueillies dans le
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registre A, pourront être mises les unes à U suite des aulrei; chaque page servira aussi pour 4, 5 , 6 ou un plus grandi nombre de détenus.
Indépendamment du n° du détenu dans la première colonne de ce registre , on fera encore mention du folio du registre B où l'on aura ouvert son compte courant.
REGISTRE B
Bien ne sera inscrit dans le registre B sans l'approbation de la commission administrative.
Chaque détenu y aura un compte ouvert ; l'espace qu'il y occupera sera calculé sur la durée de sa captivité.
Le condamné à plus de 5 ans aura deux pages, à moins de 5 ans une page, et même une demi-page et 1/4 de page s'il n'est condamné qu'à un an ou 6 mois.
Les examens de la conduite des prisonniers se feront 6 fois par an, tous les deux mois.
Avec un employé zélé et intelligent pour la tenue des registres de comptabilité morale, le travail de la commission ou des commissaires délégués chargés des examens , équivaudra a peu près a l'ancienne besogne.
A l'époque de chaque examen, ces commissaires se feront représenter les registres des employés ; ils les parcourront, et après les avoir comparés, ils les approuveront s'il y a lieu.
S'il se trouvait que les notes ou renseignements consignés par les employés sur leurs registres particuliers étaient contradictoires, les commissaires pourront provoquer une enquête é l'effet de s'éclairer par eux-mêmes sur le compte de tel ou tel détenu.
Pour faciliter les recherches des commissaires il sera indispensable de joindre a chaque registre particulier d'employé un indicateur qui les mette en rapport avec les registres généraux.
Les notes approuvées seront résumées et transcrites au
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compte courant de chèque détenu au registre B, par lessojins de l'employé spécialement chargé de ce travail .
Indépendamment des registres particuliers de conduite , les commissaires se feront également représenter les régis* très de punition et ceux dans lesquels seront indiqués le montant des masses de sortie et les primes accordées à chaque détenu. On en fera le résumé et la transcription au répertoire, de même que pour les notes de conduite.
La vérification et le contrôle des transcriptions s'opévaront naturellement lors des examens pour les propositions de grâces, examens qui doivent se baser sur les indications recueillies et consignées au répertoire général.
Pour faciliter leur tâche, les commissaires délégués pourront encore, comme cela s'est pratiqué jusqu'ici, faire extraire des registres particuliers et noter sur des listes spéciales et sommaires , les détenus qui , soit en bien , soit en mal, méritent d'attirer plus particulièrement leur attention.
L'adoption de formules déterminées pour indiquer les divers degrés de bonne ou mauvaise conduite, pourrait peutêtre aussi servir i simplifier le travail des examens et des transcriptions.
Quant a la tenue des registres particuliers de chaque employé principal , il serait impossible d'établir é cet égard une règle générale et un modèle unique. Il suffira le plus souvent d'un registre à 3 colonnes dans lequel on inscrira le n*, le nom du détenu et la note recueillie sur sa conduite ou son application.
Il semble au premier abord qne la tenue de ces registres nécessitera un temps considérable ; il n'en est rien cependant. II y a trois classes de prisonniers : ceux qui font mal , ceux qui font bien , et ceux qui ne font ni bien ni mai. Ce n'est qu'à ces deux premières classes que les registres seront consacrés; de sorte qu'on n'y consignera pas journellement des notes sur chaque prisonnier, on se contentera d'y mentionner ceux qui , soit en bien , soit en mal , devront être signalés sous l'un ou l'autre de ces rapports.
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Ma» si les eœployéi ne doivent pat s'occuper du travail minutieux et souvent impossible de recueillir journellement des notes sut tous les détenus , ils s'attacheront néanmoins à se former une opinion sur chacun d'eux , de manière à pouvoir résumer cette opinion toutes les semaines , tous les quinte jours ou tous les mois, sur leurs registres particuliers.
La tenue des registres particuliers de conduite contribue*! à foire apprécier le »èle et la capaeité de chaque employé.
Eu télé du compte ouvert à chaque détenu , eu mentionnera son n°, son nom et le folio do registre A ou indicateur, ou seront inscrits les premiers renseignements recueillis sur sou compte.
Comme il importe que la commission et radministration se fassent une idée première sur le caractère et la conduite des détenus avant la mise à exécution du nouvel arrêté sur les grâces, le commandant de la maison résumera les notes bonnes et mauvaises recueillies jusqu'ici sur chaque détenu, les punitions encourues, etc. ; ce travail présenté à la commission au commencement du mois de janvier prochain , époque fixée pour le premier examen , sera , après son approbation, transcrit au compte ouvert à chaque détenu dans le registre B , colonne des observations de la commission et de l'inspecteur général des prisons, etc.
Le commandant se rappellera qu'aux termes des premières instructions données à cet effet, l'arrêté du 13 juillet dernier sur les grâces doit être affiché dans les réfectoires de la prison et lu aux détenus quatre dimanches de suite.
Pareille leoturesera faite à chaque condamné qui entrera.
Un tronc sera placé dans chaque quartier ou division pour recevoir les réclamations des prisonniers ; ce tronc sera dépouillé au moins deux fois par semaine par les soins du commissaire du mois ou du secrétaire de la commission.
A l'avenir toute requête en grâce adressée par un détenu ne sera plus regardée que comme simple renseignement et
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devra être déposée comme telle dans le tronc destiné A recevoir les réclamations.
Gomme il y a tout lieu de croire que les détenus hollandais seront incessamment transférés en Hollande , il ne sera pas nécessaire de les inscrire dans les nouveaux répertoires; on pourra en attendant le transfert, suivre à leur égard, l'ancienne marche.
Il en sera de même des détenus militaires qui ne tarderont pas A être envoyés dans la prison centrale d'Alost.
11 est arrêté en principe que les détenus condamnés aui travaux forcés seront réunis A Gand , les condamnés à la réclusion à Vilvorde et que les femmes détenues seront classées dans un pénitencier séparé.
On aura autant que possible égard A ce projet de classification dans la tenue des registres de comptabilité morale.
Ainsi on séparera dans les registres A , les hommes des femmes et les condamnés A la réclusion des condamnés aux travaux forcés : s'il est possible même on tiendra ce registre en 3 cahiers A Gand et A Vilvorde , de manière A classer séparément les condamnés aux travaux forcés , les condamnés A la réclusion et les femmes détenues.
Les comptes de ces 3 catégories de détenus seront ouverts dans des volumes séparés du registre B , de manière A ce que, dans le cas de transfert , lé volume puisse suivre la catégorie déplacée.
La division -pour les femmes , d'après la nature de leurs délits et de leurs condamnations , n'est pas indispensable puisque dans tous les cas elles seront réunies dans le même pénitencier.
La circulaire adressée aux autorités communales par la commission administrative de la prison de Gand , pourra être communiquée aux autres commissions comme un excellent modèle A imiter.
L inspecteur-général de* priions et des établissements de bienfaisance , (Signé) Ed. Ducfitiaux.
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4. — Circulaire de la commUtion déléguée aux autorités communale*.
Un arrêté de monsieur le régent, en date du 13 juillet 1831, inséré au bulletin officiel, n° 177 , régularise l'exercice du droit de grâce à l'égard des détenus dans les grandes prisons.
La mise à exécution de cet arrêté nous ayant été confiée par la commission administrative des prisons de cette Tille, nous avons senti que, pour pouvoir en remplir efficacement le but, il était important de nous entourer de renseignements sur la conduite des détenus antérieurement à leur condamnation. A, cet effet , nous vous prions de vouloir bien répondre aux questions que nous prenons la liberté de vous adresser, ci-contre , concernant l'individu y désigné , et de nous retourner la présente sous le couvert de monsieur le Gouverneur de la province.
Nous avons lieu d'espérer que vous sentirez toute l'importance du travail qui nous occupe ; il doit servir à mettre un terme aux nombreux abus auxquels le système de grâce, suivi jusqu'à ce jour, avait donné lieu.
Les membres délégués de la commission administrative des prisons à . . . .
Déêignaiion de V individu à V égard de qui on désire avoir les renseignements suivant* :
Né à domicilié avant sa détention à fils (fille) de
1° Était-il ( elle ) marié ou veuf ?
Nombre et âge des enfants ?
2° 6a profession ?
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3* Est-il ( elle ) en état de récidive , et s'il a été gracié précédemment ?
4" Détails succincts sur le délit pour lequel il ( elle ) a été condamné, et sur son caractère connu à l'époque de sa condamnation ?
5° A-t-il (elle) des parents ou amis qui pourront l'aider ou secourir, lorsqu'il ( elle ) viendra à recouvrer sa liberté ?
6° T a-t-il quelque probabilité qu'il (elle) trouvera des moyens d'existence dans la commune après sa libération?
Tous autre» renseignements que Von voudra bien donner seront reçus atec reconnaissance.
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N° XX
ÉTAT ACTCEL ET STATISTIQUE DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE EN EUROPE ET EN AMÉRIQUE.
La question de l'instruction est intimement liée à la question pénitentiaire ; l'extension et l'amélioration des écoles doivent aller de concert arec la réforme des prisons; aussi, après avoir retracé l'état et les progrès des institutions répressives, avons-nous cru faire chose utile en indiquant succinctement la situation des institutions éducative* tant en Europe qu'aux États-Unis. Nous avons eu recours, à cet effet, aux données les plus récentes et les plus exactes. Le rapport de M. Boulai de la Meurthe fait, en 1835, à la Société pour l'instruction élémentaire de Paris, nous a particulièrement été d'un grand secours, et nous en avons extrait les faits les plus intéressants , apr£s les avoir soumis à un contrôle scrupuleux.
msTincTioii ruants
Notre travail embrasse la plupart des pays civilises : la France, la Grande-Bretagne , la Prusse, le Wurtemberg, le grand duché de Bade, la Bavière, la Saxe, la Bohème, les États autrichiens, le Hanovre, la Hollande, la Belgique, la Suisse, la Suède, la Norwège, la Russie, la Pologne, l'Italie , l'Espagne , le Portugal , la Grèce , les Iles ioniennes, les États-Unis de l'Amérique du nord. C'est une vaste revue qui résume des faits peu connus jusqu'ici, faits dont les résultats sont d'une haute importance, et qui expliquent en grande partie les divergences qui se font remarquer dans le degré de moralité et de criminalité des divers peuples.
Avant la révolution de 1880, dans chaque province, les écoles primaires étaient surveillées par des commissions provinciales ntmmée* par le gouwmement. Ces commissions se réunissaient deux fois par an pour examiner les instituteurs et leur conférer des diplômes, sans lesquels il était défendu de se livrer à l'enseignement, non -seulement dans les écoles rétribuées par l'État , les provinces ou les communes , mais aussi dans tous les établissements particuliers. Les maîtres de langues, etc., qui donnaient des leçons en ville , étaient soumis également à cette mesure. Dans le courant de l'année, les membres de ces commissions avaient l'inspection de tous les établissements qui se trouvaient
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dans leurs districts respectifs. Les places d'instituteurs étaient données au concours, opération qui avait lieu par devant la commission.
Un inspecteur-général avait en outre la hautemain sur cette partie de l'instruction pour tout le royaume.
La révolution, en proclamant le principe de la liberté d'enseignement, n'a pu laisser subsister cet état de choses. Les commissions provinciales se ressentaient trop de leur origine pour (qu'elles pussent être conservées sans danger. Le gouvernement commença en conséquence par les dépouiller de leur pouvoir coërcitif, bornant leur action à la surveillance des écoles rétribuées par le trésor en tout ou en partie. 11 ne leur fut point défendu de donner des diplômes, mais ces diplômes ne furent plus obligatoires ; de plus, le personnel des inspecteurs d'écoles fut épuré , et ceux qui furent nommés , le furent sur la présentation des états provinciaux, corps électifs. Enfin, un arrêté du régent supprima lesdites commissions , purement et simplement, réservant au gouvernement la faculté de faire inspecter les écoles rétribuées par lui de la manière qu'il jugerait la plus convenable; faculté dont il s'est néanmoins abstenu de faire usage jusqu'ici.
L'instruction primaire est donc pour le moment sans législation en Belgique. L'action du gouvernement ne s'étend plus que sur les écoles qui en reçoivent des subsides ; le reste est abandonné au
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caprice des conseils communaux qui , dans plusieurs localités, ont retranché du budget communal les traitements des instituteurs, interprétant le principe de la liberté de renseignement de manière a en conclure que les régences ont aujourd'hui le droit de refuser à leurs administré* les bienfaits ds l'instruction. Beaucoup d'autres abus résultent depuis près de 7 ans de l'interprétation abusive que font de ce principe certaines autorités locales, surtout dans les petites villes et les communes rurales; ils rendent plus urgente de jour en jour l'adoption d'une loi sur cette matière, loi qui, pour être bien conçue, devra conférer au pouvoir exécutif des droits asseï étendus pour le mettre en état de s'acquitter de l'un de ses principaux devoirs, celui de propager l'instruction élémentaire dans les derniers rangs de la société.
Quelle a été la conséquence de cet état de choses? Que l'instruction primaire en Belgique n'a fait aucun progrès depuis 10 ans : le nombre des écoles et des élèves a pu augmenter dans telle localité , mais il a diminué dans telle autre ; eo définitive il y a eu compensation. Ainsi la Belgique, malgré le principe tout populaire de sa ré?olution , seule est demeurée stationnaire au milieu du mouvement qui se manifeste presque partout en Europe pour l'amélioration et la propagation de l'enseignement élémentaire. Cette vérité est pénible, sans doute ; mais ce ne peut être une raison pour la déguiser; elle ressort d'ailleurs à la
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dernière évidence de la comparaison des données statistiques à deux époques, avant et après la révolution, en 1825 et en 183S '.
Provinces. Population Nombre d'élèves.
Anvers 319,286 354,667 31,401 27,694
Brabant 492,736 677,209 43,541 50,011
Flandre occident. 571,034 615,904 57,122 43,278
Flandre orient*. 689,158 747,569 55,872 52,818
Hainaut x546,245 626,942 60,437 61,243
Liège 337,556 380,189 23,333 31,551
Limbourg 324,368 326,737 23,754 30,813
Luxembourg.... 291,759 316,504 34,904 42,894
Namur 199,482 220,332 22,978 30,694
Totaux 3,771,623 4,165,953 353,342 370,996
Le nombre des écoles s'élevait, en 1 83$, à 5,229 : 2,170 communales, 469 mixtes (c'est-à-dire subsidiées par le gouvernement) et 2,590 particulières.
Le nombre des élèves dans les écoles était réparti de la manière suivante :
Garçons. Filles. Total.
Écoles communales 105,131 79,958 185,089
» mixtes 29,169 17,605 46,774
particulières... 73,045 66,088 139,133
Totaux 207,345 163,651 370,996
1 V. Rapports sur la situation des écoles supérieures, moyennes et primaires du royaume des Pays-Bas, depuis ISIB jusqu'en 1826. — La Haye, de l'imprimerie de l'Etat, 1829. — Documents statistiques recueillis et publiés par le ministre de l'intérieur du royaume de Belgique. Bruxelles, 1836.
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Voici maintenant la proportion des élèves par province aux deux époques mentionnées plus haut, en 1825 et en 1833 :
Runur ■ . . 1 élève sur
Luiembourg
Hainaut
Limbourg. ,a
Brabant
Liège
Anvers
Flandre orientale. . . .
Flandre occidentale.
Le royaume ,
On voit que si l'instruction a fait des progrès dans les provinces de Namur, Luxembourg, Limbourg, et Liège, et si elle est restée stationnaire dans le Brabant, elle a par contre fait un pas rétrograde dans le Hainaut , Anvers et les deux Flandres. — Les rapports sont encore à peu près les mêmes en 1836. Les provinces de Namur et de Luxembourg sont celles où l'instruction est le plus répandue, tandis que les deux Flandres se présentent à cet égard au dernier rang.
Il est déplorable de songer qu'en Belgique plus de la moitié des enfants de 6 à 14 ans sont encore privés de toute instruction.
HOLLANDE
Vers 1780, l'instruction primaire était nulle eu Hollande. Jean Nieuwenhuysen , ministre menno-
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nite, homme pieux et charitable, songea le premier à changer cet état de choses. Il s'associa quelques amis en 1784, et fonda la société dite du bien publie, dont le but principal était de propager l'instruction primaire. Les premiers sociétaires ne tardèrent pas à en attirer d'autres à eux, et leur nombre augmenta tellement, qu'en 1785 il fallut diviser l'association par fractions territoriales, auxquelles on donna le nom de départements. Par suite de cette division, le nombre des membres de la société s'accrut encore, et sa prospérité fut telle, qu'en 1809 elle comptait plus de 7,000 souscripteurs, et que ses départements s'étendaient jusqu'au cap de Bonne-Espérance.
Fonder des écoles et les surveiller, améliorer les méthodes, former des maîtres, composer et distribuer des livres de nature à être lus par le peuple, établir des bibliothèques : tels furent ses principaux moyens de répandre les lumières dans le peuple.
Son projet n'était point de s'emparer de l'instruction primaire en substituant son action à l'action administrative, mais seulement de donner un bon exemple, de placer sous les yeux de tous des écoles-modèles, d'indiquer la marche à suivre, de créer un esprit public , et de porter à l'imiter tous les citoyens, les municipalités , les paroisses et le gouvernement lui-même.
En cela, elle réussit pleinement ; vers 1800, l'administration, éclairée par son expérience, guidée
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par ses conseils , songea sérieusement à l'instruction primaire, et, le & avril 1806, fut rendue une loi à ce sujet.
Nous indiquerons rapidement les traits principaux que cette loi imprima à l'enseignement élémentaire, tels qu'ils ont été constatés par MM. Cahier et Noël , lorsque , par ordre de l'Université impériale, ils visitèrent la Hollande en 1810, et tels qu'ils subsistent encore aujourd'hui.
Les écoles sont ou publiques ou privées.
Les écoles publiques sont celles qui sont entretenues en tout ou en partie par une caisse publique quelconque ; les écoles privées, celles qui sont le résultat de fondations ou de spéculations particulières.
Les écoles sont encore ou populaires ou bourgeoises. Les premières sont destinées au peuple des villes et des campagnes ; dans les villes, elles sont ouvertes principalement aux enfants pauvres, et sont par conséquent gratuites ; dans les campagnes, tous les enfants paient un prix d'écolage ; les enfants pauvres sont cependant admis dans les écoles, mais dans ce cas la paroisse paie pour eux.
Dans les écoles populaires on enseigne la lecture, l'écriture, l'orthographe, le calcul de tête et par écrit, quelques éléments de dessin géométrique et de géographie, et le chant.
Quant à l'instruction morale et religieuse, l'enseignement des dogmes est en général relégué dans les temples des différents cultes , où il a lieu le
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dimanche ; seulement le samedi , jour où les enfants juifs ne vont point à l'école, on y explique les croyances propres aux diverses sectes chrétiennes. Les vérités communes à toutes les religions, celles qui constituent la morale, se rencontrent dans toutes les branches d'enseignement.
Les écoles bourgeoise* sont fréquentées par les enfants de la classe moyenne ; on y pratique les mêmes enseignements que dans les écoles populaires, et on y joint ceux de l'histoire, des mathématiques et de quelques langues étrangères modernes, telles que le français, l'anglais et l'allemand.
Ces écoles sont presque toutes privées ; elles se sont formées sur le modèle de celles de la société du bien public , et il a suffi de cette concurrence pour les élever au degré de perfection où elles sont parvenues.
Les administrations publiques doivent veiller & ce qu'il y ait partout des écoles en bon état et en nombre suffisant, et à ce que les écoles privées, fondées dans un esprit de spéculation, ne se multiplient pas trop, ce qui , en mettant l'instruction au rabais, pourrait tourner à son préjudice.
Un des plus grands éléments de la prospérité de l'instruction primaire en Hollande, est le bien-être dont jouissent les maîtres ; ils sont en possession d'un traitement fixe donné par les municipalités, et de rétributions payées par les parents des élèves; le tout montant au moins à 1,000 fr. par an, même dans les villages, et quelquefois à 2,000 ou
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•4,000 fr. , sans compter une habitation et un jardin.
Une autre cause de prospérité des écoles , c'est la surveillance active et éclairée à laquelle elles sont soumises. Cette surveillance s'exerce par les fondateurs, par un inspecteur dans chaque canton et par des comités dans les villes, dans les districts et dans les provinces. Les inspecteurs de canton sont choisis avec le plus grand soin parmi les personnes les plus reooromandables.
Il existe un règlement général pour les écoles du royaume ; chaque province peut en (aire un pour son territoire , pourvu qu'il n'enfreigne pas le règlement général ; toute ville pour son enceinte, tout administrateur ou tout maître pour son école, peut en dresser un particulier, pourvu qu'il ne contrevienne ni à celui du royaume, ni à celui de la province.
En général, comme en Allemagne, les enfants des deux sexes sont réunis en Hollande dans les mêmes écoles , même dans les écoles bourgeoises ou les parents paient une rétribution ; et c'est un des points sur lesquels l'instruction primaire de ce pays , d'ailleurs si florissante , laisse à désirer.
Un autre point encore où elle est défectueuse , c'est en ce qui concerne les asiles ; ou bien il n'en existe point, ou bien ils sont pour la plupart si mal organisés, qu'ils agissent contre le but de leur institution.
L'enseignement normal continue à prospérer; les élèves-maîtres se forment principalement en
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pratiquant renseignement pendant quatre ans, dans les meilleures écoles , en qualité d'assistants et de sous-maîtres. Cette coutume , fondée par la société du Bien Public , et qui a continué de subsister, a permis à la Hollande de se passer d écoles normales. Néanmoins , il y en a une à Harlem qui répond dignement au dessein de sa création ; dans plusieurs grandes villes aussi, on a ouvert pour les jeunes assistants des cours qui leur sont faits par des instituteurs distingués. Enfin, comme moyen de perfectionner l'instruction des maîtres en exercice , de nombreuses conférences existent parmi eux et produisent les plus heureux fruits. En 1822, il y en avait déjà 180, dont faisaient partie 1,986 instituteurs.
Les dépenses des écoles publiques sont couvertes par les ressources des communes , des paroisses , des hospices , par les rétributions des parents des élèves , et au besoin par les subsides des provinces et de l'État.
C'est sous l'empire de ces principes que l'ensei* gnement primaire s'est rapidement propagé en Hollande.
En 1809, elle comptait 4,451 écoles, où le dixième de la population, 190,000 élèves sur 1,900,000 habitants , recevait l'instruction. Enl826,lenombrede3élèvess'élevaità380,517',
1 Y. Rapporta sur la situation des écoles supérieures , moyennes et primaires du royaume des Pays-Bas, depuis 1816 jusqu'en 1826. La Haye, 1829.
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et en 1816 à 804,459, répartis dans chaque province de la manière suivante * :
Province». Population. Écoles. Élève*. On élèrt sur
Brabant septent. 358,938 343 37,743 9,5 habit.
Gaeldre 328,091 354 39,104 8,4 •
Hollande sept... 420,448 459 45,428 9,2 •
Hollande mérid. 497,311 427 48,152 10,3 •
Zélande 141,987 165 17,603 8
Utrecht 137,392 141 16,822 8,2 »
Frise 221,273 341 34,094 6,8 >
Oreryssel 186,563 226 29,888 6,2 •
Groningue 168,346 243 24,375 6,9 »
Drenthe 68,038 133 11,250 6
Totaux.... 2,528,387 2,832 304,459 8,3 •
Sur les 2,832 écoles, 2,190 sont publiquet et 642 privées : les premières sont fréquentées par 256,023 et les secondes par 48,426 élèves. Sur la totalité du nombre des élèves on compte 173,578 garçons et 130,881 filles. On compte, terme moyen, pour une école primaire 107 élèves, et sur la population totale du pays, un élève pour 8, 30 j habitants. Ce rapport, quelque favorable qu'il soit , est néanmoins inférieur à celui que Ion a constaté pour la Prusse et qui est de 1 élève sur 6,29 7 habitants. Cette infériorité pour la Hollande s'explique parce qu'il n'y a pas en ce pays de loi qui oblige les parents à envoyer leurs enfants à l'école , ni qui fixe l'âge auquel on doit y aller. Il
1 De V instruction publique en Hollande , par M. Victor Cousin. Paris , 1837, pag. 452.
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n'y a pas non plus de contrôle aussi rigoureux pour l'assiduité des élèves pendant toute l'année.
FRANCE
L'instruction en France n'est pas libre , en ce sens que tout individu , pour exercer la profession d'instituteur dans un établissement soit public soit particulier, doit être muni d'un brevet constatant sa capacité et sa moralité. Aux États-Unis, la formalité de l'examen préalable ne concerne que les instituteurs communaux. Les maîtres particuliers en sont exemptés. Cependant la nécessité du brevet , en France , ne constitue aucun monopole; tout instituteur breveté peut ouvrir une école là où il lui plait , et d'après les bases qu'il juge convenables , sans être astreint à aucune autre condition.
Les établissements d'instruction primaire dans ce pays peuvent se diviser en deux catégories principales : 1° les établissements nécessaires aux élèves : asiles , écoles primaires , ouvroirs et écoles d'adultes ; et 2° les institutions normales et de surveillance.
1 V. Loi sur V instruction primaire du 28 juin 1833. — Statistique de Vinstruciion primaire en France, publiée par le ministre de l'instruction publique; 1834. — Bulletin do la société pour l'instruction élémentaire : Rapports annuels de 1835 par M. Boulay de la Meurthe et de 1836, par H. Bessas Lamégie.
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I. La population totale de U France tait , en 1824, de 39,509,742 habitants '.
Sous le rapport de l'instruction primaire , on peut la diviser en 4 classes :
La 1™ se compose des enfants an-dessous de 2 ans , au nombre de 1,811,787 ;
La 2* des enfants au-dessus de 2 ans et au-dessous de 6 , au nombre de 2,744,524 ;
La 8e des enfants au-dessus de 6 ans et au-dessous de 15 , au nombre de 4,987,261 ;
Et la 4e des adultes de 15 ans et au-dessus, an nombre de 22,966,170.
La lre classe, celle des enfants au-dessous de 2 ans , appartient tout entière à l'éducation maternelle.
Les enfants de la 2° classe doivent être recueillis dans les asiles , pour y continuer leur éducation et s'y préparer à recevoir l'instruction.
Ceux de la 3e doivent suivre les écoles primaires proprement dites.
La 4e classe est appelée aux écoles dites d'aduîtes , pour y recevoir l'instruction qui lui manque.
1° Les salles d'asile pour la première enfance,
1 Ce chiffre de la population totale est emprunté aux tableaux joints au rapport ou roi *ur l'instruction primaire, publié en 1834. — Cette population totale a été partagée en quatre classes, d'après les différents âges, conformément A la loi de la population de la France , telle qu'elle est dressée dans l'annuaire du bureau des longitudes.
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«a moins aussi utiles que les écoles primaires , ne font que de naître en France : il en faudrait 40,000, suivies par près de 2,000,000 d'enfants , pour desservir toutes les communes du pays ; il en existe à peine une centaine où ne sont recueil* lis qu'environ 8,000 enfants ;
2* Les écoles primaires proprement dites sont publiques ou privées, élémentaires ou supérieures.
La loi impose à chaque commune l'obligation d'avoir une école publique élémentaire. Elle permet néanmoins à plusieurs communes, eu égard à la faiblesse de leur population et à Fexiguité de leurs ressources , de se réunir pour n'avoir qu'une seule école.
Le tableau suivant , dont les éléments ont été puisés dans le rapport du budget de V instruction publique pour 1826, indique le nombre des écoles et des élèves (garçons), à quatre époques différentes, pendant une période de 7 années :
Années, École* Écoles Total ffonbre
communales. privéV». de» écoles. d'élèves.
(environ.)
Le tableau qui précède ne donne que le chiffre
des élèves mâles ; celui des filles s'élevait, en 18&i,
à 795,597 (réparties dans 11,376 écoles), ou moins
de la moitié de celui des garçons.
Si Ton réunit ces deux chiffres , on aura , pour
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1834, un total de 2,449,725 élèves des deux sexes , ce qui donne pour tonte la France la proportion de 1 élève sur 13,3 habitants.
Quelque favorable que soit cette proportion lorsqu'on la compare à celle des années précédentes , elle n'indique pas moins une lacune déplorable dans les moyens d'instruction. Aussi, sur les 4,987,261 enfants en âge de suivre les écoles primaires , en 1834, y en avait- il encore 2,537,536, savoir : 838,803 garçons et 1,698,733 filles , qui n'y allaient en aucun temps de l'année. Il résulte également des relevés statistiques que la moitié environ des élèves ne fréquentent les écoles que pendant quelques mois , et n'y vont pas en été.
Le nombre total des écoles élémentaire» pour les deux sexes , tant communales que privées, s'élevait, en 1834, à 45,071; si l'on divise par ce nombre celui des écoliers , on aura pour chaque école une moyenne de 54 enfants.
Quant aux écoles frimaire» supérieure» , la loi veut qu'il en soit établi une dans les villes chefslieux de département, et dans toutes celles dont la population excède 6,000 âmes. Il y a 283 communes dans ces deux catégories ; il devrait donc y avoir 283 écoles supérieures. Au 1er janvier 1835, il n'y en avait que 126 ouvertes ; il en restait dooe 157 à créer.
3° Ni la loi , ni l'administration ne se sont encore occupées des ouvroir»7 ces établissements si
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utiles et si moraux , où les jeunes filles complètent leur apprentissage d'ouvrages à l'aiguille sous une discipline scolaire: il devrait y en avoir 20,000 en France , annexés à chaque école spéciale de filles, et il y en a à peine 1,000 aujourd'hui.
4° On a estimé que sur les 22,966,170 adultes, en 1834 , 14,353,856 , savoir : 5,741,542 hommes et 8,612,314 femmes ne savaient ni lire ni écrire *;
Pour amortir prompteraent , en l'attaquant sur tous les points à la fois , cette masse énorme d'ignorance, il serait nécessaire peut être d'organiser une école d'adulte* dans chaque école primaire ; aucun relevé administratif ne constate le nombre de ces institutions , et l'évaluer à 24,000,
1 Ce calcul repose, pour les hommes, sur les vérifications Faites du savoir ou de l'ignorance des classes appelées à fournir les contingents du recrutement de l'année , pour les (rois années 1830, 1831, 1832.
Ces trois classes, d'après le rapport de M. Gillon sur le budget de l'instruction publique pour 1835, ont fourni un total de 868,048 hommes, sur lesquels il y en a>ait 40,324 qui ne savaient que lire, 381,283 qui savaient lire et écrire, 421,607 qui ne savaient ni lire ni écrire, et 20,834 dont on n'avait pu vérifier l'instruction. Comme on le voit, ceux qui ne savaient ni lire ni écrire formaient juste la moitié de ceux dont les connaissances avaient pu être constatées.
Quant aux femmes, ce n'est pas exagérer que de porter aux trois quarts le nombre de celles qui ne savent ni lire ni écrire, leur éducation avant été toujours plus négligée que celle de§ hommes, et aujourd'hui encore les écoles de filles ne comptant pas moitié des élèves des écoles de garçons, m. 2.
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pour toute la France, serait assurément l'exagérer.
Si Ton résume maintenant les données qui précèdent, on voit qu'en France , en 1834, la masse qui manquait de toute instruction se composait, tant en enfants qu'en adultes, de 19,634,914 personnes , c'est a dire de plus de 64 sur 100 , ou de plus des } de la population totale, déduction faite de 1,811,787 enfants au-dessous de 2 ans.
II. La loi exige que tout département entretienne une école normale primaire d'élèves-maîtres, soit par lui-même , soit en se réunissant à un ou plusieurs départements voisins. Ton» les départements , moins celui des Bouches -du-Rhône , ont aujourd'hui satisfait à cette obligation. 75 écoles normales ont été ainsi établies; elles renfermaient, en 1835, 2,566 élèves. Ce nombre d'élèves est encore loin de suffire aux besoins ordinaires du renouvellement des maîtres; à plus forte raison est-il insuffisant pour les besoins extraordinaires résultant et de l'insuffisance de ceux qui exercent aujourd'hui , et de l'incapacité de la plus grande partie d'entre eux.
Les écoles modèles, destinées a seconder les écoles normales dans la formation des maîtres, n'ont encore été jusqu'ici l'objet d'aucune statistique ; nous ne saurions donc dire quel est à peu près leur nombre ; ce que nous avons lieu de conjecturer, c'est qu'elles manquent encore presque sur tous les points.
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Les commis Miiê d'examen pour les instituteurs étaient au nombre de 156 , en 1834 , c'est à dire an complet.
Indépendamment de ces établissements normaux voulus par la loi ou par l'ordonnance du 16 juillet 1832, il en est d'autres qui sont leurs auxiliaires : ce sont , d'une part , les conférences , cours et bibliothèques; de l'autre, les comités locaux et les comités d'arrondissement.
L'instruction primaire en France n'a fait en aucune partie plus de progrès, depuis plusieurs années et surtout dans les deux années précédentes, qu'en ce qui concerne les conflreneoê. Ces institutions si utiles se multiplient avec une grande rapidité , et rien n'est plus propre à perfectionner les maîtres et à relever leurs utiles fonctions. Véritables écoles mutuelles d'instituteurs pour ce qui touche à leur instruction , elles ont encore cet avantage de créer entre eux comme une assurance mutuelle pour tous les cas malheureux. Elles donnent en outre naissance à des cours, où des personnages éminents dans les sciences se plaisent à accroître le savoir de ceux qui devront ensuite le transmettre au peuple. Enfin , presque tontes les conférences ont leurs bibliothèques.
Les comité» locaux et les comités (Farrondiesement ou supérieurs sont particulièrement chargés de la surveillance à exercer sur les instituteurs. En principe , il doit y avoir un comité local près de chaque école communale ; néanmoins , plu-
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sieurs écoles de la même commune peuvent être réunies sous la surveillance du même comité. La règle générale, relativement aux comités d'arrondissement , veut également qu'il y en ait un par arrondissement $ cependant , si le besoin s'en fait sentir, il peut en être établi pour un ou plu* sieurs cantons , et dans ce cas ils prennent le nom de comités supérieure. En 1834, il existait déjà 810 comités d'arrondissement ou supérieurs, et leur nombre s'est probablement encore accru depuis. Tous ces comités ont le droit de surveiller par eux-mêmes , ou de faire surveiller les écoles de leur ressort par des délégués pris dans leur sein ou hors de leur sein.
L'administration centrale a sa part réservée dans ce système ; elle intervient dans la surveillance de l'instruction primaire par ses inspecteursgénéraux au nombre de là, par ses recteurs au nombre de 25 , par ses inspecteurs d'académies au nombre de 61 , et par ses inspecteurs d'écoles primaires au nombre de 70*
Les dépenses annuelles de l'instruction publique, telle qu'elle est organisée actuellement en France , sont évaluées, par M. Boulay delaMeurthe , dans son rapport fait à la société d'instruction élémentaire de Paris, à 24,057,006 francs, savoir :
1° Personnel,
Traitement fixe de 30,467 instituteurs ou insti-
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tutrices fr. 7,878,014
Rétribution mensuelle de 794,058 élèves payant un franc par mois, pendant toute l'année x 9,528,672
Indemnité des directeurs d'écoles d'adultes et des directrices d'asiles. . 250,000
Traitement des directeurs des 78 écoles normales 760,000
Traitement et frais de tournée des inspecteurs des écoles primaires. • . 240,000
fr. 18,151,686
2° Matériel.
Entretien des bâtiments. 392,070
— du mobilier 758,200
Dépenses mensuelles de 20,467
écoles 4,570,050
— mensuelles des classes d'a-
dultes et des asiles. • . 125,000
— des 76 écoles normales. 760,000
— des commissions d'exa-
men et des comités . • 100,000 Encouragements aux conférences, aux bibliothèques et aux cours. . . . 100,000
fr. 6,805,220
1 Le nombre des élèves des écoles est de 2,449,725, dont il faut déduire les élèves des écoles privées, les élèves gratuits et la moitié du reste ; ces déductions faites, nous avons dans notre système, 794,056 élèves payant 12 fr. par an.
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Les ressources destinées à subvenir aux besoins de l'instruction primaire se composent :
1° Des sommes portées à divers titres au budget de l'État fr. 2,080,000
2° Du montant des centimes additionnels, du chef de l'instruction primaire ou d'une partie des centimes facultatifs votés par les départements. S, 500 ,000
3° Du produit des centimes additionnels, votés par les communes en vue de l'instruction primaire 6,491,118
Total. . . 12,041,113
Il convient de joindre a ce chiffre , 1° la partie de leurs revenus ordinaires que les communes ou les départements affectent à l'instruction primaire; 2° le produit des rétributions mensuelles. Mais quelque soit le taux de ces deux branches de revenu, on peut regarder comme certain que la somme affectée, en France, à l'instruction primaire est insuffisante , non-seulement pour faire face aux améliorations et à l'extension que devrait subir le système, mais encore pour satisfaire aux besoins ordinaires annuels.
La statistique des faits recueillis dans une inspection générale de toutes les écoles des garçons, à la fin de 1833, a constaté que celles de ces écoles , mal ou au moins médiocrement dirigées , étaient dans la proportion de 54 sur 100. Une semblable statistique pour les écoles de filles eût
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mis ànaon mal encore plus grand. Maïs aussi la loi du 28 juin 1833 passe-t-elle entièrement sous silence l'instruction des filles de même que celle des enfants de 2 à 6 ans et des adultes ; il y a des écoles normales pour former des instituteurs, mais il n'y en a pas pour former des institutrices. On a cru sans doute que les femmes pouvaient être vouées impunément à l'ignorance , ou qu'en tous cas l'instruction élémentaire était moins nécessaire pour elles que pour les hommes.
En 1832, la méthode simultanée était suivie dans 24,173 écoles , la méthode individuelle dans 16,185, et la méthode de renseignement mutuel dans 1,334 ; au commencement de 1835 , le nombre des écoles mutuelles s'élevait déjà à 2,121 , et il s'est encore accru depuis.
On ne peut nier que l'instruction n'ait fait depuis quelques années de grands progrès en France, et que la loi de 1833, malgré ses lacunes, n'ait été sous ce rapport l'occasion d'un nouveau bienfait ; mais l'œuvre , loin d'être accomplie , est k peine commencée , et les résultats qu'on a obtenus jusqu'ici ne font que mieux ressortir l'importance de ceux qui restent à opérer.
GRASDE-BHETAGHE
Angleterre et payé de Galles. — L'instruction
1 Y. Quarterly Journal of Education. London, G. Knight. — Educational Magazine. London, Simpkin tnd Marshall.
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primaire est entièrement libre en Angleterre ; le gouvernement n'y intervient en aucune façon. Des dotations faites par des rois et des princes ont contribué à fonder les universités d'Oxford et de Cambridge , et à leur assurer un immense revenu, tandis que de simples particuliers ont élevé dans leurs districts respectifs des écoles de divers degrés. C'est sur le produit de ces donations , consistant la plupart en immeubles , que sont prélevés les honoraires des maîtres, les frais d'enseignement et d'entretien d'un certain nombre d'élèves. Cependant il s'en faut que toutes les écoles de l'Angleterre soient pourvues de donations; mais celles qui ne sont pas dotées reçoivent une subvention de la paroisse , si le nombre des élèves n'est pas suffisant pour assurer l'existence du maître.
En 1818 il y avait, en Angleterre et dans le pays de Galles, indépendamment des écoles du dimanche (sunday tchoolë), 18,500 écoles primaires où 644,000 enfants recevaient l'instruction pendant 6 jours de la semaine. Le nombre des écoles êubtiàièeê était de 4,200 avec 166,000 élèves, et celui des écoles soutenues au moyen de contributions volontaires ou de rétributions payées par les écoliers, était de 14,300 avec 478,000 élèves. On peut estimer que la moitié des enfants fréquentant les écoles payaient la rétribution scolaire.
Pendant la même année, le nombre des écoles dominicales était de 8,100 fréquentées par 452,000
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enfants : mais la plupart de ces enfants , les trois quarts ou même les quatre cinquièmes, fréquentaient en même temps les écoles primaires.
D'après les derniers relevés présentés au parlement (Education inquiry, 1833, y. III), le nombre des écoles et des élèves, en 1838, était réparti de la manière suivante :
Nombre. Élèves.
Écoles subsidiées 3,005 153,638
Écoles soutenues par souscriptions 2,827 178,417
Écoles soutenues au moyen
des rétribut, des élèves. 29,142 732,421 Écoles soutenues partie par souscriptions , partie au moyen des rétribut, des élèves 2,895 212,306
Total. . . . 37,869 1,276,782
Au nombre de ces écoles figurent 2,985 écoles gardiennes avec 89,005 élèves.
Le nombre des écoles du dimanche était , à la même époque, del6,828, fréquentées pari ,548,890 enfants.
On voit que le nombre des écoles et des élèves a doublé dans l'espace de 15 ans. La population de l'Angleterre et du pays de Galles pouvait être évaluée à l'époque du relevé dont il s'agit, à 14,400,000 habitants; on y comptait donc, dans les écoles primaires, un élève sur plus de 11 , et m. 3
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dans les écoles dominicales , un élève sur 9 habitants enriron.
Irlande. Éeoëêe1. — Le gouvernement britannique ne s'occupe pas plus de l'instruction élémentaire , en Irlande et en Ecosse, que dans les autres parties des T rois-Royaumes. Cependant , quoique livrées à leurs propres ressources, les paroisses de ces deux contrées font tous les ans de nouveaux efforts pour rendre l'instruction primaire accessible à toutes les classes. Les Irlandais ont, beaucoup plus que les Anglais , le goût de l'instruction. Les pauvres , a quelque classe qu'ils appartiennent , et quelle que soit leur religion, la recherchent pour leurs enfants. Mais les livres et les écoles ont été long-temps si rares dans ce pays, que des milliers d'enfants n'ont reçu d'autre enseignement que celui que leur donnaient des maîtres auxquels conviendrait fort bien le nom de péripatéticiens ; en effet , c'est dans les cimetières qu'ils instruisaient leurs élèves. Ceux-ci n'avaient d'autre alphabet que les lettres des épi ta ph es ; ils se servaient d'un morceau de craie au lieu de plume , et les pierres des tombeaux étaient leurs seuls cahiers de devoirs. C'est en Irlande aussi qu'on a vu plusieurs fois des hommes enseigner à lire à d'autres hommes, sous la seule condition que chacun d'eux en instruirait à son tour dix autres. De sorte que , sans la coopération du gouvernement , l'instruction s'est répan-
1 V. Revue britannique. 1833.
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due dans plusieurs des districts les plus sauvages de cette malheureuse contrée. Voici quel était, en 1841, le nombre des écoles et celui des élèves qui les fréquentaient i
Écolef. Éeoliei*.
Province de Ulster 8,897 148,764
n Leinster. . . . 8,985 164,480
» Munster. . . . 8,718 198,088
» Connaught. . . 3,083 78,461
Total. . . 18,632 589,798
La population de l'Irlande était, à la même époque , de 7,767,000 habitants , de sorte que l'on y comptait 1 élève sur 18,3 habitants.
En 181 1 , l'Irlande ne possédait que 4,600 écoles, suivies par 300,000 élèves environ. Ainsi, dans un intervalle de 30 ans , le nombre des écoles et des élèves a presque triplé. Indépendamment de ses écoles ordinaires, l'Irlande possède aussi des écoles dominicales que fréquentaient , en 1831, 150,000 enfants. Ces progrès doivent être surtout attribués à la charité publique. La société pour l'encourage» ment de l'instruction (kildare plaoe tociety) , dont le siège est à Dublin , indépendamment de l'école modèle qu'elle avait instituée dans cette dernière ville, et qui comptait 400 élèves, était en rapport, en 1881, avec 1,500 écoles comptant plus de 100,000 écoliers; son école normale avait fourni environ 1 ,000 maîtres , dont un peu moins de k moitié étaient catholiques. Cette société recevait
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un subside annuel do gouvernement ; mais sa tendance, trop exclusivement protestante, a engagé l'administration actuelle a confier la répartition du fonds alloué par le trésor public pour l'encouragement et la propagation de l'instruction en Irlande, à un comité spécial à la tête duquel se trouvent les archevêques catholique et protestant de Dublin.
L'Ecosse , au XVIIe siècle , était une terre couverte de mendiants , de vagabonds et de malfaiteurs. En 1696 , un acte du parlement écossais, pour tarir la source principale du mal , qui était l'ignorance , prescrivit l'établissement d'écoles dans chaque paroisse, et fit des fonds pour le traitement des maîtres. Gréées dans l'intérêt de la religion et de la réforme autant que dans celui de l'enseignement , ces écoles ont conservé le caractère religieux qui leur fut d'abord imprimé. Le gouvernement ne prend aucune part à leur administration.
Il serait difficile de donner une juste idée du zèle dont les pauvres , dans ce pays , sont animés pour procurer à leurs enfants les avantages d'une bonne instruction primaire. C'est aux yeux de tous un devoir si essentiel , que des hommes fort obscurs et même vicieux , auraient honte et se feraient de vifs reproches de le négliger. Si l'on en excepte quelques coins reculés des montagnes, on trouverait difficilement , dans ce pays, quelqu'un qui ne sét pas lire et signer son nom. Dans la classe moyenne, il est rare qu'on ne reçoive pas une
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instruction classique ; et on voit souvent des pauvres s'imposer des sacrifices , ou môme se priver du nécessaire pour faire instruire leurs fils. Le chiffre des étudiants qui fréquentaient les quatre universités d'Ecosse, en 18&2, corroborera ce que nous avançons :
Universités. Etudiants.
St-Andrews 180
Glasgow 609
Aberdeen 218
Edimbourg 2,020
Total. . . . 3,027
Le* instituteurs des écoles de paroisse forment , en Ecosse , une classe d'hommes considérés, et qui méritent de l'être. Us sont presque tous , de même que les membres du clergé de ce pays , sortis des plus humbles rangs de la société. Leur traitement était , en 1803, de 16 à 22 liv. sterl. par an (400 à 500 fr.). Depuis, il a été porté de 20 à 35 liv. sterl. (500 à 762 fr.). Ils ont en sus la jouissance d'une petite maison à laquelle est annexé un jardin d'environ un quart d'acre d'étendue ; et les parents aisés leur paient en outre une redevance de 1 schell. 6 p. à 5 schell. par trimestre, suivant le degré d'enseignement qu'ils font donner à leurs enfants. En 1831 , on comptait 1,350 écoles du dimanche, fréquentées par 66,116 écoliers. En 1834 , le nombre des écoles paroissiales, dans les 907 paroisses d'Ecosse, était de 1,005, contenant m. 3.
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80 à 60,000 enfenfta. Il faut ajouter à oe nombre 15,000 élèves dam les écoles urbaines, 25,000 dans les écoles de charité et celles qui sont établies par des sociétés, et 6,610 dans les écoles fondées par la société pour l'encouragement de l'instruction dans les highlands et les îles. Total 147,110 élèves. A la même époque on comptait plus de 2,000 écoles particulières dans le plat pays (lowlands), et $72 dans les montagnes et les iles. En estimant que le nombre des élèves de ces écolei •oit équivalent à celui des élèves qui fréquentent les écoles publiques proprement dites, on aura un toUl de 294,200 élèves pour toute l'Ecosse. Or, d'après le recensement de 1831 , la population de ce pays était de 2,&6JS,807 habitants ; le rapport du nombre des élèves à la population est donc de 1 sur 8 environ.
5. ALLEMAGNE. — PRESSE. — WURTEMBERG. — GBAID DUCHE DE BADB. — BAVIBBE. — SAIE. — BOHEME. — ETATS AVTRICH1EHS. — HAIOVBB '.
L'état avancé de l'instruction du peuple en Allemagne, a fixé depuis long-temps l'attention de
V. Rapport *ur l'état de l'instruction publique dans quelques pays d'Allemagne et particulièrement en Prusse ,^x M. Y. Cousin. Paria, 1833. — État de l'instruction primaire dans le royaume de Prusse à la fin de Vannée 1831, par le même. — Rapport de M. De Gérando sur l'état de Vinstruotion dame le Grand-Duché de Bade et le royaume de
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l'Europe. Entre aatreft documents de nature à nous le faire bien apprécier, nous citerons le rapport de M. Cousin, chargé par le gouvernement français, en 1831 , d'explorer le nord de l'Allemagne et notamment la Prusse , et un autre rapport de M* de Gérando, sur le grand Duché de Bade et le royaume de Wurtemberg qu'il a parcourus en 1823, Bien que l'Allemagne soit partagée en un grand nombre d'États, cependant il existe une sorte d'unité dans son instruction primaire. Nous ne croyons donc pouvoir la mieux faire connaître qu'en exposant les caractères généraux de œile de la Prusse, qui nous a paru être le plus fortement constituée.
L'instruction publique et particulièrement Fin* struction primaire est régie en Prusse par un minis* tre assisté d'un conseil, dans lequel se trouve une section spéciale de l'instruction publique.
Ce pays, on le sait, est partagé en dix provinces, les provinces en départements, les départements en eeroles, et les cercles en communes.
A chacun des degrés de cette hiérarchie se rencontre une autorité chargée de veiller sur l'instruo tion primaire : dans la province , une section du consistoire , ou Schulcollegium ; dans le département, un membre du conseil de régence, appelé
%- Wurtemberg. 1833. — Bulletin de la société pour l'instruction élémentaire de Paris, Appendice du rapport annuel de 1835, par M. Boulay de laMeurthe, etc.
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conseiller d'école , Sshulrath ; dans le cercle, un inspecteur; dans les communes où il y a plusieurs écoles, nne commission d'écoles, Schulcommitsicn; dan s les communes où il n'y a qu'une école, le comité d'administration et de surveillance, Sehulverstand, qui existe à côté de toute école et qui la gouverne.
Ce comité est composé du curé ou pasteur surveillant né de l'école , des magistrats de la commune et d'un ou deux pères de famille.
La commission d'écoles se compose du surintendant, de l'archiprétre ou du doyen du lieu , d'uo ou deux membres de la municipalité, d'un nombre égal de notables, d'un ou deux bommes experts en fait d'écoles (Schulmann), et d'un délégué de chaque comité d'école.
L'inspecteur du cercle est ordinairement an ecclésiastique.
LeSchulraih, au contraire, est presque toujours un laïc.
La section du consistoire provincial et celle do conseil du ministre, qui sont spécialement chargées de l'instruction publique, ne se composent presque entièrement que de laïcs.
Gomme on le voit, l'influence ecclésiastique n'existe réellement que dans la partie inférieure de cette organisation, et là même elle est fortement 'balancée ; elle disparaît et s'annihile à mesure que l'on approche du sommet pour faire place à l'influence purement gouvernementale. Dans ce sys*
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tème , les curés et les pasteurs ne sont que des agents.
Toutes les parties de cet ensemble administratif s'enchaînent et correspondent entre elles, de ma* nière que tout aboutit au ministre ; néanmoins celui-ci n'administre pas, à vrai dire, cette machine si vaste et si compliquée; il se contente de lui imprimer une impulsion uniforme et d'exercer sur ses mouvements une surveillance générale; l'administration proprement dite appartient au département et à la commune.
Toute commune est obligée d'avoir et d'entretenir au moins une école élémentaire, toute ville une école bourgeoise.
Plusieurs communes peuvent cependant se réunir pour avoir une école en commun, si leurs ressources ne leur permettent pas d'en avoir chacune une.
La maison d'école doit se composer de salles d'étude convenablement disposées, d'un logement pour le maître, d'un préau sablé, d'une place pour les exercices gymnastiques et d'un jardin servant à l'instruction des élèves.
L'entretien d'une école met à la charge de la commune le traitement du maître, dont\e minimum est fixé par les consistoires provinciaux, une pensionassurée à ses vieux jours, le mobilier complet, tous les objets nécessaires aux divers enseignements, une petite bibliothèque, et des secours aux élèves nécessiteux.
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II est pourvu à toutes ces dépenses au moyen de fondations, donations ou legs, par les revenus des communes , par les contributions spéciales imposées aux chefs de famille, et enfin par des subventions départementales.
L'instruction n'est jamais complètement gratuite; quelque modique qu'elle soit, une rétribution eit toujours payée par les parents, si ce n'est par ceux qui sont tout à fait réduits à l'indigence , auquel cas la commune fait les frais de l'instruction de leurs enfants. Un receveur particulier perçoit pour le maître les rétributions dues par tes parents.
Les pères de famille sont tenus d'envoyer lenn enfants à l'école depuis 7 jusqu'à 14 ans1; s'ils négligent ce devoir, on les y rappelle d'abord par des remontranoes ; puis , si elles sont vaines , en les punit par des amendes et par la prison ; on les prive de toute participation aux secours pu* blics ; on les déclare incapables de remplir toute fonction communale, paroissiale ou scolaire; et si malgré toutes ces peines, ils continuent de négliger l'éducation de leurs enfans , on donne à ceux-ci un tuteur pour y veiller.
Quant aux enfants eux-mêmes , ils peuvent être conduits à l'école par des agents de police; et les rai* nistres des cultes ne doivent les admettre aux sacrements que s'ils sont porteurs de certificats d'école.
1 Cotte obligation commence à six ans dans le duché de Darmstadt , et a* cinq ans dans le royaume de Saxe.
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Cette obligation des parents d'envoyer leurs enfants aux écoles est déjà ancienne ; il existe une circulaire de Frédéric le grand, du 1er janvier 1769, qui la prescrit ; elle est aujourd'hui dans les mœurs du pays aussi bien que celle du service militaire, et deux mots à peu prèB semblables expriment Tune et l'autre : Schulpflichtigkeit (devoir d'école), Dienstpflichtigkeit (devoir du service).
Le programme des écoles élémentaires comprend la religion et la morale, la lecture, l'écriture, l'arithmétique) la langue allemande et celle du pays dans les provinces qui no sont pas allemandes, la géométrie, le dessin, les éléments de la physique, de la géographie , de l'histoire générale et plus particulièrement de l'histoire de la Prusse , le chant, la gymnastique, quelques travaux manuels et des notions d'agriculture.
Les écoles élémentaires complètes sont celles qui suivent tout ce programme ; les écoles élémentaires incomplètes sont celles qui n'en suivent qu'une partie et au moins le minimum, lequel comprend la morale et la religion, la lecture, l'écriture, l'arithmétique et le chant.
Le programme des écoles bourgeoises embrasse d'abord , en les poussant plus loin , tous les enseignements des écoles élémentaires , plus des exercices de style, l'étude des langues modernes étrangères , celle du latin dans certaines limites , et enfin celle des lois et de la constitution de la Prusse.
36 msTitcTion riiiAin
Des écoles spéciales peuvent exister pour les diverses communions ; néanmoins les enfants de plusieurs communions peuvent aussi être reçus dans les mêmes écoles , pourvu que daus ce cas on prenne des précautions pour que renseignement religieux soit assuré à chacun suivant son culte.
Chaque école est libre d'adopter les livres et les méthodes qui lui conviennent le mieux ; cependant, quant aux livres, ceux qui sont relatifs à la religion sont choisis par les évêques, de concert avec les consistoires provinciaux ; et quant aux méthodes, la loi veut « qu'on fasse participer les élèves euxn mêmes , à mesure qu'ils avanceront en âge , au » maintien de Tordre dans l'école, pour les habi- » tuer bientôt à se regarder comme des membres n utiles et actifs de la société. »
Les peines qui pourraient affaiblir le sentiment de l'honneur sont interdites.
La plus grande publicité est appelée sur les écoles. Chaque année, en présence des citoyens réunis, des examens sont subis par les élèves, et un compte est rendu par l'instituteur de la situation de l'école.
Du reste, rien n'est omis de ce qui peut environner les maîtres de considération et les écoles de respect.
Indépendamment des écoles élémentaires et bourgeoises dont nous venons de parler, il existe depuis le temps de la réforme des écoles du dimanche pour les adultes dont l'éducation aurait été
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négligée, et pour les enfants auxquels , en été, il serait absolument impossible d'aller en classe pendant la semaine.
Il existe aussi des asiles pour les enfants en bas âge, tenus par des femmes et principalement par des veuves d'instituteurs, et des écoles privées que la loi n'interdit pas, quoique le caractère de Fin* struction primaire en Prusse soit éminemment d'être publique. Au reste, ces écoles privées sont soumises à la même surveillance que les écoles communales.
La loi n'a eu garde d'omettre les écoles normales. Il doit y en avoir une au moins par département. Elles ne peuvent contenir plus de 60 a 70 élèves; ceux-ci y sont admis de 16 à 18 ans; elles sont défrayées par l'état et par le département; leurs cours durent deux ou trois ans ; elles relèvent des consistoires provinciaux.
On y enseigne tout ce qui constitue le programme des écoles élémentaires, et en outre la logique, la pédagogie, la botanique et la minéralogie. L'enseignement de la musique y est particulièrement soi* gué ; il embrasse le chant, la basse, le piano, le violon : ordinairement les écoles normales ont un orgue, et il y a telle d'entre elles où chaque sallo d'étude doit avoir son clavecin, et chaque élève son violon.
Cet enseignement des écoles normales départementales étant peut-être trop relevé pour de modes* tes maîtres de petites communes rurales, il s'est îii. 4
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formé, tantôt chez de simples particuliers, tantôt dans des écoles élémentaires bien tenues, des écoles normales succursales qui sont fort utiles en ce qu'elles procurent des instituteurs à ces petites communes.
Les élèves-maîtres, au sortir des écoles normales, passent leurs examens devant des commissions composées de deux membres ecclésiastiques et de deux membres laïcs, sous la présidence d'un conseiller du consistoire provincial.
Avant d'être promus à la direction d'une école, ceux qui sont reçus maîtres sont placés comme adjoints auprès de quelque instituteur, et font ainsi une année au moins d'apprentissage.
Ils sont nommés, suivant les cas, par les comités, les municipalités et les consistoires provinciaux.
Ils sont soumis à certaines peines disciplinaires, au nombre desquelles figure le changement ; mais ils ne peuvent être renvoyés que par un jugement.
Pour compléter ce que nous avons à dire des institutions qui les concernent, nous mentionnerons 1° les cours qui sont ouverts à ceux qui sont en exercice, dans les écoles normales, pour qu'ils s'y perfectionnent ; 2° les conférences qui doivent exister entre les instituteurs de chaque cercle; 3° les sociétés philanthropiques de secours pour leurs veuves et orphelins.
Assurément, c'est une puissante organisation que celle qui se fonde sur de pareils principes ; elle n'a pasété improvisée, elle s'est formée de longue main,
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et elle existait dans une foule de dispositions législatives éparses, quand une loi de 1819, les réunis* sant toutes , est venue leur donner l'ensemble et l'unité. Cette loi embrasse une infinité de détails que nous avons dû omettre, mais qui tous témoignent de l'extrême importance que le gouvernement et le pays attachent à l'instruction primaire; nous lui reprocherons cependant de ne pas s'occuper assez de l'éducation spéciale des filles, ni de celle des enfants en bas âge, et de marquer une trop grande différence entre les écoles urbaines et les écoles rurales.
Le recensement le plus récent de la population en Prusse la porte à 12,720,828 habitants. Sur cette population on comptait, en 1881, 4,787,072 enfants de un jour à 14 ans accomplis.
Cest une règle statistique que, vu la proportion de la mortalité dans les divers âges, sur 100 enfants de 1 jour à 14 ans, ceux de 7 à 14 forment les trois septièmes , ce qui donne sur 100 enfants environ 43 en état d'aller à l'école, ou , pour indiquer jusqu'aux moindres fractions, 42,857 sur 100,000, et par conséquent, en Prusse, 2,043,030 enfants sur les 4,787,072 qui composent la population totale des enfants de 1 jour à 14 ans accomplis. Or le nombre effectif des enfants qui, d'après le releré fidèle des listes de présence, fréquentaient, «fana l'année 1831, les écoles primaires publiques, était de 2,021,421.
La différence est donc seulement de 21,809 entre le nombre réel et le nombre normal.
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Cette différence est bien légère , et encore disparaît-elle entièrement , si Ton tient compte des considérations suivantes :
1° 11 ne s'agit ici que des écoles élémentaires publiques, et non des écoles privées qui, sans être très nombreuses, ne laissent pas que de renfermer un bon nombre d'enfants, surtout dans les grandes vHles et dans quelques provinces arriérées où Ton ne sent pas encore toute l'importance et la dignité de l'école publique.
2° On n'a pas non plus compris ici les enfants qui sont élevés chez leurs parents, ce qui comprendrait la plupart des enfants des classes supérieures.
3° On n'a pas non plus compté les élèves des classes inférieures des gymnases, presque tous âgés de moins de 14 ans, et dont le nombre dans les 110 gymnases de la monarchie s'élevait, dans le courant de l'été de 1833, à 17,9S8 élèves, tandis que les deux classes supérieures en comptaient seulement 5,848.
En tenant compte de ces trois nouveaux éléments, on reconnaît que non-seulement le nombre des enfants au-dessous de 14 ans qui reçoivent d'une manière ou d'une autre le bienfait de l'éducation, est égal au nombre normal des trois septièmes de la population, mais qu'il doit même le dépasser , ce qui s'explique par le fait que dans les provinces les plus avancées de la Prusse , par exemple, dans celles de Saxe et de Brandebourg,
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le goût de l'instruction est tellement répandu que les parents n'attendent pas l'âge de sept ans pour envoyer leurs enfants à l'école.
L'obligation légale d'aller aux écoles est coin* roone en Prusse à l'un et à l'autre sexe. Aussi la différence de la part des filles et de celle des garçons dans la somme totale, est-elle peu considérable. Sur les 2,021,421 élèves, on comptait en 1821 : 1,044,364 garçons ; c'est à dire 43,694 sur 100,000, c'est à dire encore plus des trois septièmes de la population totale des enfants au-dessous de 14 ans; et 977,057 filles; c'est à dire 41,106 sur 100,000 enfants.
La différence en plus pour les garçons s'explique par la fréquentation de l'école avant l'âge de 7 ans; la différence en moins pour les filles s'explique aisément si l'on songe que l'éducation des filles étant de sa nature plus domestique , le nombre des enfants du sexe féminin qui sont élevés dans la maison maternelle, surtout parmi les classes aisées, est nécessairement beaucoup plus considérable que celui des garçons.
Le nombre des écoles primaires publiques était , en 1831 , de 22,612. Sur ces 22,612 écoles , il y avait 21,789 écoles élémentaires et 823 écoles moyennes dont 481 pour garçons et 342 pour filles. Or, on compte en Prusse 1021 villes dont 26 seulement ont plus de 10,000 âmes. Ainsi, non-seulement toutes les villes de 10,000 âmes , mais les trois quarts de toutes les villes, ont,
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outre les écoles élémentaires indispensables à la dernière classe des citoyens, des écoles moyennes pour la bourgeoisie de ces Tilles.
Sur le nombre des enfants qui yont aux écoles, les écoles élémentaires sont fréquentées par 987,475 garçons et par 930,4419 filles, et les écoles moyennes par 56,689 garçons et par 46,598 filles, ce qui donne la somme totale déjà citée de 1,044,264 garçons et 977,057 filles allant aux écoles. Il faut remarquer qu'en général les écoles élémentaires, surtout dans les campagnes, sont communes aux deux sexes , qui ne sont divisés le plus souvent, au moins dans les classes inférieures, que par une place distincte dans la même salle, tandis que dans les écoles moyennes , toutes les classes de filles et de garçons sont séparées et se font dans des salles différentes, sans aucune communication entre elles.
On compte, terme moyen :
68 enfants pour une école élémentaire, garçons
et filles; 1 18 enfants pour une école moyenne de garçons; 136 enfants pour une école moyenne de filles.
Aussi faut-il observer que dans les écoles élémentaires il n'y a ordinairement qu'un seul maître, tandis que dans les écoles moyennes on compte deux , trois et souvent un plus grand nombre de maîtres et maîtresses.
Pour les 22,612 écoles publiques, élémentaires et moyennes, de la monarchie, il y avait , en 1831,
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27,749 maîtres et maîtresses , lesquels étaient répartis ainsi qu'il suit :
! 22,21 1 maîtres en titre.
694 maîtresses en titre.
2,0 1 4 sous-maîtres et sous* maîtresses.
481 écoles moyen- 1 1,172 maîtres en titre, nés de garçons.) 360 sous-maîtres.
1538 maîtres en titre.
289 maîtresses en titre.
471 sous-roaitres et sousmaîtresses.
Ces nombres divers donnent un résultat important, savoir : le petit nombre de maîtresses comparé à celui des maîtres. Pour les écoles élémentaires, le nombre de 694 maîtresses, comparé à celui de 22,211 maîtres pour 21,789 écoles, fait voir qu'il n'y a pas une seule école qui n'ait un maître en titre. On pense qu'en général le gouvernement de l'école exige une main virile, sauf au directeur, quand il y a lieu , à s'adjoindre une femme, mais en conservant toujours la direction suprême. Dans les villages , cette femme est ordinairement ou la femme ou la fille du maître d'école.
Il y avait, en 1831, 33 grandes écoles normales primaires en pleine activité, c'est à dire plus qu'il n'y a de départements en Prusse. La dépense de ces établissements s'est élevée , cette même année ,
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à fr. 414,750, et le gouvernement seul y a cou* tribué pour la somme de 331,500 fr. Il a alloué également un subside de 836,700 fr. aux écoles élémentaires et moyennes , ce qui donne en tout 1,194,200 fr., somme considérable pour un pays qui n'a pas 13 raillions d'habitants et dans un système d'instruction primaire où les communes , les départements et les provinces sont chargés par la loi de toutes les dépenses relatives à l'instruction primaire , dans lesquelles l'État n'intervient que bénévolement.
En6n , si on veut comparer les principaux résultats de cette statistique avec ceux des deux statistiques de 1819 et de 1825, on trouvera que : 1° En 1819, le nombre dès écoles était en tout
de 20,085
En 1825, de 21,81}
Et en 1831, de 22,61*
2° En 1819, le nombre des maîtres
et maîtresses était de 21,895
En 1825, de. 22,965
En 1831, de 27,749
3° En 1825, le nombre des enfants
au-dessous de 14 ans était de. • 4,487,461 Celui des enfants de 7 à 14 ans
était de 1,923,200
Celui des enfants allant aux écoles était de 1,664,218
En 1831, la population d'enfants au-dessous de H ans était de. • 4,767,072
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Sur lesquels la population de 7
à 14 ans était de 2,043,030
Sur lesquels le nombre des enfants allant aux écoles était de 2,021,421
Cette statistique comparée prouve abondamment que l'instruction primaire est en Prusse dans un état très satisfaisant. Nous avons décrit, d'après le beau travail de M. Cousin, auquel nous empruntons encore ces renseignements , l'organisation à laquelle est dû un pareil succès. Pour résumer nos observations à ce sujet , nous croyons utile de rappeler et de signaler avec lui les points suivants :
1° Une loi qui oblige les parents, les tuteurs, les maîtres d'ateliers ou de fabriques, à justifier, sous des peines correctionnelles plus ou moins fortes , que les enfants confiés à leurs soins reçoivent le bienfait de l'instruction publique ou privée, sur le principe que la portion d'instruction nécessaire à la connaissance et à la pratique de nos devoirs , est elle-même le premier de tous les devoirs, et constitue une obligation sociale tout aussi étroite que celle du service militaire. Selon nous, une pareille loi, légitime en elle-même, est absolument indispensable. En attendant que le progrès des mœurs publiques , le sincère amour du peuple et l'intelligence de la vraie liberté inspirent à nos chambres une pareille loi , le gouvernement ne doit négliger aucun des moyens d'excitation et d'encouragement dont il dispote, directs
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on indirects , pour arriver administrativement à un résultat a peu près semblable.
2° L'obligation imposée au clergé de n'admettre à la communion que les enfants qui justiûent d'avoir fait ou de faire leur temps d'école, obligation à la fois civile et religieuse , qui intéresse l'église à l'école et rattache l'école à l'église par des liens intimes que tout homme d'État et tout vrai philosophe doit s efforcer de resserrer. De là l'instruction considérée par les parents et par les enfants eux-mêmes comme le fondement de la vraie piété, et l'autorité religieuse mise au service des lumières.
3° L'institution d'écoles publiques pour l'accomplissement d'un devoir public. Aussitôt que l'État fait un devoir légal de la présence des enfants i l'école, et que l'église en fait un devoir religieux, l'État serait en contradiction avec lui-même s'il ne procurait l'exécution de la loi qu'il a lui-même portée , en exigeant rétablissement d'une école publique dans toute commune. 11 n'y a de stabilité et d'avenir pour l'instruction primaire que dans les écoles publiques. L'industrie privée , qui ne doit jamais être contrariée , ne doit aussi jamais être considérée que comme un accident et par conséquent comme un luxe : l'État ne doit pas plus se reposer sur les particuliers de l'accomplissement de ses propres devoirs en matière d'instruction, que dans toute autre matière d'intérêt publie et généra).
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4° La répartition des dépenses qu'exigent les écoles entre les parents eux-mêmes, qui, s'ils le peuvent, sont obligés de payer quelque chose; la commune qui est tenue de s'imposer elle-même une contribution d'école ; le département et la province qui ont des fonds pour venir au secours des localités nécessiteuses ; enfin , l'État qui intervient à son tour : de manière que la dépense , ainsi divisée , atteigne tout le monde et n'accable personne.
6*° La participation proportionnelle des pères de famille et de la commune , du département et de la province, de l'Église et de l'État, à la surveillance et à l'administration des écoles , participa* tion qui intéresse à l'instruction populaire tout ce qui a quelque pouvoir dans la société.
Telles sont les causes les plus générales de la prospérité de l'instruction primaire en Prusse, prospérité qu'établissent incontestablement les do* contents officiels dont nous venons de donner les principaux résultats.
Nous avons dit que l'organisation de l'instruction primaire en Prusse était plus ou moins le type des différents autres États de l'Allemagne; cependant , dans ces autres États , l'influence ecclésiastique est en général plus grande , et par conséquent la couleur religieuse plus prononcée dans l'enseignement primaire.
M. De Gérando , dans son rapport sur Vèducation populaire dans V Allemagne méridionale , cite
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quelques faits qui sont propres aux pays qu'il a explorés.
Ainsi, les lois y font une obligation indispensable aux faturs époux , avant de contraster mariage , de justifier qu'ils ont reçu dans les écoles un certain degré d'instruction.
Dans l'école normale protestante de Cartonne ( Grand-Duché de Bade ) , on enseigne l'hygiène , l'éducation des bestiaux , l'entretien des horloges et des orgues, et la langue française ; dans celle de Gmund ( Wurtemberg ) , les méthodes propres à instruire les sourds-muets et les aveugles.
Les instituteurs forment entre eux ce qu'on appelle des sociétés de lecture ; ce sont des associations où chacun contribue dans une proportion déterminée pour l'entretien d'une bibliothèque dont l'usage appartient aux souscripteurs. Quelquefois , pour rendre plus utiles ces sociétés , on a établi un livre de correspondance qui circule continuellement de main en main et où chacun consigne les observations relatives à l'éducation que loi ont suggérées ses lectures , et prend connaissance des observations des autres.
Les écoles de village ont deux cours, l'un Thirer, l'autre l'été; le premier, durant cinq heures, le second seulement deux , pour permettre aux enfants de suivre les travaux des champs.
Dans les communes trop peu peuplées ou trop pauvres pour avoir une école continuellement ouverte , un proviseur ou sous-maître vient deux ou trois fois par semaine donner des leçons.
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Indépendamment des écoles d'adultes , il exiile encore des écoles de métiers ( Gewerh+Schulen ) et des écoles d'industrie (Induêtrie-Schulen) qu'il 110 faut pas confondre ensemble. Les premières sont des cours gratuits de technologie, ouverts le dimanche ; les secondes , des ateliers où les enfants font l'apprentissage d'un métier , sous une discipline scolaire. Ces écoles d'industrie pour les filles sont ce qu'on appelle chez nous des ouvrvirê. Dans les campagnes , elles ont pour objets le jardinage, la culture des arbres et les travaux ordinaires des champs.
Enfin , le Wurtemberg possède encore des maisons d'éducation pour les enfants délaissés , c'est à dire pour les enfants des détenus , des condamnés, des vagabonds, pour ceux dont les parents négligent l'éducation, et ceux qui seraient exposés dans leurs familles à la contagion de la corruption ou qui eux-mêmes annoncent une corruption précoce. On les élève pour la plupart aux travaux de la campagne.
Ce qui fait surtout la prospérité des écoles dans l'Allemagne méridionale , c'est qu'indépendamment de la surveillance habituelle et journalière qui est exercée, elles sont périodiquement inspectées par les autorités supérieures ecclésiastiques et administratives. Les souverains eux-mêmes ne dédaignent pa* de les visiter, et c'est un devoir que le roi de Wurtemberg remplit chaque année.
M. De Gérando signale encore une coutume de m. 5
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l'Allemagne méridionale, qui consiste à célébrer chaque année , au mois de mai , la fête des écoles ( M aient ag). Elle consiste en prières , en exhortations morales , en musique, en chants , en distribution de prix et de petits cadeaux , eu courses, en exercices gymnastique*, en mille jeux variés et en un repas commun.
Wurtemberg. — Dans le Wurtemberg le nombre des écoles est proportionné à la population de chaque localité; on compte généralement une école pour 50 familles. Un maître ne peut être chargé de l'instruction de plus de 90 enfants; lorsque ce nombre est dépassé il doit avoir un ou plusieurs adjoints suivant l'importance et la population de l'école. On a adopté récemment une disposition analogue dans le Grand-Duché de Bade, en élevant toutefois à 120 le chiffre des enfants que peut instruire un seul instituteur.
Le Wurtemberg, en 1830, comptait, sur une population de 1,458,000 âmes, 232,000 élèves fréquentant 2,264 écoles publiques. La proportion des élèves aux habitants était donc environ de 1 sur 7.
Il comptait, en 1832 :
43 écoles de métier, contenant . • 1,746 élèves 464 i» industrielles 20,672 »
46 » de jardinage 1,669 »
266 » pour la culture des arbres 6,655 »
16 » pour les enfants délaissés 579 »
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Bade. — Dans le Grand-Duché de Bade, ayant, en 1830, 1,130,000 habitants, il y avait 1,925 écoles, tenues par 2,480 maîtres et suivies par 196,060 élèves, c'est à dire par un élève sur moins de 6 habitants.
Bavière. — La Bavière, en 1831, possédait 5,394 écoles fréquentées par 498,000 élèves, ce qui, sur une population de 3,960,000 habitants , don* naît une proportion d'un élève sur moins de huit habitants.
Saxe. — Le nombre total des enfants fréquentant les écoles publiques dans le royaume de Saxe , était, en 1834, de 274,305; la population du royaume était d'environ 1,500,000 habitants; de sorte que le rapport des élèves à la population pouvait être estimé à 1 sur 5,5 habitants.
Bohême. — L'enseignement populaire , en Bohême , est divisé en deux sections : les écoles élémentaires supérieures et les écoles élémentaires inférieures. Les premières sont au nombre de 44, et les autres au nombre de 3,312, auxquelles il faut ajouter 40 écoles spéciales pour le sexe féminin : total , 3,396. Toutes ces écoles , en 1833, recevaient 364,947 garçons et 336,102 filles, offrant un ensemble de 701,049 écoliers. A cette classe d'enseignement sont attachés 6,656 instituteurs , et la somme totale des dépenses qu'elle nécessite , s'élève à 456,032 florius. — La population de la Bohème , au commencement de 1833 ,
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s'élevait à 4,005,600 habitants ; on y comptait par conséquent 1 élève sur 5, 7 habitants *•
Les Etat *- Autrichien*, situés eu Allemagne, sur une population de 20,000,000 d'habitants , comptaient, en 1832 , 2,000,000 d'élèves , c'est à dire 1 élève sur 10 habitants.
Ces faits suffisent pour faire apprécier le degré élevé auquel est parvenu l'instruction primaire en Allemagne ; rien n'est plus rare que d'y rencontrer aujourd'hui un adulte qui ne sache pas au moins lire et écrire.
Un seul État y fait disparate au milieu de tous, c'est le Hanovre; ce n'est pas que les écoles y manquent, puisqu'elles y étaient en 1833, au nombre de 3,561 ; mais elles ne sont ouvertes pour la plupart que pendant l'hiver, l'enseignement y est faible, et leurs maîtres sont insuffisamment rétribués. 11 n'y avait, à la même époque , que six asiles dans tout le pays : on fait des efforts aujourd'hui pour améliorer cet état de choses , et des instructions récentes ont rendu l'instruction obligatoire dans le Hanovre comme dans la plupart des autres États de l'Allemagne.
SWftSB
Sérieuse et morale comme l'Allemagne, la Suisse, comme elle, doit à son caractère, d'a-
V. Revue britannique, février 1837. Docum. com. par M. A. Balbi.
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voir songé de bonne heure à éclairer son peuple. L'instruction primaire dans ce pays n'est point réglée par le pacte fédéral, elle est éminemment cantonnale et communale. Dans les cantons catholiques elle est soumise au clergé , non de droit , mais de fait.
La liberté d'enseignement la plus complète existe a Genève, et n'y a produit que des avantages; elle tend de plus en plus à se propager dans les autres cantons.
Il existe bien en Suisse quelques écoles entièrement gratuites , mais en général le système de la gratuité absolue y est repoussé, autant dans l'intérêt de l'instruction primaire que sous le rapport économique.
Dans plusieurs parties de la Suisse, et notamment dans le canton de Yaud , les parents et les tuteurs sont obligés par la loi d'envoyer leurs enfants à l'école, depuis 7 jusqu'à 16 ans, à moins qu'ils ne les fassent instruire chez eux, et ce, sous peine de réprimande d'abord, puis d'amende, puis de prison.
Ainsi qu'en Hollande et en Allemagne, les filles sont ordinairement réunies aux garçons dans les mêmes écoles ; leur éducation est en général moins soignée que oelle de ceux-ci, et c'est un point sur lequel portent les réformes qui s'opèrent aujourd'hui. Déjà, dans le canton de Vaud, il a été décidé que, dans toute commune où il y a 60 enfants de 7 à 16 ans, il sera établi une école spéciale de filles, m. 5.
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Il existe des écoles normales daus les principales localités de la Suisse, et notamment à Zurich, Berne, Baie, Lausanne, Appemell.
Dans plusieurs cantons les instituteurs ont formé des conférences et des cercles de lecture.
Les salles d'asile se sont propagées dans le» cantons de Genève, Vaud, NeufchAtel et Baie.
Des sociétés d'encouragement se sont constituées dans plusieurs grandes villes, et notamment à Genève et à Lausanne.
Voici quelques données statistiques qui serviront à faire apprécier l'état actuel de l'instruction en Suisse.
Pays de Vaud. — Les 388 paroisses de ce canton, dont la population réunie s'élève à 177,000 Ames, sont divisées en 162 districts d'école qui contenaient, en 1834, 625 écoles, fréquentées par 29,651 écoliers : c'est environ 1 élève sur 6 habitants. La dépense de l'instruction publique peut s'évaluer à 300,000 fr. , et on l'a augmentée , en 1834, de 140,000 fr. environ pour fournir un supplément de traitement aux instituteurs.
Zurich. — Ce canton contenait, dans l'année scolaire 1832-3, 162 districts d'école, 576 écoles de paroisse, et 40,187 élèves. Le subside alloué par le trésor public à ces établissements est d'en* viron 220,000 fr. par an. En estimant la population du canton à 220,000 habitants, il s'y trouverait 1 élève sur moins de 5 habitants.
Ârgovie. — Le nombre des écoles élémentaires
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était, en 1832, dans ce canton, de 275, dirigées par 440 maîtres et fréquentées par 33,241 enfants. La population de l'Argovie était de 173,000 habitants environ, de sorte que la proportion des élèves aux habitants était de 1 sur 5,3.
Neufchdtol. — En 1832, Neufchâtel avait 7,766 élèves sur 50,000 habitants, ce qui donnait uue proportion de 1 élève sur 6,4 habitants.
En résumé , les 22 eau ton s qui composent la confédération helvétique peuvent, sous le rapport de l'éducation, être divisés en 3 classes. — La !*• comprend les cantons de Zurich, Berne, Baie, Schaffouse, Àrgovie, Vaud, Neufchâtel et Genève; leur population était, en 1834, de 1,076,000 habitants, ou 55 p. °/0 de la population totale de la Suisse : on y comptait 1 élève sur 9 habitants , et les écoles y étaient dans un état de progrès. — La 2me classe, qui comprend les cantons de Lucerne, Zug, Fribourg, Soleure, Appenzell (Rhodes extérieares), Glaris, St-Gall et Thurgovie, et dont la population réunie était de 560,000 habitants , ou de 29 p. °/0 environ de la population totale , possédait un élève sur 12 habitants. — La 3mc classe comprend le reste des cantons, où l'instruction est loin d'être dans un état prospère : Schwyz, Unterwalden , Appenzell (Rhodes intérieures), Grisons, Tessin et Valais : leur population est de 234,000 habitants, ou de 17 p. °/o de la population générale de la confédération, et le nombre des enfants fréquentant les écoles n'excédait pas 1 sur 20 habitants.
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SUEDE. — KORWÉGE. — DAREMARCK.. — RUSSIE. — POLOGNE
Suède. — Lord Brougharo disait, il y a quelques années , au parlement d'Angleterre, que la Suède était peut-être le pays de l'Europe où l'instruction était le plus répandue, et qu'on y rencontrerait à peine un homme sur mille qui ne sût pas lire.
Cet état de choses est déjà ancien en Suède; il tient principalement au bon sens et à la moralité des régions du nord de l'Europe, celles surtout qu'a régénérées la réforme religieuse du XVIe siècle.
Cette prospérité de l'instructiou primaire s'étend jusqu'aux extrémités du royaume ; au dire du pasteur Felmann , qui avait passé 1 1 ans dans la Laponie fi noise, il n'y avait pas dans les deux paroisses qu'il desservait un seul individu qui ne sût lire et écrire.
Avec l'assentiment et le concours du souverain éclairé qui la gouverne, de ses états et de son clergé, la Suède adoptait l'enseignement mutuel peu de temps après son introduction en France. Les premières écoles mutuelles furent fondées en Suède en 1818 et 1819; en 1828, leur nombre s'élevait à 52 ; en 1824, à 60; en 1828, à 170; en 1829, à 192 ; en 1880, à 212, suivies par 15,000 élèves; en 1831, à 300.
Norwège. — L'enseignement mutuel est moins répandu dans co pays qu'en Suède ; l'iDstructkm
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primaire y est néanmoins satisfaisante. Sur une population de 1,050,000 habitants, elle comptait, en 1834, 154,232 élèves, c'est à dire un élève sur moins de 7 habitants.
Ses écoles sont au nombre de 1 ,860, savoir : 1 ,848 élémentaires et 21 bourgeoises. Parmi Les écoles élémentaires, il y en a 1,610 ambulantes, c'est à dire qui vont d'un district à l'autre, à cause de la trop grande dissémination de la population qui ne permet pas qu'on établisse partout des écoles fixes*
Les parents sont tenus , sous peine d'amende , d'envoyer leurs enfants aux écoles depuis l'âge de 7 ans jusqu'à leur confirmation, c'est à dire jusqu'à 16 ou 17 ans. — Tout propriétaire d'une manufacture qui réunit au moins 80 ouvriers est obligé d'entretenir une école fixe à ses frais.
Danemarck.— Le Danemarck possédait, en 1834, 27 écoles grammaticales avec 1 ,400 élèves, et 4,600 écoles élémentaires fréquentées par 278,500 enfants ; la méthode d'enseignement mutuel est introduite dans près de 3,000 de ces écoles. En évaluant la population du Danemarck à 2 millions d'âmes, on aura la proportion d'un élève sur 7 habitants.
Russie. — L'instruction primaire en Russie, au lieu de suivre, comme ailleurs, une marche ascendante, a semblé faire depuis quelques années des pas rétrogrades. Ainsi, par exemple, en 1830, le nombre des écoles dans toute l'étendue de l'empire, sans compter celles de l'armée, était de 1,536 suivies par 70,420 élèves ; et, en 1831, il n'était
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plus que de 1,306, fréquentées par 68,867 élèves. La Russie, en 1830, comptait donc 1 élèye sur 656 habitants, et en 1831 elle n'en avait plus qu'un sur 772.
Pologne, — Vers 1820 l'éducation populaire reçut de profondes atteintes en Pologne, au point que le nombre des élèves diminua tout a coup de 30,000. En 1830, il n'était plus, dans tout le royaume, que de 28,400, c'est à dire dans la proportion d'un élève sur 137 habitants. On sait quels ont été depuis les malheurs de la Pologne; ils n'ont pu qu'aggraver un si triste état de choses.
ITALIE. — ESPAGNE. — POBTCGAL. — GRÈCE. — ILES IONIENNES
Lombardié. — Il y a dans chaque ville, chef-lieu de province, une école élémentaire supérieure pour les garçons et une pour les filles. Dans chaque commune du royaume il doit y avoir au moins une école élémentaire pour les enfants de chaque sexe âgés de 6 à 1 2 ans. D'après les relevés officiels de 1832, la population de la Lombardié était de 2,379,000 habitants, répartis en 2,233 communes. Voici quel a été, dans le cours de la même année, le nombre des écoles, des instituteurs et des écoliers :
Écoles des garçons. . . 2,336 filles .... 1,199
Total .... 3,535
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Maîtres 2,669
Maîtresses 1,215
Total S, 884
Élèves.! Gar^n8- • ll2<127 I Filles. . . 64,640
Total . . . . 166,767
A ce nombre de 166,767 enfants qui reçoivent gratuitement l'instruction dans les écoles publiques, il £aut encore en ajouter 4,566 qui sont également instruits gratis dans les écoles dominicales, 1,434 élevés dans les institutions charitables, 72 1 garçons et 1 ,641 filles élevés dans les collèges et les pensionnats, et5,519garçonset8,631 filles qui fréquentent les écoles élémentaires privées : total, 188,870 élèves, ou 1 élève sur 12,6 habitants. La proportion est à peu près la même dans la Basse - Autriche ; elle est plus favorable dans le Tyrol et la Bohème.
L'établissement des écoles primaires supérieures date de 1821, et celui des écoles élémentaires, de l'année suivante. La somme affectée à l'instruction primaire en général a été, en 1830, de 3,825,000 livres d'Italie, dont 2,550,000 ont été fournies par le trésor, et 1,275,00?) par les communes.
Provinces vénitiennes. — Dans ces provinces le système d'instruction , quoique semblable à celui île Lombardie, a opéré avec plus do lenteur et a
' Bollettino StatUHco ed Economico. Milan, 1 833.
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donné des résultats moins satisfaisants, ce qu'il faut attribuer à la différence des circonstances locales et nationales. Il n'existe pas de statistique récente de l'état de l'instruction dans les provinces vénitiennes ; mais , d'après les relevés publiés en 1826, on y comptait 1,402 écoles fréquentées par 62,341 enfants; tandis qu'en 1822 la Lombardie possédait 2,630 écoles avec 107,756 élèves. La population des États vénitiens est de 1,900,000 habitants.
Espagne. — L'Espagne est, après la Russie, le pays de l'Europe où l'instruction primaire est le plus arriérée; elle ne compte guère, assure- t-oo, qu'un élève sur 346 habitants. C'est aussi, au dire de lord Brougham, le pays où les crimes, particulièrement les crimes contre les personnes, sont le plus fréquents.
Cependant, au milieu de l'ignorance générale, la ville de Valence et son territoire font exception au reste du pays. Il résulte de documents statistiques qu'en 1831 , le nombre des élèves y était à celui des habitants comme 1 est à 10.
Portugal. — La statistique ne donne encore au Portugal qu'un élève sur 84 habitants.
Grèce. — L'instruction primaire a fait des progrès dans ce pays depuis l'époque de son émancipation. Au commencement de 1830, on y comptait 111 écoles, dont 62 mutuelles; 7,82-4 élèves les fréquentaient, ce qui, sur une population de 600,000 habitants, établissait une proportion d'an élève sur 76 habitants.
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Depuis ce temps , la paii dont jouit la Grèce sous un gouvernement régulier n'a fait qu'améliorer la situation de son instruction populaire, et une loi du 15 mars 1834 est venue lui imprimer une sanction. Elle prescrit l'établissement d'une écolo primaire dans chaque commune. Les parents sont tenus, sous peine d'une amende qui peut monter jusqu'à 50 fr., d'y envoyer leurs enfants depuis 5 jusqu'à 12 ans révolus. On y enseigne la religion, la langue grecque, la lecture, l'écriture, le calcul, le système légal des poids et mesures , le dessin linéaire, le chant, la gymnastique, et autant que possible la géographie et l'histoire du pays, ainsi que des notions des sciences physiques et de l'histoire naturelle. On joint à ces enseignements, dans les villes, la grammaire, la géométrie et la mécanique ; dans les campagnes, la culture des champs, des jardins , et l'entretien des vers à soie et des abeilles. L'existence des maîtres est convenablement assurée. Des comités, les autorités administratives , les instituteurs des chefs-lieux, exercent la surveillance sur les écoles. Enfin une école normale est instituée.
Iles Ioniennes, — Les écoles des îles Ioniennes étaient , en 1831 , au nombre de 125 , presque tontes mutuelles , renfermant 4,688 élèves. La population de ces îles étant de 176,000 âmes, la proportion des élèves aux habitants était de là 37.
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Les écoles se divisent, aux États-Unis, comme ailleurs , en collèges consacrés aux hautes études et en écoles élémentaires.
A la tête des premiers se trouvent en général placés un certain nombre d'établissements élevés aux frais ou subventionnés par la munificence de l'État, qui prend une part indirecte à leur administration.
La plupart des écoles élémentaires sont également soumises à la tutelle de l'autorité publique. Chaque commune , aux termes de la loi , doit être pourvue d'une école primaire ouverte à tous les enfants de ses habitants. Cette école est ordinairement sous la direction des autorités locales ; quelquefois cependant le gouvernement a conservé le droit de l'inspecter.
En dehors de ce système d'éducation nationale règne une complète liberté. Chacun est maître d'établir une concurrence avec l'État , en matière d'instruction publique , et l'intérêt personnel des familles est le seul juge. Dans certaines parties de l'Union , on croit seulement devoir exiger, comme
1 V. Du système pénitentiaire aux États-Unis, par de Beaumont et de Tocque ville. Note 5, p. 117, tome 2, édit. de Bruxelles. — Cratcford's report, appendix, p. 193. — Cinq mois aux États-Unis, par M. Bamon de la Sagra. — Annah of Education (editedby M. Woodbridge, of Boston).
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garantie contre les abus de cette liberté , un certificat de bonne vie et mœurs, délivre au nouvel instituteur par les autorités locales et le pasteur de sa commune.
Aux États-Unis , le pouvoir n'abandonne donc point la direction de l'instruction publique ; mais il ne se réserve pas de monopole.
Pour subvenir aux besoins des écoles publiques, il y a deux systèmes simples : dans l'un, l'État ne donne rien et les communes se chargent de tous les frais; dans l'autre , l'État seul fait face à toute la dépense.
Ces deux systèmes ont des partisans et des applications aux États-Unis.
Le système de l'État de New-York est mixte : la législature fournit annuellement à chaque canton (townthip) une certaine somme pour subvenir aux frais de l'instruction primaire ; et, de son côté , le canton est obligé de s'imposer pour une somme au moins égale. On se loue beaucoup des résultats de ce système. Si le canton était chargé de faire à lui seul tous les frais de l'instruction publique , peutêtre reculerait-il devant une semblable dépense* Si , au contraire, il recevait du trésor public toute la somme nécessaire , il cesserait d'en surveiller avec attention l'emploi. Mais ici, la munificence de l'État stimule son zèle ; elle lui fournit des ressources , sans cependant l'empêcher de porter à l'école l'intérêt qu'on a toujours pour son propre ouvrage.
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Il y a certains Étais de l'Union, la Pennsylvanie , par exemple , où les écoles primaires établies aux frais de la société , ne sont destinées qu'aux pauvres qu'on y reçoit gratuitement.
Dans les communes de l'État de New- York, ainsi que dans celles de la Nouvelle- Angleterre ', il n'y a qu'une seule école primaire subventionnée. Les riches comme les indigents s'y rencontrent, et y contribuent suivant leurs moyens. Lei habitants de l'État de New-York prétendent que le pauvre met plus d'ardeur à obtenir des moyens d'instruction qui lui coûtent peu , mais qu'il croit acheter, que de recevoir ceux qu'on lui fournit pour rien et à titre de charité ; ils ajoutent , et ils ont raison , que cette confusion de tous les enfants dans les mômes écoles est plus en rapport avec les institutions démocratiques et républicaines de leur pays.
Mais le subside accordé par l'État et le produit de la taxe sont loin de suffire à l'entretien de l'école et au paiement de l'instituteur ; ce n'est là qu'une prime d'encouragement donnée aux parents, de même que la subvention de l'État n'était qu'une prime d'encouragement donnée aux communes. Pour prendre sa part de la libéralité nationale et communale , chaque élève est obligé de payer une
1 Les État* de la Nouvelle-Angleterre sont les États situés à Test de l'Hudson. C'est de la Nouvelle-Angleterre qu'est sortie la civilisation américaine,
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certaine somme qui sert à couvrir le surplus des dépenses.
A la tète de l'instruction primaire de l'État de New- York est placé un fonctionnaire nommé le surintendant des écoles. C'est à lui qu'on en appelle lorsqu'il survient des difficultés dans l'exéention des lois relatives à l'instruction publique; c'est lui qui est chargé de distribuer entre les comtés les secours annuels de l'État.
A la tête des écoles de chaque canton sont placés plusieurs fonctionnaires nommés les commissaires des écoles. Ces commissaires distribuent à chacune des communes dont se compose le canton la portion qui lui revient dans la libéralité de l'État. Ils eiaminent les maîtres., les choisissent, les inspectent et les révoquent ; mais on peut en appeler de leurs sentences au surintendant des écoles.
Celui-ci reçoit chaque année un compte-rendu de l'état de l'instruction dans tous les cantons de la république , et il met le résultat de ces rapports sous les yeux de la législature en l'accompagnant d'observations.
La moyenne du nombre d'élèves dans chaque école de district varie de 30 à 70 enfants. Les filles et les garçons y sont généralement réunis , et ce n'est guère que dans les écoles urbaines qu'ils reçoivent l'instruction dans des locaux séparés. La dépense annuelle pour l'éducation de chaque enfant est estimée à 2 { dol. dans les districts ruraux, nu 64
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et à 5 dol. dans les Tilles. Dans les premiers, k salaire des instituteurs est généralement de 10 à 12 dol. par mois; dans les secondes, la moyens* est de 800 dol. par an. Les institutrices ne reçoivent guère que la moitié.
Voici , d'après les relerés les pins récents S ce que coûtent les écoles de l'État :
Intérêts à 6 p. % de 2,116,000 dollars, râleur
foncière dol. 186,960
Frais annuels de livres pour 531,240 élèves, à 50 cents
chacun . 965,630
Chauffage des écoles 95,800
Somme distribuée par les commissaires 216,154
Traitement des instituteurs. . • £98,137
Total. . . . dol. 1,262,671 (fr. 6,944,690) Pour couvrir ces dépenses l'État donne 100,000 dol.; la population générale des cantons 197,614, non compris 18,539 qui constituent le revenu des fonds particuliers de quelques-uns; les habitants contribuent encore par des impositions volontaires pour une somme de 398,137 dol. réservée aux maîtres. Le reste est donné par les parents et les tuteurs des élèves ; de sorte que Ton peut dire que l'État verse pour l'entretien des écoles ~ , les impôts directs des cantons -~ , les taxes volon-
1 V. l'ouvrage de M. Ramon de la Ssgra, p. 196.
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laire8 — , les pères et les tuteurs des enfants •£. Les | de la somme sont , comme Ton voit , payés volontairement par les citoyens.
Le nombre des élèves qui ont assisté aux écoles, en 1834, était de 531,240; comparé au total actuel des enfants de 6 à 16 ans, et à la population générale de l'État , ce chiffre démontre que tous reçoivent une certaine instruction.
D'après les rapports de 1833, le nombre d'élèves dans les écoles primaires de l'État de Manachw *etts s'élevait à 148,656, et celui des élèves dans les académies et les~écoles particulières, à 24,852. Ces élèves étaient répartis dans 2,273 écoles publiques et 1,185 académies et écoles particulières. Grâce à cette extrême diffusion de l'instruction, on a constaté que sur toute la population âgée de 14 à 21 ans, il n'y avait que 30 individus qui ne sussent ni lire ni écrire.
On comptait, la même année, dans l'État, 1,067 instituteurs et 2,388 institutrices : les premiers recevaient de 10 à 25 dollars par mois, et les secondes de 75 centièmes à 3 dollars par semaine.
Les rétributions payées par les parents dans les académies particulières sont évaluées à 276,576 dollars; ajoutez à cela 310,170 dollars, montant des impôts, et 15,141 des contributions, et vous formerez un total de 601, 806 doll. (fr. 3,310,428), qui représente la somme consacrée à l'enseignement de l'enfance, dans le Massachusetts.
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Le nombre d'écoliers, dans l'État du Maine, était estimé à 140,000 en 1833; on en comptait environ 40 par école , et la dépense moyenne pour chacun d'entr'eux était de 30 centièmes par mois.
Le nombre d'écoles dans l'État de Vermont était do 3,400 environ, en 1831. On évalue le nombre d'élèves dans chacune à 30 à peu près, ce qui fait 72,000 environ pour tout l'État.
Dans le New- Hampehire on estimé que le tiers de la population fréquente les écoles.
Les renseignements spéciaux manquent pour le Connectieut et le Rhode-Iêland ; mais il résulte de données dont l'exactitude ne peut être mise en doute , que dans les 6 États de la Nouvelle-Angleterre, pris ensemble, il n'y a pas moins de 500,000 écoliers. Or, la population de ces États , d'après le recensement de 1830, était de 1,944,688 habitants. On estime les enfant* âgés de 5 à 15 ans, aptes à fréquenter les écoles , au quart à peu près do la population totale. En 1830, par conséquent, le nombre des enfants de 5 à 15 ans dans la Nouvelle-Angleterre pouvait être porté à 488,672, dont 473,508 appartenaient à la race blanche. La comparaison de ce dernier chiffre avec celui des écoliers , tout en tenant compte de l'augmentation de la population depuis 1830, prouve à ^évidence que les bienfaits de l'instruction dans cette partie des États-Unis s'étendent à tous ceux qui sont susceptibles d'en profiter.
L'instruction a été pendaut long-temps négligée
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dans la Nouvelle- Jersey. La Société des Amie de l'éducation, instituée en 1828, a constaté qu'il y avait dans l'État 1 1,742 enfants entièrement privé» d'instruction , et 15,000 adultes qui ne savaient pas lire. Dans plusieurs villes, plus de la moitié des enfants ne fréquentaient pas les écoles , et 40 districts manquaient d'instituteurs. On croyait pouvoir, en partie , attribuer cet état de choses au faible traitement accordé à ces derniers, traitement qui ne dépassait guère 1 7 à 2 dollars par semaine. L'enseignement était en outre très imparfait et généralement limité aux notions les plu» élémentaires. Peu d'écoles demeuraient ouvertes pendant plus de 9 mois par an, et la plupart même ne l'étaient que de Z à 6 mois. — Il parait cependant que la sollicitude du public et du gouvernement de l'État, en faveur des écoles, commence à se réveiller. La législature a constitué un fonds de 250,000 dollars pour subvenir aux besoins de l'instruction populaire ; et le revenu de cette somme est réparti annuellement çntre les districts qui, de même que dans l'État de New-York , consentent à s'imposer pour une somme au moins égale au subside accordé par le trésor public.
Nous avons déjà dit qu'en Pennsylvanie les en* fants pauvres étaient admis gratuitement dans les écoles; mais il ne parait pas que cette faveur ait eu les résultats qu'on semblait devoir en attendre. La Société de Pennsylvanie pour V encouragement des écoles publiques a constaté en effet que sur un
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nombre de près de 400,000 enfants aptes à i voif l'instruction , il n'y en avait guère que 180,000 qui fréquentassent les écoles. D'après le rapport du comité nommé en 1833, par la législature, pour préparer les bases d'un système général d'instruction, on évaluait à 100,000 le nombre d'électeurs qui ne savaient pas lire , et ce nombre s'augmentait annuellement de 2,500; sur 4 à 500,000 enfants placés par la loi sous le patronage de l'État, on n'en comptait , d'après les derniers relevés officiels, que 17,462 qui profitaient du bénéfice de l'instruction gratuite.
Le nouveau système d'instruction publique, introduit par l'acte de 1833, est conforme à beaucoup d'égards à celui qui fonctionne avec un si admirable succès dans l'État de New- York. Chaque commune doit avoir son école; chaque district d'école nomme un comité chargé de surveiller l'instruction et de pourvoir à ses besoins. Les districts d'école sont partagés en deux grandes divisions qui ont chacune leur inspecteur. Le secrétaire de l'État exerce en même temps les fonctions de surintendant, et il est chargé, à ce titre, de présenter annuellement à la législature un rapport sur la situation des écoles, leurs dépenses, leurs besoins, leurs progrès, etc. Les districts d'école ont droit à un subside , mais dans le cas seulement où ils consentent à s'imposer pour une somme équivalente au double de ce subside.
Les renseignements manquent pour apprécier
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Pétat de l'instruction primaire dans le Maryland. Mais à en juger par celui de la capitale, Baltimore , il ne doit pas être très florissant. D'après le recensement de 1830, il y avait dans cette ville 14,270 enfants entre 5 et 15 ans ; or, le nombre d'écoliers n'est que de 6,000, répartis dans 175 écoles , plus 1 ,000 élèves fréquentant les écoles de charité. La rétribution exigée des élèves payants est de 4 dollars par an. — En 1821, on décréta nne loi en faveur des écoles primaires de l'État, par laquelle les comtés furent divisés en districts , les banques chargées d'une contribution de 12,000 doll. , et les villes et les comtés autorisés à s'imposer directement pour augmenter les fonds destinés à l'instruction. H résulta de là que les uns s'imposèrent , que beaucoup s'en abstinrent et qu'il est aujourd'hui des populations sans écoles, tandis que d'autres ont fait à cet égard de notables progrès.
Dans l'État d'Ohio le fonds destiné à subsidier les écoles s'élevait, en 1833, à 550,000 dollars. On estime que le 20e seulement de la population adulte de cet État ne sait pas lire et que le 10e ne sait pas écrire. Quant à la génération n «lissante , il est rare de trouver un enfant qui n'ait pas reçu les premiers rudiments de l'instruction ; on en compte à peine 1 sur 30 qui ne fréquente pas l'école au moins pendant quelques mois de l'année.
L'État $ Minois contenait, en 1831, environ 161,000 habitante, dont 47,805 étaient âgés de
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4 à 16 ans. Sur ce nombre il n'y en avait guère que 13,000, ou un quart, qui se rendaient aux, écoles , et seulement encore pendant une partie de l'année. On comptait à la même époque 860 écoles, ce qui donnait pour chaque école 22 élèves environ. Le dernier acte législatif relatif aux écoles date de 1833.
Il n'y a pas jusqu'ici de système général d'éducation publique dans l'État d'fndlana : aussi estime-t-on qu'un enfant sur 5 seulement jouit âes bienfaits de l'instruction , et qu'un huitième de la population, savoir, 22,000 enfants et 18,000 adultes, ne sait pas lire.
lien est de même dans le Kentucky : sur 143,738 enfants âgés de 5 à 15 ans, il y en avait, en 1830, 103,337, ou plus des cinq septièmes, qui ne recevaient aucune instruction.
Dans l'État de Virginie on a mieux compris les devoirs du gouvernement à l'égard des pauvres enfants. 45,000 dollars sont consacrés annuellement au soutien des écoles gratuites. Ces écoles contenaient, en 1830, 15,738 élèves, ou la moitié environ du nombre des pauvres enfants de l'État, qui s'élevait, en 1832, à 31,231. La législature fit une nouvelle tentative, en 1829, pour améliorer et propager l'instruction ; mais il ne parait pas que cette tentative ait été couronnée de succès.
Dans la Caroline du sud on ne compte guère que 8 à 0,000 enfanta fréquentant les écoles.
Les renseignements manquent sur la situation
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des écoles et le nombre des élèves dans les États de la Caroline du nord, de Delaware , Tennessee, Géorgie, Floride, Âlabaraa, Mississipi et Louisiane , dans le district de Colombie et dans les territoires d'Arkansas, de Missouri et de Michigan. Le tableau suivant présente le résumé des données que nous avons recueillies pour les autres États:
Étals.
New-York
Masfachusetts . .
Maine
Vermont
Hew-Hampflhire.
Les 6 état* de la
Nouv.-Anglet.
îfouv. Jersey. . .
Pennsylvanie . . .
Baltimore (Ma-
ryland)
Obio
IUinoia
Indiana
Kentucky
Caroline-du-Sd. .
Population (bWne) en i83o.
Population Nombre Nombre Btpp danomb.
de d'école» d'écoliers, des élèves à la
5 â i5 ans. pQpulat totale,
i «1er* sur
503,884 » 531,240 3,6 hab.
On remarque généralement que les États du nord et eeux qui n'ont pas d'esclaves , sont mieut partagés , sous le rapport de l'instruction, que les États du sud et ceux où l'esclavage fait encore partie des institutions. Les esclaves, qui étaient, en ni. 7
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M M , au nombre de 2,010,416 , sont excra* des écoles , et les enfants de conleur ne participent presque nulle part mi bienfaits de l'édocatio* publique.
D'après des renseignements recoeUlts par la Sêciètè américaine dis écoles, il parait qoe dans cinq États seulement, la Pennsylvanie, Kentocky, Tennessee, Indiana et Illinois, il y a au moins 600,000 enfants qui manquent de moyens d'instruction ; c'est environ le cinquième de la population totale de ces États. La population âgée de 15 à 15 ans, dans le Maryland , la Virginie, les deux Carolines, et TOhio, s'élève à 803,219 individus. Il est probable que le nombre des enfants qui fréquentent les écoles dans ces États , n'excède pas la proportion indiquée pour la Pennsylvanie et le Kentucky ; il s'y trouverait donc 462,090 enfants , ou les deux tiers , privés d'instruction. D est impossible, d'ailleurs, de constater jusqu'à quel point l'éducation privée supplée dans ces États à l'insuffisance de l'éducation publique.
Les antres États et territoires de l'Ouest ne sent guère plus favorisés sous ce rapport qoe le Tennessee et l'Indiana ; or, sur 190,000 enfants dans ces deux états, on en compte environ 150,000 qui ne reçoivent pas d'instruction.
On peut donc estimer , d'après les calculs <fm précèdent, qu'il y avait en 1610, dans les Étateau Snd et à l'Ouest de New-York, 1 ,3 10,<tt0 entants qui ne participaient pas au bienfait des écoles pn*
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bikjnes. Grâce à l'accroissement rapide de la population de ces états qui peut être porté à 45 ou 80 p. °/e en 10 ans, le nombre des enfant» sans instruction, dans toute retendue de l'Union, ne peut guère être évaluée aujourd'hui à moins de 1,400,000.
Maie il faut remarquer que dans celle évaluation me sent pas compris ho enfante de la population de couleur. Si Ton ajoutait ees enfants, dont le nombre s'élève à un demi-million à peu près, aux enfants de race blanche, on aurait un total général de 1 ,000,000 enfanta voués à l'ignorance la plus déplorable.
Ce fait ne s'accorde guère avec la brillante réputation dont jouit en Europe le eyelhne d'éducation publique dee États- Unie; mais il n'en est pas moins exact. On a eu le tort, comme on voit, de prendre la partie pour le tout, et d'attribuer à l'Union tout entière les résultats obtenus seulement dans quel*» que* États.
Bien que dans chaque État il yaitun fonds spécialement destiné à l'encouragement de l'instruction, l'étendue de cette ressource, excepté à New-York et dans la Nouvelle- Angleterre, est loin cependant d'être en rapport avec celle des besoins de la population. Et là même où les écoles sont en nombre suffisant, leur défaut d'organisation et l'inaptitude malheureusement assez fréquente des instituteurs, neutralisent souvent le bien qu'on aurait droit d'en attendre.
L'inaptitude des instituteurs provient de deux
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causes principales : la modicité et l'n du traitement qu'on leur alloue dans un gramd nombre de localités, et l'absence d'écoles noraiaki pour l'enseignement des méthodes.
Cependant on a cherché à remédier è l'absence de ces écoles. On a institué à cet effet des coin spéciaux dans un grand nombre d'académies; et l'État de New-York dote de £00 dollars une académie dans chaque district sénatorial , pour l'achat do livres et instruments à l'usage de ceux qui se destinent à l'enseignement. Les cours normals dasj ces académies, au nombre de deux par an, dureat 4 mois , et l'enseignement etit donne en S ans. — A Jackson-yille , dans l'Illinois, on a fondé un établissement pour l'éducation des maîtres , sous h* auspices de citoyens recoramandables excites à cette œuvre par le triste aspect des écoles de rOaesl; et la législature a assigné 200 dollars par an à disque collège qui embrasse dans son enseignement celui des instituteurs. L'État d'Ohio a égales*** fait un pas honorable en nommant une commisoat de cinq membres chargés, le premier mardi de chaque mois, d'examiner les maîtres qui se présostent pour tenir les écoles de chaque comté : ce jury ne délivre de certificat que lorsqu'il est osavaincu de la capacité intellectuelle et de la morahsé des candidats, sans jamais étendre leur privilège à plus de deux ans. La commission choisit, dans chaque comté, une dame pour l'examen des maltresses. Dans le comté d'Essex (Massachusetts), il
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y a une association d'instituteurs occupes à réformer les méthodes d'enseignement, et qui a pour résultat indirect d'ennoblir le caractère de la profession.
Indépendamment des écoles primaires proprement dites, il existe encore anx États-Unis des écoles gardiennes et dominicales dont le chiffre ne figure pas dans les relevés qui précèdent. D'après le compte-rendu en 1835 par la société américaine des éeoUê du dimanche l, on comptait, en 1883, 10,718 de ces écoles, 91,872 instituteurs et institutrices remplissant gratuitement leurs fonctions, et 024,834 aères; en 1884, le chiffre a augmenté de 708 écoles, 4,867 maîtres et 83,847 élève». Les recettes se sont élevées à 03,848 dollars. La société mère a son siège à Philadelphie, et elle compte 1,108 sociétés auxiliaires disséminées dans toute l'étendue de l'Union.
Au nombre des institutions d'éducation susceptibles d'exercer une influence favorable sur le sort de la classe ouvrière, on peut également citer l'association, introduite dans quelques écoles, de l'enseignement industriel avec l'enseignement scolaire. Cette association est féconde en heureux résultats ; oar , 1° elle procure aux élèves une distraction après l'étude; 9° elle contribue à conserver la santé que des occupations exclusivement sédentai-
1 The ehvênth an nu al report of the american Sunday êckool Union. May 26, 1886. Philadelphie
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70» pourraient altérer; 4V» elle offre un moyen d'existence qui ennoblit l'Âme en inspirant de beaux sentiments d'indépendance fondée sur les propre* forces et les ressources de l'homme ; 4° elle détruit, partout ou il est enraciné, le préjugé funeste qui tend à avilir les professions mécaniques ; 5° enfin eUe diminue, par le produit du travail manuel, le prix de la vie et les frais de renseignement des élèves pauvres.
Ce système a été appliqué avec suceès dans le collège de Waterviile , de l'État du Maine. Plus de la moitié des élèves travaillent trois heures par jour dans les ateliers ; et ce qu'ils gagnent varie de KO cents à 3 dollars et demi par semaine , selon leur habileté. Il en résulte que , terme moyen, iU balancent avec le produit de leur» ouvrage» les frais de nourriture, qui sont évalués à on dollar par semaine.
On a organisé sur un plan semblable le collège de Bristol et celui de Sud-Hanovre, à Indiana. Cette dernière institution, qui a pris naissance sous une cabane de bois, occupe maintenant un vaste édifice qui contient 300 élèves et 6 maîtres dont la santé n'a pas été altérée, lors même que le choléra sévissait aux environs d'une manière alarmante. Les atelier» occupent 50 ou 60 élèves deux heures par jour. Ceux qui sont laborieux peuvent gagner de 10 à 15 dollars dans la durée des cours ; les plus habiles davantage. Les dépenses ne dépassent pas un dollar par semaine pour chacun.
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Le séminaire des Hisfitutears de Madison, dans l'iftdiana, renferme 10 élèves qui paient leurs dépenses par le travail , sans que leurs études en souffrent.
Dans rObio, le collège Réserve, qui compte 84 élèves , possède des ateliers où Tont s'occuper ceux qui le désirent. On en voit a qui cet exercice procure la santé ; d'autres chez qui il développe les facultés de l'esprit , douce compensation de deux heures d'activité corporelle ; il en est encore qui ont diminué par ce moyen le prix annuel de la pension , qui coûte ISO dollars.
Le collège Marion, dans le Missouri, exige 70 dollars pour frais de nourriture et d'instruction. Chaque élève doit mettre la main à l'œuvre : en travaillant trois heures par jour, soit dans les ateliers , soit aux champs, il peut gagner de quoi couvrir la plus grande partie de la somme. Trois personnes connues par les bienfaits qu'elles répandent T ont doté cette institution de 5,000 acres de terre, et se sont même chargées de les préparer à la culture *.
A Philadelphie et dans quelques-unes des principales villes de l'Union, on a institué des cours pour les ouvriers , à l'instar des institutions industrielles (mechanie'ê inêtituttong) de l'Ecosse et de r Angleterre. On a également fondé des bibliothèques circulantes {circulatiny librarie§) qui
V. l'ouvrage de M. Ranaon de la Sacra, p
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comptent on grand nombre de lecteurs. — Ces laits , ajoutés à bien d'antres que nous pourrioni citer, démontrent que si le système d'enseignement n'est pas exempt de vices, que si l'instruction n'est pas assez généralisée dans plusieurs localités, les Américains sont néanmoins dans une roie de progrès qui ne pourra manquer d'embrasser successivement tous les États de l'Union.
Wurtemberg
IH IUtO>£ IT BA ABitlQDB.
Danemark (1834) 1
Horvrége (1834) 1
Ecosse (1834) 1
Bavière (1831) 1
Hollande (1835) 1
Baltimore (Maryland) 1
Pennsylvanie 1
Suisse (Zurich, Berne, Bâle, Schaffhouse, Argovie,Vaud, fleufchâtel, Génère (1834). 1 États autrichiens (1832) ... 1
Angleterre (1833) J
Belgique (1833) 1
Suisse (Lucarne, Zug, Fribourg, Soleure , Appenzell , Rhod. extér., Glaris, St-Gall,
Thurgovie) (1834)
Lombardie (1832)
Illinois (1831)
Irlande (1831)
France (1834)
Indiana
Kentucky (1830)
Valence (1831)
Suisse (Schwyx, Unterwalden , Appenxell , Rh. intér., Grisons, Tessin , Valais) (1834).
Provinces vénitiennes (1826).
Iles ioniennes (1831)
Caroline du Sud
Grèce (1830). •
Portugal
Pologne (1830)
Espagne
Russie (1831)
élève sur 7 habitants.
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II. — IBtUJBM» DE L'MSTBDCTION SUR LA ■OttAUSi S* LA CRIMINALITÉ.
Noos avons successivement indiqué , d'après tes sources les plus récentes et les plus exactes , les progrès et l'état actuel de l'instruction primaire en Europe et aux États-Unis d'Amérique. Il y aurait un second travail à faire pour compléter celui-ci ; ce serait d'établir une comparaison générale de l'état de la criminalité avec celui de l'instruction entre ces divers pays; mais, outre que les donnée* nous manquent à cet effet, il est évident que la différence des lois criminelles, des mœurs, des usages, doit entraîner une différence analogue dans le nombre et la nature des offenses, entièrement indépendante du degré d'instruction.
Cependant il est un fait incontestable , c'est que le degré d'instruction d'un pays représente toujours d'une manière plus ou moins exacte l'état de sa moralité '. Dans son excellent ouvrage sur YèàMcat ion publique , M. le pasteur Naville cite des faits nombreux et incontestables à l'appui de cette vérité. Vers la fin du dix-septième siècle , dit-il , (pag. 404) il y avait en Ecosse, d'après le rapport
1 Ce n'est pas tant l'instruction proprement dite que V éducation qui exerce une influence réelle sur le nombre et la nature des offenses. L'homme instruit sera plus prudent que l'homme ignorant , mais il pourra fort bien par contre être moins moral que ce dernier; les crimes qu'il commettra seront d'une autre nature , ils seront moins atroces , moins grave* peutêtre , mais ils seront peut-être aussi plus nombreux; cbes ma peuple éclairé, industrieux , il y aura moins de meurtres,
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cTob ancien éorrrain ', on moins cent raille indi*» viafos qui Tiraient tans loi , sans religion , sans morale; qui, toojonrs ivres, MaspUniaient, j«-
moins de vols à main armée que chez un peuple pauvre et ignorant, mis H y aura plus de faux, de filouteries, de fraudes et de soustractions de toute espèce. C'est qu'il ne suffit pas é l'homme, pour être à l'abri des passions et des tentations criminelles, de savoir lire, écrire et calculer; il faut de plus que la vertu et la religion viennent à son aide ; l'instruction sans l'éducation n'est qu'un instrument utile ou fatal selon l'usage bon ou mauvais qu'oa ea fait; taudis que l'éducation amorale et religieuse agit par «Ue-même et rend le crisse pour ainsi dire impossible chez ceux qui , dès leurs jeunes années, ont été mis à même d'en éprouver les bienfaits. Envisagée sous ce point de vue et posée en ces termes, la question de la prévention des offenses se simplifie et sa solution ne peut être douteuse : le nombre et la nature des offenses dépendent invariablement et partout de l'état de l'éducation morale et religieuse ; la où cette éducation est négligée les crimes sont fréquents, là où elle est générale au contraire les crimes sont rares. Étendez, perfectionnez l'éducation et vous réduirez d'autant le domaine de la criminalité. — Cette vérité , quelque triviale qu'elle puisse paraître, wt cependant presque généralement méconnue, et les eeneéquences qui en découlent n'ont, que je sache, encore été complètement admises par aucun peuple, ni formulées dans aucune législation. La conviction de cette importante lacune et l'espoir de contribuer pour ma parti la combler jusqu'à un certain point, m'ont déterminé à recueillir et A classer mes idées sur les besoins de l'instruction et de l'éducation populaires en Belgique , eu les mettant en rapport avee le projet de loi sur les écoles primaires soumis déjà depuis long-temps à la Chambre des représentants. Ce travail ne tardera pas à être publié.
1 Political tcorks of Andrew Fleicher. London, 1737. p. 144.
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raient, se battaient, et désolaient le pays par des vols et des meurtres. Les habitants de oes mêmes contrées se distinguent maintenant par leur amour pour le travail et par l'honnêteté de leur conduite. A quoi est dû cet heureux changement? A la même cause qui de turbulents les a rendus paisibles, à l'influence de l'éducation nationale.
L'instruction est universellement répandue dans les États-Unis du Nord , qui forment la Nouvelle- Angleterre ; aussi , dans cet heureux pays , tout respire l'ordre et la décence : la justice , la bienveillance, un sentiment profond de dignité morale y sont le partage , non pas de quelques hommes distingués, mais de la masse des citoyens. Gooper, qui l'a parcouru sur une étendue de plus de mille milles , dit que l'on n'y a pas cherché une seule fois à faire sur lui un profit illicite , que jamais H n'y a entendu prononcer un mot injurieux, ni vu une action malhonnête '. Des enquêtes légales ont attesté, en Angleterre, les heureux effets de l'instruction sur la piété , la moralité , les habitudes d'ordre et de propreté des classes pauvres \
1 Lettres $ur le$ Étote-Uni», par Gooper, trad. de Preble, t. 1, p. 157 etauiv.
* Minute» of the évidence taken before the eommittee appointed by the house ofcommon» io inquire inte th$ state of mendicihf and vagrancy in the metropol*» and tï* neighbourhood ; ordered to be printed july 11 * 1815. To which is added the gênerai report, ordered io the printed, may28tkl816.
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A Paris , on a remarqué que ce sont les personnes instruites qui prennent le plus de part aux caisses d'épargnes et aux établissements de prévoyance mutuelle '.
Généralement , le nombre des crimes est en raison inverse de l'instruction du peuple. La comparaison que l'on a faite entre l'Ecosse , l'Angleterre et l'Irlande , offre à cet égard des résultats frappants 3 ; ils se confirment, lorsque l'on compare entre eux les divers comtés d'Angeterre : dans ceux du Nord , où l'éducation a fait Te plus de progrès, on compte une personne condamnée pour crime sur une population de 4,200 âmes ; tandis que cette proportion est de un à quatre cents , si l'on envisage la totalité du pays 3. Pendant trentesix années consécutives , il n'y a pas eu une seule exécution dans le comté de Westmorland , qui est distingué entre tous les autres par la bonté de ses écoles 4. En Autriche , il y a dans tous les villages des moyens d'instruction : aucun ouvrier ne peut se marier , s'il ne sait lire , écrire et compter ; aucun maître ne peut , sous peine d'amende , employer un ouvrier qui ne sait pas lire et écrire.
1 Rapport de la société philanthropique de Paris.
2 Discours de M. Hume, prononcé dans la chambre des communes le 1er juillet 1812. (Plan d* éducation pour les enfants pauvres, par M. De la Borde. )
3 Discours de M. Brougham, prononcé à la chambre des communes le 28 juillet 1820.
* Address on éducation, by George Harrison. m. S
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Aussi les crimes y sontôls emUènemeat rares* Oa voit à peine à Vienne , dans «ne année , deax eiécutions à mort '. Les statistiques de justice criminelle , en Angleterre , en France , en Saisie , aux États-Unis, établissent que les condamnés sont, pour le plus grand nombre, des individus qui n'ont point ou presque point reçu d'instruction '. On a remarque , à Londres , à Gloœster, à Bas* ton , à New-York , a Paris , etc. * , qu'il était très rare qu'un jeune homme qui avait fait ses études primaires dans une école bien dirigée , se conduisit de manière à être traduit devant la justice. Les tribunaux de New- York condamnent chaque session dix a douze noirs , et cependant , de ptosieurs milliers d'hommes de cette race , qui , eu 1881 y avaient suivi l'école africaine établie daas la ville depuis douze années, on n'en comptait que trois qui eussent été dans le cas d'être condamnés*»
1 l Journmi de fa sécrété de sa moral* chrétienne, »• 7X.
2 Observations sur la visite , la surveillance et la dseeetion des femme m détenues : Londres, 1827, ch, 6. — Map' port de M* de Barbé-Marbois à la société royale des pris**** 1815. — Comptes généraux de F administration de la justice criminelle de France. — Du Système pénitentiaire, ptt Lucas. — Rapport sur l'instruction primaire du canton de Genève, 1827, etc.
3 Address on éducation , by G. Bjutîsob , Edioburgb Re- \iew, nov. 1810, p. 66. — Livingston, sur la discipline des prisons, p. 37. — Établissement et direction des éceles primaires gratuites (T adultes, etc., par M. Basset, etc.
* Revue comparée de V enseignement primaire dans les
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Il «offit d'ailleurs de pénétrer dans let priions pour se convaincre de la liaison qui eiiste nécessairement entre le crime et l'ignorance. Nous avons donné à cet égard des renseignements d'un grand intérêt sur le degré d'instruction des détenus dans les prisons américaines (tome I, n* H, Des causes le* plu* fréquentas de* trimes aua Etals* Unis). On a constaté , en 18£3, dans les maisons centrales de Belgique , que sur 100 détenus il y en avait 61 qoi ne savaient ni lire ni écrii*»* 1 5 qui savaient lire seulement et dont l'instruabon était d'ailleurs presque nulle, et seulement 24 qui savaient lire et écrire plus ou moins bien. Un résultat analogue a été constaté en France* Sur .100 accusés , il y en a 88 , sur 100 condamnés il y en a 91 qui ne savent ni lire ni écrire, ou qui ne le savent que très imparfaitement '.Or, dans ce pays , la proportion des adultes ignorants est de 58 sur 100 \ La mesure du périt que fait courir l'ignorance aux personnes et aux propriétés est donc.de toute la différence entre 58 et 88 pour les accusés , et entre 58 et 91 pour les condamnés,
deux mondes, par M. Be Gérando. (Journal officiel de tinstruetion fitthlique, du 27 novembre 1831).
1 Ces chiffres sont la moyenne des statistiques de la justice criminelle des quatre années 1829, 1830, 1831 et 1832.
3 Cette proportion résulte des vérifications faites pour constater le savoir ou l'ignorance des classes appelées à fournir les contingents du recrutement de l'armée , pour les trois années 1830, 1831, 1832.
88 USTUTCTMY ïtiBAItl
©'est à dire , dans le premier cas de M , et dans le second de 33 p. •/«,.
Ainsi , l'absence de tonte instruction augmente d'an tiers le nombre des crimes.
Sir Richard Phillips, Tan des shérifts de Londres , magistrat zélé et philanthrope , dans une lettre adressée à G. Cumberland , esq™ , à Bristol , porte que la plus grande partie des accusés attendant jugement, et des condamnés par les juges-depaix, ne savent pas même écrire leur nom. « La première fois , dit-il , que je fus à même d'acquérir quelque certitude à cet égard , ce fut à l'occasion d'une pétition adressée aux sbériffs, par 152 prisonniers renfermés à Newgate : 28 d'entre eux avaient signé d'une manière correcte , 26 d'une manière presqa'illisible ; les 101 autres n'avaient signé qu'avec une croix ; ils n'avaient jamais appris à écrire. » — « Dans une autre occasion , ajoutet-il, ayant voulu distribuer parmi les détenus quelques bibles, nouveaux testaments et traités religieux , que j'avais obtenus à cet effet de diverses institutions philanthropiques de la capitale , je m'aperçus que ces présents étaient généralement reçus avec une grande indifférence. Je voulus en savoir la raison , et j'appris qu'un très petit nombre de prisonniers savaient lire avec facilité , que plus de la moitié ne savaient pas lire du tout, et que presque tous ignoraient ce qu'était la religion. Depuis , j'ai souvent interrogé les détenus dans leurs cours et dans leurs quartiers , et j'ai cou-
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stamment remarqué que sur 10 d'entre eux 4 ou $ sa? aient lire , et 2 ou S seulement savaient écrire1, n
La fondatrice du comité des dames de Londres, pour la visite des prisons , madame Fry , a constaté les mêmes faits par rapport aux femmes détenues a Newgate. Dn tiers de ces infortunées ne sait pas lire du tout ; un autre tiers ne sait lire que très imparfaitement ; presqu'aucune n'a de religion ».
M. Forde , chapelain de la même prison , écrivait il y quelques années : u J'ai, en ce moment, tt condamnés à la peine de mort confiés à mes soins ; dans ce nombre il n'y en a que 4 qui sachent lire. Tous sont dans l'ignorance la plus complète , relativement a la morale et à la religion 3.
Lord Brougham , dans son discours à la chambre des pairs du â& mai 18S5, cite aussi plusieurs exemples analogues, « Sur 700 individus , dit-il, mis en jugement, pendant l'hiver de 1830 à 1831, pour tumulte et incendie , combien y en avait-il qui sussent lire et écrire? Seulement 150; et encore tous n'appartenaient pas à la classe infime et leur moralité relative empêchait de les ranger -
1 Recueil de Montagu. — De la justice de prévoyance, et particulièrement de V influence de la misère et de laitance , dm V ignorance et de V instruction sur le nombre des crimes, par Éd. Ducpetiaux. Bruxelles, 1827.
2 Observations on the visitdng , superintendance- and gocernment of female prisoners, by Eliz. Fry. London, 1827.
3 Recueil de Montagu.
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parmi les coupables lea phu pervers. Parai les garçons incarcérés à Nevrgate pendant les trois dernières années , il y en avait â peine un sur trois qui eût reçu les premiers éléments de l'instruction. On a constaté un résultat encore pins déplorable dans le refoge pour le* jeune* Kbérés : d'après on examen récent, le nombre des enfants admis dans cet établissement qui savaient lire passablement , ne dépassait guère la proportion d'un sur 20 ou S5. Un magistrat respectable du comté d'Essex, membre de la chambre des communes , a , dans une enquête ordonnée par cette assemblée , attesté que sur 10 personnes amenées dorant son tribunal, H s'en trouvait neuf qui ne savaient pas écrire et qui étaient obligées de substituer un signe à leur signature '. »
Un magistrat illustre, M. de Barbé-Marbois , en visitant les prisons de France, depuis 1819 jusqu'en 1825 , a remarqué que , sur 20 enfanta prisonniers , il n'y en avait qu'*« qui sût lire. « J'ai vu , dit-il ' , dans les plus pauvres villages que ceux qui savaient lire et écrire, étaient les plus dociles et les plus disposés à s'occuper utilement. Les autres vont mendier avec leurs parents. Quelques-uns fuient la chaumière paternelle , avec
1 Speech of Henry lord Brougkam, in the bouse of lord*, on thursday, may 23, 1835, on the éducation of the people.
2 Rapport fait par M. le marquis de Barbé-Marbois, à la Société royale pour V amélioration des prisons, dans la, icancc du 24 juin 1825.
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Rntention de n'y plot revenir. Manquant souvent de pain, de vêtements, d'asile, même pour la irait , ils se croient en droit d'y pourvoir comme ïh pourront. On les reçoit dans les granges , et quelquefois ils ne reconnaissent cette hospitalité que par le dommage qu'ils laissent après eux. Arrêtés comme vagabonds et conduits dans les prisons pour quelques délits peu graves, c'est dans cette école qu'ils achèvent de se corrompre. Ils y perdent les restes de pudeur et de honte, derniers sentiments de l'enfance qui se dégrade et s'abrutit ; et , presque toujours , ils en sortent encore plus pervers qu'ils n'y sont entrés.... Les soins donnés de très bonne heure aux enfants réduiraient à moitié et peut-être à moins encore le nombre de ceux qui habitent aujourd'hui les prisons, et la dépravation décroîtrait d'année en année en raison d'une bonne éducation substituée à de détestables leçons... Tous les maires et les campagnards que j'ai interrogés m'ont dit : « Un enfant qui a été à l'école pendant deux ou trois ans ne devient jamais un vagabond!... » Les sommes, qui seraient appliquées au soutien des écoles de village, seraient beaucoup moins considérables que ce que coûtent les enfants dans les prisons , et si , comme on devrait le faire, on leur enseignait une profession , ou si on les y préparait , en leur apprenant à lire, à écrire, à compter, on serait affranchi de la grande difficulté de leur donner de l'occupation. » Lord Brougham avait sans doute la pensée fixée
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f or ce même fait quand , dans son discours sur l'éducation , il soutenait que les codes criminels et tout l'appareil judiciaire, souvent inefficaces pour réprimer les crimes , étaient tout à fait impuissants pour les prévenir. « Créez des salles d'asile, disait-il, ouvres des écoles, instruises, moralises les classes pauvres où se recrutent presque exclusivement les criminels, et vous aurez plus fait pour déraciner le crime que ne font les pontons, Botany-Bay, le pénitencier et le tread-mill. »
DES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE DE BELGIQUE
Le travail et la prévoyance , le travail qui procure le salaire , et la prévoyance qui en règle l'emploi , telles sont aujourd'hui les deux conditions essentielles de l'existence et du bien-être de la classe ouvrière.
Mais il ne suffit pas que l'ouvrier ait du travail, il faut encore que le travail soit équitableraent rétribué. Selon que le salaire est faible ou élevé, l'ouvrier touche à la misère ou à l'aisance. Or, le taux du salaire dépend surtout du rapport entre la population et la richesse. -Si la population s'accroit avec trop de rapidité , la proportion entre lo nombre des ouvriers et la somme de* capitaux destinés a rétribuer leur travail est dé rangea, le salaire baisse , et aussitôt arrive la misère. Il importe donc , pour maintenir le taux du salaire en
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rapport avec leurs besoins , que les classes laborieuses apportent dans leurs mariages la même prévoyance que dans la disposition de leurs modiques revenus.
Travail , économie , prudence dans les mariages, telles sont les sources du bien-être relatif pour les classes ouvrières , que les institutions doivent favoriser.
La misère a une double origine : elle provient d'un côté de lois nécessaires , qu'il est donné aui classes ouvrières de connaître et auxquelles elles peuvent accommoder leur conduite; de l'autre, elle est occasionnée par des événements fortuits , des caprices du hasard qui ne peuvent entrer dans les calculs de la prudence humaine.
Cette distinction est fondamentale ; c'est pour l'avoir méconnue ou n'en avoir pas tenu compte, que k plupart des systèmes, imaginés jusqu'ici pour soulager l'indigence et prévenir la mendicité, sont demeurés saaé résultat, ou même ont aggravé le mal qu'ils devaient extirper.
Tel a été le sort de la taxe des pauvres en Angleterre : par suite de l'obligation imposée aux paroisses de venir indistinctement au secours de toute espèce de misère , la population indigente dans ce pays s'élevait encore, il y a peu d'années, à la moitié environ de la population totale , et la taxe qu'on prélevait en sa faveur était égale «a dixième du revenu du royaume. Les modifications récemment introduites dans la législation, anglaise
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relative aux pauvres, ont remédié, U est vrai, atax abus les plus flagrants qui s'étaient glissés dans la répartition des secours ; mais , en conservant le principe de la charité légale, on n'a peut-être pas asset compris la nécessité de couper le mal dans sa racine et d'intéresser directement la classe ouvrière elle-même à combattre par la prévoyance et l'économie les causes de gêne et de misère qui peuvent l'assaillir.
En Belgique, 4e même qu'en France, la mis- 8km de la charité publique n'est pas encore nettement définie : elle participe des vices du système de la taxe anglaise, en ce qu'elle confond encore la pauvreté, conséquence des fautes de l'homme, avec la pauvreté occasionnée par des accidents de la fortune ; elle s'en éloigne en ce qu'elle n'affiche pan la prétention de soulager complètement tous les indigents et de leur fournir à tous des moyens, d'existence.
Les institutions charitables de Belgique peuvent se diviser en trois catégories principales :
1° Celles qui offrent un asile et des secours au psmvre dans l'inânnité, la vieillesse, l'abandon on In maladie $
3* Celles qui sont plus particulièrement destinées à prévenir et à réprimer le vagabondage et là mendicité ;
Et 4° Les institutions de prévoyance qui ont spécialement pour but d'assurer l'indépendance die la classe ouvrière en prévenant la misère.
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I. L'administration générale' de* secours du royaume comprend deux divisions : le» boréaux ds bienfaisance et les hospices.
Chaque commune , à peu d'exceptions près , a son bureau de bienfaisance qui jouit ordinairement d'un revenu plus ou moins considérable , et dont la mission consiste à soulager l'indigence en distribuant des secours à domicile. Ces secours consistent en vêtements , denrées , pains , pommes de terre, chauffage, literies, médicaments, et quelquefois en argent. Rarement les bureaux de bienfaisance procurent du travail à domicile aux indigents qui exercent un métier, mais qui sont hors d'état de trouver de l'occupation. Dans quelques localités , à Bruxelles , à Liège , à Verviers, etc., des associations particulières se sont formées pour remédier à cette lacune et suppléer à l'insuffisance des ressources des bureaux de bienfaisance ; mais leurs efforts pour procurer du travail aux pauvres valides n'ont pas toujours été couronnés de succès. — > Des ateliers de charité , des travaux publics offrent aussi, dans quelques localités , une ressource aux ouvriers sans occupation. C'est ainsi que, pendant l'hiver de 1630 à 1831, on employa un grand nombre d'indigents valides à l'achèvement des boulevards de la ville de Bruxelles. Depuis cette époque , les progrès et l'extension de l'industrie et de l'exploitation des mines en Belgique, en assurant aux ouvriers on travail constant et convenablement rétribué , les a
généralement mis à même de se soustraire à la tutelle des bureaux de bienfaisance et des associations charitables particulières.
Le mode de distribution des secours est déterminé par les règlements locaux \ Ces secours sont de deux espèces , suivant la classe d'indigents qui sont admis à y participer : ils sont permanent* pour les pauvres invalide* qui n'ont pas d'autres moyens de pourvoir à leur existence ; temporaire*, pour les indigents valides, et limités au plus strict nécessaire, ils sont réduits ou cessent entièrement avec les causes qui avaient provoqué la misère.
La répartition des secours est confiée à des visiteurs désignés par l'autorité locale et auxquels on a donné le nom de maîtres de* pauvre*. Mais, quelque justice que l'on rende au zèle et à la bonne volonté de la plupart d'entre eux , il est à regretter qu'ils n'aient pas tous également une connaissance exacte , rai sonnée , de la nature et de l'étendue des besoins auxquels ils doivent porter remède. Souvent aussi, on leur impose comme charge onéreuse, sous menace de pénalité, une mission qui ne devrait jamais être remplie que de plein gré, avec conviction et amour a. Qu'en ré-
1 Le règlement du bureau de bienfaisance et le mode d'organisation des secours A domicile de la ville de Tournai , méritent d'être proposés comme modèles.
* V. Ordonnance du 20 octobre 1820 relative aux fonctions de maîtres des pauvres à Bruxelles. A. 9. « Quiconque, sans motifs admis par le collège des bourgmestre et échevins,m. 9
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mite -t- il? Que plusieurs maîtres des pauvres n'exercent leurs fonctions qu'arec indolence et dégoût.
D'ailleurs , la nature même de leur mandat rend leur position pénible et difficile. Investis de fonctions déterminées , dispensateurs d'un fonda qui a sa destination connue , ils sont poursuivis, assaillis de demandes , de réclamations. On croit pouvoir exiger d'eux , à titre de droit , ce qui ne devrait être considéré que comme une faveur. Trop souvent alors , dans l'impossibilité où ils se trouvent de discerner la vérité du mensonge, il arrive de deux choses l'une : ou , cédant à de fastidieuses importunités , ils accordent tout avec une déplorable facilité ; ou ils opposent aux demandes les plus légitimes un refus non moins dangereux. Dans le premier cas , ils courent le risque d'en* courager l'oisiveté et l'imprévoyance au détriment de la véritable indigence ; dans le second , ils s'exposent au blâme , au mécontentement , aux reproohes les plus amers et quelquefois les mieux mérités.
On comprend sous la qualification générale à'hoêpiceê les établissements et les refuges où l'on reçoit les vieillards, les malades, les incurables, les femmes en couches , les aliénés , les orphelins et les enfants trouvés et abandonnés.
se sera refusé à remplir les fonctions de maître des pauvres, sera condamné à une amende de 50 florins, et à un emprisonnement de trois jours. •
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Chaque Tille un peu considérable, et même certaines communes rurales , possèdent des hospices pour la vieillesse et des hôpitaux où les malades indigents sont traités gratuitement. Les règlements de* ces établissements varient suivant les localités. Les uns sont communauté, c'est le plus grand nombre ; les autres sont des fondations particulières qui ont leurs revenus spéciaux et qui sont régis et admininistrés par des commissions indépendantes des conseils des hospices. — Dans les communes où il n'y a pas d'hospices , on place parfois les vieillards et les infirmes en pension chex des cultivateurs. *
Dans quelques hôpitaux on reçoit les femmes en couche , quelles qu'elles soient et sans conditions ; dans d'autres., on ne donne asile qu'aux femmes mariées munies de certificats favorables ; dans plusieurs localités, on n'admet pas. même celles-ci dans les hôpitaux. Cette exclusion a donné naissance aux sociétés de Charité maternelle / ces sociétés fournissent des secours aux femmes en couche , soit à domicile , soit en les admettant pendant un certain temps dans des locaux appropriés à cet effet. 11 existe en Belgique trois sociétés de charité maternelle , A Liège, à Verriers et à Gand.
Les asiles pour les incurables sont en beaucoup moins grand nombre que les établissements pour les vieillards; ils manquent même entièrement dans plusieurs provinces. 11 s'ensuit qu'un grand
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nombre d'incurables sont obliges d'aller chercher un refuge dans les dépôts de mendicité : c'est ce qui a lieu entre autres à Bruxelles où le dépôt de la Cambre est devenu sous ce rapport une véritable succursale des hospices. %
L'abandon dans lequel on laisse les incurables, s'étend également aux aliénés ' : si, sous certains rapports, on y a porté quelque soulagement au sort de ces derniers, sous d'autres rapports, la plupart des établissements qui leur sont consacrés, offrent encore tous les inconvénients attachés aux vices de la situation , de la distribution et de la direction.
En 1818 une enquête fut ordonnée, par un arrêté de l'ex-roi, sur la situation des maisons d'aliénés dans les Pays-Bas, les réformes à y introduire, et la possibilité d'approprier. les bâtiments de l'abbaye de Saint-Bernard, pour servir d'asile central pour plusieurs centaines d'aliénés. Cette enquête n'eut aucun résultat.
En 1825 le gouvernement reprit la tâche là où il l'avait laissée. Dans un rapport présenté par le minisire de l'intérieur aux états-généraux , il est dit : que le royaume manquait alors d'hospices d'insensés convenablement organisés.
Peu après un second arrêté prescrivit de rechercher exactement le nombre des insensés et la manière dont on les traitait , et de proposer en-
1 V. De l'état des aliénés en Belgique et des moyens d'améliorer leur sort , par Éd. Ducpetiaux. Bruxelles, 1832.
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faite, en consultant les moyens employés avec succès dans d'autres pays, les mesures les plus propres pour leur gué ri son dans le royaume.
Ce fut M. de Bye , conseiller d'état , qui fut chargé de recueillir des renseignements sur nos instituts, et de dresser des plans de réforme pour ces établissements.
Il s'adressa à la société tôt nul varit aîgemeen et aux gouverneurs des provinces, qui prirent des renseignements près des administrations locales ; celles-ci en référèrent aux directeurs des établissements : en passant ainsi par une filière d'opinions et d'intérêts personnels, la vérité n'eut guère de chances de se faire jour. Aussi l'opération de M. de Bye n'eut-elle pour résultat que de recueillir le nombre des aliénés existants dans le royaume. Des plans , des règlements furent rédigés par un littérateur de La Haye , que M. de Bye associa à ses travaux ; mais l'homme de l'art fut oublié ; on travaillait pour des malades, et on jugea à propos de ne point consulter de médecin.
Cette seconde tentative n'eut pas plus de succès que la première. La question des aliénés rentra dans l'oubli; et le soin de porter remède aux maux de ces infortunés fut abandonné à la discrétion ou plutôt à l'insouciance des administrations locales et des entrepreneurs particuliers.
La révolution a trouvé les établissements d'aliénés à peu près dans le marne état qu'à l'époque de la formation du royaume des Pays-Bas. m. 9.
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Les aliénas sont toujours disséminés dans ilvers établissements publics , dans des maisons spéciales, dans les hôpitaux, les hospices , les dépôts de mendicité , les prisons. Dans quelques localités on les met en pension chez des campa* gnards.
Le nombre des établissements où Ton reçoit les aliénés est très-considérable. Dans la Flandre orientale il y en, a 7; deux à Gand , un pour les hommes , et un pour les femmes ; un à Termonde pour les deux sexes ; un à Velsîque pour les femmes seulement, et trois à Saint-Nicolas. La population de ces hospices réunis s'élevait , en 1814 , à 841 aliénés.
Les deux établissements de Gand offraient, il y a quelques années , le spectacle le plus hideux. Les aliénés, entassés dans des chambres basses, étroites, malpropres , dans des cachots malsains, n'étaient assujétis à aucun traitement ; ils manquaient même des objets les plus essentiels à la vie. Depuis, l'excès même du mal provoqua le remède. L'administration locale, secondée par an digne philanthrope, M. le chanoine Triest, introduisit d'importantes réformes dans les hospices d'aliénés : leur direction fut confiée à un jeune médecin, M. le docteur Guislain , que des études consciencieuses avaient mis à même de remplir , avec succès cette belle mission.
Il visite régulièrement tous les jours , matin et soir, les deux établissements.
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H est astreint à y passer tous les jours au moins deux heures, afin d'étudier le caractère de ses malades.
Il règle la classification et le régime alimentaire des aliénés.
Il enseigne aux personnes chargées du service les principes du traitement moral de l'aliénation mentale.
Il tient un registre de statistique psychologique où est consigné l'historique des maladies.
11 veille à ce que les aliénés reçoivent la nourriture et les vêtements qui leur conviennent.
On emploie, pour moyens de répression, la camisole et la ceinture de cuir; la douche et le fauteuil rotatoire sont aussi quelquefois mis en usage.
Les aliénés sont occupés à divers travaux, suivant leurs forces et leur aptitude.
Les hospices sont divisés en différents quartiers, où les aliénés son! , autant que possible , placés d'après la nature, le degré et le caractère de leur maladie. La maison des femmes a subi récemment d'importantes améliorations et on peut la citer comme le meilleur établissement de ce genre que possède la Belgique. Quant à la maison des hommes, les vices et l'exiguïté des locaux ne permettent pas d'y introduire des réformes analogues; cependant les -cellules, les salles de réunion, réfectoires, salles de travail, corps de logis pour les pensionnaires y sont également proprement tenus.
L'administration des hospices a la direction des
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deux établissements; un des membres de cette administration est particulièrement chargé de leur surveillance et de leur inspection. Ils sont desservis par des frères et des sœurs de la charité , les uns chargés des hommes aliénés , les autres des femmes. Ils ne reçoivent aucune indemnité; ils sont sous la surveillance immédiate du directeur.
Il y a dans la Flandre occidentale quatre hospices d'aliénés reconnus, savoir : deux à Bruges, an è Menin , et un à Ypres. Leur population réunie s'élevait, en 1824, à 427 aliénés.
L'hospice de Saint-Julien à Bruges , qui est le plus spacieux de ces établissements, peut reniermer environ 304 insensés, et en contenait 261 en 1844. Les aliénés n'y sont soumis à aucun traitement pour être rendus à la raison ; la distribution des bâtiments, très irrégulière , laisse beaucoup à désirer ; la maison est d'ailleurs convenablement tenue. Son directeur, M. Ryelandt Canneel, en est en même temps l'entrepreneur. La commission des hospices n'en a que la surveillance. — L'établissement particulier de M. Van Gorapernolle a subi depuis deux ans d'importantes améliorations : le gouvernement lui alloue un subside annuel a charge de recevoir et de traiter les condamnés atteints d'aliénation mentale.
Anvers possède un établissement d'aliénés dépendant de l'administration des hospices civils : il est bien aéré , assez convenablement distribué, et la plus grande propreté s'y fait remarquer. A
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Anvers, Malines et Lierre il existe aussi plusieurs réunions de frères Alexiens ou Célites qui se consacrent au services des aliénés, et les prennent en pension chez eux.
Les aliénés qui se trouvent à la charge de la commission administrative des hospices civils de Malines, sont tous isolément placés en pension à la campagne. Ceux d'entre eux qui paraissent dangereux, ou envers lesquels il s'agit d'employer des moyens de contrainte, sont placés dans la commune de Gheel ; les autres, dont l'état est paisible, et qui ne donnent pas d'inquiétude , sont indifféremment mis en pension dans d'autres communes du plat-pays.
Les particularités relatives à chacun de ces insensés sont ordinairement peu ou point connues de la commission des hospices.
Le nombre total des aliénés dans les établissements de la province d'Anvers s'élevait, en 1834, à 222.
L'hospice, ou plutôt la prison des aliénés à Moo8, offrait il y a peu de temps encore un hideux spectacle ; hommes et femmes étaient confondus ; les furieux étaient enchaînés dans des cachots humides, privés d'air et de lumière. C'est le gouvernement qui a pris l'initiative de la réforme de cet établissement ; secondé par quelques hommes charitables, il a fait disparaître les abus les plus flagrants et a amélioré d'une manière notable le sort des aliénés 5 mais les vices inhérents aux
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localité! seront toujours un obstacle à la réforme complète de la maison d'aliénés de Mons.
Les aliénés de Tournai sont envoyés à Froidmont, village situé à une lieue de Tournai. Cet établissement date de 1821. Avant cette époque les aliénés occupaient à Tournai un bâtiment étroit, malpropre et humide : depuis leur transfert on a observé une diminution marquée dans la mortalité. L'institut de Froidraont est bien tenu , mais d'une distribution vicieuse. Il est desservi par les frères de la charité, sous la direction des hospices. Sa population qui est de 56 individus ne pourrait être augmentée.
Il se trouve à Tournai et à Wez-Yelvain des établissements pour les personnes du sexe, en état de démence,
A Brugelette, près de Mons , on reçoit dans on pensionnat particulier , les insensés qui y sont placés par leur famille.
La population réunie des maisons d'aliénés <h Hainant s'élevait, en 183-4, à 146 individus.
A Namur, les aliénés sont envoyés au dépôt de mendicité ; les idiots circulent librement dans l'établissement avec les mendiants ; les insensés dangereux ou qui réclament des soins particuliers , ont un quartier à part dans lequel on a construit une quarantaine de cellules.
Le défaut d'un local salubre et approprié an traitement des aliénés, a obligé depuis long-temps l'administration des hospices de Bruxelles à placer
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ses insensés dans le village de Gheel, province d'Anvers, dont les habitants sont, de temps imraé- •morial, habitués à prendre ces malheureux en pension par motif de spéculation ; ils sont placés individuellement chez des cultivateurs auxquels on paie pour chacun d'eux une rétribution annuelle qui varie de 80 à 120 fi., suivant qu'ils exigent plus ou moins de soins et de 'surveillance.
Avant d'être envoyés au village de Gheel , ils sont reçus à Bruxelles à l'hôpital Saint-Jean , ou. ils subissent une sorte de traitement préparatoire; ensuite lorsqu'ils * n'offrent pas d'espoir d'une prompte guérison , ou que le looal ne peut plus contenir ceux que l'autorité a fait colloquer , ils sont abandonnés à Gheel à la nature, et plus ou moins bien traités par leurs nourriciers, pour lesquels ils sont plutôt un objet de lucre que de commisération*
Généralement les aliénés paisibles jouissent dans cet asile d'une liberté presque sans bornes. Quelques-uns s'occupent au labour; d'autres, et surtout les femmes, tricotent. On garde de plus près ceux qui ont des desseins funestes , et les furieux sont liés dans leur lit.
Outre la pension que l'administration paie pour eux, les insensés reçoivent encore les vêtements.
En cas de maladie et d'accidents autres que leur démence habituelle, ils reçoivent les soins du médecin et les médicaments.
Une commission composée de trois membres
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et d'un secrétaire , dirige les placements et surveille les nourriciers sur les lieux. Leurs fonctions sont gratuites.
Le nombre des aliénés placés à Gheel par l'administration des hospices de Bruxelles est de 170 & 180.
« L'établissement de Gheel , dit M. le docteur Guislain1, présente, sans doute, plusieurs avantages : le grand air qu'on y respire et la liberté qu'il offre aux aliénés, sont des conditions qu'on ne trouvera nulle part comme dans oet endroit. Cependant cette dernière condition , par son excès même , n'est rien moins qu'avantageuse aux aliénés. Une liberté sans bornes expose à de nombreux malheurs. L'aliéné peut se battre avec d'autres malades ; il a la faculté , s'il a de funestes desseins, d'attenter à sa vie ou à celle des autres , sans que personne vienne l'en empêcher. On lui met il est vrai des chaînes aux pieds s'il est turbulent ou s'il cherche à s'esquiver-; mais alors sa liberté se réduit à fort peu de chose ; et l'idée de se voir ainsi borné dans ses mouvements doit affecter péniblement son moral. La trop grande étendue du terrain, la dispersion des aliénés sur des points trop écartés, fait que jamais on ne saura soumettre ces malheureux <à une vie régulière, et les traiter par des moyens moraux. D'ailleurs la surveillance des commissaires ne peut s'exercer que très-imparfai-
1 Traité sur V aliénation mentale ei sur les hospices d'aliénés, 2 vol. in-8, Amsterdam, 1826.
tement : il est impossible qu'on se rende à tout moment chez tel on tel furieux lié dans son lit , pour voir s'il ne croupit point dans ses ordures ; qui saura vérifier encore si ces malheureux , surtout les idiots et les aliénés en démence, reçoivent la portion de nourriture qui leur est due , et les habillements qui leur conviennent ?
» Le libre commerce des deux sexes entre eux est encore un abus qui mène à l'immoralité, et qui ne peut nullement être salutaire aux aliénés. »
Le Brabant possède en outre 9 établissements particuliers d'aliénés, 2 à Louvain, 2 à Diest, 1 à Tirlemont, 1 à Goekelbergh, 2 à Saint-Josse-ten- Noode et 1 a Uccle près de Bruxelles. La population réunie des 8 premiers de ces établissements ne s'élevait, en 1834, qu'à 162 individus.
La ville de Liège possède deux hospices pour les aliénés indigents; un pour les hommes, un pour les femmes. La direction de ces établissements est confiée à l'administration des hospices ; les bâtiments sont mal distribués, mal aérés; toutes les catégories y sont confondues ; on n'y suit aucun traitement médical. Leur population s'élevait , en 1830, à 164 individus : 76 hommes et 88 femmes.
Depuis quelques années deux instituts particuliers ont été fondés à Liège pour la goémon des insensés des deux àe^eê. Le nombre des malades qui y ont été admis n'a jamais excédé 20 à 25; ils y reçoivent d'ailleurs tous les soins médicaux et autres que réclame leur position.
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Les provinces de Luxembourg et de Limbourg ne possèdent point d'établissements spéciaux pour les aliénés; cependant dans cette dernière province on vient de disposer quelques cellules pour les insensés dans le dépôt de mendicité de Reckhem.
Indépendamment des établissements principaux dont nous venons de donner rénumération , il en existe encore quelques autres d'une moindre importance. Un grand nombre d'insensés, surtout des idiots, sont disséminés dans les hospices ordinaires et les dépôts de mendicité ; d'autres sont incarcérés dans les prisons. Il en est aussi beaucoup qui demeurent dans leurs familles.
On peut estimer que la population totale des établissements d'aliénés de Belgique s'élève à 2,000 individus environ.
En résumé , l'état des aliénés en Belgique est à peu près le même qu'en France, en Angleterre , en Allemagne, en Italie, etc. Pour un institut où 4'on a introduit quelques améliorations , il en est dix dans lesquels se perpétuent les vices et les abus de l'ancien ordre des choses.
1° Les bâtiments destinés aux aliénés sont généralement mal distribués ; le plus souvent ils sont vieux, humides, malsains, et toujours insuffisants pour opérer une classificatiou convenable. Les constructions nouvelles sont rarement faites avec discernement. Partout il y a plusieurs étages, ce qui expose à des accidents nombreux , et rend la surveillance, sinon impossible , du moins très incomplète et excessivement pénible.
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3° Les chambres, les cellules, les cachots destinés aux aliénés, réunissent rarement les conditions essentielles d'espace, de sûreté, de salubrité; quelques-uns de ces réduits sont épouvantables, sans air, sans lumière, humides, étroits, pavés à la manière des rues, et quelquefois plus bas que le sol dans des espèces de souterrains, comme dans l'hospice des femmes à Liège. Partout d'énormes verroux, des barreaux de fer, des guichets; presque partout l'aspect repoussant des anciennes prison».
3° Le coucher, les vêtements, la nourriture sont loin de répondre aux besoins. Dans quelques endroits, l'aliéné n'a que de la paille pour couchette, et des haillons pour couvrir sa nudité ; le plus souvent il n'y a aucune différence entre les habillements d'hiver et ceux d'été. Les aliments sont rarement appropriés à l'état des malades, ou même leur sont contraires ; la quantité, la qualité sont les mêmes pour toutes les catégories d'aliénés» Ceux qui sont séquestrés dans les dépôts de mendicité, comme à Namur, partagent la nourriture commune, et ils n'ont pas une seule fois de la viande par an ; presque nulle part ils n'ont de la bière et du laitage; leur unique boisson est de l'eau.
4° Dans la plupart des établissements l'espace manque pour que les aliénés puissent se livrer à l'exercice qui leur est si nécessaire ; le plus souvent il n'y a qu'une cour pour tous les aliénés du même sexe, de sorte qu'on est obligé de tenir renfermés plusieurs d'entr'eux dans leurs loges ,
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et particulièrement les furieux , an grand détriment de leur tante. Lorsqu'il y a des salles communes , ces salles sont presque toujours mal* propres , peu spacieuses , et plutôt de nature à augmenter la tristesse et la mélancolie èeê infortunes qu'on y réunit , qu'à les distraire et à les égayer.
Privés d'exercice, les aliénés demeurent presque partout inoccupés. Le travail, ce moyen puis* sant de distraction et de guérison, n'est guère employé que dans un seul hospice, celui deGand; cependant à Anvers quelques femmes sont occupées à filer et à faire de la dentelle.
5° Il est rare que Ton s'occupe dans les hospices d'insensés de la cure des maladies mentales; on y abandonne le plus souvent les malades à 11 nature; la mission des médecins se borne à donner des soins aux individus atteints de maladies accidentelles et indépendantes de leur état habituel de folie; et pour ce cas même on n'a presque jamais songé à établir des infirmeries spéciales et isolées. L'usage des chaînes et des coups n'est pas entièrement aboli pour maîtriser les forieux : par contre, les moyens de coercition et de répression, tels que la ceinture de cuir, le fauteuil rotatoire, voire même la camisole de force, ne sont guère encore connus ou sont peu usités.
Le chiffre des décès et des guérisons proteste énergiquement contre cet abandon cruel, contre cette absence des soins les plus indispensables*
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Bf . Guislain a calculé que sur 3,928 aliénés entrés dans les établissements de Belgique ayant 1823, il y avait eu 809 décès ; c'est 1 sur 3,62. Il est probable que la perpétuité des mêmes abus n'a guère amélioré cet état de choses dans plusieurs localités.
Les données positives nous manquent pour apprécier l'action du régime sur le nombre des guérisons ; dans la plupart deê hospices, en effet, on ne tient aucune note des causes des sorties; dans beaucoup on peut estimer qu'on obtient à peine 1 guérison sur 10 entrées , et même cette guérison est-elle presque toujours l'ouvrage de la nature, le fruit du hasard.
D'ailleurs l'horreur qu'inspirent les établisse* mente d'aliénés, la répugnance qu'on éprouve à y placer des parents, des amis, sont telles, que le plus souvent les familles même indigentes , préfèrent garder chez elles leurs membres atteinte de folie; et ce n'est que lorsque leur état devient désespéré, lorsqu'ils sont incurables, que l'on se décide à les faire séquestrer. En offrant au contraire la garantie d'hospices bien tenus, on pourrait entreprendre la cure des aliénés dès les premiers jour s de l'invasion de la maladie , et par suite le nombre des incurables serait de beaucoup diminué.
C'est ce que l'on a compris à Gand, et les résultats sont là pour prouver que les améliorations opérées dans les instituts d'aliénés de cette ville , ont été couronnées de succès.
il. ».
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Pendant les années 1829 et 1830 succédant à la nouvelle administration , sur un nombre de 168 entrées en obtint 85 sorties ; c'est 0,51.
Pendant une série d'années, de 1824 à 1827, antérieure à cette réforme, sur 148 entrées on n'avait eu que 46 sorties ; c'était 0,31.
De sorte que l'introduction d'un traitement moral et physique a occasionné dans les hospices de Gand un accroissement subit de 0,20 dans les sorties. Depuis cette époque les résultats sont devenus de plus en plus satisfaisants, particulièrement dans la maison des femmes.
Cet exemple en dit plus que tous les raisonnements. Aussi faut-il espérer qu'il ne demeurera pas stérile. Le gouvernement fait de louables efforts pour engager les provinces et les communes à améliorer l'état de leurs aliénés ; et dans ce moment même il est question de fonder trois établissements nouveaux pour la cure des maladies mentales, l'un à Liège pour les deux sexes, l'autre à Mons et le troisième à Bruxelles pour les femmes seulement. Mais la première garantie de succès sous ce rapport serait l'association de deux ou plusieurs provinces pour l'établissement d'hospices centraux où l'on pourrait introduire les conditions essentielles de classement , d'ordre et d'économie dans le service et le mode de traitement. Ces hospices seraient généralement réservés aux malades curables ; les incurables pourraient être envoyés au village de Ghee^ où l'on organiserait une in-
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spection active et bienveillante qui porterait remède aux abus et s'attacherait à en prévenir le retour.
Il existe en Belgique plusieurs établissements destinés à recevoir les orphelins ; ees établissements sont, de même que les asiles pour les vieillards, les infirmes, les incurables, les hôpitaux, etc., administrés par les commissions locales des hospice* civile. Ce sont, pour la plupart , d'anciennes fondations , successivement dotées pan des legs et des donations de particuliers»
Les maisons d'enfants trouvés sont distinctes des établissements pour les orphelins ; leur régime et leur mode d'administration , de même que ceux de la plupart des institution» de charité publique, sont encore réglés par la législation de l'empire, à laquelle les arrêtés et les règlements du gouvernement des Pays-Bas n'ont pas apporté de modifications essentielles. Les maisons d'enfants trouvé» admettent non-seulement les enfants trouvé* proprement dits, nés de père et de mère inconnus, mai» encore les enfant» abandonné*, nés de père et de mère connus. Ces admissions ont lieu sans condition ; les enfants ne séjournent que provisoirement dans les asiles on on les reçoit ; ils sont presque toujours mis en nourrice , puis , à l'âge de 6 ans , placés chez des cultivateurs ou des artisan s. Il y a plusieurs maisons d'enfants trouvés en Bel* gique, mais il n'y en a que 5 où l'on ait conservé les tour*; ce sont celles de Bruxelles, Louvain, Anvers, Gand et Mons ; les tours qui existaient à
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Tournai et à Matines ont été supprimés depuis 1824. «— Ainsi, sur 9 provinces, 4 seulement, le Brabant, le Hainaut, Anvers et la Flandre orientale, possèdent des tours ; la Flandre occidentale, Liège, Namur, n'en ont pas on les ont supprimés ; le Limbourg et le Luxembourg ne possèdent pas même de maisons d'enfants trouvés ; et cependant on n'a pas remarqué que le nombre des avortements, des expositions et des infanticides fût plus considérable dans ces cinq dernières provinces que dans les autres1. On a constaté le même fait en Angleterre, en Allemagne , et généralement dans tous les pays protestants où il n'existe pas d'institutions en faveur des enfants trouvés.
Ces institutions encouragent directement l'abandon des enfants et sont une sorte de prime offerte à l'imprévoyance et à l'immoralité; c'est là une vérité reconnue, même dans les pays et les localités où l'on croit eucore devoir maintenir des asiles spéciaux pour les enfants trouvés et abandonnés. Aussi rcmarque-t-on une tendance prononcée i
1 V. Des modifications à introduire dans la législation relative aux enfanté trouvés en Belgique, par E. Ducpetious. Bruxelles, 1834. — Il résulte des comptes-rendus de la statistique criminelle en Belgique, pendant la période de 1825 à 1829, qu'il y a eu 10 accusations d'infanticide, soit un sur 109,942 habitants, dans les cinq provinces ayant des tours, et 12 seulement (l sur 136,662 habitants) dans les quatre provinces n'ayant pas de tours.
Le relevé des infanticides, dont les auteurs sont demeurés inconnus, des accusations et des condamnations pour infan-
remédier aux abus les plus flagrants de ce système de secours» La loi du hO juillet 1834 distingue les enfants trouvé* des enfants abandonné* : elle met les premiers à la charge , pour une moitié , des communes sur le territoire desquelles ils auraient été exposés, sans préjudice du concours des établisse -
ticide, pendant une période de quatre ani, de 1831 A 1834 , confirme le résultat qui précède.
] . Province* ayant de* tour*.
Auteurs inconnus. Accusation». Coudra»'.
Brabant Il » *
Anvers 8 3 »
Hainaut 6 1 »
Flandre orientale 8 9 4
2. Province* ayant de* maisons d'enfants trouvés mai* pas de tours.
Flandre occidentale 18 6 2
ftamur 6 • »
Liège . 2
Province* n'ayant ni maisons d'enfant* trouve'* ni tour
Limbourg 3 4 2
Luxembourg » 2 >
On voit d'aprèf ce tableau que l'existence des maisons d'enfants trouvés n'a que peu ou point d'influence sur le nombre des infanticides ; il en résulte seulement que ce nombre est proportionnellement beaucoup plus considérable dans les provinces flamandes que dans les provinces wallonnes.
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ments de bienfaisance ; et, pour l'autre moitié, de la province à laquelle ces enfants appartiennent. Elle assimile les derniers aux indigents ordinaires en les mettant exclusivement à la charge du lieu de leur domicile de secours.
« Ce système, » dit M. le ministre de la justice dans une circulaire ministérielle adressée aux députations des états des neuf provinces pour l'exécution de la loi du 30 juillet 1834 , « a pour but d'intéresser directement les administrations des communes où les enfants sont le plus ordinairement exposés, ainsi que les autorités provinciales, à aviser aux moyens de prévenir les abandons des enfants légitimes et le transport de ces enfants qui appartiendraient à d'autres localités.
» II y a lieu d'espérer que cette distinction produira la diminution du chiffre des enfants trouvés. L'on atteindra plus sûrement ce résultat, si la surveillance spéciale que les administrations locales sont appelées à exercer à cet égard, tend à réprimer les fautes qui se commettent, et si elles ont soin de signaler au ministère public les expositions et les abandons qui ont lieu au mépris des art. 347, 348 et suivants du code pénal
» De mon côté, je chargerai, Messieurs, les officiers du parquet de veiller à l'exécution de ces dispositions. Il ne faut pas se dissimuler toutefois que les investigations qu'elles prescrivent doivent être exercées avec beaucoup de circonspection et de discernement. C'est en semblable occurrence
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que les mesures préventives sont pins efficaces que les mesures de répression ; je ferai remarquer que, dans l'espèce , il dépend des autorités locales de diminuer les causes de la fréquence des abandons en créant des institutions propres à soulager l'infortune sans porter atteinte à la morale publique.
» Par ces institutions, Messieurs, j'entends désigner les hospices de maternité , les comités de charité maternelle, les écoles gardiennes ou salles d'asile pour les enfants pauvres en bas âge. Les hospices de maternité doivent être destinés à recevoir les femmes enceintes pendant le temps de leurs couches; mais pour que cette institution ne dégénère pas en une nouvelle source d'abus, il importe de ne pas permettre que les femmes qui peuvent trouver des secours dans leurs familles ou par elles-mêmes , viennent y partager l'asile réservé au dénuement, à la véritable infortune. Les comités de charité maternelle secourent à domicile les pauvres femmes en couches , pourvoient à leurs besoins temporaires , leur facilitent l'allaitement de leurs enfants. Les écoles gardiennes offrent aux femmes d'ouvriers et d'artisans, pendant les heures de travail , un lieu de dépôt pour leurs enfants dès qu'ils ont atteint l'âge de deux ans.
» Si* à l'efficacité de ces différentes institutions se joint le concours de la surveillance spéciale du service des enfants trouvés et abandonnés que j'ai recommandée ci-dessus, le nombre des expositions diminuera nécessairement. Je me plais à insister
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•ur l'utilité de cette surveillance spéciale qui peut être exercée par un membre de l'administration locale, parce qu'il est évident qu'elle aura une in* fluenoe très puissante, quoiqu'in directe. Les femmes dépravées qui ont l'habitude d'exposer leurs enfants ou qui font métier de se charger d'exposer ceux des autres, seront prévenues que l'autorité t l'œil ouvert sur leur conduite. Les victimes de la séduction, sachant qu'il leur est possible de se soas. traire à la honte en cherchant un asile dans les hospices de maternité , n'hésiteront pas à profiter du bienfait de cette institution plutôt que de commettre un crime qui sera presqu'infailliblement découvert. J'espère , messieurs , que vous reconnaître! l'efficacité du concours de ces divers moyens, et comme il dépend directement des autorités communales d'en régulariser l'emploi, je ne puis trop vous inviter à leur recommander de les mettre à exécution.
• Je dois vous faire observer, Messieurs, qu'en donnant ces instructions, le gouvernement ne fait que s'associer aux vues unanimement exprimées au sein des deux chambres législatives. Cette déclaration vous mettra à même de saisir les motifs de l'abrogation tacite des dispositions relatives à l'établissement des tours destinés à recevoir les enfants exposés. La législature n'a pas voulu commettre l'inconséquence de prescrire des mesures tendantes à faire diminuer le nombre des expositions et de sanctionner en même temps un usage
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qui les favorite et les facilite. Elle a craint toutefois de prononcer la suppression totale et immédiate des tours existants, à cause des conséquences inhérentes à toute mesure brusquement ordonnée; mais le silence de la loi est l'expression du désir formel de voir tomber en désuétude cette institution. Le soin de déterminer l'opportunité de leur suppression, d'après ce que les convenances on les nécessités locales exigent , est laissé aux administrations provinciales et communales. »
Nous applaudissons aux vues qui ont dicté cette instruction, sans accorder néanmoins la même va • leur à l'action réformatrice de la loi du 30 juillet 1834. Cette loi est surtout une loi financière ; elle laisse subsister en son entier le régime ancien sur le placement, l'éducation et la tutelle des enfants trouvés et abandonnés ; et si, d'une part, elle offre aux communes certains motifs de remédier aux abus des expositions en les chargeant d'une partie des dépenses qu'elles occasionnent , d'autre part elle affaiblit et neutralise ce mobile en présupposant l'allocation d'un subside sur le budget annuel de l'État qui alloue à cet effet une somme globale de 200,000 francs1. C'est là une véritable inconséquence : mieux vaudrait a tous égards affecter ce subside à la création et à l'amélioration des hospices d'aliénés qu'au soutien d'établissements dont le
1 Cette allocation a été réduite à 190,000 fr. pour l'exercice de 1837.
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gouvernement et la législature semblent également reconnaître les inconvénients.
La moyenne annuelle, pendant une période de 10 à 12 ans, de 1821 à 18*2 , du nombre des enfants trouvés et abandonnés, et du montant de la dépense de leur entretien, a été, dans les provinces,
Enfanta. Dépenses.
D'Anven, de 2,208 fr. 114,676
Brabant 2,316 198,935
Flandre occidentale 501 48,537
Flandre orientale 829 59,275
llaioaut 1,830 136,814
Liège 212 15,416
Limbourg 102 10,095
Luxembourg 17 1,058
Hamur 834 60,917
Le nombre des enfants trouvés et abandonnés,
et les dépenses qu'ils occasionnent, sont demeurés
à peu près les mêmes pendant les années 1833 et
Enfants trouvés dont les parents sont inconnus. • . . 6,968 6,524 Enfants abandonnés nés de
pères ou mères connus. . 2,337 2,427
9,305 8,951 Montant des dépenses. 611,420 614,609 La moyenne annuelle de là dépense pour chaque enfant a donc été,
De 1821 à 1832, de fr. 72 40 1833 65 70
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En 1835 , le nombre de* enfants trouvés était de 6,442 , et celui des abandonnés de 748 : total, 7,190. On voit qu'il y a eu une notable diminution, particulièrement dans le chiffre des enfants abandonnés. Serait-ce la conséquence de la loi de 1824 ? C'est ce que l'insuffisance des renseignements et des données statistiques ne nous permet pas de vérifier.
Les frais d'entretien des indigents , en général , sont à la charge de leur domicile de secours ; les revenus des hospices et des bnreaux de bienfaisance sont destinés à subvenir à ces frais , et ce n'est qu'en cas d'insuffisance bien constatée de ces ressources que la commune intervient et supplée au déficit; si la commune est elle-même hors d'étai de subvenir, sous ce rapport, à des besoins indispensables , la province d'abord, l'État ensuite, viennent à son aide en lui allouant un subside.
Voici quelle était, en 1832, l'évaluation des revenus des bnreaux de bienfaisance et des hospices dans chaque province : •
Bur. de bienfait. Ho«ptee*.
Flandre occidentale, fr. 1,268,604 fr. 626,292
— orientale. . 1,001,867 666,779
Brabant 677,366 900,470
Hainaut 783,056 663,968
Anvers 711,370 681,723
Liège 373,609 398,868
Limbourg 358,013 136,768
Namur 108,410 150,656
Luxembourg 25,804 20,979
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Le montant des dons et legs fûts su barewi de bienfaisance et aux hospices pendant S années, de 1880 à 1884, s'est élevé à fr. 1,111,01*, ifpartis de la manière suivante :
Flandre occidentale. . . . fr. 691,456
— orientale 454,756
Hainaut 198,750
Liège 178,784
Anvers 171,744
Brabant 1*1,560
Namur 117,549
Limbourg. . ....... 50,870
Luxembourg 88,535
La moyenne annuelle du nombre des indipstf qui ont été admis et entretenus dans les hospicatf les hôpitaux civils, ou qui ont été secourus pari* bureaux de bienfaisance, pendant une période et quatre ans, de 1881 à 1884, s'est élevée, ta* chaque province, à
Admis et entretenu» Sett»»^ Provinces. • If ombre dsas la» forme* •
d'hospice*, hospice*. kâimhiiM*
Hainaut 39 3,866 1»,572
Flandre occid.. 91 3,515 I2M*
Brabant 41 4,468 12l,ftt
Flandre orient.. 44 4,219 99,88
Liège 18 1,692 65,277
Limbourg 15 622 32,679
Ànvera 60 3,111 28,120
Namur 4 1,246 9^85
Luxembourg ... 6 141 2, US
Le royaume.. 318 22,880 617,128
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S» l'on compare le nombre des indigents secourus par les bureaux de bienfaisance avec la population et arec le montant des secours distribués dans ohaque province , on aura tes résultats suivants :
Personnes Moyenne du
Provinces. Population tt» secourues sur s«coors
x«r janvier »835. 100 habitants. par indigent.
AnTen 354,567 7,9 fr. 25 30
Brabant 577,209 21, l 5 56
Flandre occid.. 615,904 20,1 10 24
Flandre orient.. 747,569 13,3 10 03
Hainaut ....... 626,942 21 ,3 5 86
Liège 380,189 17,2 5 88
Limbourg 326,737 10 10 96
Luxembourg... 316,504 0,7 12 05
Namur 220,332 4,4 10 97
Le royaume.. 4,165,953 14,8 8 60
Le rapport du nombre des individus admis et entretenus dans les hospices et hôpitaux a été, pour tout le royaume, de 1 sur 182 habitants, et ebaonn de ces individus a occasionné une dépense de 186 francs.
D'après le compte-rendu de la situation des établissements de bienfaisance, en 1828, les provinoes méridionales formant aujourd'hui le royaume de Belgique, sur une population de 3,905,235 habitants , en comptaient 564,565 inscrits sur les listes des pauvres et secourus sur les fonds des bureaux de bienfaisance ; ce qui offrait une proportion de 14,5 indigents sur 100 habitants. Les revenus des bureaux de bienfaisance étaient évalués, la même
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année, a fr. 4,770,065 78 (fl. 2,258,108 47 c); c'était fr. 8 46 pour chaque indigent.
On voit que les rapports n'ont pas sensiblement varié depuis cette époque , et que l'état du paupérisme en Belgique est à peu près le même depuis la révolution de 1830 qu'auparavant.
Il résulte d'un tableau officiel communiqué par le gouvernement hollandais à la commission chargée de réviser les lois sur les pauvres en Angleterre , que le nombre des personnes secourues en Hollande s'est élevé en 10 ans (de 1822 à 1821} de 202,015 à 279,780, et que la proportion des pauvres aux membres indépendants de la société, qui était d'abord de 9 -p~ p. % ou un peu plus d'un onzième, est devenue de 1 1 -^V ou un peu plus d'un neuvième.
« Il faut observer, ajoutent les commissaires anglais , que cet accroissement rapide du paupérisme a eu lieu pendant une période de paix profonde , une seule année étant postérieure à la révolution Belge. Il est probable que, si l'on publiait les tableaux pour 1822 et les années suivantes , la comparaison avec la période précédente serait encore plus défavorable* »
En Belgique , au contraire , on remarque avec satisfaction un mouvement décroissant dans le nombre des indigents secourus ; ce nombre , en effet, qui était de 626,677 en 1831 , et qui s'était élevé jusqu'à 688,206 en 1832, est successivement descendu à 606,209 eu 1853 et a 603,284
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en 1M4. Cependant il excède encore le nombre des indigents en Hollande , qui n'était, en 18S1 , qne de 1 sur 9 habitants , tandis qu'il est chez bous de 1 sur 7 environ.
Faut-il conclure de ce fait que la classe laborieuse sbit dans une position moins favorable et moins prospère en Belgique qu'en Hollande et dans les autres pays où le chiffre des personnes secourues est moins élevé ? Non certes ; et il suffit de jeter les yeux sur les relevés que nous venons de donner, pour se convaincre que ce sont justement les provinces où l'industrie a reçu le développement le plus large et le plus rapide , où le sort de l'ouvrier s'est le plus amélioré, où le taux des salaires est le plus élevé , le Brabant , le Hainaut , la province de Liège , où se remarque également le plus grand nombre de personnes inscrites sur les listes des indigents; tandis que la province la plus pauvre du royaume, le Luxembourg, est celle où l'on en remarque le moins.
D'où provient donc cette singulière coïncidence et cette apparente contradiction? D'un fait bien simple et que nous avons déjà eu occasion de signaler au commencement de cet article ; du mode de formation des listes des indigents et de l'extrême facilité avec laquelle on admet les demandes d'inscriptions. A ces inscriptions sont d'ailleurs attachés certains privilèges , l'exemption de certaines taxes, qui suffisent pour déterminer un grand nombre d'ouvriers , aptes d'ailleurs à sub-
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Tenir à leur existence, à se faire classer an «ombre des pauvres. Ainsi s'explique également la modicité des secours qui , dans les trois province» que nous avons déjà citées comme offrant le phas grand nombre d'individus secourus , le Brabant 9 le Hainaut et Liège , ne dépassent guère & francs par an et par individu '. 11 est évident que celte somme si minime ne peut suffire à l'existence d'un indigent, quels que soient son sexe et son âge, même pendant un petit nombre de jours.
Si Ton distinguait , dans les relevés statistiques, les pauvres secourus d'une manière permanente, et ceux qui ne reçoivent que des secours temporaires ou qui même ne reçoivent absolument rien, l'explication que nous venons de donner serait concluante pour tous. Mais elle ne révèle pas moins un abus réel , une sorte de mensonge administratif, qui ne cessera qu'au moyen d'une révision générale des listes d'indigence , et d'un classement plus rationnel des pauvres admis à la participation des secours et des ouvriers qui ne demandent leur inscription sur les listes que pour jouir de certains avantages et de certaines exemptions, qu'on pourrait fort bien leur accorder sans les as(reindre à cette humiliante formalité.
En résumant maintenant les données qui pré-
1 Encore faudrait-il retrancher de cette somme le montant des frais de perception et d'administration des revenus des bureaux de bienfaisance qui absorbent plus du tiers de ces revenus.
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cèdent, om trouve que la bienfaisance publique en Belgique absorbe annuellement une somme de fr. 1^,W0,85B, répartie de la manière suivante : Hetpiee* et hôpitaux civils (1882). fr. 4,246,508 Boréaux de bienfaisance, Id . . • 5,808,099
Enfant* trouvés (1884) 614,609
Dépôts de mendicité, Id 421,644
Total . . . fr. 10,590,855
D'après les documents officiels publiés par le ministre du commerce en France , voici quel est pour ce dernier pays le montant annuel des dé* penses de la bienfaisance publique ainsi que le nombre des individus secourus :
Personnes Û<*p. par
Dépense. secourues. personne).
Enfants trou? es (Bfoy.
1824 à 1833) fr. 9,677,836 129,629 fr. 74 70
Hospices et hôpitaux
Bureaux de bienfaisance (1833) 8,956,036 695,932 12 90
Total 58,120,008
Les renseignements manquent pour évaluer la
1 Les dépenses des hospices s'élèvent en réalité i la somme de fr. 48,842,097, mais comme la contribution de ces établissements est de fr. 9,355,961 pour les enfants trouvés et que cette somme est déjà comprise dans le chiffre de l'entretien de ces enfants, nous avons cru devoir la retrancher du montant de la dépense des hospices et hôpitaux proprement dits.
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dépense des dépôts de mendicité, qui d'aflleun ne sont qu'an nombre de 5 pour tonte la France. Il ne résulte pas moins de la comparaison des chiffres pour les deux pays, que la somme allouée en Belgique à la bienfaisance publique est proportionnellement plus élevée qu'en France, Le nombre et par conséquent la dépense des enfants trouvés sont cependant plus considérables dans ce dernier pays que dans le premier ; ce résultai est encore à notre avantage. Par contre , le nombre des individus secourus par les bureaux de bienfaisance est presque aussi considérable en Belgique qu'en France, malgré la différence de population. Ge fait , dont nous avons d'ailleurs donné l'explication , serait alarmant pour notre pays , s'il n'était prouvé que notre agriculture et notre indostrie sont florissantes et que nul ouvrier valide ne manque de travail.
Le montant de la taxe des pauvres a été en Angleterre, en 18&S, de livres sterl. 8, ££8,078 on fr. 210,119,565. Ge chiffre représente également la somme consacrée à la bienfaisance publique. On peut donc estimer que l'exercice de cette bienfaisance coûte annuellement, par chaque habitant,
Fr. 2 50 en Belgique, 1 80 en France,
Et 16 00 en Angleterre.
il. L'institution des dépôts de mendicité, en Belgique, date du décret du 5 juillet 1808 qui
prescrivit l'ouverture d'un dépôt dans chacun des départements de l'Empire français l.
D'après le Gode pénal de 1810 , qui nous régit encore aujourd'hui , la mendicité et le vagabondage sont des délits punissables d'un emprisonnement de plusieurs mois et même de plusieurs années (art. 269 etsuiv.).
Les mendiants et les vagabonds, après avoir subi leur peine , demeurent à la disposition du gouvernement (art. 282 , G. pén.), qui les fait transférer dans les dépôts de mendicité. La durée de leur réclusion dans ces établissements n'est pas limitée, et l'autorité administrative peut la prolonger indéfiniment.
Cet état de choses , inséparable des plus graves abus et qui constitue un véritable attentat à la liberté individuelle, n'a pas subi de modifications jusqu'aujourd'hui. On l'a adouci, il est vrai, dans la pratique , en libérant , après un certain laps de temps et après le remboursement préalable des frais occasionnés par leur entretien, les mendiants réclamés par leurs familles ou leurs communes, ou qui sont à même de pourvoir à leur subsistance; mais la faculté accordée par le Code pénal au gouvernement n'est pas moins entière , et rien n'empêcherait que la réclusion des
1 V. Des moyens de soulager et de prévenir l'indigence et d'éteindre la mendicité, par Éd. Ducpctiaux. Bruxelles,
1S3 ÉTÀBUISSnJITS m mutais met
individus envoyés par ordre dans les dépôts ne fut perpétuelle.
Ces établissements sont non - seulement des lieux de réclusion pour les vagabonds et les mendiants condamnés; ils offrent encore un asile aux indigents quels qu'ils soient, valides ou invalides* qui ne peuvent être secourus aux lieux où ils ont leur domicile de secours : sous ce rapport les dépôts peuvent être envisagés comme des succursales des hospices et des bureaux de bienfaisance.
D'après la loi du 12 août 1838, les frais d'entretien , dans les dépôts de mendicité des mendiants et vagabonds envoyés dans ces établissements en vertu des art. 271 , 274 et 282 du code pénal , et des indigents qui y sont reçus sur leur demande , sont à la charge des communes du domicile de secours, et à la charge de l'État lorsque le domicile ne peut être établi.
Pour prévenir les abus qui pourraient résulter de l'admission des indigents qui se présentent volontairement aux dépôts, et sans la demande préalable de l'autorité municipale de la commune du domicile de secours, l'arrêté du 29 août 18&S a décidé que cette admission ne serait que provisoire. L'administration communale intéressée doit en être aussitôt informée; si elle offre de les entretenir au lieu de leur domicile, ils y sont immédiatement renvoyés ; sinon , ils demeurent au dépôt à la charge de la commune.
Le même arrêté jette les bases de la réorganisa-
tion des dépôts; il règle la composition et détermine les attributions des conseils d'inspection de ces établissements. D'après son art. 6, les conseils d'inspection doivent s'occuper immédiatement des moyens de classer autant que possible séparément, 1° les indigents infirmes ou invalides, 2° les indigents valides entrés volontairement , et fc° les individus condamnés comme mendiants ou vagabonds, en ayant soin de subordonner à cette classification la division des sexes et des âges. — Ces mêmes conseils doivent ne négliger aucun moyen de fournir du travail à tous les reclus que l'âge ou les infirmités ne mettent pas dans l'impossibilité absolue de s'occuper. A l'exception de ces derniers , tous les reclus doivent être astreints à un travail quelconque , de manière à couvrir autant que possible leurs frais d'entretien et à se réserver une ressource modique pour l'époque de leur sortie, (a. 9.)
L'arrêté du 29 août (a. 15) recommande égale*, ment aux députations des conseils provinciaux de rappeler aux autorités locales, qu'il dépend d'elles d'alléger la charge résultant de l'entretien des indigents dans les dépôts de mendicité en ayaat recours, autant que possible, aux moyens suivants :
La distribution bien entendue des secours à domicile ;
L'organisation de comités chargés de surveiller les indigents et de rechercher les causes de leur misère ;
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La création d'hospices spéciaux pour les incurables, les insensés, les sourds-muet* et les aveugles;
L'établissement d'ateliers libres de travail pendant les mois d'hiver, et de salles d'asile pour les jeunes enfants.
Les communes dont les ressources financières sont individuellement insuffisantes, seraient invitées à se cotiser pour contribuer à l'établissement d'institutions de ce genre , par arrondissement oa par canton.
Dans une circulaire du 13 septembre 1883, M. le ministre de la justice insiste encore sur l'emploi de ces moyens et sur la nécessité de la suppression des abus et de la réforme des dépôts de mendicité '.
Mais , malgré les efforts et les instructions réitérées, l'état de ces établissements n'a guère changé depuis la révolution. Les diverses catégories d'indigents et de mendiants sont toujours également confondues, les travaux sont mal organisés, et la majorité des reclus est encore vouée à l'oisiveté; l'instruction morale, intellectuelle et industrielle des enfants est incomplète ou même entièrement négligée. Cependant, 'lapais quelque temps , les dépôts de Mons et de la Cambre (près de Bruxelles) ont subi certaines améliorations qui ne tarderont
1 Y. Gode administratif des établissements de bienfaisance, 2* édition. Bruxelles, 1837, p. 301.
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pas, il faut l'espérer, à être étendues aux autres établissements du même genre.
Il existe actuellement en Belgique six dépôts de mendicité situés à la Cambre (Brabant), Mons, Hoogstraeten (Anvers), Reckbem (Limbourg) et Namur. Ce nombre va être réduit à cinq par la •oppression du dépôt de Namur dont les reclus seront transférés dans le dépôt de Mons. Il y a en outre une colonie pour la répression de la mendicité, à Merxplas-RyckeTorsel dans la province d'Anvers, particulièrement destinée aux mendiants valides, aptes aux travaux des champs. Nous consacrerons à cet établissement un article spécial.
D'après les derniers relevés statistiques , voici quelle a été la population moyenne de ces établis* aements pendant une série de quatre années , de 1881 à 1824 :
9évôt$. i83i. i83a. i833. i834.
La Cambre 1,087 1,268 968 1,024
Bruges 238 400 278 882
Namur 826 800 244 274
Hoogstraeten .... 408 800 284 245
Mons 271 850 192 210
Reckhem 206 280 894 .185
Colonie de Merxplas. 465 412 842 255
Total. . . 2,996 8,258 2,647 2,575
La dépense globale des six dépôts de mendicité,
a été en 1881 de fr. 477,947 64
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De sorte que U moyenne de la dépense de chaque reclus , pendant la période de quatre années dont il s'agit, a été de fr. 163 54 par an ou 46 centimes environ par journée.
Les renseignements manquent relativement au sexe, à l'âge, au titre d'admission, au genre d'occupations et à l'état sanitaire des reclus , pendant les dernières années.
An 1èr novembre 1831, il y avait, dans les six dépôts, 1,871 réélus volontaires et 657 reclus par ordre; 1,188 hommes, 1,018 femmes et 373 enfants; 1,503 reclus oisifs et 1,026 reclus occupés.
Pendant une période de 12 années, de 1811 à 1832, le nombre des décès dans les dépôts, a été de 1 sur 0,42 reclus ; en 1826 il a été de 1 sur 6, 78, et du 1er octobre 1880 au 1" octobre 1881, de 1 sur 10. Il y a loin de ce résultat à celui offert, pendant la même série d'années, dans les prisons centrales. En effet, le rapport de la mortalité dans ces maisons n'a été que de 43, 8 en 1826 et de 42, 73 en 1831 : à nombres égaux , il est donc mort dans les dépôts de mendicité, en 1826, plus de six fois et en 1831 plus de quatre fois autant d'indigents et de mendiants reclus que de condamnés. Ce résultat affligea nt doit sans doute être en partie attribué à l'état de misère et de délabrement des reclus, aux maladies qu'ils ont contractées avant leur entrée dans les dépôts , à l'âge avancé et aux infirmités d'un grand nombre d'entre eux ; mais encore est-il que le régime vicieux des établissements y est pour beaucoup.
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Nous «vons tu que le nombre des nectas dans les dépôts tendait à décroître depuis 1832 ; ou pouvait craindre que cette diminution n'eût pour résultat d'augmenter le nombre des mendiants sur la voie publique. Mais les rapports des gouverneurs des provinces (janvier 1836) , en expliquant le fait dont il s'agit, sont venus rassurer l'administration centrale : voici en résumé les conclu* siens de ces rapports :
1° Brabant. — Le nombre des personnes qui se livrent à la mendicité sur la voie publique , après s'être accru en 1831 , est redevenu à peu près le même qu'en 1829. La diminution signalée n'est pas d'ailleurs applicable au dépôt de La Cambre , attendu que la population de cet établissement n'était que de 1,016 individus, en 1820, et qu'elle est actuellement de 1,086.
2° Flandre occidentale. — Le nombre des mendiants n'a pas subi d'augmentation depuis 1829, encore ceux que l'on rencontre sont-ils de malheureux vieillards et des impotents. Ce résultat satisfaisant est dû aux familles aisées qui suppléent, au moyen de secours, à l'insuffisance des ressources des bureaux de bienfaisance.
8° Namur. — Le nombre des individus qui se livrent à la mendicité sur la voie publique, ne parait pas être augmenté dans cette province depuis 1829 ; du reste M. le gouverneur fait observer que les agents de l'autorité qui sont chargés de concourir A la répression de la mendicité, ne remplism 12.
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sent pas , à cet égard , toutes les obligations que les lois et les instructions leur imposent.
4° Anvers. — La population du dépôt de mendicité a diminué dans cette province à cause que la basse classe du peuple se procure plus facilement les objets de première nécessité , aujourd'hui que les denrées sont abondantes et à bas prix. — En général l'état des choses est satisfaisant et il n'y a pas lieu de provoquer, contre la mendicité , des mesures de répression plus sévères.
5° Hainaut. — Le nombre des mendiants est beaucoup moindre qu'en 1829. Cette amélioration est attribuée à la baisse du prix des grains et ans moyens plus nombreux de se procurer du travail.
6° Liège. — La mendicité a augmenté dans quelques localités ; la diminution de la population des dépôts doit être attribuée , en partie , à l'activité qui a repris dans les ateliers de tout genre, et , en partie , au relâchement de la gendarmerie en ce qui concerne la répression de la mendicité.
7° Limbourg. — La mendicité est fortement diminuée sur plusieurs points de la province , tandis que sur d'autres points elle fait de grands progrès* Ce sont surtout les communes voisines de la ville de Maestricht , où le commerce et l'industrie chôment , qui souffrent de l'augmentation des mendiants.— Les mendiants sortent de la forteresse le lundi en plus grand nombre et font leur irruption dans la campagne. Un redoublement de xèle et d'activité de la part de la gendarmerie pourrait porter remède à ce grave inconvénient.
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8° Flandre orientale. — Dans beaucoup de localités la mendicité est augmentée et , en général , les administrations municipales ne font point arrêter les mendiants pour éviter la dépense occasionnée par l'entretien de ces individus dans les dépôts de mendicité.
9° Luxembourg. — En général, la balance est en faveur de la diminution de la mendicité dans cette province. Si la proportion est moins avantageuse dans le district de Luxembourg , il faut l'attribuer à la position particulière des nombreuses localités situées dans le rayon stratégique de la forteresse, qui sert de refuge aux mendiants et aux vagabonds et où l'action de la gendarmerie contre ces individus est pour ainsi dire paralysée. Au surplus , la plupart des mendiants que l'on rencontre dans le Luxembourg appartiennent à l'étranger , et la gendarmerie seule est à même de mettre un terme à cet état de choses.
On peut conclure de ces renseignements qu'en général la mendicité sur la voie publique a suivi , en Belgique , le mouvement décroissant des mendiants détenus dans les dépôts depuis l'année 1829. Il en résulte également que les mesures de rigueur prescrites pour la répression de la mendicité, tombent de plus en plus en désuétude, et que les dispositions du Gode pénal à l'égard des mendiants , ne seront plus qu'une lettre morte long-temps pent-être avant que la législature ne songe à les modifier.
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Mail il ne suffit pas de détruire, il faut encore reconstruire ; il importe de substituer à l'ancien système, un système nouveau, basé sur les lois immuables de la justice et de l'humanité.
La société politique doit une entière protection à tous ses membres dans leurs personnes , leurs réputations et leurs propriétés ; elle doit aussi la subsistance nécessaire à ceux qui ne peuvent se la procurer par eux-mêmes. Les lois pénales qui tendent à supprimer les délits sont les conséquences de la première obligation , et les moyens qui tendent à soulager la détresse sont les conséquences de la seconde. Ces deux obligations sont étroitement liées.
Les lois pénales ne peuvent jamais avoir pour objet que d'atteindre les aotes positifs , les délits ; le soupçon seul ne suffit pas pour attirer le châtiment ; les précautions de police ne peuvent pas se convertir en pénalités.
Les moyens qui tendent à soulager la détresse sont multiples, de marne que les causes de la misère*
Aux indigents et aux mendiants infirmes et invalides, incapables de subvenir à leur existence à l'aide du travail de leurs mains , sont ouverts des asiles spéciaux, les hôpitaux, les hospices, etc.
Pour les indigents ou mendiants valides qui veulent et peuvent travailler, mais qui ne peuvent se procurer de l'ouvrage dans le commerce ordinaire, on peut ouvrir des ateliers , créer un fonds
d'avances, organiser des travaux à domicile, etc.
Quant aux mendiants valides qui peuvent travailler, mais qui restent oisifs par inclination et non par défaut d'ouvrage, le meilleur moyen assurément de les corriger ou au moins de les décourager, est de leur refuser l'aumône. Nous l'avons déjà dit; c'est à la vigilance de la société et au perfectionnement de la bienfaisance à guérir les plaies de la mendicité. Que les personnes charitables ne distribuent leurs dons qu'a ceux qui les méritent , et qu'elles ne laissent aucune misère sans soulagement : bientôt les mendiants d'habitude disparaîtront des places publiques, sans qu'il soit besoin pour les bannir des procureurs du roi et des geôliers.
La mission du gouvernement à cet égard, doit se borner à seconder, à éclairer les efforts des particuliers, et à suppléer à leur insuffisance.
Les nouvelles dispositions législatives ne doivent pas avoir d'autre but*
Elles doivent assurer la subsistance des indigents et des mendiants invalides qui ne peuvent être reçus dans les asiles spéciaux , auxquels la bienfaisance ordinaire ne veut ou ne peut prêter son appui, etc.
Elles doivent procurer aux indigents et aux mendiants valides auxquels viennent à manquer le travail ordinaire et les secours éventuels , les moyens d'utiliser productivement leurs forces et leurs capacités, jusqu'au moment où des circon-
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stances plus favorables leur permettront de récupérer leur entière indépendance.
En pourvoyant à l'existence des ans et des autres, elles respecteront leurs droits et garantiront leur liberté.
Elles ordonneront d'avertir le mendiant de profession et de lui représenter les conséquences funestes de la paresse et de l'imposture.
Si elles prescrivent aux indigents, mendiants et vagabonds étrangers au royaume ou qui n'y ont pas acquis leur domicile de secours , d'en sortir , elles ne feront qu'obéir à une nécessité bien constatée; mais elles leur fourniront aussi les moyens de retourner dans leur patrie.
Elles renverront à son domicile , à sa famille , à ses appuis naturels l'indigent ou le mendiant étranger au canton ou à la province où il réclamera des secours. Il ne sera fait exception à cette règle que dans certains cas rares.
Lorsqu'il sera bien constaté que la commune ou le domicile de l'indigent ou du mendiant ne pourra rien en sa faveur, il y aura lieu alors à prononcer son admission dans une maison de refuge et de travail.
Cette mission charitable, on pourra en investir le juge de paix , magistrat le plus rapproché des classes laborieuses par la nature de ses utiles fonctions , et le plus capable peut-être de s'en faire écouter favorablement.
Si y malgré les avertissements du juge de paix,
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malgré la tutelle bienveillante exercée ror loi par l'autorité communale dn lieu de son domicile , le mendiant persistait dans ses habitudes d'oisiveté et de vice , s'il s'obstinait à vouloir prélever sur la charité privée sa part des dons réservés au soulagement de la véritable indigence , si la mendioité devenait habituelle, ou si au fait de mendioité venaient se joindre certaines circonstances aggravantes qui lui donnassent en quelque sorte l'apparence du délit , alors , mais alors seulement , il devrai! être pris à l'égard du mendiant d'autres mesures.
Bans l'état actuel de nos institutions , il n'appartient pas au législateur de châtier l'oisiveté ; ou s'il voulait la punir, il devrait non-seulement la poursuivre chez ceux qui ne possèdent rien , mais encore chez ceux qui possèdent. 11 devrait tracer alors une échelle obligatoire de travail, selon les âges et les forces, et lui assurer complète obéissance.
Il ne lui appartient peut-être pas non plus de châtier le mensonge du mendiant quand il ne va pat jusqu'à l'escroquerie ; car en appliquant sa pénalité à cet égard aux classes supérieures de la société , il devrait également punir, par exemple , le mensonge du solliciteur qui, pour obtenir une place vacante, se prévaudrait de services qu'il n'aurait pas rendus, de malheurs qui ne l'auraient pas atteint. En effet, la justice n'a pas deux poids et deux balances; et le temps n'est plus où il puisse y avoir des lois particulières pour les pauvres
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comme pour on peuple conquis bous un peuple conquérant.
Mais si le législateur n'a pas le droit de châtier l'oisiveté et le mensonge comme il châtierait des délita, il a toutefois des devoirs à remplir à l'égard des mendiants d'habitude et des vagabonds. Ces devoirs consistent â essayer d'arracher ces malheureux à leur dégradation, de remédier aux vices de leur première éducation , et de les mettre à même de prendre rang dans la société.
. Il ne les jettera pas dans les prisons comme on le fait aujourd'hui , mais il leur ouvrira des asiles où, vêtus, nourris et logés , ils pourront apprendre un métier et se faire un état pour l'avenir.
Reclus dans ces asiles jusqu'à l'époque où on pourra raisonnablement compter sur leur réforme, cette réclusion se rapprochera bien plus de celle qui est prescrite aux malades dans les hôpitaux , aux élèves dans les écoles , que de celle qui est imposée aux criminels dans les prisons. D'ailleurs le plus souvent il ne dépendra que du mendiant et du vagabond d'abréger la durée de leur séjour dans les maisons de refuge et de travail.
Si les tribunaux interviennent pour prononcer la réclusion, ce sera surtout à titre de garantie : là en effet où il s'agit de liberté individuelle, il faut autant que possible rendre l'arbitraire impossible. À ce titre l'intervention de magistrats inamovibles ne pourrait être utilement remplacée par aucune antre intervention*
db MxeiQinu 149
m ce point de rue, la réclusion
^s vagabonds serait bien plus
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ment un acte de police, mais
bienfaisance, puisqu'il serait
à l'homme qui n'aurait pas de
et qu'il lui donnerait par l'habitude du
il le soumettrait, le moyen de sub-
Voilà comment nous concevons la reforme des lois sur la mendicité et le vagabondage. Aux mesures arbitraires, à l'injustice d'une répression, (Time pénalité sans délit, nous voudrions voir substituer des mesures de justice préventive propres à provoquer l'amélioration des infortunés que l'ignorance, le vice et la misère ont retenus jus* qu'ici au dernier degré de l'échelle sociale*
III. Les institutions de prévoyance qui ont spécialement pour but d'assurer l'indépendance et le )ûen-être de la classe ouvrière en prévenant la misère, devraient occuper le premier rang, et ee sont justement celles qui , en Belgique comme dans la plupart des autres pays , sont les moins nombreuses et les plus négligées.
Nos écoles des pauvres sont loin de suffire aux besoins, et de contenir tous les enfants qui devraient les fréquenter.
Il existe à Messines, près dTpres (Flandre occidentale ) , une école spécialement destinée aux filles des militaires, où elles reçoivent, les premiers m. 13
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éftéments de l'instruction et apprennent un métier susceptible de leur fournir un moyen d'existence àleur sortie de l'établissement '. Cette institution, dont les bienfaits sont incontestables, mérite d'être encouragée.
Les sourds-muets et les aveugles , livrés pendant long-temps en Belgique à l'abandon le plus cruel et le plus immérité , ont été dotés , particulièrement depuis la révolution , de plusieurs institutions qui font le plus grand honneur à leurs dignes fondateurs et au pays. Gand , Bruxelles et Liège possèdent d'excellentes écoles pour ces deux classes d'infortunés ; les deux premières ont été établies par le respectable chanoine Triest et sont dirigées par des frères et des soeurs de la charité ; l'école de Liège est également une fondation particulière soutenue au moyen de souscriptions particulières et de subsides alloués par la ville, la province et l'État. M. l'abbé Carton vient de fonder à ses frais un établissement semblable à Bruges ; et l'école 4e sourdes-muettes et d'aveugles que dirigeait, à Moorslede, la sœur Constance, vient d'être transférée à Y près, dans un local plus spacieux et mieux approprié à sa destination; La législature a parfaitement compris l'importance et l'utilité de ces établissements en imposant aux communes , sans préjudice des subsides à fournir par la province
'V. la notice sur V établissement de Messines dans le Code des Itablisiements de bienfaisance, p. 401.
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on l'État, l'obligation de pourvoir aux frais d'entretien et d'instruction des aveugles et des sourdsmuets indigents (art. 131 de la loi communale du 30 mars 1836.)
Des établissement^ de prêts sur gages , nommés mont*- de-piètè , ont été institués dans les principales villes et sont administrés sous la surveillance des autorités locales. Les monts-de-piété ne prêtent jamais qu'une valeur moindre que celle des objets engagés ; les intérêts qu'ils perçoivent sur leurs avances dépassent généralement l'intérêt légal. Si les gages déposés ne sont pas retirés au bout d'un certain temps , ils sont vendus pour compte des déposants/ Les bénéfices résultant de ces transactions servent à couvrir les frais d'administration des monts -de -piété, et le surplus est versé dans les caisses des hospices.
Le nombre de ces établissements est de 33 pour toute la Belgique : voici quel a été le mouvement de leurs opérations depuis 1822 jusqu'en 1836 :
Xorenee d*
Nombre
Capitaux
Nombre des
foDlant de ce*
des gages.
pr£té*s.
gages retiré**.
dégagements.
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La moyenne dec prêts « été de 1822 A 1830 de fr. 6 90
L'institution des monta-de-piété, à côté de quelques avantages , présente aussi de graves inconvénients ; si elle soulage des infortunes actuelles, elle crée également des embarras futurs ; si elle écarte parfois la misère , elle encourage plus souvent encore le désordre et l'imprévoyance : elle offre un aliment au vice et à la débauche en même temps qu'elle remédie à des embarras momentanés. Mélange de bien et de mal , cette institution ne pouvait manquer d'attirer la sollicitude du gouvernement; le ministre de la justice, dans une circulaire dn 6 mars 1835 * , appelle l'attention des autorités provinciales sur le projet d'établir des caisses d'épargne dans toutes les localités où se trouvent des monts-de-piété, ou plutôt d'annexer ces caisses aux monts-de-piété existants. « Cette combinaison, ajoute la circulaire , offrirait l'avantage d'opposer nn puissant correctif à la funeste influence que peuvent exercer les monts-de-piété , et de procurer à tous les établissements de bienfaisance, un lieu de dépôt pour leurs capitaux mobiles , et aux ad-
1 V. Code des établissements de bienfaisance, p. 380.
ministrations mêmes des monts-de-piété des bénéfices qui leur permettraient de diminuer le taux généralement trop élevé des intérêts prélevés sur les prêts. »
À la différence des monts-de-piété, les caisses d'épargne offrent le moyen le plus sûr de remédier aux embarras momentanés et de prévenir la misère, sans le mélange d'aucun inconvénient. Cependant cette institution n'a encore fait en Belgique que des progrès très imparfaits. On avait institué avant la révolution quelques caisses dans les principales villes, mais depuis 1830 la plupart ont successivement suspendu leurs opérations; ce n'est qu'en 1833 que La Sociéiè générale pour l 'encouragement de F industrie a ouvert à Bruxelles une caisse d'épargne centrale pour tout le royaume, qui est venue combler jusqu'à un certain point J.i lacune que laissait subsister sous ce rapport la suppression ou l'inaction des caisses locales.
La société générale a publié, le 30 juin 1835 , un rapport d'où il résulte que les dépôts à la seule caisse d'épargne de Bruxelles s'élevaient , à cette époque, à- 13,707,348 franc», dont 10,170,385 avaient été déposés par des particuliers et pour lesquels il avait été délivré 8,480 livrets , établissant un taux moyen de fr. 1199 33 par chaque livret.
Le surplus appartenait , savoir :
Fr. 3,457,715 déposés par diverses administra-
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lions publiques, et pour lesquels il avait été délirré 902 livrets ;
Fr. 70,248 déposés par les administrations de plusieurs prisons , pour le compte de détenus.
La France , dont les établissements de bienfaisance sont en général inférieurs aux nôtres , nous devance dans l'établissement des caisses d'épargne. Ces caisses étaient, en juin 1836, au noihbre de 204'.
La totalité des sommes versées par les caisses des départements au trésor public montait , à la
1 V. le rapport de M. Benjamin Delessert à l'assemblée générale des directeurs et administrateurs de la caisse d'épargne de Paris, 1836. — D'après le rapport sur la caisse d'épargne de Paris pendant l'année 1836, qui vient d'être publié (13 juillet 1837), la somme due par cette caisse aux déposants s'élevait, le 1er janvier de cette année, A fr. 50,209,048. Le nombre des livrets était de 80,798, ce qui porte le montant de chaque livret A 619 francs. — On compte actuellement en France 237 caisses d'épargne.
Mais l'impulsion ne s'est pas bornée à la France; elle a eu de l'influence dans les pays voisins. En Suisse, où , d'après les recherches intéressantes de M. A. De Candolle , les premières caisses d'épargne ont été établies, il en existe à présent dans presque toutes les villes d'une certaine importance. En Autriche , les déposants, dont le nombre dépasse 60,000, ont versé une somme de 40 millions. En Italie, on en a fondé dans plusieurs grandes villes; A Rome, il s'en est formé une sous le nom de Casa di rispelto ; le Saint -Père et la plupart des cardinaux l'ont protégée d'une manière spéciale, et elle a déjà exercé une heureuse influence sur le peuple romain, car le jeu de loterie, qui y faisait tant de victimes, a diminué.
même époque, à fr. 37,965,446
Et celle des sommes déposées par la caisse d'épargne de Paris , à. . . 415,683,182
Ce qui faisait en tout. . . fr. 83,598,628
Le nombre des comptes courants à la caisse de
Paris était, au 31 décembre 1835, de 65,359, et il
avait déjà été délivré, dans les 6 premiers mois
de 1836, 17,189 nouveaux livrets.
Le terme moyen des dépôts ou de la somme due à chaque déposant était , A la fin de 1833, de fr. 376 » 1833 » 378 » 1834 » 480 » 1835 » 583 En Angleterre , le taux moyen des dépôts était de 800 fr. à la fin de 1835. Dans ce pays le maximum de tous les versements qu'un déposant peut foire dans une année est fixé à 750 fr.
Le grand développement qu'ont pris depuis quelque temps les caisses d'épargne tient a diverses causes. D'abord , l'esprit d'ordre et d'économie pénètre graduellement dans tontes les classes de la société. Ses progrès r quoique plus lents parmi les ouvriers , n'en sont que plus assurés. A Paris, dans l'origine, c'est à dire de 1818 à 1 830 , a peine comptait-on quelques ouvriers ; en 1836, leur nombre formait le sixième de la masse totale ; en 1839, on se félicitait de les voir entrer pour un tiers; enfin, depuis 1835, ils y
152 iTAlUSSEMIHTf Dl BIBITUIIRCB
entrent pour moitié, et sur 27,000 dépotants nouveaux en 1835 , on peut compter au moins 13,000 ouvriers ; ce n'est pas là un des progrès les moins satisfaisants.
Mais quoique les caisses d'épargne aient fait de grands progrès en France depuis quelques années, elles sont loin encore d'être arrivées au point où elles sont parvenues en Angleterre. D'après l'état remis à la chambre des communes, lors de la présentation du budget de 1836 , il y avait en Angleterre, dans le pays de Galles et en Irlande, à l'époque du 20 novembre 1834, 501,163 déposants, qui avaient 15,430,000 Hv. st. dans les caisses d'épargne ; et le 20 novembre 1835, on an après , il y avait 536,601 déposants qui y avaient versé 16,421,000 liv. st., ce qui fait plus de 410 millions de francs.
Ainsi , les versements vont toujours en augmentant, et cependant il existe en outre, dans ce pays, un grand nombre d'établissements analogues, comme les compagnies d'assurances sur la vie, les annuités du gouvernement et les friendly «cietieê.
Quant a ce qui se passe en Belgique, par rapport à nos caisses d'épargne , nous regrettons de devoir le dire, nous ne l'apprenons que d'une manière approximative et incomplète. Le compterendu des opérations de la caisse de Bruxelles en 1835, dont nous avons donné les résultats, a été le premier et le dernier.
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Depuis , nous n'ayons eu d'autres nouvelles sur l'ensemble du mouvement de nos diverses caisses d'épargne que par notre ministre des affaires étrangères qui , dans une séance de la chambre des représentants du mois d'avril 1838, a fait connaître que le montant des dépôts dans ces caisses, qui en 1833 n'était que de 8 à 4 millions de francs, pouvait se monter actuellement à environ 20 million».
Toute proportion gardée 9 cette somme dépasse le chiffre que nous avons donné plus haut pour tous les départements de France réunis; notre population étant à la population de France comme 1 est à & , les dépôts de nos caisses d'épargne se trouvent à ceux de France comme 1 est à 4 ; ce premier aperçu nous donnerait donc encore l'avantage sur nos voisins; mais c'est dans les détails et quant à l'organisation de ces établissements, que notre infériorité se découvre.
Si nos caisses d'épargne prospèrent toutes, c'est en quelque sorte d'elles-mêmes ; car aucune pensée philanthropique ne les dirige, ne les protège, ne les surveille. Quoiqu'elles soient, à bien peu d'exceptions près, ouvertes parla même société, la Banque de Bruxelles, on n'aperçoit pas suffisamment le lien qui doit les rallier entre elles , l'impulsion qui devrait être communiquée sur tous les points en même temps, pour que ces institutions répondissent fidèlement à leur origine en attirant avant tout les capitaux de la classe ouvrière. De plus, elles
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n'existent que d'une manière précaire , et paraissent dépendre du régime provisoire sons lequel les fonctions de caissier-général que la Banque remplit restent depuis long -temps placées. Elle* resteront ouvertes si ces fonctions sont maintenues; sinon , elles seront supprimées. Nous ne connaissons rien de plus nuisible aux progrès de ces établissements qu'une situation aussi incertaine. £n 1835 déjà, le service en avait été suspendu pendant quelques mois partout à la fois ; au premier jour, nous pouvons être encore une fois menacés d'aBe suspension semblable. Voilà ce qui constitue à nos yeux la défectuosité de notre système.
Nos dépôts en Belgique sont à ceux de France comme 1 est à 4 ; mais nous ne doutons pas qu'ils ne puissent s élever beaucoup plus haut; de cette manière on pourrait peut-être se flatter de posséder une mesure pour comparer notre bien-être intérieur à celui de la France ; il ne faudrait pour cela qu'une chose, ce serait de mettre en usage tous les moyens auxquels on recourt en France aujourd'hui pour accréditer ce système d'économie , et pour exciter l'amour- propre des classes laborieuses. La publicité constante qui est donnée aux diverses opérations des caisses , est un des véhicules les plus sûrs ; autant il est dédaigné ches nous, autant il est employé en France avec constance et detoutes les manières. Nous voudrions aussi que chez nous, à l'exemple de M. Benjamin Delessert, des hommes honorables se chargeassent de présenter tous les
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ans l'ensemble des opérations, en faisant ressortir le côté moral de l'institution, et en étudiant son effet sur les populations. Enfin nous voudrions voir en Belgique l'esprit d'ensemble, la régularité, et surtout la stabilité qui se font remarquer en France.
Les améliorations que nous indiquons, ici ne sont pas les seules que nous pourrions réclamer, mais elles sont les plus urgentes : si elles ne sont pas encore introduites, ce n'est pas faute qu'elles soient généralement senties. Dans la discussion de la loi sur l'organisation communale, quelques orateurs ont tenu un langage analogue au nôtre. Voici comment, dans la séance de la chambre des représentants du $5 février 1836, M. Lebeau entr'autres s'exprimait :
« Il faudrait qu'il y eût une seule caisse d'épargne centrale subsidiée par le gouvernement avec des succursales dans les différentes localités... Je croîs que pour assurer les bienfaits qui peuvent résulter de l'établissement de caisses d'épargne, il faudra qu'un jour ou l'autre la législature intervienne, il faudra que le gouvernement fasse un sacrifice annuel, sacriOce qui sera bien compensé par l'amélioration de la moralité du peuple. »
Tel est le système que nous désirerions voir substitué à celui qui est actuellement en vigueur, le jour où il serait reconnu qu'on ne peut le ramener aux diverses conditions d'existence que nous avons réclamées tout-à-1'heure pour tirer de l'institution tout le parti possible.
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Au sénat également, l'attention du gouvernement a été appelée sur la même matière ; et des explications demandées et fournies au sein de cette assera* blée , il est résulté qu'en Belgique jusqu'à ce jour les classes ouvrières ne sont pas celles parmi lesquelles rétablissement des caisses d'épargne ait répandu ses premiers bienfaits ; la moyenne des dépôts, et leur centralisation à Bruxelles pour la plus forte partie en sont la preuve. C'est maintenant au gouvernement à mettre à profit ces diverses réclamations et à délibérer sur la part d'intervention qui lui appartient dans ces sortes d'établissements. Évidemment l'article de la loi sur l'organisation communale par lequel, dans tontes les villes manufacturières, l'obligation de veiller à la fondation d'une caisse d'épargne est imposée aux conseils communaux, ne saurait suffire. Il fauten outre que le gouvernement entoure toutes ces caisses d'une garantie qui satisfasse les plus timides, et il ne peut le faire qu'en les prenant sous sa responsabilité.
De même que les caisses d'épargne, les sociétés de prévoyance sont peut-être ce qu'on a imaginé de mieux pour préserver les classes laborieuses des atteintes de l'indigence , et il serait fort à désirer que l'on prit des mesures pour en favoriser et en étendre l'institution.
Cherchez d'où vient l'état de misère où vit habituellement le peuple, état qui laisse les individus sans défense contre une foule d'accidents dont le
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choc les réduit promptement à la mendicité ; au fond , tous n'en trouverez d'antre cause que le mauvais usage qu'il fait de ses ressources, À Bruxelles, par exemple, où l'ouvrage est bien payé et ne manque pas, tout ouvrier qui aurait la prudence de réserver, pour les jours de détresse, auxquels il se sait exposé ; une partie de l'argent qu'il dépense follement au cabaret le dimanche et le lundi, serait à l'abri des événements fâcheux. Maladies, vieillesse, disettes, clôture d'ateliers, tout ce qui sème l'indigence , ne l'atteindrait plus que faiblement, et sa vie s'écoulerait dans une sorte d'aisance. Il en serait de même dans les provinces; car, en Belgique où les lois civiles sont bonnes , partout les salaires suffiraient aux besoins des classes inférieures, s'ils étaient employés avec plus d'intelligence ; en un mot , si ceux qui en subsistent étaient plus prévoyants et plus économes.
Répandre dans les classes pauvres l'habitude de l'ordre et de l'éeonomie ; accoutumer les familles qui les composent à embrasser dans leurs calculs toutes les chances de l'avenir et à lui faire des sacrifices, tel est donc le vrai moyen de bannir l'indigence et la mendicité. Or, sous ce rapport, l'institution des sociétés de prévoyance a des résultats admirables. Rien de plus simple que l'organisation de ces sociétés. Ce sont des associations d'ouvriers, soit de mêmes, soit de diverses professions, qui s'engagent à payer chaque mois une cotisation dont l'accumulation produit un fonds destiné à distriiii 14
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buer des secours à ceux d'entre eux qui deviennent infirmes on malades. Ces associations se choisissent un conseil d'administration dont les membres, élus à la pluralité des voix, reçoivent les versements et dirigent les affaires communes. La ville de Paris contient aujourd'hui près de deux cents de ces sociétés , dont les épargnes montent à plus de 1,800,000 fr.; 19,000 ouvriers en font partie; nul d'entre eux n'a plus rien à craindre des misères attachées aux interruptions de travail que causent les maladies.
En Belgique, et à Bruxelles en particulier, il existe également quelques sociétés de prévoyance, entre autres, deux composées d'ouvriers typographes, et une d'ouvriers bijoutiers ; mais leur nombre est loin d'être proportionnellement aussi élevé qu'en France et surtout en Angleterre, où elles ont pris depuis long-temps le développement le phis large. Espérons cependant que, sous ce rapport encore, nous ne tarderons pas à être au moins aussi bien partagés que nos voisins.
Nous avons successivement parcouru tout le cercle des établissements de bienfaisance de la Belgique , en indiquant succinctement leurs avantages et leurs inconvénients. Cette revue a dû nous révéler, dans son ensemble, un certain défaut d'unité , de cohésion et de rapport entre les însti-
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talions destinées cependant à atteindre le même but. Ces institutions se ressentent généralement de l'époque où elles ont été fondées , elles en portent le caractère et l'empreinte ; dues pour la plupart à un esprit de charité, louable à beaucoup d'égards, elles ne sont pas toujours, et maintenant surtout , en rapport arec les saines théories d'économie politique et sociale ; quelques-unes même , telles que les maisons d'enfants trouvés , entretiennent et propagent les maux que d'autres institutions ont pour but de prévenir. A côté des hospices les mieux tenus on voit s'élever les dépôts de mendicité; et l'indigent, le vieillard et l'infirme que l'on comble de soins dans telle localité , subit dans telle autre une rigoureuse captivité. Cette contradiction dans l'emploi des moyens, cette surabondance d'une part , ces lacunes de l'autre , entravent nécessairement l'action et diminuent l'efficacité de notre système de charité publique.
Déjà, dans l'ouvrage que nous avons publié en 18M , sur les Moyens de soulager V indigence et de prévenir la mendicité, nous avons insisté sur la nécessité de soumettre ee système à une révision ; notre conviction n'a pas varié depuis , et aujourd'hui comme alors nous pensons que le temps est venu de poser à cet égard des règles strictes, et de substituer au vague, au provisoire actuel, un système fondé sur les enseignements de l'expérience et les véritables besoins de l'humanité.
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La première condition de ce système doit être de ne pas contrarier la marche de la nature , de fortifier an lien d'affaiblir le sentiment de la prévoyance chez les classes laborieuses.
Garantissez l'homme contre les suites de ses propres fautes , et la misère se multipliera à l'infini ; vous ferez de la prudence une vertu inutile. Mais si vous lui promettez appui contre les rigueurs du sort, avez- vous à craindre les mêmes dangers? Assurément non.
Si donc Ton proscrit avec raison les institutions qui n'ont pour but que de favoriser la paresse et l'imprévoyance, il importe au contraire d'encourager la création et l'amélioration des établissements de charité , qui , n'assurant pas impunité à nos fautes, ne favorisent pas le désordre ou l'imprudence, et ne provoquent pas un excès de population.
Au nombre de ces établissements , on peut ranger les hospices pour les aliénés , les aveugles , les sourds-muets, les orphelins, les incurables. Il est à remarquer que ces établissements sont justement ceux qui sont le plus universellement négligés.
Quant aux malades et aux vieillards , bien que la prévoyance ait dû songer à la possibilité et même à l'inévitabilité des maladies et de la vieillesse , vous courrez peut-être risque, en leur ouvrant des asiles, d'affaiblir l'esprit d'économie, mais vous n'augmenterez pas au moins le nombre des malades et celui des vieillards.
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En règle générale cependant, il conviendrait de n'admettre ces derniers dans les hospices , que lorsqu'ils n'ont pas de famille qui paisse les secourir. Il ne faut pas que la charité administrative se charge de l'accomplissement des devoirs que la nature et la religion imposent aux enfants.
Mais en indiquant comme premier remède contre la misère la prudence des pauvres qui en arrête les ravages , on ne doit pas en conclure que les classes laborieuses peuvent et doivent être abandonnées à elles-mêmes, sans appui, sans conseils, sans enseignement.
Il est au contraire indispensable de leur rendre l'exercice de cette vertu possible et facile ; à cet effet , il y a un patronage à excercer , des institutions à fonder ou à perfectionner, que l'on ne pourrait négliger sans laisser une lacune déplorable dans les moyens d'améliorer le sort des classes ouvrières, et s'exposer par suite à voir crouler le système basé* sur la prévoyance de ces mêmes classes.
Les bienfaits de l'instruction primaire doivent être étendus à tous les enfants pauvres, et non-seulement aux enfants, mais encore -aux adultes qui n'ont pas encore été admis à y participer.
L'établissement d'écoles normales pour les instituteurs doit être combiné avec l'établissement et l'amélioration des écoles primaires, de manière à seconder et à faciliter leur action.
La création d'écoles gardiennes pour la première m. i«.
163 ÉTA1US8IB1BTS M BlKMISiBCE
enfance» en préparant les jeunes enfants à renseignement des écoles primaires, permettrait à kors mens de se livrer à des occupations productives.
Au lieu d'abandonner les enfants à leur sortie des écoles primaires, et de courir risque, es bissant ainsi leur instruction et leur éducation incom piétés, de leur en voir perdre les fruits les plus précieux, on devrait continuer à exercer sur eux cette bienveillante surveillance qui seule peut les guider jusqu'à l'époque où ils auront embrassé un eut.
La création d'écoles d'arts et métiers, l'ouverture de cours à l'usage des ouvrier» , d'ateliers d'apprentissage , etc. , viendraient compléter et féconder les premiers enseignements.
.L'institution des caisses d'épargne devrait être organisée et étendue de manière à fournir, dans chaque localité, à l'agriculteur, à l'artisan, au petit employé, etc., les moyens de placer avantageusement le fruit de leurs économies.
On devrait encourager et protéger le» sociétés de secourt mutuel*, associations formées entre ouvriers pour s'entrtûder en cas de besoin et de maladie.
On devrait encourager l'invention, le perfectionnement, la propagation deméthodes et de procédés économiques, susceptibles de présenter de nouvelles ressources aux classes ouvrière» ; les assurances contre la grêle, l'incendie, les inondations, etc.; le» assurances sur la vie, dent i'ex-
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périencea signalé les bienfaits ea Angleterre, et qui protègent contre l'indigence les vieillards, les veuves et les ophelins.
Ajoutes à ces institutions à fonder, à perfectionner, à propager, une révision large de» lois existantes, de manière à favoriser autant que possible le développement des ressources et l'accroissement des richesses nationales; une bonne assiette et une équitable répartition de l'impôt, une économie sévère dans les dépenses publiques, et tous aurez tout un système de charité fondé sur la plus solide des bases , le bien-être, l'intérêt et la prudence des classes laborieuses.
Cependant, quelle que soit l'efficacité de ce système, il y aura toujours certains accidents, certaines infortunes qu'il ne lai sera donné ni de prévenir, ni de soulager. Sous ce rapport, il importe que son action soit secondée par toute la puissance des affections de famille et des émotions de la simple charité.
Mais la bienfaisance privée a aussi ses règles ; pour porter ses fruits , il faut qu'elle soit éclairée, qu'elle s'exerce avec discernement. Elle doit soigneusement distinguer la véritable de la fausse indigence : à cet effet, il est indispensable de bien connaître la situation des pauvres, de porter une attention vigilante dans la distribution des secours; en un mot, il faut pénétrer dans les demeures indigentes? les visiter.
Exercée avee cette mesure et cette bienveillante
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sollicitude, la bienfaisance privée ne dispense pas de la prévoyance l'infortuné qu'elle soulage ; elle s'attache au contraire à lui en faciliter l'exercice.
En sauvant l'indigent des terribles suites de son imprévoyance , elle évite soigneusement de provoquer des fautes nouvelles.
Elle soulage l'infortune sans s'annoncer d'avance, et porte secours au présent sans compromettre l'avenir ; invisible et présente à la fois, elle apporte à la misère soulagement et consolation, en laissant à l'homme, dont elle respecte la nature , •a dignité et son indépendance.
Elle évite soigneusement de placer l'ouvrier malheureux par imprudence dans une position aussi favorable que l'ouvrier qui a failli par cas fortuit. Elle s'abstient surtout d'encourager les mariages prématurés.
Elle s'unit de cœur avec les peines du pauvre , elle l'éclairé, elle lui sert de guide e.t de tuteur, parce qu'elle n'ignore pas que les besoins moraux l'emportent souvent chez lui sur les besoins matériels, et qu'un bon eonseil, un service désintéressé, une parole bienveillante peuvent souvent tout là où l'argent ne peut rien.
Mais tous les hommes ne disposent pas du même loisir pour visiter les indigents. Bien que la charité ne soit pas la mission privilégiée de quelques-uns, mais le devoir impérieux de tous , il peut cependant s'établir dans la bienfaisance comme une sorte de distribution de travail. Ceux dont le temps
est le plus libre, et qui se sentent une vocation plus active, prêtent leur ministère aux plus occupes et aux moins diligents. Alors les uns peuvent se borner à des secours pécunaires , tandis que les autres se chargent du soin de la distribution.
Nous n'ignorons pas les objections que l'on peut faire contre les associations charitables et philanthropiques ; nous avouons que ces associations ont rarement atteint le but de leur fondation; que, résultats d'un mouvement noble, généreux, mais peu réfléchi, elles se sont souvent éteintes avec le zèle de leurs fondateurs et de leurs soutiens ; qu'elles ont souvent môme entravé, paralysé, endormi la charité particulière ; mais cette absence de réiultats satisfaisants , il faut bien plutôt l'attribuer à la nature et à l'objet de ces sociétés qu'ira principe d'association qui est toujours bon en soi, qu'il importe d'encourager, et dont les applications utiles sont infinies.
Voici d'ailleurs l'erreur et l'abus qui ont frappé de paralysie nos sociétés philanthropiques dès leur berceau.
Elles ont généralement embrassé une mission trop vaste ; elles ont voulu faire de la charité en grand , administrer le domaine de l'indigence comme on administrerait une province ; avec des moyens le plus souvent très bornés, elles ont réparti leurs secours sans discernement ou d'après une échelle trop étendue, elles ont éparpillé leurs
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efforts au lieu de les concentrer; elles ont réussi peut-être à soulager momentanément quelques infortunes isolées, mais elles n*ont pas même abordé la tâche de l'amélioration physique, morale et intellectuelle des classes indigentes ; leurs travail sont demeurés impuissants, et trop souvent même elles ont créé des espérances qu'elles n'ont ensuite pu réaliser.
En dégageant le principe d'association des abus qui Vont paralysé jusqu'ici, on hn rendra toute son efficacité.
Au lieu donc de s'étaler sur un vaste théâtre , que les sociétés charitables concentrent leur action en se multipliant ; au lieu d'une associatif! pour chaque ville, qu'il y en ait une pour chaque paroisse, pour chaque quartier. Les rapports entre gens qui vivent sous le même toit , dans la même rue, ou à quelques rues de distance, sont beaucoup plus faciles et ordinairement plus continus, plus salutaires que ceux qui s'établissent entre individus éloignés les uns des autres. On connaît ses voisins, ou du moins on peut les connaître bien plus aisément que ceux qui sont étrangers su quartier. Et si Ton se pénètre bien de l'idée que la charité véritable n'est le plus souvent qu'un commerce permanent , un échange persévérant de soins, de conseils, de bienveillance «Tune part, de reconnaissance de l'autre , on sentira toute l'importance do voisinage et du contact journalier du bienfaiteur et du client.
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Ce système d'associations, que nous appellerons locales ou paroittiàUs 9 peut recevoir une foule d'utiles applications. Qui n'a souvent déploré la manière dont la classe ouvrière est logée , nourrie et chauffée dans la plupart de nos villes ? Eh bien! l'association offre un moyen infaillible d'améliorer cet état de choses. Qu'on substitue à ces masures malpropres , humides , obscures , mal aérées , où l'ouvrier est incessamment refoulé , des bâtiments communs , vastes , bien éclairés et bien ventilés* Ces bâtiments seraient de préférence élevés dans les faubourgs où les terrains sont moins chers , les constructions moins coûteuses et les denrées à meilleur marché ; ils seraient partagés en un certain nombre de logements, autant que possible indépendants les uns des autres et appropriés pour des ménages de 4 ou 5 personnes. Indépendamment de ces logements , il y aurait des locaux communs , une cuisine , une buanderie , une infir~ merie, une salle de bains, un chauffoir, voire même une salie d'asile , dans le cas où la population associée serait assez considérable pour en faire sentir l'utilité. S.i le terrain était à très bas prix, on pourrait aussi annexer au bâtiment un certain nombre de petits jardins qui élèveraient de quelque peu le loyer des quartiers qui en auraient la jouissance ; dans tous les cas , il y aurait une grande cour commune , avec une pompe ou une fontaine qui fournirait l'eau nécessaire aux locataires. -
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Voici maintenant les avantages qui résulteraient de ce mode de communauté.
Logée dans des locaux salubres, propres, riants, la population ouvrière serait soustraite aux causes les plus actives de maladie et de mortalité ; l'artisan qui ne rentre aujourd'hui dans son domicile qu'avec dégoût et qui dépense son temps et son argent au cabaret pour échapper à la malpropreté et aux miasmes délétères du réduit qu'il est forcé d'habiter, trouverait dans sa nouvelle demeure un charme attrayant qui le retiendrait au logis; au retour de l'atelier , il prendrait plaisir à cultiver son petit jardin ; et pendant les soirées d'hiver, il pourrait se rendre au chauffoir commun où la lecture , la conversation , charmeraient ses loisirs.
Chaque famille d'ouvriers est obligée aujourd'hui d'avoir son ménage , de préparer pour elle seule ses aliments, et d'allumer chaque jour son foyer; ces soins absorbent le plus souvent tout le temps des femmes et les empêchent de se livrer à quelqu'occupation productive; les denrées et le chauffage , achetés par petites quantités , se paient plus cher; les aliments sont peu variés, souvent de mauvaise qualité, malsains ou insuffisants : de là une nouvelle source de maladies et de misère. — Dans le plan d'association dont il s'agit, cette source serait détournée et tarie. Moyennant un apport hebdomadaire, proportionné au nombre de personnes composant chaque famille, celle-ci pourrait se procurer à la cuisiné commune des
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aliments sains , variés , abondants ; le lavage du linge dans la buanderie commune serait également tarifé au plus bas prix ; les denrées et le combustible , achetés d'avance et par provisions , seraient moins coûteux et de meilleure qualité; les femmes n'étant plus exclusivement occupées des soins du ménage, pourraient accroître par leur travail le fonds destiné à pourvoir aux dépenses.
L'établissement de chauffoirs communs, où les femmes pourraient se réunir pour travailler, serait également le moyen d'économiser le chauffage et le luminaire. L'établissement d'une chambre de bains, dont l'eau serait chauffée par l'appareil destiné à la cuisson des aliments , viendrait compléter l'ensemble des moyens hygiéniques destinés à préserver la santé de l'ouvrier , son capital le plus précieux.
En cas de maladie ou d'indisposition , si son état n'est pas assez grave pour le faire admettre à l'hôpital , l'ouvrier reste chez lui privé des soins les plus essentiels; la dépense augmente en même temps que les ressources diminuent ; et l'indigence ne tarde pas à s'asseoir au chevet du malade. — L'institution d'une infirmerie commune mettrait un terme à ces embarras et à ces angoisses ; le malade y recevrait la visite du médecin attaché au local ; l'indisposition , qui aujourd'hui s'aggrave d'ordinaire faute d'un traitement convenable, ne tarderait pas à céder à l'influence de précautions m. 15
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judicieuses, et d'un régime convenable. Les frais de cette infirmerie seraient couverts au moyen d'une modique rétribution hebdomadaire ou mensuelle , qui équivaudrait à celle que paient les membres des sociétés de secours mutuels fondées dans un but analogue.
Mais l'association entre les habitants du même quartier ne s'étendrait pas seulement à la vie matérielle, elle embrasserait également les besoins moraux. Ainsi, les jeunes enfants , même au-dessous de l'âge de 2 ans, pourraient être réunis dans une chambre commune , sous la garde d'une ou deux femmes âgées qui les veilleraient pendant que leurs mères seraient à leurs occupations. Cette salle pourrait au besoin être transformée en école gardienne, à moins qu'un établissement de ce genre, convenablement organisé, ne se trourit déjà à proximité du bâtiment; il vaudrait mieux, dans ce cas , y envoyer les enfants âgés de moins de 6 ans ; passé cet âge , ils seraient envoyés â l'école primaire. — Une légère cotisation hebdomadaire suffirait également pour fonder une bibliothèque circulante à F usage des locataires. — La direction de ces institutions appartiendrait à ceux qui auraient contribué à leur établissement et â leur soutien ; ils délégueraient à cet effet des commissaires qui veilleraient à l'emploi des fonds et rendraient compte aux contribuants.
Les vieillards des deux sexes, qui sont le plus souvent une charge aujourd'hui pour leurs pau-
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Très familles , et qui , s'ils n'ont le bonheur d'être admis dans an hospice, sont ordinairement réduits à aller demander un asile et du pain au dépôt de mendicité , trouveraient dans ce plan d'association leur place et leur emploi. Pendant le jour ils pourraient demeurer au ehauffoir commun ; pendant la nuit ils occuperaient un dortoir qui leur serait réservé. Ils prendraient leurs repas avec leurs familles , qui paieraient en outre une légère indemnité chaque semaine pour leur logement et les autres avantages dont ils jouiraient dans l'établissement. On confierait d'ailleurs à ceux de ces vieil* lards qui en seraient capables, des fonctions en rapport avec leurs forces et leurs habitudes ; ainsi, les vieilles femmes garderaient les enfants ou soi* gneraient les malades ; les vieillards feraient les commissions, seraient préposés à la garde et 4 l'entretien des locaux communs , conduiraient et iraient chercher les enfants à l'école , etc.
Nous pourrions encore énumérer ici une foule d'autres avantages qui résulteraient de l'adoption du plan dont il s'agit ; mais nous en avons dit assez , il nous semble , pour attirer l'attention des bons citoyens et les engager à réaliser les vues que nous venons d'exposer. Il ne s'agit pas ici d'utopie ; nous n'avons pas décoré notre quartier du nom pompeux de Phalanstère ou de Sociale coopérative. C'est tout simplement une association constituée sur les bases les plus simples ; un projet facile à réaliser, parfaitement eonciliable avec les
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principes qui régissent notre société, et dont Vexécution , peu coûteuse, serait en outre lucrative pour ceux qui l'entreprendraient. Il n'y a pas de ville dans laquelle ou près de laquelle il ne se trouve de nombreux terrains propres à la construction d'un certain nombre de bâtiments communs; la forme de ces bâtiments pourrait varier d'après les convenances des localités , les besoins de la population à laquelle ils seraient destinés, et le nombre de familles que Ton voudrait y loger. En estimant que le logement d'une famille, composé de deux ou trois chambres , revînt i 1,600 francs, et en ajoutant à cette somme 400 francs pour la part des frais de construction des locaux communs, on trouve que le capital affecté à l'admission de chaque ménage serait de 2,000 francs. En fixant le loyer de chaque logement et la participation aux avantages des locaux communs à 2 francs 50 cent, par semaine, ou 1S0 francs par an, on obtiendrait un intérêt annuel de 6 { p. °/0 , ou au moins de fi p. °/0, déduction faite des contributions et des. frais d'entretien et de réparation du bâtiment.
Mais ce bénéfice élevé, susceptible de satisfaire le spéculateur le plus intéressé , ne serait rien à côté de celui que retirerait la classe ouvrière de la réalisation du plan d'association dont nous venons d'indiquer les bases. Prenez pour exemple une famille d'artisans de l'une de nos grandes villes manufacturières, composée du mari, de la femme, de trois enfants de 12, 7 et 5 ans, et d'un vieillard :
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le mari gagne deux francs par jour ; la femme , obligée de veiller aux soin» du ménage et de garder son jeune enfant , gagne au plus , lorsqu'elle gagne , 40 a 50 centimes par jour ; les deux enfants les plus âgés reçoivent également ensemble un franc par jour dans la fabrique où ils sont employés. Avec ce salaire total de fr. 2-50, la famille suffit à peine aujourd'hui à ses besoins les plus impérieux ; elle est mal logée , mal nourrie , mal vêtue , mal chauffée ; à plus forte raison ne fait-elle et ne peut-elle faire aucune économie ; le vieillard lui est à charge et elle cherche à s'en débarrasser à tout prix ; l'éducation des enfants est imparfaite ou même entièrement négligée : survient-il une maladie, une suspension momentanée des travaux , une réduction de salaire , la misère se glisse au logis avec son triste cortège : on a recours au mont- de-piété qui épuise jusqu'aux dernières ressources ; et le dépôt de mendicité finit souvent par être l'unique refuge auquel ces pauvres gens puissent aspirer. — Appelons cette même famille à jouir du bienfait de l'habitation en commun ; tout change de face soudainement ; une sorte d'aisance remplace l'indigence et les angoisses qu'elle traîne à sa suite : le salaire de la femme est doublé ; le vieillard trouve un asile assuré avec le repos et les soins que réclame Ion âge. L'économie devient possible,, et la caisse d'épargne remplace le mont-de-piété. Nous avons fait à ce sujet des calculs dont l'exactitude ne nous m. 15.
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parait pas douteuse. — Le minimum des salaires réunis de la famille s'élève à 4 francs par jour, 24 francs par semaine, ou 1,248 francs par an : or, Toici à peu près comment se répartirait cette somme pour l'entretien hebdomadaire des 6 individus composant la famille :
Loyer fr. 3 50
Nourriture, à raison de fr. 1-50 par
jour 10 50
Abonnement à l'infirmerie , au chauffoir, i la salle d'asile, au bain, à
la bibliothèque circulante , etc. . 1
Écolage des enfants » 50
Pension du vieillard. 1
Vêtements , 2
Mobilier, diverses dépenses, plaisirs. 3 50
Total. . . . fr. 30
Ce qui laisserait par semaine une économie de 4 francs ou de 206 francs par an , qui serait déposée à la caisse d'épargne.
Nous avons adopté pour base de notre calcul le salaire moyen de la dernière classe d'ouvriers ; si ce salaire est suffisant pour pourvoir non-seulement aux dépenses nécessaires, mais encore pour laisser une réserve annuelle, combien, à plus forte raison , un salaire plus élevé ne procurerait-il pas à l'ouvrier d'aisances qu'il ignore aujourd'hui, et qui, en améliorant sa condition matérielle, contribueraient également à perfectionner son état
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moral et à l'élever à ses propres yeux ! — Hais pour qu'il atteigne cet état si désirable , il faut nécessairement que le riche lui tende la main et . le mette à même d'assurer son indépendance en lui construisant une habitation convenable et en traçant les règles de l'association dont il doit faire partie. L'un et l'autre auraient tout à gagner à la réalisation de ce plan, qui serait à la fois une bonne œuvre et une bonne spéculation. Voilà de la charité comme nous l'entendons , charité qui élèverait le pauvre loin de le rabaisser, et qui , en l'affranchissant d'une humiliante dépendance, l'appellerait à devenir lui-même l'artisan de son bien-être et l'arbitre de son sort.
DE LA SITUATION ACTUELLE DES COLONIES AGRICOLES EN BELGIQUE
On s'occupe en France, en Irlande et dans quelques autres pays, du projet de fonder des colonies agricoles à l'instar des établissements créés il y a quelques années en Hollande et en Belgique.
M. Huerne de Pommeuse a publié, en 1832, sur ce sujet un ouvrage ' qui renferme des renseignements intéressants , non-seulement sur les colonies hollandaises et belges , mais encore sur plusieurs institutions pénitentiaires et charitables, qui se rapportent spécialement au but qu'on se propose en demandant la création d'établissements coloniaux.
1 Des colonie» agricole» et de leur» avantages, 1 ?ol. in-8°. Paris, Huxard, 1832.
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Le gouvernement français n'est pas demeuré lourd à cet appel. Le Moniteur du 7 novembre 1832 contenait an rapport fait au roi par le ministre du commerce et des travaux publics , dans lequel ce fonctionnaire proposait de rendre commune à la France une institution qui s'était , disait-il, depuis 1822, acclimatée avec bonheur en Belgique , et qui, conduite avec soin et intelligence, pouvait agir puissamment sur la prospérité morale et matérielle du peuple. MM. De Bea union t, De Tocqueville et Bérenger expriment la même opinion et émettent le même vœu dans leurs ouvrages.
Certes, nous n'avons pas l'intention de diminuer le moins du monde la bonne volonté et de refroidir le zèle des partisans du système des colonies agricoles; nous avons la conviction, au contraire, que des établissements de défrichements et de culture, bien dirigés, seraient de nature à accroître jusqu'à un certain point la prospérité de la France. Mais il ne sera pas inutile, pensons-nous, de réduire a leur juste valeur les résultats obtenus jusqu'ici en Belgique, dans les colonies de IVortel et de Merxplas - Rychevorsel. La nature de nos fonctions nous a mis à même de recueillir à cet égard quelques renseignements peu ou .point connus, qui, en indiquant les écueils contre lesquels sont venus se briser les efforts les plus consciencieux et les plus persévérants , contribueront peut-être à éclairer la marche de l'administration française dans l'œuvre de la fondation des colonies agricoles.
178 COLOHIII AGftlCOLSf
La Société de bienfaisance fondée dans les province* méridionales du ci- devant royaume des Pays-Bas, à l'instar de la Société fondée en Hollande en 1818, a commencé ses opérations au commencement de l'année 1822*
Ces opérations consistèrent dans l'achat de cinq cent trente-deux bonniers vingt- six perches de bruyères sous la commune de TVortslj et la construction de cent vingt-neuf petites fermes et de quatre bâtiments centraux qui formèrent les colonies libres n° 1 et % *•
En 1823, la Société entra en arrangement avec le gouvernement pour la fondation d'un nouvel établissement agricole, destiné à recevoir une partie de la population valide des dépôts de mendicité ; un contrat fut passé, cette méme^nnée, pour l'admission de mille mendiants a la oolonie dite de ^répression. Le prix convenu pour frais d'entretien de ces mille mendiants devait être payé tous les six mois à la Société, à raison de flor. 17-50 par tète , par conséquent flor. 17,500 par semestre. Ce paiement devait avoir lieu pendant seixe ans , sans que la diminution du nombre des mendiants pût donner droit à diminuer le montant de la somme oonvenue. Après l'expiration de ces seixe
1 Les 532 bonniers 26 perches de la colonie de Wortel ont coûté fl. 7,478-17 ou fl. 14 environ le bonnier. (Le bonnier équivaut à un hectare environ. Le florin vaut 2 francs 1 1 centimes. Le csnt de florin vaut un peu plus de deui centimes.)
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années, le gouvernement devait conserver le droit de placer le même nombre de mendiants dans les établissements de la Société sans ne plus rien devoir payer de ce chef.
En conséquence de cette convention, la Société fit l'acquisition de cinq cent seize bannière trente-six perches de bruyères, sous les communes de Mersplas et de Ryckevorsel, pour y établir la colonie pour la répression de la mendicité ; un dépôt pour mille mendiants, et quatre grandes fermes furent bâties sur ce terrain, et commencèrent à être habités dans les derniers mois de 1825 \
Depuis l'époque de sa fondation jusqu'à ce jour, la Société a fait face aux dépenses de ces établissements,
1° Par le produit des contrats passés avec quelques administrations communales et hospices civil» pour le placement de familles ou d'orphelins aux colonies libres a ;
9° Par le produit des dons et des souscriptions volontaires des habitants ;
8° Au moyen d'emprunts ;
4° Au moyen de l'allocation de 35,000 fl. payés annuellement par le gouvernement pour l'entretien
1 Le* 516 bonniers 36 perches de la colonie de flferxplas ont coûté fl. 6,650 ou 13 fl. environ par bonnier.
3 Le produit des contrats passés entre des hospices civils et la Société, pour l'entretien de personnes Kbres aux colonies, s'élève annuellement à fl. 1,400.
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de mille mendiants reclus , (la dépôt de Merxpbu- Ryckevortêl ;
5° Par les produits des colonies, récoltes, vent» de bestiaux, retenues faites aux colons, etc.
Les dépenses de la Société peuvent être rangées sous les titres suivants :
1* Achat de terres ; 2° Constructions de bâtiment* ; 3° Défrichement;
4° Administration centrale et coloniale; 5° Mobilier et vêtements, fabrique ; 6° Vivres et entretien en général ; 7* Achat de bestiaux , chevaux , etc. ; 8° Culture ordinaire, engrais, ensemencement, journées, etc. ; 9° Dépenses diverses, assurances, etc.
Pour apprécier les opérations de la société jusqu'à ce jour, et porter un jugement sur son avenir probable, il faudrait pouvoir non-seulement comparer le relevé annuel de ses recettes avec ses dépenses, mais encore calculer les frais de défrichement, la valeur progressive des récoltes, etc.; malheureusement les renseignements manquent à cet égard ou sont incomplets.
Cependant les comptes-rendus et les autres pièces qui nous ont été communiquées par M. le secrétaire de la commission permanente, renferment quelques documents précis dont les conséquences seront faciles à saisir.
D'après les comptes-rendus, les relevés des dépenses et des recettes annuelles des établissements
m ineiçvi.
coloniaux
, depuis leur origine en
1 1822 jusqu'au 81
décembre 1836, ont présenté les résultats suivants :
Recette».
Dépense*.
fr
fr. 129,524 30
Total pendant
15 ans.
fr. 4,389,939 93 fr
Dans le chiffre des recettes est compris le montant des emprunts contractés par la Société, s'élevant à la somme de il. 808,000 (fr. 1,699,470 90). Sur cette somme, il a été remboursé 134,000 fl.
1 Le compte-rendu pour 1830 ne comprend que 9 mois, du l#r avril au 31 décembre. Antérieurement à cet exercice, le compte annuel commençait le 31 mars jusqu'au V avril de l'année tuifante.
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(•fr. 265,597 88 ) ; de sorte que la Société demeure encore chargée d'une dette principale de fl. 669,000 (fr. 1,415,87* 0*).
La somme que la Société devrait rembourser chaque année, pour satisfaire aux conditions de ces divers emprunts, est de fl. 37,000, non compris l'avance de fl. 80,000 faite par l'ex-roi, dont l'époque de remboursement n'a pas été fixée.
Les remboursements se sont effectués, aux termes des contrats, jusqu'au 1er octobre 1830; depuis cette époque ils ont été suspendus en partie , par suite des circonstances politiques et de la pénurie des ressources de la Société. On s'est contenté de payer les coupons des obligations dont les porteurs habitaient la Belgique : de sorte qu'au lieu de payer annuellement fl. 33,450, montant actuel des intérêts de la dette sociale, la commission permanente s'est bornée à ne payer annuellement de ce chef que la somme de fl. 6,475, et encore ce paiement est-il également suspendu depuis 1883. Les autres obligations se trouvent dans des portefeuilles hollandais, et entre les mains du roi Guillaume et du prince Frédéric des Pays-Bas.
Il résulte de là que les intérêts des emprunts dont les paiements sont arriérés depuis le 1er octotobre 1830 jusqu'au 1er janvier 1837 , s'élèvent à fl. 201,787 50 (fr. 427,063 50), non-compris les intérêts composés et le remboursement du capital annuel de fl. 37,000 par an.
Non-seulement la Société n'a pu satisfaire aux
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engagements qu'elle avait contractés, mais encore elle n'a pu subvenir, particulièrement depuis 1830, à toutes les dépenses relatives à l'administration et à* l'entretien des colonies : la direction de ces établissements était, le 1er janvier 1837, débitrice envers divers créanciers d'une somme de fr. 65,147 71, tant pour fournitures livrées à crédit que pour traitements arriérés, dus à des employés.
En résumé, la dette sociale s'élevait, au 1er janvier 1837, à fr. 1,908,084 23.
Dette principale fr. 1 ,415,873 02
Intérêts arriérés des emprunts 427,063 50
Dû aux divers créanciers de la direction des colonies 65,147 71
Total... fr. 1,906,084 23
La valeur approximative des objets, tant immeubles que meubles, appartenant à la Société, au 31 décembre 1831, s'élevait à il. 51 1,250, savoir :
129 fermes (colonies libres 1 et 2) fl. 66,125
4 bâtiments centraux (dito) 6,200
Bâtiment de dépôt pour 1,000 mendiants 78,600
4 grandes fermes (colonie de répression). . 10,000
Plusieurs bergeries 5,400
310 bonniers de terre en plein rapport estimés é 600fl. le bonnier 186,000
128 bonniers de terre plan tés
en sapins 400 » 51,200
135 bonniers dito 250 » 33,750
3 » pour la pépinière 400 • 1,200
4 • de genêts 250 » 1,000
492 > de bruyères 15 • 7,380
1,072 bonniers. 446,855
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Report fi. 446,855
Les bois taillis qui entourent les champs, et les arbres et arbrisseaux qui bordent les routes, estimés approximativement à 31,000
Bétail , meubles de ferme , ustensiles aratoires , etc., aux colonies 1 et 2 9,716
Dito — à la colonie 3 9,783
Meubles du dépôt des mendiants, habillements, objets en magasin , etc 13,896
fi. 511,250
Depuis cette époque , la valeur des objets tant immeubles que meubles, appartenant à la société de bienfaisance, a diminué au lieu d'augmenter. Elle ne figurait plus au dernier inventaire que pour la somme de il. 469,141 20 ou fr. 992,891 41.
En déduisant cette somme du montant de la dette à la même époque , on voit que la Société était , au 1" janvier 1837, en déficit bien constaté de fr. 915,192 82. —A côté de ce résultat positif, il serait difficile, sinon impossible, de trouver des éléments sur lesquels on pourrait asseoir raisonnablement l'espoir, nous ne dirons pas d'un bénéfice futur, mais seulement de l'entière extinction des dettes de la Société.
Cet espoir ne pourrait résulter que de la réduction progressive de la dépense, comparée au nombre des colons ; de l'augmentation et de l'amélioration des produits des colonies ; de la création de débouchés , etc. Le tableau qui suit fera voir, par l'eipérience du passé, ce que l'on a droit d'attendre, à cet égard, de l'avenir.
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Aaotfes.
Nombre des Meodiant*. 1
tommes dépensées Recette» géneYal.
colons libres.
aux colonies '. faites aux colon. *.
Année*. Homb. des Wen- Somm. dépense*» Bec. g^n. faites aux colonies.
col. libres, diants.
au\ colonies. Libres.
Forcées.
On voit que les recettes provenant de l'exploitation agricole des colonies ont successivement décru depuis 18*1; s'il y a eu une certaine augmentation pour 1886 cela tient à des causes étrangères à la gestion habituelle de rétablissement, et proba-
1 Dans ces sommes ne sont pas compris les appointements des employés supérieurs, les frais de bureau de la commission permanente, les assurances contre l'incendie , les paiements faits par la commission permanente. Elles ne comprennent que les fonds remis au directeur pour le service courant des colonies.
3 Ces recettes comprennent, outre la valeur des produits récoltés, le produit des bestiaux, de la boulangerie, de la boutique ; les retenues faites aux colons, etc.
3 Pendant les quatre derniers mois, ni.
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blement aussi à l'admission de locataires indépendants de la société de bienfaisance, dont le nombre, y compris les femmes et les enfants , s'élevait , le 1er janvier 1887, à 188 personnes.
Il suffit, pensons-nous, de comparer les résultats de ce relevé, en les mettant en rapport avec la dette toujours croissante, pour demeurer convaincu qu'il est impossible que les colonies se suffisent à ellesmêmes, quand bien même le gouvernement continuerait à leur allouer le subside annuel de75,000 fr. qui vient à cesser en 1889.
La position de la société de bienfaisance est critique, et les moyens de l'améliorer ne sont ni nombreux ni faciles à trouver.
Aura-ton recours à cet effet aux emprunts? Hais cette ressource est plus qu'épuisée ; les garanties manquent ; le protectorat a disparu ; les terres et les bâtiments , les meubles et les immeubles sont déjà chargés d'une dette qui dépasse de beaucoup leur valeur, et qui va chaque jour en s'accroissant : quelle hypothèque offrirait-on désormais aux prêteurs ?
Compte-t-on sur les souscriptions, sur les dons volontaires des particuliers? Mais le nombre des souscripteurs a jusqu'ici été en décroissant '. La
1 Produit des souscriptions volontaires au profit de la Société de bienfaisance :
foi dans l'œuvre entreprise par la Société a dispara ou s'est refroidie ; on réussira difficilement à ranimer l'intérêt du public en faveur d'une institution en décadence.
Espère-t-on peut-être que l'état des colonies deviendra avec le temps de plus en plus prospère , que les nombreux bonniers exploités ou à exploiter finiront par être en plein rapport, et suffiront alors à la nourriture des habitants des coîonies qui paieront la Société par leur travail ? Mais ce bien-être futur est bien hypothétique ; Inexpérience, qui devrait nous mettre à même de porter un jugement* motivé à cet égard, nous manque, ou dépose contre des résultats qu'on ne peut nous montrer que dansun avenir éloigné et incertain.
Se reposera ton sur le gouvernement du soin de soutenir les colonies? Mais les sacrifices qu'il s'impose en faveur de ces établissements sont déjà bien considérables, eu égard surtout aux faible»
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avantages qu'il en retire. Eq effet, eo réduisant successivement au quart le nombre des mendiants qu'il aurait droit d'envoyer à la colonie de répression, aux termes de son contrat, il a diminué les charges de la Société et augmenté d'autant les siennes. Il a continué à payer, en 1836, la somme de fr. 75,000 pour l'entretien de deux cent cinquante huit mendiants validée, oe qui fait par tète fr. 291 annuellement, ou près de 80 centimes par jour; tandis que les mendiants invalidé*, qui demeurent oisifs dansjes dépôts ne coûtent au plus que 50 à 35 oentimes par journée d'entretien. Et en supposant même que le gouvernement consente à accorder un subside additionnel aux établissements coloniaux , dans aucun cas oe subside ne couvrirait l'énorme excédant des dépenses sur les recettes»
Cependant les besoins sont pressants; le déficit est là ; il est positif : loin de s'améliorer, la position de la Société deviendra plus lâcheuse encore lorsqu'il lui faudra aviser aux moyens de payer les intérêts de sa dette avec l'arriéré dû aux préteurs hollandais, et d'effectuer les remboursements aux termes des engagements contractés.
L'ancien gouvernement avait bien compris tout ce que celte position avait de périlleux; aussi, dans l'intérêt des colonies, et plus peut-être encore dans l'intérêt des protecteurs qui avaient garanti les emprunts , avait-il conçu un projet d'extension à donner aux entreprises de la Société, calculé de
manière à la mettre à même de faire face, au moins pour an certain temps , à ses nombreuses obligations.
Ce projet consistait à supprimer tons les dépôts de mendicité dans nos provinces , et à en placer la population dans les établissements coloniaux , en payant chaque année :
FI. 35 00 pour un individu valide.
72 50 » » invalide.
65 00 pour un enfant au-dessous de 13 ans. 85 00 pour un aveugle.
15 00 pour l'équipement de chaque individu à son entrée au dépôt de mendicité.
Les dépôts de mendicité ne renfermaient plus guère que des individus invalides; en évaluant leur nombre à trois mille, à raison de fl. 72.50 par tète et par an, la Société aurait reçu , de ce chef seulement, une somme annuelle de fl. 217,500.
Quant aux mendiants valides qui pouvaient encore se trouver dans les dépôts, ils auraient complété le nombre de mille individus, pour lesquels le gouvernement avait déjà contracté avec la Société de bienfaisance.
Grâce à ce projet, les receltes des établissements coloniaux devaient s'élever annuellement à fl. 280,500 pour l'admission de quatre mille cinq cents individus, tandis que les dépenses n'auraient pas dépassé fl. 278,125.
Il est vrai dédire cependant que la mise à exécution de ce projet nécessitait un nouvel emprunt
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de fl. 800,000, ce qui aurait porté la dette des colonies agricoles à près d'un million de florins.
Il serait tout au moins inutile de discuter le projet d'extension à donner aux opérations de la Société de bienfaisance, conçu par l'ancien gouvernement. L'agglomération de toute la population indigente, disséminée aujourd'hui dans les dépôts, aurait été une entreprise, non-seulement onéreuse, mais encore en opposition directe avec le but principal, les règles fondamentales delà charité publique : soulagement de l'indigence opéré autant que possible sans déplacement des indigents, efforts constants pour rendre les particuliers et les associations locales capables d'exercer la charité sans tutelle, et abdication volontaire de la part du gouvernement, le jour où l'émancipation devient possible.
Au mal signalé il importe de trouver un remède plus efficace ; peut-être le rencontrerons-nous, en remontant aux causes qui devaient amener la décadencé des établissements coloniaux.
Lorsqu'il s'est agi de fonder les colonies , il y avait, il nous semble, de graves questions à soulever et à résoudre avant de prendre à eet égard une décision définitive. 11 importait d'examiner si les frais de l'entreprise n'auraient pas dépassé ses bénéfices probables ; s'il n'était pas préférable d'abandonner cette entreprise à l'intérêt, ordinairement mieux entendu, des particuliers; si les sommes destinées au défrichement des bruyères , à l'aide
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des bras indigents, ne pouvaient pas recevoir un emploi pins utile, plus favorable à la réforme et à l'émancipation successive de cette même classe indigente.
Ensuite, en admettant que le principe de l'institution des colonies agricoles eût triomphé des objections, il fallait agir avec prudence, avancer lentement pour atteindre plus sûrement le but proposé.
Mais on fut séduit par l'apparence de prospérité des colonies hollandaises ; on crut pouvoir imiter un essai comme on aurait profité d'une expérience acquise par un succès longuement constaté. L'exploitation fut donc entreprise sur une vaste échelle; on partagea le terrain , avec une régularité toute géométrique , d'après un plan tracé dans le cabinet, tans, aucun égard pour la qualité des terres ; chaque lot de trois bonniers et demi eut sa ferme, et chaque ferme fut construite de la même manière , eut la môme dimension ; comme si toutes les familles des colons admis devaient justement être composées d'un nombre d'individus proportionné à l'uniformité des habitations.
Le résultat de cette manière de procéder était facile à prévoir : isolées à l'extrémité d'une province, sans moyens de communication et de transport, les colonies nouvelles durent nécessairement manquer d'engrais suffisants pour une exploitation d'une aussi vaste étendue et de débouchés pour l'écoulement régulier de leurs produits. Sur un
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total de mille soixante-douze bousiers de bruyères, il n'y en a encore que 244 mis en culture ; on en a planté 271 en sapins , 4 en genêts, d en pépinières, et les 550 restants sont encore incultes '. Plusieurs fermes demeurent inhabitées , soit à cause de la stérilité du terrain sur lequel elles avaient été construites à grands frais, soit à cause du manque de colons. Au 1er janvier 1827, 72 fermes seulement sur 129 étaient occupées; le capital employé à la construction de 57 fermes reste donc improductif, et décroît chaque année par la détérioration des bâtiments abandonnés.
Quelques familles, égales ou inférieures en nombre, pouvaient, ou par une plus grande aptitude aux travaux des champs, ou par plus d'activité et de zèle, être plus capables d'exploiter une grande ferme que les autres ; la possibilité et l'espoir de passer d'une ferme plus petite à une plus grande eût été un stimulant et une récompense pour toutes les familles. La règle d'uniformité adoptée pour la répartition des lots fut une occasion de calamité pour les colons incapables ou paresseux, et enleva une source puissante d'émulation aux colons plus aptes et plus laborieux.
Mais ces inconvénients n'étaient rien encore à côté des inconvénients résultant de l'admission aux colonies de familles qui, arrivant des villes,
1 En 1832, il n'y avait que 488 bonniers incultes; depuis cette époque 62 bonniers ont été reconquis par la bruyère.
ignoraient les travaux de l'agriculture, et n'étaient pas habituées à la vie réglée des champs.
Au commencement de rétablissement des colonies libres, chaque famille de colons était indistinctement admise à cultiver les trois bonniers et demi de terre qui entouraient son habitation, et en retirait a son profit la moisson et le fourrage pour la nourriture de deux vaches et des moutons que la Société lui fournissait , lors de son admission dans ses établissements. Elle fournissait de même tout ce qui pouvait manquer a ces familles , tant pour leurs vêtements et leur subsistance, que pour la nourriture de leur bétail. Ces avances étaient portées au compte du chef de la famille, et, comme on devait s'y attendre , elles occasionnèrent une dette énorme qui augmentait chaque jour, et qui eût causé la ruine de la Société , sans même que les grands sacrifices qu'elle faisait pour la prospérité de ses colonies lui donnassent l'espoir d'atteindre la moindre partie du but de ses vues bienfaisantes.
Il résulta donc de l'erreur faite dans le mode d'admission des colons libres, une dépense considérable pour la Société, sans aucun bien-être réel pour les colons : le bétail qui leur était confié périssait faute de soins et de nourriture ; leur terrain était mal cultivé, malgré la surveillance qu'exerçait a cet égard la direction des colonies. Enfin, le mécontentement général aurait peut-être causé de grands désordres dans ces établissements , si la m. 17
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Société ne t'était rendue, en 1828, à l'ara du capitaine Van den Bosch , inspecteur des colonies, en remédiant aux vices d'administration qu'une expérience chèrement acquise avait fait découvrir, et en suivant, autant que possible, pour les colonies libres, le système plus avantageux introduit dans la colonie pour la répression de la mendicité.
D'après ce changement, le bétail , dont l'entretien causait particulièrement la dette considérable des colons libres, fut repris par la Société, et placé dans des étables, à des distances calculées de manière à diviser l'engrais nécessaire aux différentes parties do terrain ; on employa les colons à la jour née, sous les ordres de la direction, pour tous les travaux des champs. Chaque famille de colons libres gagne ainsi de h à 7 florins par semaine , et même quelquefois plus, à proportion du nombre des personnes qui composent la famille; la moisson appartient à la Société, et sert à approvisionner ses magasins.
C'est dans ces magasins et dans les boutique* établies par la Société que les colons se procurent tout ce qui est nécessaire à leur nourriture, à leur habillement, et généralement à tous leurs besoins. Les colons émancipés seuls ne furent pas compris dans la nouvelle organisation , et continuèrent comme auparavant à diriger leurs fermes d'après leurs propres connaissances, à leurs risques et périls. Mais il est à remarquer que les obstacles contre lesquels ils ont à lutter sont tels que plu-
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sieurs familles, qui avaient obtenu l'émancipation, ont été obligées de rentrer sous la direction des colonies; déjà en 1832, il n'en restait plus que quatre qui n'avaient pas succombé sous le poids de ces difficultés.
Les principaux avantages que l'on a retirés de cette modification apportée au principe constitutif des colonies libres, consistent en ce que les colons ne font plus de dettes, les terres sont mieux cultivées, et les vaches et les moutons convenablement nourris et entretenus. Mais si , d'une part , on a obtenu ainsi une amélioration relative, de l'autre, la Société s'est mise dans l'impossibilité d'atteindre le but primitif de son institution. En astreignant les familles des colons à se faire journaliers , et à cultiver les terres en commun , pour un temps illimité , on s'est exposé à éteindre chez elles cet esprit d'émulation , cet attachement à la propriété individuelle, ce désir de l'améliorer et de l'embellir, qui seraient nés dans quelques-unes , si l'on avait pu laisser à chaque famille, à son entrée dans la colonie , le soin de cultiver une ferme en propre. Arrivé à la colonie avec l'espoir de devenir fermier et de demeurer indépendant, le colon doit se résigner à rester ouvrier et dépendant; la seule différence qui existe entre sa position et celle du mendiant reclus , consiste en ce qu'il demeure en famille, et qu'il fait lui-même son petit ménage, tandis que les mendiants reclus habitent ensemble, et que Ton pourvoit pour eux à leur entretien.
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Astreint ainsi en Yen la Société à des obligations qnî lui enlèvent la presque totalité de sa liberté, sans espoir d'affranchissement pour l'avenir, le sort de l'habitant des colonies dites libres est assez semblable à celui des serfs du moyen-âge et des paysans russes; il est un peu moins avantageux que celui des paysans de l'Irlande, qui, s'ils n'ont souvent , comme lui, que des pommes de terre et du pain grossier pour assouvir leur faim, ont da moins la faculté de pouvoir disposer librement de leurs actions, de se déplacer et d'émigrer, lorsque bon leur semble.
De même que le mode d'exploitation adopté d'abord a nui aux colons , de même aussi la condition actuelle de la population coloniale sera on obstacle permanent à la prospérité des établissements agricoles. Il doit y avoir, là, la même différence qu'ailleurs entre le travail de l'homme libre et celui de l'esclave. Jamais l'exploitation d'une terre en Russie n'équivaudra à l'exploitation d'une ferme flamande. Avec des travailleurs énervés par le vice et la mendicité , les colonies agricoles ne pourront jamais donner des résultats aussi satisfaisants que ceux que l'on obtiendrait avec des travailleurs exercés, laborieux, qui seraient directement intéressés au succès de leurs travaux.
Certes , à des vices aussi nombreux , aussi radicaux, il serait tout au moins présomptueux de vouloir assigner un remède efficace , surtout en conservant aux colonies leur destination actuelle ;
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c'est, pensons- nous, cette destination qu'il faudrait modifier d'abord , avant d'introduire les réformes dont l'expérience aura indiqué la nécessité.
Les colonies agricoles sont encore aujourd'hui distinguées , au moins de nom , en colonies libre* et colonie forcée. Avant la révolution , la colonie libre était plus spécialement soutenue à l'aide des dons et des souscriptions volontaires, et la colonie forcée à l'aide du subside annuel du gouvernement. Les emprunts pourvoyaient indistinctement aux besoins des deux établissements. Depuis la révolution, le fonds destiné au soutien des colonies est devenu commun; l'allocation de 75,000 francs, accordée pour l'entretien de mille mendiants au dépôt, est également affectée à l'entretien des colons libres. Nous ne voyons pas, dès-lors, ce qui pourrait s'opposer à ce que les deux colonies fussent réunies en une seule, sous une même dénomination, avec une administration commune, et courussent les chances d'un même avenir.
Cette réunion faciliterait les moyens de substituer à la règle actuelle , pour l'envoi et l'admission des indigents et des mendiants à la colonie , une règle nouvelle , mieux en harmonie avec les intérêts et les besoins véritables de la Société et de la population indigente , dont le soulagement fait l'objet de ses efforts.
Il importerait aussi d'aviser aux moyens de renvoyer à leurs communes les colons libres, peu aptes aux travaux agricoles , dont la» Société n'a m. 17.
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pas de services à attendre, et envers lesquels elle n'est pas liée par un contrat. Sur soixante-une familles, 'placées aux colonies libres, douze seulement Font été en vertu de contrats ; ces doute familles ont jusqu'ici un droit à invoquer, auquel cependant elles peuvent renoncer volontairement, ou que la Société peut racheter avec leur consentement. Quant aux autres, la plupart habitaient des villes où elles exerçaient des métiers qu'elles pourraient reprendre, et qui, le plus souvent , leur procureraient des moyens d'existence plus abondans que ceux qu'elles possèdent aujourd'hui.
Un septième environ de la population du dépôt est composé d'invalides; ces invalides coûtent à la Société sans rien lui rapporter; c'est une charge pour elle , au lieu d'un bénéfice ; aux termes du contrat de 1823, la Société a droit de les renvoyer; on pourrait leur donner asile dans les dépôts provinciaux.
Sous l'ancien gouvernement, tous les mendiants valides pouvaient indistinctement être envoyés à la colonie de répression ; mais , en arrachant ainsi ces malheureux au lieu de leur domicile , en les exilant en quelque sorte à l'extrémité du royaume , en les séparant de leurs familles , en les isolant de leurs soutiens naturels , on fermait la porte à l'humanité et à la bienfaisance , pour l'ouvrir à l'arbitraire le plus illimité ; il s'ensuivait presque toujours pour l'état ou pour les communes
une charge onéreuse et perpétuelle , alors qu'une avance modique et temporaire eût remédié beaucoup plus efficacement aux maux que l'on voulait prévenir ou soulager. En effet, on n'a vu que bien rarement, pensons-nous, un mendiant, après avoir été séquestré à la colonie, revenir se placer parmi ses concitoyens , artisan laborieux , homme indépendant. Le plus souvent il n'existe plus pour lui de domicile ; ses relations de famille sont rompues ou oubliées , et s'il obtient sa mise en liberté, c'est en quelque sorte sous la condition de venir se reconstituer reclus, après avoir épuisé en quelques jours la faible somme d'argent qu'il était parvenu à recueillir à l'aide d'un travail de plusieurs mois et même de plusieurs années. Ces considérations ont déterminé le gouvernement à limiter l'envoi de mendiants et d'indigents valides des dépôts de mendicité à la colonie de répression.
11 est facile de prévoir , d'après ce qui précède, que la population des colonies , au lieu de croître, ira en diminuant. Elle était, en 1837, de 1,431 individus; elle n'était plus au 31 décembre 1836 que de 530 ; et ce nombre a encore été réduit depuis. Après le renvoi des colons libres incapables , des mendiants invalides , et des mendiants valides, dont les communes réclameraient le transfert dans les dépôts provinciaux, il n'y aurait probablement plus assez de bras pour les travaux ordinaires de culture. Comment la Société s'y
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prendra - 1 - elle alors pour combler ce déficit et continuer l'exploitation de tes colonies?
Peut-on aussi raisonnablement supposer que le gouvernement se résigne, non-seulement à continuer le paiement du subside annnel de 75,000 fr., mais encore à fournir un supplément quelconque pour soutenir un établissement qui ne serait plus désonnais d'aucune utilité pour le pays , et pour préserver l'hypothèque de créanciers étrangers?
L'appui du gouvernement, il nous semble, ne pourrait être accordé aux colonies qu'à la condition d'une modification dans les règlements et dans le but primitif de la Société ; modification de nature à rendre aux établissements agricoles Futilité qu'ils ont perdue.
1° En premier lieu , on pourrait continuer à y envoyer les mendiants de profession en état de récidive et vagabonds, les individus, en un mot, qui , sans domicile et le plus souvent sans famille , n'auraient rien à perdre, et tout à gagner au contraire à cette sorte de relégation temporaire dans un établissement où l'on s'attacherait particulièrement à leur inculquer les idées d'ordre, les habitudes de travail et d'économie qui seules peuvent les mettre a même d'obtenir un rang dans la société et de s'y rendre utiles.
2° On admettrait à la colonie les détenus libérés qui, pour la plupart poursuivis par le préjugé, repoussés par leurs parents ou par leurs communes , se voient dans la presque imposibilité de
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pourvoir à leur subsistance d'une manière honorable. En leur ouvrant ainsi un asile temporaire , jusqu'à ee que le souvenir de 1'ofiense et de la punition qui l'a suivie soit effacé, ou tout au moins affaibli , on tarirait la source la plus fréquente des récidives. Entrés volontairement à la colonie , les détenus libérés y jouiraient de toute la liberté compatible avec l'ordre institué dans l'établissement. Cette sorte de quarantaine volontaire n'aurait aucun des inconvénients signalés dans le régime des Maisons de refît/je, qui ne sont effectivement que des prisons déguisées, où le condamné, après avoir déjà subi sa peine, est astreint à une nouvelle captivité.
3° La colonie offre également toute facilité pour y foncier un établissement dont l'absence se fait vivement sentir aujourd'hui. Ce serait une prison spéciale , ou plutôt une école de reforme pour les jeunes délinquants âgés de moins de dix-huit ans, détenus provisoirement à Saint-Bernard et disséminés dans les autres prisons du royaume. Ils pourraient y recevoir une éducation tout à la fois morale , agricole et manufacturière , de manière à être mis à même, à leur départ de la colonie, d'exercer un état lucratif et de se conduire en bons citoyens.
4° La colonie pourrait également offrir un asile et préparer une honorable carrière aux enfants trouvés , qui, sans domicile et sans parents connus , peuvent être, sans inconvénient, réunis dans
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un même établissement , quelle que soit d'ailleurs sa situation K.
On peut estimer que l'entretien annuel de chaque enfant trouvé s'élève, à Anvers, à fr. 52; dans le Brabant, à fr. 83 ; dans la Flandre occidentale, à fr. 97 ; dans la Flandre orientale , à fr. 72;
1 On objectera peut-être au plan que je propose, que la réunion des mendiants, des détenus libérés, des jeunes délinquants, des orphelins et des enfants trouvés, dans un même établissement agricole, aurait des inconvénients graves et nombreux. Mais il est évident que ces diverses catégories de colons seraient autant que possible séparées les unes des autres; que les jeunes délinquants d'une part, les orphelins et les enfans trouvés de l'autre, occuperaient des quartiers distincts, où ils seraient l'objet d'une surveillance active et continue ; qu'ainsi il ne pourrait y avoir entre eux et les mendiants et les détenus libérés de rapports d'aucune espèce. Où serait dès-lors le danger de leur réunion aux colonies?
D'ailleurs ces idées que j'émettais en 1832, dans la Mevue encyclopédique de Paris, seraient peut-être susceptibles aujourd'hui de quelques modifications ; ce n'est qu'une indication sommaire des moyens qui me paraissent les plus propres à prévenir la chute des colonies en préservant les droits du gouvernement sur ces établissements. Ces moyens sont naturellement subordonnés à la question d'existence des colonies agricoles qui devient plus douteuse de jour en jour ; ils présupposent également la conclusion d'un arrangement avec les créanciers de ces établissements , arrangement dont l'époque ne peut être prévue et dont les conditions ne peuvent encore être préjugées. Si l'on en vient un jour à discuter les bases du plan que je propose , il sera temps de répondre aux objections auxquelles il pourrait donner lieu.
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dans le Hainaut, à fr. 75; dans la province de Liège, à fr. 73; dans le Limbourg, à fr. 100 ; dans le Luxembourg, à fr. 62 ; et dans la province de Namur, à fr. 73. On paie pour ces enfants, jusqu'à fâge de douze ans ; à partir de cette époque , ils restent ordinairement cbez les cultivateurs avec lesquels on a contracté d'abord pour l'entretien de leurs premières années, et qui sont tenus de les entretenir à l'avenir, en retour du bénéfice qu'ils tirent de leur travail : ils reçoivent cependant des vêtements jusqu'à dix -huit ans , âge de leur émancipation. Environ la moitié des enfants entrés dans les hospices y meurent, et le sixième est réclamé par les parents.
En Hollande, les enfants trouvés, dont l'entretien à Amsterdam où se trouve le grand hospice, coûtait annuellement 96 (l. (fr.303. 17) par tête , sont admis à la colonie de Veenhuyzen, moyennant une allocation de 45 fl. (fr. 95. 25) par enfant et par an , payable seulement pendant le temps limité de seize années. Par chaque enfant on admet en outre un indigent ou un mendiant gratuitement. Le plus grand nombre des enfants trouvés envoyés à la colonie doit avoir au moins six ans accomplis ; cependant on en admet quelques-uns de deux à six ans. Ces enfants demeurent à la colonie jusqu'à dix -huit ans, époque à laquelle ils entrent dans l'armée, ou choisissent un état.
Les enfants trouvés que l'État jugerait à propos
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d'envoyer à la colonie , lorsqu'ils seraient en âge d'y rendre des services , devraient pouvoir , ainsi que les jeunes délinquants et les détenus libérés , être compris au nombre des mille individus que le gouvernement est en droit de placer , en vertu du contrat passé en 182& , et pour son subside annuel de 75,000 francs.
Indépendamment des individus que le gouvernement aurait droit d'envoyer à la colonie, la Société pourrait encore y admettre des indigents, des enfants abandonnés, des orphelins, par suite d'arrangements qu'il lui serait loisible de prendre avec les communes et les établissements de bienfaisancc. Chacune de ces catégories de colons serait astreinte à des règlements différents ; le traitement et le régime varieraient dans chaque division, et seraient, autant que possible, appropriés aux antécédents et aux besoins actuels des individus qui y seraient compris.
La colonie , ne formant plus désormais qu'une seule exploitation , pourrait être partagée en sections de dix, vingt et trente bonniers, que cultiveraient des agriculteurs libres et capables , sous la direction desquels on placerait un certain nombre de colons. On emploierait de préférence, en qualité de surveillants et de directeurs, les anciens colons libres qui seraient demeurés à l'établissement , et qui seraient reconnus aptes à remplir ces importantes fonctions.
On pourrait aussi donner à ferme , à des culti-
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vateurs des en? iront , quelques lots de terrain, à charge d'employer pour leur culture les colons de rétablissement '.
Pour utiliser les constructions et empêcher la détérioration des bâtiments, on devrait, autant que possible, répartir la population libre de la colonie dans les fermes qui ne seraient pas occupées par les surveillants , les chefs d'exploitation et les fermiers. Comme en Hollande , on pourrait former des ménages d'enfants trouvés , d'orphelins , etc.
Pour stimuler le zèle des jeunes colons, il serait utile aussi peut-être d'affecter un lot de terrain à rétablissement d'une école d'industrie agricole, comme celle qui existe à TVatenn , en Hollande , où l'on admettrait ceux de ces jeunes colons qui se distingueraient par leur aptitude et leur bonne conduite. Dans la petite colonie de Wateren il y a soixante orphelins qui apprennent la théorie de l'agriculture au moyen d'un maître , et la pratiquent en cultivant une ferme de quarante-quatre bonniers, partagés en champs cultivés, en pépinières et en pâturages. Le même maître leur enseigne en outre l'arpentage, l'histoire naturelle, la botanique, les mathématiques, la chimie, l'histoire du pays, leur explique la Bible, et leur fait
1 II paraît que l'administration des colonies a eu recours à ce moyen, car nous voyons figurer dans son dernier état de population 138 individus sous la rubrique de locataires indépendants de la Société de bienfaisance.
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foire des exercices gymastiques ; ces orphelins sont destinés à devenir surveillants dans les colonies ordinaires ou libres. Cette colonie gagne à la Société environ 900 fl. par an.
Par suite des modifications introduites dans les statuts et le régime intérieur de rétablissement colonial , il est évident que le gouvernement de* vrait pouvoir participer à sa direction et exercer une surveillance plus active et plus continue qu'aujourd'hui sur les opérations de la Société. Tout ce qui concerne cette direction et cette surveillance pourrait foire l'objet d'un arrangement à conclure avec les mandataires de la Société.
Grâce aux mutations introduites dans la population de la colonie, avec des colons jeunes et vigoureux, au lieu de reclus énervés, avec un système d'encouragement bien entendu , avec une division et une direction plus rationnelle et plus avantageuse de l'exploitation agricole, avec l'extension que Ton donnerait certainement à l'industrie manufacturière, de manière à la foire, autant que possible , concourir au bien-être de la colonie et à l'amélioration du sort des colons , on obtiendrait , nous en sommes convaincus , des résultats beaucoup plus favorables que ceux que l'on a obtenus jusqu'ici. Alors, mais alors seulement, le gouvernement aurait un intérêt direct à continuer le paiement de l'allocation annuelle de 75,000 fr., et même à accorder au besoin des subsides extraordinaires , proportionnés aux avantages qu'il
SN 1BLGIQVE. 207
retirerait de la nouvelle destination donnée à la colonie.
Les détails dans lesquels nous sommes entrés sur l'organisation primitive des établissements de Wortel et de Merxplas, et sur les moyens de remédier aux vices de cette organisation , étaient indispensables pour bien faire apprécier leur situation actuelle.
L'expérience faite en Belgique exercera probablement quelque influence sur l'exécution des projets formés en France et dans d'autres pays , pour l'établissement de colonies agricoles.
Cet établissement peut être envisagé sous un double rapport, sous le rapport économique et sous le rapport moral.
Considérée sous le point de vue économique , la création de colonies agricoles devrait, il nous semble, être abandonnée d'abord à l'intérêt ordinairement bien entendu des particuliers ou de compagnies qui se formeraient dans ce but. L'État , les communes ou les propriétaires qui ne seraient pas eux-mêmes cultivateurs , pourraient céder les terrains à défricher à des colons qui se présenteraient volontairement à cet effet , et qui obtiendraient la jouissance de ces terrains, gratuitement d'abord à charge de les mettre en valeur, puis moyennant une rente proportionnée au produit croissant de l'exploitation. C'est ainsi que les abbayes et les anciens possesseurs de fiefs ont fait défricher jadis d'immenses propriétés.
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Sans provoquer directement le défrichement des terres incultes , l'état pourrait néanmoins alléger les charges des cultivateurs, en exemptant ces tôrres de toute contribution pendant un certain nombre d'années , jusqu'à 1 époque de leur entière mise en rapport. Il pourrait aussi ouvrir des communications pour faciliter les transports et créer des débouchés pour l'écoulement des produits des exploitations nouvelles.
Que si, malgré ces encouragements, les particuliers ni les associations ne jugeaient pas « propos d'entreprendre des défrichements, cela pourrait dépendre de plusieurs causes :
De oe que les terrains incultes sont , par leur situation ou leur qualité , hors d'état d'être mis en culture ou de payer l'intérêt des sommes employées aux défrichements ;
De ce que les capitaux trouvent un emploi plus utile , plus lucratif que celui qu'ils recevraient si on les consacrait à exploiter des bruyères ;
Ou bien de ce que la population , à peu près de niveau avec les produits de la terre , ne réclame pas encore impérieusement une augmentation de ces produits.
Dans aucun de ces cas , nous ne conseillerions au gouvernement d'entreprendre l'œuvre devant laquelle reculeraient les particuliers et les associations.
Mais il peut arriver que l'ignorance et le préjugé prévalent dans certaines localités sur l'intérêt bien
entendu du pays et des propriétaires des terres incultes eux-mêmes ; il peut arriver aussi que le but moral remporte sur le but économique , et que l'exploitation de certaines parties de bruyères soit de nature à être considérée moins comme une spéculation que comme une œuvre de bienfaisance ou de politique. Alors , mais alors seulement , le gouvernement peut se croire appelé à intervenir plus directement , et quelquefois même exclusivement , dans* l'établissement de colonies agricoles.
Pour que cet établissement, dans ce cas , ait des chances de succès, il est indispensable d'avoir égard aux conditions suivantes : 1° Les terrains doivent être aussi bien choisis que possible ; il ne faut pas que l'on s'expose , comme en Belgique , à construire des fermes d'exploitation sur une terre tout à fait stérile ou bonne tout au plus à être convertie en plantations de sapins et de genêts. 11 conviendrait même, avant d'entreprendre des constructions coûteuses, de s'occuper des premiers travaux de défrichement.
2° Les terrains à défricher doivent être divisés de manière à faciliter autant que possible la culture , et à l'opérer d'une manière économique ; on partagera l'exploitation en fermes de différentes grandeurs , et l'on évitera ainsi les inconvénient» de la division symétrique, qui a été l'une des causes de la décadence de la colonie de Wortel.
&* On encouragera les colons , en leur offrant l'espoir et les moyens d'améliorer progressivement m. 1$.
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leur condition : aux ans , on pourra accorder, au bout d'un certain temps, et à certaines conditions , la ferme et même la propriété des terrains qu'ils auront mis en rapport; aux autres , on inculquera des habitudes d'ordre , de travail , qui contribueront à les faire rentrer dans la société citoyens utiles, ouvriers laborieux.
4° Pour peupler les colonies , on ne déplacera pas , comme on l'a fait en Belgique , l'indigent qui a une famille , un domicile , pour le transporter à l'extrémité du pays ; on ne transformera pas les colonies en prisons , et les colons en criminels et en esclaves ; on ne fera pas de ces établissements charitables les auxiliaires et les soutiens de la législation répressive de la mendicité, législation qui* viole de la manière la plus monstrueuse le principe sacré de la liberté individuelle. On y admettra de préférence les individus qui, sans domioile actuel , sans famille , n'ont aucun intérêt à résider dans tel endroit plutôt que dans tel autre; des hommes, des adolescents aptes aux travaux des champs. Elles serviront d'école de réforme aux jeunes délinquants , d'asile aux détenus libérés, de lieu de correction et d'épreuve aux mendiants de profession et aux vagabonds, de pension aux enfants trouvés , lorsqu'ils auront atteint l'âge de se rendre utiles. Des colons libres, des surveillants entendus, des cultivateurs auxquels on pourrait donner à ferme certaines parties de l'exploitation , serviront de guides et d'instructeurs à
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cette population qui , d'ailleurs divisée par catégories , sera dirigée avec ensemble , sans froisser aucun intérêt, vers un même but d'amélioration et de progrès.
N° XXIIL
DES SOCIÉTÉS DE TEMPÉRANCE EN AMÉRIQUE ET EN EUROPE
Les maux incalculables occasionnés aux États- Unis par l'abus des boissons fortes ont appelé depuis long-temps l'attention et éveillé la sollicitude des bons citoyens. Le zèle individuel , les avis, les conseils demeuraient impuissants pour arrêter les progrès toujours croissants d'un vice odieux ; mais, loin de se rebuter, les amis de la tempérance songèrent à unir leurs efforts; on eut recours à l'esprit d'association , ce mobile fécond et tout puissant , et au mois de février 1813, la société du Massachusetts pour la suppression de
1 Les matériaux de cet article sont extraits en grande partie de l'ouvrage récemment publié à Paris par M. R. Baird, sous le titre d'Histoire des Société» de tempérance des Étals- Unis d'Amérique. Hachette, 1836.
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l 'intempérance , fut fondée à Boston. Le bot de cette société était : « De faire cesser l'abus des liqueurs spiritueuses et les vices qui en sont la suite , tels que le libertinage et le jeu , et d'encourager par tous les moyens possibles la tempérance et la morale publique. » Malheureusement l'association de Boston se contenta d'essayer d'introduire la modération dans l'usage des boissons fortes , au lieu d'en recommander V abstinence totale; aussi ne fit-elle que languir et ne produisit-elle que très peu de bien.
En 1838,. la consommation annuelle des boissons spiritueuses aux États-Unis était estimée à 60,000,000 de gallons (273,607,474 litres); d'autres calculs la portaient môme à 73,000,000 de gallons (337,138,968 litres). La population des États-Unis montait , à la même époque , à environ 13,000,000 habitants, ce qui , eu adoptant la dernière évaluation , donnerait 6 gallons ou 37 litres par tète. Si de ces 13,000,000 d'habitants on retranche les femmes et les enfants , qui composent toujours la majeure partie de la population , il est évident que la quantité consommée par les hommes faits et les jeunes gens était immense, et a dû produire un nombre effrayant d'ivrognes. L'un des juges les plus distingués de ce pays , M. Granch , a dressé, en 1839, une sorte de bilan de l'intempérance ; quelques-unes de ses évaluations sont peut-être portées un peu trop haut , mais en général on les considère comme fort exactes, et la
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plupart ont été confirmées par des recherches postérieures plus étendues. Voici le résumé des cal* culs de M. Cranch :
1° La consommation annuelle de liqueurs spiritueuses , aux États-Unis ( avant 1827 ) , était d'environ 72,000,000 de gallons , qui doivent avoir coûté aux consommateurs au moins 48,000,000 de dollars (260,160,000 fr.).
2° On peut évaluer le nombre des ivrognes à 375,000, et l'on ne nous accusera pas d'exagération si nous disons qu'au moins 100 jours de leur travail sont perdus annuellement pour l'État; en n'estimant le prix de chaque journée qu'à 40centi (environ 2 fr. 16 c. ), nous avons une somme de 15,000,000 de dollars (81,300,000 fr.).
3° Il meurt annuellement 37,500 ivrognes, doat la vie est abrégée par l'intempérance de 10 années, terme moyen ; la perte qui en résulte , pour l'État, en évaluant le produit de leur travail , s'ils eussent été sobres , à 50 dollars par an au-delà de leurs frais de nourriture , se monte à 18,750,000 dollars (101,625,000 fr.).
4° Les frais de justice criminelle se montent à environ 8,700,000 dollars (47,154,000 fr. ) par an; or, comme il est constant que l'ivrognerie prodoit les trois quarts des crimes, il faut mettre 6,525,000 dollars ( 35,365,500 fr. ) à la charge de l'intempérance.
5° Il est avéré que la proportion des pauvres produits par l'usage des boissons spiritueuses est
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la même que celle des criminels ; les trois quarts de la somme que leur entretien coûte à l'État, ou 2,850,000 dollars ( 15,447,000 fr.), doivent donc encore être portés sur le compte de l'intempérance.
6° Le montant des charités particulières faites annuellement aux pauvres qui le sont devenus par la même cause, peut être estimé à la même somme de 2,880,000 dollars.
7° Il y a environ 12,000 criminels renfermés dans les prisons des États-Unis ; les trois quarts de leur travail habituel produiraient un bénéfice de 450,000 dollars (2,439,000 fr. )
Ces différentes sommes additionnées ensemble forment un total de94,495,000 d. (5 12, 162,900 fr.), chiffre représentant la perte annuelle qui résulte pour le pays de l'usage des liqueurs fortes. Nous ferons observer que dans ces évaluations on n'a pas fait entrer la perte du travail des pauvres et des prisonniers pour dettes , les frais des procès causés ou excités par l'usage des boissons spiritueuses , le salaire des juges , les dépenses de jurés , les frais de conseil , etc.
« Combien de pauvres , dit M. Cranch , ne doit point produire la déduction d'une somme aussi considérable prise sur les gains modiques de la classe de la société, sur laquelle tombe nécessairement la plus grande partie de cette perte! Quel immense bien-être ne tireraient pas nos concitoyens de 94 millions de dollars dépensés chaque année en choses utiles ! »
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L'usage des liqueurs spiritueuses est également contraire à la santé et à la moralité; il engendre de cruelles maladies , il abrège la rie, il occasionne la pauvreté et les maux qu'elle entraîne à sa suite , il est une source fréquente de crimes et augmente le nombre des criminels.
Le célèbre docteur Cleyne, de Dublin, après trente ans de pratique et d'expérience , s'exprime ainsi : « Que dix jeunes gens commencent à l'âge de 21 ans à prendre par jour un seul verre de deux onces de liqueur spiritueuse, sans jamais dépasser cette quantité ; sur les dix il y en aura nerf qui abrégeront leur vie de plus de dix ans. » Aux États-Unis , dans le comté de Portsmouth ( New- Hampshire), on a constaté que les boissons fortes *>nt, dans une seule année , enlevé 21 personnes; dans celui de Salera (Massachusetts), sur 181 morte elles en ont causé 20 ; dans le comté de Newfiaven ( Gonnecticut ) , la proportion a été de 30 p. °/0 ; dans celui de New-Brunswick ( New^- Jersey), sur 67 morts d'adultes , il y en avait plus d'un tiers qui avaient été occasionnées par l'intempérance, et à Philadelphie, sur 4,292 morts il yen avait au moins 700 ( c'est plus de 1 sur 7 ) qu'on pouvait attribuer à la même cause. — Sur 77 personnes qui, en 1831, ont été trouvées mortes dans différentes parties du pays , il y en avait, d'après l'enquête du Goroner *, 67 qui avaient succombe
1 On appelle ainsi le magistral chargé de faire une enqut le dans tous les cas de mort subite ou de mort violente.
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à l'usage des liqueurs fortes. — L'usage de ces boissons affaiblit aussi et souvent même détruit la raison. Sur 781 aliénés admis dans différents hospices consacrés aux États-Unis à cette maladie, 392 , de l'aveu de leur propre famille , avaient été réduits à cet état par l'usage des liqueurs fortes ; et, d'après le témoignage des médecins, cette proportion était beaucoup plus grande.
L'avis des hommes de l'art est unanime sous ce rapport ; tous attestent les funestes effets de l'intempérance sur la santé. Nous citerons, entr'autres témoignages, les déclarations qui suivent (5e rapport de la société américaine de tempérance) : Celle de 75 médecins de Boston, Massachusetts: « L'usage des liqueurs fortes ne peut faire aucun bien aux personnes en santé ; elles sont au contraire une cause fréquente de maladies, et même de mort, et souvent elles rendent plus difficiles à guérir ou plus fatales en définitive des maladies occasionnées par d'autres causes. »
Celle de 45 médecins de Cincinnati , Ohio : « Les liqueurs fortes sont non-seulement inutiles, mais absolument préjudiciables aux individus en santé ; elles engendrent plusieurs des maladies auxquelles le corps humain est sujet, et aggravent le plus grand nombre des autres ; elle ne sont pas moins un poison que l'arsenic, et si elles opèrent quelquefois avec moins de rapidité, leur effet n'en est pas moins infaillible. »
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Telle est Y opinion du corps nombreux des médecins des États-Unis,
Écoutons maintenant le témoignage des médecins anglais , présenté au parlement britannique.
Voici comment s'expriment à ce sujet les médecins de Bradford : « Dans notre opinion, rien ne contribuerait pins à la santé publique qu'un renoncement absolu à l'usage des liqueurs fortes ; nous les regardons comme une des causes de maladies les plus fécondes et une source d'immoralité. »
Ceux de Cheltenham : « Loin que les liqueurs fortes, employées comme boissons, aient la propriété de prévenir une seule maladie , elles peuvent être considérées comme la source principale de nombreuses et terribles maladies , et la cause la plus active de la pauvreté, des infirmités et des crimes qui pullulent dans notre pays. »
Ceux de Dublin, en Irlande : « Nous sommes convaincus qu'on ne pourrait rien faire qui contribuât plus puissamment à la santé publique que de renoncer entièrement à l'usage des liqueurs fortes. *
Ceux de Leitb, en Ecosse : « Rien de plus préjudiciable à la santé que les liqueurs fortes, quelle qu'en soit la composition ; elles n'ont aucune qualité nutritive , et un usage journalier de ces boissons donne au contraire lieu à une infinité de maladies, conduit à l'indigence et â une mort prématurée. »
Ceux d'Edimbourg, en Ecosse : « Un entier .abandon des liqueurs fortes serait un moyen puis-
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sant d'améliorer la santé publique et d'augmenter le bien-être général. »
De semblables déclarations ont été fournies par plusieurs milliers de médecins, tant des États-Unis que des diverses parties de l'Europe; il y avait long-temps d'ailleurs que la médecine s'était prononcée à cet égard, et les tables de mortalité n'ont que trop bien démontré la vérité de ces témoignages.
Si nous envisageons maintenant l'intempérance dans ses rapports avec l'indigence, nous obtiendrons des résultats non moins concluants.
D'après le 4me rapport de la Société américaine pour l'année 1882, dans le comté de Washington (New-York), sur 334 pauvres, il y en avait 290 dont l'indigence provenait des suites de l'intempérance. Dans le comté d'Onéida on en comptait 246 sur 253 ; 48 sur 50 dans celui de Cumberland (Pennsylvanie), et 1,059 sur 1,134 dans celui de Baltimore (Maryland). Enfin, sur 1,969 indigents recueillis dans les différents dépôts de mendicité des États-Unis , il résulte des renseignements fournis par les bureaux de bienfaisance , qu'il y en avait 1,790 dont la misère devait être attribuée à l'usage des liqueurs spiritueuses .
On lit dans le 5me rapport de la même société pour 1833, que sur 3,000 personnes admises dans la maison de travail de Salem , état de Massachusetts , le directeur portait à 2,900 le nombre de celles que l'intempérance y avait amenées, directe-
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ment ou indirectement. Au rapport du directeur de la maison de charité de New-York, le nombre do hommes adultes y était de 572, sur lesquels 90 sa plus pouvaient être regardés comme sobres ; parmi les femmes, au nombre de 601, il doutait qu'on pût en ranger une cinquantaine dans cette dernière catégorie.
M. G.-W. Welch, directeur de l'hospice d'Aïbany (New- York), nous apprend que 624 individus furent reçus dans cet établissement en 18M, savoir: tempérant, 1; douteux, 17; et intempérants, 616.
D'après le rapport de M. Guion, greffier de l'hospice de New-York , aux 5, 1 70 individus entretenus dans cette maison, il faut en ajouter 19,150 autres , secourus à domicile , ce qui fait un total de 24,329 indigents, et les trois quarts ne devaient leur malheur qu'à l'intempérance.
« Suivant moi , dit M. Stone, qui depuis 8 ans dirige l'hospice de Boston, c'est l'intempérance qni a amené ici les sept huitièmes des pauvres qui s'y trouvent. >»
En général on ne trouve que très peu d'indigents, dans quelque hospice que ce soit, qui n'aient eu l'habitude des liqueurs spirituenses , et c'est là qu'il faut chercher la grande cause du paupérisme dans toutes les parties des États-Unis.
Noua avons déjà fait ressortir ailleurs ' les fu-
1 Y. n* II, Des causes les plus fréquentes des crimes ans États-Unis.
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nestes effets de l'intempérance sur l'état de la criminalité. Les rapports de la Société américain* confirment les faits que nous avons cités et prouvent par de nombreux exemples que la grande majorité des criminels aux États-Unis étaient sous l'influence des boissons spiritueuses au moment de commettre les crimes pour lesquels ils ont été condamnés. — En 1832, dans la prison du comté de Litchfîeld { Gonnecticut ) , sur 89 détenus il y avait 35 ivrognes. Dans la prison d'Ogdensbourg (New- York) , les | des criminels étaient adonnés aux liqueurs fortes ; et sur 647 détenus renfermés à Auburn,dansla prison de l'État de New- York, il y avait 467 intempérants , et 346 qui étaient sous l'influence de l'alcool au moment où ils avaient commis le crime qu'ils expiaient par la perte de leur liberté. Partout on retrouve la même proportion ; mais ce qui doit surtout inspirer les plus sérieuses réflexions , c'est le fait suivant : sur 690 enfants emprisonnés pour crime dans la ville de New- York , il y en avait plus de 400 appartenant à des familles intempérantes !
Le concierge de la prison de Baltimore porte à 2,322 le nombre des délinquants qui y entrèrent dans le cours de l'année 1830 , et il rapporte que 424 étaient ivres quand on les amena ; il estime que les -£, au moins se composaient d'individus adonnés à l'ivrognerie.
Sur 653 individus que reçut dans une même année la maison de correction de Boston, 443 étaient des in. 19.
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ivrognes reconnus , au rapport de l'inspecteur ; un grand nombre des antres détenus , arrêtés comme vagabonds, peuvent être rangés dans la même catégorie ; et il affirme que , sur la totalité , il n'y en avait pas 10 qui ne fissent habituellement un usage immodéré des liqueurs fortes ; que Fin tempérance est presque la seule cause de tous les emprisonne- , roents ; que presque tous les détenus incarcérés pour filouterie, étaient des ivrognes, et que probablement ils ne se livreraient pas à leur honteuse industrie , si elle ne leur fournissait les moyens de boire.
Un jurisconsulte distingué de New-York , au courant de ce qui se passe dans les tribunaux, disait que depuis quinze ans il ne s'était commis à sa connaissance que 3 meurtres qui n'eussent pas été le fruit de l'intempérance.
Dans l'État de New-York , en 1833, les prisons renfermaient 9,849 détenus : presque tous étaient des buveurs de liqueurs fortes , et la grande majorité s'enivrait plus ou moina souvent.
M. J. 0. Gole , juge de police d'Albany (New- York) , atteste que , dans une seule année , 2,500 personnes ont été traduites devant son tribunal , et que, sur 100 délits, 96 ont été le résultat de l'intempérance.
Sur 1 19 détenus que reçut , en 1833, la prison de Charlestown (Massachusetts) , il parait que 100 au moins étaient des hommes que l'ivrognerie avait poussés au désordre , et les 15 qui y avaient subi
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une seconde détention étaient dans le même cas. — A Wethersâeld (Connecticot) il y avait 90 ivrognes sur 120 prisonniers. — Sur 134 détenus ren fermés à Colomb us ( Ohio ) , il y en avait à peine 86 qui pussent se dire tempérants.
En Angleterre , les mêmes causes ont donné lieu aux mêmes effets.
II résulte des rapports officiels , que dans une seule année il a été conduit devant les magistrats de la capitale plus de 30,000 personnes * trouvées dans les rues dans un état d'ivresse. Les magistrats de toutes les parties de la Grande-Bretagne ont déclaré que tous ou presque tous les crimes renvoyés devant les assises sont des suites de l'ivrognerie. Il y a eu, en 1830, environ 95,000 causes portées devant les assises en Angleterre et dans le pays de Galles, et , d'après les renseignements recueillis aux sources les plus sûres , les £de ces crimes doivent être imputés à l'habitude de boire avec excès. Des documents semblables établissent qu'il faut attribuer à la même cause les | des cas de mendicité et d'indigence qui affligent ce pays. II a été en outre reconnu que la moitié des cas de folie ont été produits par l'ivrognerie. Sur
1 En Angleterre , toutes les personnes trouvées ivres dans les rues sont menées au corps-de-garde, et conduites le lendemain devant les magistrats chargés de la police, qui les condamnent à 5 schellings (6 fr. 25) d'amende, et , s'ils ne peuvent payer cette somme , les envoient en prison pour quelques jours.
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490 aliénés admis dans l'hôpital des tons à Iiverpool , il a été prouvé qu'il y en avait 267 qui s'étaient attiré cette terrible maladie par leur intempérance '.
Un honorable membre du parlement britannique , M. Bockingham , a fait adopter il y a quelques années , par la chambre des communes, une motion tendant à demander qu'il fût nommé un comité chargé de s'enquérir des causes des progrès toujours croissants de l'ivrognerie dans le Royaume- Uni , et de rechercher les moyens les plus propres à y mettre un terme. Dans le discours qu'il prononça à cette occasion, M. Bockingham a tracé un effrayant tableau des funestes conséquences qu'entraîne parmi le peuple anglais l'habitude de l'intempérance et des liqueurs fortes. 11 a cité un certificat des médecins attachés à la maison des (bus de Hanwell, attestant que sur 100 individus admis dans cet hospice , il y en avait 72 dont l'aliénation mentale doit être attribuée à l'ivresse. L'orateur a ajouté que pour s'assurer par lui-même de l'étendue de ces habitudes d'intempérance , il avait eu la patience de s'installer toute une journée dans une taverne d'une des principales rues de Londres , et qu'il y avait vu entrer 2,800 hommes , 1,858 femmes et 299 enfants. « Je me suis assuré , dit-il , que le dimanche le nombre des
1 Y. le discourt prononcé par l'évéque de Loadref, Ion de la formation de la Société de tempérance britannique et étrangère. 1831.
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visitants était presque double. Le propriétaire de l'établissement m'a déclaré qu'il débitait des boissons par semestre à environ 269,450 hommes, 108,690 femmes et 148,450 enfants. Ce n'est pas seulement en Angleterre que le peuple se livre à ce funeste penchant, car maintenant l'ivrognerie n'est pas moins commune en Irlande et en Ecosse* On m'a cité en Irlande une petite ville qui sur 800 maisons ne comptait pas moins de 26 tavernes. »
Ces faits , nous pourrions les multiplier à l'infini ; mais ceux qui précèdent suffiront , pensonsnous , pour mettre hors de doute l'intime liaison qui existe entre l'intempérance, la maladie, la misère , le vice et le crime. 11 fallait sonder toute la profondeur de la plaie pour aviser plus sûrement aux moyens d'opérer sa guérison ; bientôt l'imminence du mal ne laissa plus d'alternative ; on reprit en 1826 l'œuvre ébauchée en 181 S, et la création de la Société américaine de tempérance fut comme le signal d'une réforme qui , depuis, s'est fait sentir avec une énergie toujours croissante sur tous les points des États-Unis.
Voici les considérants sur lesquels s'appuyèrent les fondateurs de la Société américaine.
« L'expérience a démontré que l'usage des liqueurs enivrantes est une source de maux incalculables pour les intérêts temporels et spirituels des individus , des familles et des nations ; le vice de l'ivrognerie étant un des plus puissants obsta-
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oies à tons les moyens que la Providence emploie pour améliorer les sentiments moraux et religieux de l'homme. Quoique les différentes mesures adoptées jusqu'à présent n'aient point été entièrement infructueuses , il est reconnu par tous les amis de la morale chrétienne qu'elles sont insuffisantes pour arrêter les progrès de ce fléau avec quelque espoir de succès durable , et qu'il est nécessaire d'avoir recours à des moyens plus énergiques , à un système plus général d'instruction et d'action qui produise sur la génération actuelle, et sur celles qui la suivront , une impression aussi vive que profonde , de manière à effectuer un changement total dans nos sentiments et dans nos habitudes relativement à l'usage des boissons enivrantes, et à mettre ainsi un terme aux ravages de l'intempérance , qui a envahi toutes les parties de notre pays , et qui menace de destruction les plus chers intérêts de cette puissante république. En conséquence les amis du bonheur social et domestique de leur pays ici présents, désirant faire tout oe qui est en leur pouvoir pour le bien-être de leurs semblables, ont résolu do former une société dont voici le règlement :
Abticlk 1er. La société prend le titre de Société de tempérance américaine *
Ait. 3. La société s'adjoindra de temps à autre tel nombre de nouveaux membres qu'elle jugera à propos, élus parmi les personnes qui s'abstiennent de l'usage des liqueurs enivrantes; sans perdre
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de vue toutefois que dans ces élections on devra toujours s'attacher aux circonstances et aux considérations les plus propres a faire de cette société une institution nationale, et à lui donner toute l'influence qu'elle peut avoir.
Ait. S. Toute personne qui s'abstient des liqueurs enivrantes et qui verse ou s'engage à verser SO dollars au moins dans la caisse de la société, en devient membre honoraire ; et toute personne qui a versé , ou versera par la suite 250 dollars au moins, sera inscrite au nombre des vice-présidents honoraires de la société.
À at. 4. La société tiendra tous les ans une réunion générale dans un local et à une époque désignés ; on y choisira , au scrutin , un président , un vice-président, un secrétaire, un garde des archives, un trésorier, un auditeur des comptes, un comité d'administration ou comité exécutif composé de 5 membres , et tous autres officiers qui seraient jugés nécessaires.
Art. 5. La société exercera une surveillance générale sur tout ce qui concerne l'institution , et décidera des mesures à prendre pour parvenir au but qu'elle se propose.
A at. 6. Le président ou, en son absence, le vice-président, présidera les séances de la société, et convoquera les réunions spéciales , sur la demande du comité d'administration.
Art* 7. Le comité d'administration sera chargé de mettre à exécution les votes et les décisions de
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la société, et de prendre les mesures conveoafeki pour obtenir les fonds nécessaires à raccerapusssment des vues bienveillantes qu'elle se proposa; de nommer des agents dans différentes parties di pays ; d'ordonnancer tous les mandats sur le trésorier pour le paiement des sommes qui seront dé» pensées dans cette csuYre de charité ; d'inspecter annuellement l'état de la caisse , et en général de faire tout ce qui est compatible avec les dispositions de ce règlement , toutes les fois que les membres qui composent ce comité le jugeront nécessaire au développement et à la propagation èa habitudes de tempérance; il sera fait annueUenuat à la société un rapport sur leur gestion.
Àar. 8* Le secrétaire devra consacrer tout son temps et tons ses soins , en un mot , devra se dévouer entièrement aux travaux de la société ; c'est à lui qu'il appartiendra, sous la direction da cemité d'administration , de faire les eosnnranieations convenables aux ministres de l'Évangile, aux médecins et autres personnes influentes, au 1 de brochures, de la correspondance et d'e personnelles ; de se concerter et de coopérer avee eux pour préserver des maux de l'intempérance tous ceux sur lesquels ils Exercent quelque empire ; de publier dans les recueils périodiques des articles sur l'usage des liqueurs enivrantes, et d'engager les instituteurs et tous ceux qui s'occupent de la direction des écoles à faire tous leurs efforts pour imprimer dans l'esprit de la ,
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le tableau aussi affreux qu'alarmant des maux de toutes sortes, auxquels sont exposés ceux qui coutractent l'habitude de boire des liqueurs fortes ; de faire auprès des membres des Églises chrétiennes, des parents, des tuteurs, des enfants, des apprentis , des domestiques , etc., les démarches les plus pressantes , les représentations les plus énergiques pour les engager à se tenir hors des atteintes de ce perfide ennemi de la santé , de la réputation et de tons les intérêts temporels et spirituels de l'homme ; de prendre toutes les mesures qu'il jugera convenables pour former des associations volontaires, destinées à propager les principes do cette société ; d'employer tous les moyens pour parvenir, avec l'aide de la bénédiction divine , à fixer l'attention des personnes de tout sexe , de tout Age et de toute condition, sur la grandeur du mal que cette société est destinée à empêcher et sur l'importance des avantages sans nombre qui résulteraient de l'accomplissement de ses efforts ; en un mot , de produire un tel changement dans l'opinion publique, une telle révolution dans les usages de la société, qu'à la fin la tempèranoe, avec toutes les bénédietions qui en sent la suite, règne dans teut l'univers.
Arr. 9. Il est un grand principe que le secrétaire et le comité exécutif ne doivent jamais perdre de vue, et qui doit être la base de toutes les mesures, c'est que, tout en faisant des efforts continuels pour ramener à la sobriété ceux qui ont
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déjà contracte des habitudes d'intempérance plus eu moins enracinées, le but principal de cette institution est de prémunir contre le danger ceux qui ne se sont point encore livrés à ce vice.
La société de Boston ne tarda pas à trouver des imitateurs et des auxiliaires. En peu d'années chacun des états de l'Union eut ses associations de tempérance, auxquelles s'affilièrent les hommes les plus distingués par leur rang, leurs talents et leur influence. Rien de plus simple d'ailleurs que le mode de formation et d'action de ces sociétés. — Les habitants d'une même commune ou d'un même canton qui désirent former une société de tempérance , se rassemblent dans un lieu convenu ; là, ils s'engagent les uns envers les autres à s'abstenir de toute boisson enivrante , et à veiller à ce que leurs subordonnés s'en abstiennent. Tous ceux qui s'engagent de cette manière deviennent membres de la nouvelle société. Ils nomment des administrateurs qui sont chargés de recevoir les nouveaux agrégés. Ces administrateurs ont a rechercher quelle est la consommation annuelle des liqueurs fortes dans la commune ou le canton au- sein desquels l'association s'est formée. Ils tâchent de connaître l'influence que l'abus de ces liqueurs exerce sur la moralité et le bonheur des habitants, et ils s'efforcent de constater les effets déjà obtenus par l'établissement de la société ou ceux qu'on doit en attendre. Chaque année le résultat de ces recherches est consigné dans un rapport qui est lu aux
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sociétaires assemblés. Au-dessus de toutes le* sociétés inférieures d'un état se trouve ordinairement placée une société centrale qui se charge d'analyser et de publier les résultats généraux obtenus.
11 est intéressant d'étudier, dans les premiers rapports de la société américaine, la marche et le développement d'une institution qui devait en peu d'années exercer une si grande influence sur la moralité de la nation. Les deux premières années furent consacrées à l'œuvre de la propagande ; le succès dépassa bientôt les espérances. Mais c'est surtout Tannée 1829 qui devint une ère nouvelle pour le nord de l'Amérique. Plus de 1,000 sociétés de tempérance ont surgi ça et là, et parmi elles ou compte 11 sociétés diktat (ou sociétés générales de province). Plus de 400 marchands ne vendent plus de liqueurs fortes ; 1,200 ivrognes ont oublié l'usage de leur boisson favorite; 100,000 membres remplissent les cadres des associations de tempérance.
Quelques rapprochements feront mieux juger encore des succès obtenus par ces associations dans le cours d'une seule année. « En 1828, l'état de New- York ne comptait que 78 sociétés de tempérance ; en 1829 il en renfermait 200 ! A Lyme ( New-Hampshire), où il se vendait annuellement plus de 6,000 gallons de liqueurs fortes, il ne s'en était vendu, pendant l'année 1829, que 800 gallons. La mortalité qui, depuis 6 ans, avait été annuellement de 24 £ p. °/0, terme moyen, n'était
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ffctt» pour les deux dernières années, que de 17 j fu 0/o. » (R. Baîrd , Histoire des sociétés de tempérance.)
Les possessions anglaises voisines des États-Unis subirent également l'influence du bon exemple : plusieurs sociétés de tempérance s'établirent dans le Haut et le Bas- Canada , la Nouvelle- Ecosse et le New-Brunswiclu
Mais ce qui, pour nous, doit ajouter à l'intérêt qu'inspire l'année 1820, c'est que de cette époque date le commencement de la réforme dans r Ancien- Monde. Grâce aux efforts du révérend professeur Ëdgard de Belfast, New-Ross, en Irlande, vit naître la première société de tempérance européenne ; et, avant la fin de l'année, beaucoup d'autres étaient instituées dans cette ile et en Ecosse : elles comptaient environ 1,500 membres. L'Angleterre aussi commençait à s'occuper de cette grande amélioration sociale : plus de 65,000 traités de tempérance y étaient en circulation.
L'expérience va donc être décisive : elle s'opère sur une si vaste échelle , dans des contrées si diverses, parmi des hommes si différents de positions, de savoir, de préjugés et de coutumes, qu'il ne saurait plus devenir possible, soit aux partisans de la réforme de déguiser sa faiblesse, soit à ses adversaires de nier sa puissance.
Le quatrième rapport de la Société américaine pour 1841 affirme que « dans le seul état de New- York, l'abstinence des liqueurs fortes a produit
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cette année une économie de phis de 2,000,000 do dollars (10,840,000 fr.) ! »
Et, ce qui est plus satisfaisant encore, partout où la consommation de ces liqueurs a éprouvé une grande diminution, «les cas d'indigence, de crime, de maladie , de folie et de mort prématurée ont diminué en proportion. »
« Depuis que la population de cet état , dit un célèbre médecin du Massachusetts, a renoncé presque généralement à l'usage des spiritueux, le nombre des maladies a diminué de moitié, et je ne fais aucun doute qu'il n'en soit de même partout où l'on adoptera le principe de l'abstinence. »
Dans la ville d'Albany, où, sur une population d'environ 25,000 âmes, 336 individus au-dessus de 16 ans moururent du choléra en 18S2, il n'y eut que deux décès sur 5,000 membres de la société de tempérance; ce qui fait voir que pour eux les chances de mort , par l'effet du fléau , n'étaient pas le quarantième de celles qui planaient sur les nôtres habitants. Sur 60 de ces derniers, il y eut an décès, tandis qu'il n'y en eut qu'un sur 2,800 parmi les membres de la société.
Au commencement de 1821, Londres fouda sa Société de tempérance britannique et étrangère1.
1 Voici ta règlement de cette société :
« Ait. l*r. Le malheureux penchant pour le* liqueur» sptritueoses est l'une des principales causes d'indigence, de maladies et de crimes dans ce royaume.
• Aar. 2. Il est démontré par l'expérience que tous les m. 20.
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Les hommes les plos éminents de l'Angleterre pri-
efforts que l'on a fait* jusqu'ici pour arrêter les progrès de 1 Intempérance , sont insuffisants.
• Ait. 3. Sans doute il est possible de guérir des habitudes d'intempérance une fois établies , mais c'est une tâche qui n'est pas sans de grandes difficultés; il faut donc, pour espérer de réussir, adopter des moyens qui préviennent la formation de ces habitudes.
• Ait. 4. En conséquence on ne pourra faire partie de la société , si on ne signe la déclaration «tarante : Nous nous engageons à nous abstenir de liqueurs fortes, excepté comme remède, et à user de toute notre influence peur faire cesser les causes et les habitudes de V intempérance.
» Ait. 5. Les membres de cette société encourageront de tout leur pouvoir la circulation des écrits qui auront reçu la sanction du comité d'administration, écrits qui seront exclusivement consacrés à propager les principes qui peuvent conduire é la modération dans l'usage des liqueurs fermentées, et à l'abstinence complète des spiritueux, excepté comme remède, en cas de maladie.
Ait. 6. Il ne sera exigé aucune cotisation de ceux qui désireront devenir membres de cette société; mais il est fortement recommandé à toutes les personnes bienfaisantes de concourir par leurs dons au but qu'elle se propose.
• Rien de plus simple que de former une société de tempérance; partout où il se rencontre deux personnes consentant à s'abstenir de liqueurs spiritueuses, il leur suffit d'insérer dans un registre la déclaration indiquée dans l'art. 4 , et de signer leur nom au boa, pour constituer une société de tempérance. Elles se procurent et distribuent des traités, et reçoivent la signature de leurs voisins, hommes et femmes ; enfin , lorsqu'une réunion publique devient nécessaire pour répandre davantage les documents obtenus, et donner plus d'influence à la société, elles la convoquent»
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rent part à ses assemblées et à ses travaux ; l'évéque de Londres en fut nommé président. Elle déploya tout d'abord une grande activité, et vraiment il en était besoin dans un pays où Ton consommait annuellement, depuis 1827, 40,000,000 de gallons (181,736,317 litres) d'eau-de-vie , rbum, gin et whiskey, ainsi qu'il résulte de documents officiels mis sous les yeux du parlement.
On retrouve dans cette occasion le caractère grandiose qu'on aperçoit souvent dans les institutions de l'Angleterre. Ainsi , le comité de tempérance nommé par la cbambre des communes a répandu avec profusion une série de 4,000 questions sur cette matière importante ; et l'on vit une déclaration contre l'usage des liqueurs fortes porter les signatures de 928 médecins et chirurgiens.
A cette époque, la cause de la tempérance commençait à prendre racine en Suède et en Russie, an cap de Bonne-Espérance, parmi les habitant» des îles Sandwich et des îles de la Société. Les tribus indiennes les plus civilisées, qui avoisinent les États-Unis, eurent aussi leurs sociétés de tempérance, et partout ces établissements obtinrent les plus favorables résultats.
En 1882, 600 navires de commerce parcouraient les mers sans avoir à bord de boissons fortes. Frappé de ce fait et de ses conséquences, le secrétaire d'État au département de la marine rendit une ordonnance d'après laquelle tout matelot employé sur les vaisseaux de guerre des États-Unis
2M êoaÈri» di rmiuici
qui renoncera à sa ration àegrog , recevra 6 eeafr par jour à titre de compensation. Cette mesure , quoiqn'inooraplète, a produit d'heureux effets ; de toutes parts des commandants des stations s'en sont félicites. Une lettre du commodore Biddle informe le chef de la marine que « sur 1,107 matelots de l'escadre, il y en a 819 qui ont renoncé à leur ration de liqueurs spiritueuses : il en est de même des officiers, qui témoignent le plus grand tèle pour la propagation de la tempérance. »
L'armée de terre a ressenti plus encore les bienfaits de la réforme. On lit dans une lettre écrite par un officier distingué au secrétaire de la Société américaine : « Lorsque je suis arrivé- ici, je doute qu'il y eût dans tout le corps trois hommes qui s'abstinssent entièrement des boissons spiritueuses. Aujourd'hui, ils ont établi une société de tempérance sur le principe de l'abstinence complète, et plu* dêê trois quarte du régiment en font partie. Tous les quinte jours ils se réunissent, et un d'entre eux lit un *9sai ou un traité sur la tempérance. 11 en est résulté l'effet que j'espérais : une amélioration évidente s'est manifestée dans l'extérieur, le moral et la conduite du soldat.... Auparavant, il y avait ordinairement trois hommes de punis par 24 heures , c'est à dire plus en un jour qu'il n'y en a aujourd'hui en six semaines. Depuis la for* mation de la société il n'y a pas eu un seul cas de désertion, *
Une des causes du grand succès de cette réforme
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aux États-Unis, o'est l'appui que se sont empressés de lui donner un très grand nombre d'hommes les plus distingués , de tous les partis , de toutes les opinions ; on a vu plusieurs législatures d'États, et le congrès général lui-même, s'assoeier à la formation des sociétés de tempérance ; et comme si le conseil et l'exemple ne pouvaient à cet égard par* tir d'assez haut, le chef de la République, d'accord avec les deux anciens présidents des États-Unis encore existants, publia vers la fin de 1884 une déclaration qui fut insérée dans les journaux américains et qui était conçue en ces termes z
« Convaincus par l'observation et par l'expérience, non moins que par les déclarations des médecins les plus éclairés, que les liqueurs fortes, considérées comme boissons , non-seulement sont inutiles, mais encore ne peuvent être que très préjudiciables , et que la cessation d'un usage si pernicieux contribuerait indubitablement à la santé, aux bonnes mœurs et au bien-être de la société , nous croyons devoir exprimer ici la ferme persuasion où nous sommes que si les citoyens des États- Unis, et particulièrement la jeunesse, renonçaient à l'usage de ces liqueurs, ils feraient beaucoup, non-seulement pour leur propre intérêt et peur leur bonheur, mais encore pour le bien général de leur pays et du monde entier. »
Signa, Jases Mabmoh ,
JOHH QOIHCT AtAMS,
AitsEiw Jagkso*.
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Dresde eut cette année nne société de tempérance, établie sons les auspices da prince Jean de Saxe. Calcutta, Bombay, Madras, arborèrent la bannière de la sobriété. La réforme fit dea progrès étonnants dans les Iles de l'Océan pacifique septentrional. Vivement pressé par dea Européens qui sollicitaient l'autorisation de vendre des spiritueux , si non aux insulaires du moins aux étrangers , le chef d'une de ces lies répondît avec une biiarre énergie : « Je ne vous empêche paa de vendre du rhum aux chevaux et aux cochons; mais toutes les fois qu'il s'agira d'hommes , quels qu'ils soient f je vous le défends. »
L'année 188b* s'ouvrit donc sous de brillants auspices : cédant en quelque sorte aux vœux de l'armée , le secrétaire d'État au département de la guerre avait rendu une ordonnance dont voici les deux premiers articles :
« Art. 1". Il ne sera fait à l'avenir aux troupes des États-Unis aucune distribution de liqueurs fortes comme partie de leur ration ; et il ne leur sera alloué aucune compensation pécuniaire pour cette suppression.
» Art. 2. Toute introduction de liqueurs fortes dans les forteresses , camps ou garnisons des États- Unis est prohibée; il est expressément défendu aux vivandiers d'en vendre aux soldate , et aucune permission ne sera accordée pour l'achat de ces boissons. » Presque toutes les villes et les bourgs des Étata-
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Unis eurent lewr société de tempérance ; quelquesunes même , comme New* York , en possédèrent dans chaque quartier. Des congrès généraux s'organisèrent , et si prodigieux était le changement opéré dans les mœurs par les sociétés de tempérance, qu'on vit des débitants de liqueurs jeter leurs marchandises à la mer , pour empêcher les maux qu'aurait entraînés leur consommation : nombre de fermiers refusèrent de vendre leurs grains aux distillateurs, ne voulant point, disaient-ils , alimenteras sources de crime et de mort*
« Autrefois , dit M. Baird, jamais auoune des innombrables voitures publiques qui parcourent le pays dans toutes les directions ne s'arrêtait à la porte d'un cabaret ou d'un hôtel, sans que voyageurs et cocher se précipitassent dans la pièce où l'on vend des liqueurs , pour se procurer un verre de rhum , de gin , de whiskey ou d'eau-devie. Maintenant il est rare de voir demander autre chose que de l'eau , de la limonade ou de la bière. »
La réforme se développait de plus en plus dans lesoontrées que nous avons citées déjà , et avait pénétré en d'autres lieux encore , tels que la Nouvelle- Hollande , la Nouvelle-Galles du Sud , la terre de Van Diémen : elle obtenait des avantages signalés, qui le croirait? jusque chez ces Hottentots dont le nom éveille parmi nous une si dédaigneuse pitié.
Dans la seule Angleterre , le nombre des sociétés était cette année de 443 , et celui des membres qui les composaient s'élevait à 87,471. Une société
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maritime de tempérant* s'y forma, et put compter parmi ses vice-présidents #nr* amiraux, et plusieurs membres du parlement • Gibtaltar vît aussi s'organiser dans son enceinte une assoctattoo dévouée à la eaase de la reforme, qui prospérait également en Suède et en Rassie.
Enfin , le rapport de la Société Américaine pour 18M , nous apprend que , dans certaines provinces de la confédération , le peuple l'est p*e~ nonce si énergiqoement contre la vente et rasage des spiritueux , qu'on a cessé d'aocarder des li» eences pour ce genre de négoce» Ce même document porte au-delà de 8,000 le nombre des sociétés de tempérance renfermées dans les limites de l'union ; il évalue à 2,000,000 an moins le nombre des personnes qui s'abstiennent de liqueurs alcooliques ; 4,000 distilleries , difril , ont été fermées; plus de 8,000 marchands ont cessé d'en vendre les prodoits ; plus de 12,000 ivrognes reconnus ont renoncé à toute boisson enivrante ; 1,200 bâtiments sortent des ports de l'Union sans embarquer de spiritueux : or les armateurs et les capitaines de ces vaisseaux et des autres bâtiments de commerce , déclarent unanimement que , « d'après l'observation et l'expérience, les matelots sont mieux portants , d'une conduite plus régulière, et en même temps s'acquittent de toutes las parties de leur service d'une manière plus satisfaisante , quand ils n'usent d'aucune de ces boissons. » « Dans beaucoup de cantons des six États do
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Nord (communément désignes sous le nom de la Nouvelle- Angleterre), le peuple a défendu absolument à qui que ce fût de Tendre des liqueurs fortes. . . Dans la partie occidentale de la Pennsylvanie , où le peuple , en 1701 et 1794 , s'était révolté contre le gouvernement à l'occasion d'une taxe sur les alambics et sur la fabrication du wbiskey , tel a été le-développement des habitudes de tempérance, que, dans un seul comté, le nombre des distil- "leriesa été, dans le court espace de 18 mois, réduit de 168 à 62. Les comtés voisins offrent les mêmes résultats. » (R. Baird.)
Le commerce américain est si intimement convaincu que les sinistres dont s'afflige la navigation sont dus, pour la plupart , à l'usage des boissons spiri tueuses , que toutes les compagnies d'assurances die New-York , et d'autres encore, se sont engagées à une remise de cinq pour cent sur la prime, à l'égard des navires qui mettaient à la voile sans prendre à bord de rhum , gîn , wbiskey , etc.
Cette conviction n'existe pas seulement en Amérique. MM. Baring frères et compagnie , de Londres, écrivant à leur correspondant d'Amsterdam , lui demandaient pourquoi il n'obtenait aucun affrètement. Sa réponse fut « qu'il y avait des bâtiments américains , commandés par des capitaines membres des sociétés de tempérance, qui accaparaient tout le fret , et que tant qu'il en resterait un , les autres bâtiments ne trouveraient pas à charger. » •
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On "voit , dans une lettre écrite en 1838 par M. J.-S. Buckingham, président du comité de tempérance britannique, que le nombre des sociales oe& presque doublé en Angleterre depuis moins d'an an. Il annonce que dans une tournée qu'il Tient de faire , il a présidé de fréquentes assemblées de tempérance , composées parfois de plus de 5,000 personnes de tout rang et de tout âge : partout il a trouvé mêmes vœux , même enthousiasme. Une foule d'ivrognes convertis y ont pris la parole , et ' là, après avoir retracé les maux de l'intempérance, puis les bienfaits de la sobriété, ils ont adjuré les compagnons de leurs anciens dérèglements d'abandonner , à leur exemple , la voie dans laquelle les retient encore une déplorable habitude, une infernale passion.
Considérée dans ses rapport avec la juridiction criminelle, la réforme n'a pas amené des résultats moins dignes de fixer l'attention. A Preston (Angleterre), par exemple, depuis que la tempérance s'y est introduite , on a tu une série de six sessions d'assises dans lesquelles aucun habitant de la ville n'a été appelé devant les juges. Aux États-Unis, pendant la dernière session des cours des comtés de Plyraouth, Bristol et Barnstable (où depuis S ans on n'accordait plus de licence pour la Tente des liqueurs spiritueuses ) après des vacances de % mois pour l'une d'elles, de k pour une autre, et de 7 pour une troisième, il n'y a eu, dans les trois cours ensemble, que deux procès eriminels, et tous les deux pour
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vol simple, d'une valeur moindre de 60 francs ; pas un seul délit grave ne leur a été déféré. (Rapport de 1835.)
On ne saurait se figurer quelle étonnante quantité de livres, de brochures, d'almanaebs, de comptesrendus, d'écrits de tous genres, et surtout de journaux quotidiens, hebdomadaires, mensuels, etc.» les sociétés d'Amérique et de la Grande-Bretagne ont jetée gratuitement en circulation dans les deux % hémisphères. La seule société de l'État de New-York a distribué en 7 ans 12,625,210 documents sur le sujet de la tempérance. Dans l'année 1825 elle a publié :
Tempérance Recorder (ou Annales
de la tempérance) 1,158,660 eiemplatres.
Intelligencer (le Nouvelliste) 1 ,243,050 »
Almanach de tempérance (100,000
ont été distribués aux marins de
l'Union) 755,000 »
Diverses brochures 70,000 »
Imprimés sous différents titres. . . . 80,000 »
Total... 3,306,710
En France, le premier exemple de la formation d'une société de tempérance a été donné par la ville d'Amiens ; cette société est présidée par son fondateur, M. le conseiller du Trône, dont le zèle et l'activité ne pourront manquer de propager incessamment cette utile institution dans son pays.
En Belgique, il n'existe pas encore de sociétés de tempérance, à peine en soupçonne-ton l'existence;
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et cependant cette institution ne serait pas moins nécessaire ehei nous qu'elle ne Test partout ailleurs. Le chiffre de la criminalité est là pour l'attester. Comparé à la moyenne de 1821 et 18*2 (4,456) le nombre des coups et blessures a augmenté en Belgique de 242 (4,698) en 1822, et de 1,595 (5,051) en 1824. Cette augmentation correspond à la promulgation de la loi sur les distilleries qui a en lieu vers le milieu de 1812, et qui, en abaissant le prix du genièvre, a accru la consommation de cette boisson pernicieuse.
Il résulte également d'un tableau statistique dressé par l'auditeur militaire de la province de Liège, et envoyé à M. le Ministre de la justice, que, depuis 1822 , époque de l'adoption de la nouvelle loi sur les distilleries, jusqu'au 1er janvier 1827, le nombre des crimes et délits commis par des militaires, en èiat d'ivresse, a presque doublé, comparativement au chiffre des crimes et délits commis également par des prévenus en état d'ivresse, pendant les 4 années précédentes.
Ces faits ne sont pas les seuls qui démontrent l'influence fâcheuse, qu'exerce, sous le rapport de la moralité, le bas prix du genièvre sur les classes inférieures de la société. En voici d'autres non moins authentiques et qui ont été constatés dès 1825, en ce qui concerne la ville de Liège.
Lorsqu'on 1821 le genièvre à 18 degrés se payait a 92 centimes le litre, le nombre des condamnations, pendant cette année, n'a été que de 28 pour
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tapages et rixes, résultant de l'excès de cette boisson* En 1832, il y eut 57 condamnés : le litre de genièvre au même degré se vendait à 86 centimes. Dans le cours de 1833, le chiffre des individus de la même catégorie a été de 155. Le prix du genièvre était descendu de 86 à 74 centimes , puis à 56 centimes, le litre à 19 degrés. Pour 1834 , le nombre des contraventions s'est élevé à 231. Le prix de cette liqueur à 19 degrés était réduit à 40 centimes le litre.
On a remarqué que les excès qui se rapportent à ces condamnations ont eu lieu en général les dimanches et les lundis, jours où l'ouvrier, qui Tient de recevoir son salaire de la semaine, ne travaille pas, ou travaille seulement une partie de la journée du lundi. Souvent ces désordres ont eu lieu dans l'intérieur des familles : c'est un père, une mère, une épouse , un frère ou une sœur qui viennent porter plainte.
Des résultats analogues se reproduisent sans au* cun doute dans les autres provinces; nous avons fréquemment eu occasion de les constater dans les prisons; et récemment encore un honorable sénateur, dans la séance du sénat du 24 mai dernier, a prouvé par des chiffres que l'ivresse était la cause la plu» fréquente des arrestations dans la ville d'Anvers.
Nous avons déjà dit que la chambre deè communes d'Angleterre avait nommé une commission pour examiner l'étendue, les causes et les conséquences de l'ivrognerie dans ce pays. 11 résulte de m. ZL ,
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ce rapport que ce vice s'est affaibli depuis quelques années dans les rangs supérieurs et moyens de la société, mais qu'il a pris une extension considérable parmi les classes ouvrières de l'Angleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande ; il a donc beaucoup plus gagné que perdu.
Nous pensons que le même fait s'est réalisé en Belgique ; les personnes d'un certain ordre ne boivent plus jusqu'à s'enivrer; mais les classes populaires ont adopté le funeste usage des spiritueux à un point qui était autrefois inconnu. Le vice de l'ivrognerie est descendu de deux ou trois degrés sur l'échelle sociale , et il fait dix fois plus de victimes.
On a calculé que les quarante millions de gallons, consommés annuellement en Angleterre, formeraient une rivière de cinq pieds de profondeur et de quarante pieds de large sur huit milles de long. On a calculé aussi que, dans une seule année , les classes pauvres dépensaient en achats de liqueurs spiritueuses plus de 16 millions de livres sterling , c'est à dire 400 millions de francs.
La commission évalue en totalité les pertes d'argent occasionnées par l'ivrognerie dans la Grande- Bretagne, à 50 millions de livres sterling, ou 1,250 millions de francs, et encore cette somme lui parait au-dessous de la réalité. En Belgique, le mal est moins grand et la dépense moins forte , parce que les dépenses y sont plus bornées. On peut voir ici combien les économistes qui ne son-
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gent qu'à augmenter la richesse nationale sans prendre soin de l'amélioration morale du peuple, sont loin de s'occuper des véritables intérêts de la nation .
Parmi les causes de l'accroissement de lin tempérance, le rapport indique la coutume très générale dans les classes populaires , de mêler l'usage des liqueurs spiritueuses à tous les événements importants de la vie-, et même à la plupart des transactions d'achat et de vente. 11 indique aussi les repas qui se donnent journellement dans les familles. L'exemple exerce également une fâcheuse influence sous ce rapport; les ouvriers s'excitent l'un l'autre à boire des liqueurs spiritueuses ; enfin, les tentations se sont considérablement multipliées, par l'établissement de nombreuses tavernes, particulièrement dans les quartiers occupés par les classes ouvrières.
Plusieurs remèdes immédiats sont indiqués par les rapporteurs. Or, en voici un qui nous parait digne d'attention : « Nul ne sera autorisé à vendre des liqueurs spiritueuses que sous la condition de se renfermer exclusivement dans le débit de cet article, et, par conséquent, la vente des liqueurs sera complètement séparée de la vente des épiceries , du vin , de la bière , et autres provisions. » En outre , le rapport propose de légaliser, par un acte formel , l'établissement des sociétés de tempérance dans chaque ville et village du royaume.
Mais ces moyens ne sont que des palliatifs bien
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insuffisants lorsqu'on les compare à l'étendue du mal qu'il s'agit de combattre. S'il est prouvé à l'évidence , comme l'attestent les plus hautes autorités médicales, que les liqueurs spi ri tueuses sont dans le sens le plus absolu , un poison pour la constitution humaine ; qu'elles ne sont nécessaires ni même utiles en aucun cas aux personnes en santé ; qu'elles sont toujours et dans tous les cas , lors même qu'on les prend à petite dose , pernicieuses et délétères , et qu'elles deviennent une cause de mort quand on augmente la proportion ; s'il est également prouvé que l'abus ou seulement l'usage habituel des boissons fortes est une cause permanente de misère , de désordre et de crime, comment donc se fait-il que les gouvernements, non-seulement en autorisent la fabrication et la vente, maïs encore leur accordent des encouragements ? Jusqu'à quel point peuvent-ils se croire autorisés à réprimer les offenses dont ils sont en quelque sorte les provocateurs ? On invoque à l'appui de la fabrication et du débit des liqueurs sptrit ucuses, l'intérêt de l'agriculture, celui du trésor. Mais il est prouvé que les distilleries sont loin d'être indispensables au succès des exploitations agricoles, et que le bénéfice du droit perçu sur la distillation est plus que compensé par la perte que supportent les consommateurs de spiritueux. La loterie, les jeux augmentaient aussi naguère le revenu de l'État : comment donc se fait-il qu'on les ait abolis ? N'est-ce pas parce que le soin de la
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moralité do peuple parle nécessairement plus haut que l'intérêt du fisc? Que dirait-on d'un pays où l'on autoriserait sans restriction la mise en vente et où Ton encouragerait même la préparation des poisons, pour cela seul qu'ils donneraient lieu à la perception d'un droit plus ou moins élevé? Un jour viendra peut-être aussi où Ton s'étonnera à juste titre de la liberté , voire même de la protection que Ton accorde encore aujourd'hui à la plus funeste des industries , celle qui attaque à la fois la santé et la moralité des classes ouvrières , et qui conduit chaque année un grand nombre de nos concitoyens au dépôt de mendicité , à la prison et à l'échafaud.
Nous avons vu qu'aux États-Unis on avait commencé à comprendre que le véritable remède à apporter aux progrès de l'intempérance était d'interdire le débit des liqueurs spiritueuses. Cette interdiction existe dans un grand nombre de cantons de la Nouvelle-Angleterre, et dans plusieurs comtés de l'État de Massachusetts ; on y chercherait inutilement un magasin , un cabaret ou même une maison particulière où Ton pût se procurer de l'eau- de -vie ; les apothicaires seuls en tiennent , et les ivrognes sont obligés de faire plusieurs milles , s'ils veulent se satisfaire. Il en est de même des autres comtés de quelques-uns des États du centre, du sud et de l'ouest.
La commission de la chambre des communes n'a pu échapper non plus aux conséquences logiques
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que nous venons d'exposer. Aussi, indépendamment des palliatifs actuels que nous ayons déjà indiqués, propose- t-elle comme remède radical les mesures suivantes :
1° La prohibition absolue de toute importation de spiritueux venant soit de l'étranger, soit même des colonies anglaises ;
2° La prohibition également absolue de toute distillation de spiritueux par le moyen du blé ; car le blé est la partie la plus importante de la nourriture de l'homme ;
8° La distillation au moyen d'autres matières restreinte dans les limites des besoins de la médecine , des arts et des manufactures , et la vente en gros et en détail des liqueurs spiritueuses confiée aux droguistes et aux pharmaciens.
Il est vrai que la commission anglaise renvoie l'exécution de ces mesures à une époque future , alors que l'opinion publique sera suffisamment préparée et éclairée sur cette grande question. Mais il nous semble à nous que c'est à la législature à devancer sous ce rapport l'opinion, et à prémunir le peuple contre les funestes effets de l'usage des liqueurs fortes , avant même qu'il ne les ait unanimement reconnus. — S'il en était autrement , si les magistrats institués pour le salut des nations méconnaissaient dans cette circonstance leur mandat , on pourrait à juste titre faire retentir au milieu d'eux, avec l'organe de la Société américaine, ces terribles paroles : « Vous
xv AaiftiQtri bt mu zuftotK. 261
bâtisses des prisons, et tous accordez des licences pour le commerce qai les remplit] Vous fondez des hôpitaux d'aliénés , et c'est vous-mêmes qui tous chargez de les peupler! Vous frappez les assassins, et le commerce qui fait les assassins fleurit à l'ombre protectrice de vos lois ! Oh ! c'en est trop : le sang ainsi versé retombera sur vous ! » Mais c'est aux hommes éclairés, aux bons citoyens à seconder la législature et à lui frayer la voie; c'est à l'association qu'ils doivent avoir recours pour que l'isolement ne rende pas leurs efforts stériles. Que dans chaque commune, dans chaque paroisse les habitants notables se réunis* sent pour fonder une société de tempérance , et t'entendent pour n'admettre à l'intimité de leurs relations que ceux qui s'en montrent dignes par l'honnêteté de leurs mœurs et la réserve de leurs babitudes ; que les exemples de sobriété des uns invitent les autres à s'abstenir d'un penchant qui engendre tant de vices ; que les conseils ajoutent à l'autorité de l'exemple ; que cette association , enfin , formée contre l'intempérance , obtienne la sanction morale des autorités locales et du curé , à qui il appartient surtout de donner l'impulsion : et l'on verra s'affaiblir progressivement dans la paroisse l'oisiveté et le libertinage , tristes conséquences d'un penchant qui finira par s'éteindre. Ii sjst impossible , en effet , que l'ivrognerie de quelques-uns ne cède pas tôt ou tard à cette conjuration de la majeure partie des habitants; quand
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ils verront contre eux toute la commune, quant! ils n'obtiendront du travail de kart maître* on 4e leurs voisins qu'à condition d'être sobres et rangés dans leur conduite , un sentiment naturel de honte et le cri de la nécessité les arracheront au vice.
DES COLONIES PÉNALES DE LA GRANDE-BRETAGNE
La peine de la déportation domine tout le système pénal de la Grande-Bretagne; étendue aux condamnés pour les offenses les plus graves qui ne sont pas livrés au bourreau, son maintien est inconciliable avec l'établissement du système pénitentiaire. C'est un fait qui a été victorieusement établi par les publicistes les plus distingués. — « La déportation , » dit M. Rossi , • si l'on prend ce mot dans le sens d'une peine consistant à transporter une grande masse de condamnés dans un même lieu déjà peuplé, telle qufune île, une colonie pour y demeurer T soit à perpétuité, soit à temps, est une peine d'une tendance immorale.... Elle n'est appréciable, réelle, que pour certaines classes de personnes.... Elle est fort peu exemplaire -t peu apte à réformer moralement le coupable. » (TVaité de droit pénal.) — € Je n'ai pas grande opinion , » disait sir J. Mackintosh à la chambre des communes, «de l'efficacité de la déportation, soit comme moyen de réformation, soit comme exemple. > — « La déportation doit se présenter à l'esprit de bien des malheureux comme une offre avantageuse dont ils m. 22
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ne peuvent profiter que par un délit. Ainsi , la loi , au lien de contrebalancer la tentation , ajoute dans bien des cas à sa forée. • Jérémie Bentham ( Traité de législation civils et pénale). — M. Charles Lucas, que des travaux consciencieux et son dévouement é cette noble spécialité ont placé si haut dans l'opinion de tous ceux qui s'occupent de questions pénitentiaires, n'admet la déportation que pour quelques crimes, et se prononce énergiquement contre l'institution des colonies pénales. — MM. Faustin Hélie et Chauveau, auxquels noua devons un beau travail sur le Gode pénal , ont apprécié en peu de mots, et avec justesse, les effets généraux de la peine de la déportation. (Théorie du Code pénal.) — La Angleterre, le savant archevêque de Dublin, K. Whatley, et M. W. Cravf ford , MM. Julius et Mittermaier en Allemagne , professent une opinion également défavorable au système des colonies pénales. — MM. G. de Beaumont et A. de Tocqueville , dans leur ouvrage sur le système pénitentiaire , ont traité avec un talent supérieur la question de la déportation , et leurs conclusions sont en tout conformes à celles des publicistes que nous venons de citer. Il ressort à l'évidence de ces conclusions ,
1* Que la fondation d'une colonie pénale (en supposant qu'en ait è sa disposition une terre lointaine pour l'établir) est une entreprise longue et très dispendieuse ;
2° Que c'est un bien triste noyau de société, que la réunion de malfaiteurs choisis parmi tout ce que la prison et la société renferment de plus pervers et de plus corrompu ;
3* Que si, par le cours des années, une colonie ainsi formée, s'épure et parvient à rejeter son écume, elle deit naturellement repousser avec horreur les nouvelles semences de vice et de corruption que la mère-patrie lut envoie chaque année ;
4° Qu'un pareil système est défectueux en ce qu'il est temporaire et cesse d'être exécuté le jour où la colonie est intéressée à repousser les déportés qu'on lui envoie, et i forte pour résister à la mère-patrie ;
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5° Que d'ailleurs la déportation ne prodoit peint les effets qu'on doit attendre de tout système pénal, savoir, le châtiment des coupables, et l'intimidation de tous ceux qui pourraient le devenir. A la vérité , en parvient è punir le déporté et é rendre la déportation une peine terrible en joignant l'emprisonnement a l'exil et le fouet au servage; mais on tombe alors dans plusieurs excès pires que le mal dont on eberebe le remède; en effet, si l'on bâtit des prisons dans la colonie , on a tout à la fois les dépenses de la transportation et celles de l'emprisonnement; on cumule deux peioes dont la réunion est cruelle ; enfin , on ne transforme la transportation en châtiment efficace qu'à l'aide de supplices qui suffisent pour la faire repousser.
Mais à côté des antagonistes du système de la déportation te sont levés ses défenseurs ; en France aussi , pendant les dernières années de la restauration, on a sérieusement agité la question de créer une colonie pénale ; en 1821 la commission du budget demanda la colonisation des forçats; ee vœu fut émis de nouveau en 1826 ; enfin, en 1827, quarante-un conseils généraux de départements réclamèrent la fondation d'une colonie pénale.
Cet engouement en faveur d'un système dont les détails d'exécution étaient si peu connus en France, provoqua, une éloquente animadversion de la part de M. de Barbé-Marbois. Mieux instruit que ses adversaires , le dernier survivant des déportés de Sinamary résuma, dans une brochure de quelques pages, les observations auxquelles sa propre expérience autant que l'étude des documents publiés en Angleterre sur les établissements de l'Australie , donnaient une grande autorité '.
Tel était alors l'état de la question, lorsque M. £. DeBloseeville entreprit de réfuter par un livre la brochure de M. de Barbé-Marbois ; son ouvrage, écrit avec un véritable
1 Observations sur les votes de t\i conseils généraux de départements. Paris, 1828.
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talent, est un chaleureux plaidoyer en faveur de la peine de la déportation et des colonies pénales. Selon l'auteur, ce que l'on a osé appeler le roman de Botany-Bay, est une histoire véridiqUe , et peu s'en est fallu que , dans son enthousiasme, il n'en ait fait une épopée. Cette apologie, destinée à fournir des arguments de choix aux défenseurs d'un système qui avait compté jusqu'alors plus de partisans xélés que d'appréciateurs éclairés, appelait une réfutation victorieuse et complète. M. Jules de la PUorgerie s'en est chargé , et l'ouvrage qu'il vient de publier récemment sous le titre d'Histoire de Botany-Bay l fournit tous lea éléments propres à asseoir une opinion raisonnée sur le grave problème de la déportation.
La question de la déportation se présente sous une double face selon qu'on l'envisage comme peine ou comme moyen de colonisation.
Sous ce dernier rapport les renseignements donnés par M. de la PUorgerie prouvent que la déportation a complètement manqué son objet. Depuis 1788, où le capitaine Philipp jeta l'ancre à Botany-Bay avec lé premier transport de convictê, jusqu'en 1812, la Nouvelle-Galle» du Sud a formé une véritable colonie pénale, et la dure expérience de ce court espace de temps, n'est pas de nature à faire recommencer l'essai. Le travail des convicte est peu de chose, comparé avec le travail d'hommes libres ; leur mauvais vouloir détruit plus qu'ils ne créent, et les approvisionnements expédiés à grands frais de la métropole n'ont pu empêcher la famine de se déclarer-maintes fois dans ces parages lointains. Les enquêtes faites par le parlement anglais, en 1812 eten 1820, font connaître la valeur de cette société exceptionnelle. C'est là qu'on voit combien il est difficile, pour ne pas dire impossible, de fonder de nouvelles sociétés avec les rebuts
* Paris, Paulin, i836, i vol. In-8° Y. aussi la série d'articles
sur la déportation , publiés dans le Journal général de France, par M. Wolowski.
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des anciennes, ce qu'il fini d'énergie dans an gouvernement et ohes ses principaux agents pour jeter les bases de semblables établissements ; quelles terribles cbances de famine , de révolte, quels dangers, provenant tout à la fois des éléments que Ton est dans la nécessité d'employer, du sol rebelle qu'il faut s'approprier, menacent le berceau de ces colonies, si faciles à créer au dire de certains utopistes. Dans un pareil établissement, la surveillance du gouvernement central est impossible, les dépenses fort élevées et les cbances de réussite presque nulles en comparaison de celles de dispersion, d'abandon, d'insuccès complet.
Les évasions sont toujours nombreuses, les méfaits innombrables. Avec les émancipations l'on vit encore s'accroître les délits, et les prisons élevées a Sydney et à Paramatta regorgèrent de détenus. Cela valait-il la peipe de transporter les convicts aussi loin, pour leur faire subir le même sort qu'en Angleterre ? « Puisse, dit en terminant son journal , l'homme qui s'est trouvé le plus long-temps en contact avec les convicts de V Australie, le juge-avocat Colline, puisse l'annaliste qui se fera un devoir de transmettre un jour l'histoire de Botany-Bay a la postérité, s'exercer dans une carrière où il ne soit pas arrêté à chaque pas par le meurtre, le vol et l'assassinat ? »
C'est que ce magistrat avait vu les convicts, livrés à euxmêmes, bien loin de présenter aucune apparence de réforme, offrir les symptômes d'une dépravation plus complète, due à l'exercice journalier des facultés les plus perverses. Les violations de propriété, les vols nocturnes, les atteintes é la sûreté individuelle, en un mot les délits et les crimes de toute espèce, se pressent dans le journal de Collins, et en font un véritable registre d'écrou.
Le gouverneur King l'a dit avec simplicité et énergie : « I) est au-dessus de mes forces de transformer des coupeurs de bourses en fermiers. »
La disproportion qui existe dans tous les pays entre le nombre des condamnés des deux sexes, est encore une m. 22
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came de graves difficultés. En France, sur 100 accusés, osj ne compte que 15 è 16 femmes-, en Angleterre et aux États-Unie encore moins ; aussi les colonies pénales anglaises ont-elles toujours offert le spectacle d'une profonde immoralité.
La déportation fut instituée comme peine dans les dernières années du règne d'Elisabeth, elle fut mise à exécution sous Jacques I. Alors s'organisa une -véritable truite de bkmes; on vendit aux planteurs des colonies le travail des condamnés pour un temps plus ou moins long, selon la durée de la sentence de bannissement.
Quand on se fut convaincu dans la Nouvelle-Galles du Sud sju'il n'y avait rien é attendre de la bonne volonté des centicts, on y suivit une marebe à peu près semblable. 6a assigna les déportés a des colons libres ou émancipés , anx officiers, aux surveillants. Ceux-ci s'en servirent pour leur service personnel et pour l'exploitation de leurs propriétés, ils furent investis de pouvoirs fort étendus. On espérait , an moyen de ce mode d'esclavage, purifier celui qui s'y trouvait soumis , en le plaçant sous la surveillance d'un maître que le législateur avait supposé digne d'une si noble et si haute mission.
Boit-on s'étonner quand on songe aux éléments qui, durant les trente premières années , formaient la population libre de la colonie, que ce but n'ait pu être atteint ; et que cette servitude dégradante, bien loin de purifier l'esclave, n'ait été propre qu'à fournir aux libérés des associés de débauche et des complices de crime !
Cet essai d'exploiter le travail des convict», plutôt que de songer é les corriger comme on s'en était flatté d'abord , marque la transition entre les deux phases par lesquelles sont passées les colonies australiennes. Une nouvelle période commence avec l'émigration libre, qui ne fit que s'accroître journellement à partir de 1812 ; dès-lors , le caractère primitif de ces établissements s'effaça complètement et les transports annuels de déportés ne firent plus qu'alimenter d'esclaves blancs les planteurs de la colonie !
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La non-réussite de l'institution pénale de la Nouvel le-GaHes, ne permet paa de croire a la possibilité de fonder avec succès des colonies peuplées seulement de convicts. Tout se réunissait, dans l'essai fait â Botany-Bay, pour assurer un résultat favorable, s'il avait été possible de l'obtenir. On trouva une terre vierge, sans voisins et pour ainsi dire sans habitants ; des obstacles naturels presque insurmontables protégeaient contre les invasions ; le climat était sain , le sol asses fertile, et par-dessus tout l'Angleterre avec sa marine puissante, son riche budget, son génie si opiniâtre dans l'exécution, devait mener à terme l'idée généreuse qu'elle avait conçue, si ce n'eût été une utopie. — Eh bien ! après trente ans de travaux, on obtint, quoi ?
Quelques milliers d'aeres de sol médiocre défrichés, mais «font le produit reste encore au-dessous de la consommation ; des villages où Ton rencontre un cabaret et une prison comme principaux édifices ; des déportés libérés aussi vicieux que ceux qu'on leur livre comme esclaves, et qui, loin d'accepter le titre de propriétaire comme une compensation suffisante de l'exil, ne songent qu'aux moyens de vendre leurs terres pour retourner en Europe et y mettre en œuvre l'éducation perfectionnée du crime , qu'ils ont acquise ; des femmes dépravées, des enfants qu'il faut arracher par voie d'autorité aux traditions funestes de la famille, et au-dessus de cette masse infime , quelques fripons plus adroits , exploitant les vices de la foule ; le crime, la débauche : l'immoralité partout, le repentir nulle part '.
Ce tableau n'est point chargé, il n'est pas tracé â plaisir, il n'est que l'eipression fidèle du spectacle hideux que présentèrent les colonies australes avant que l'émigration libre vint y apporter des éléments d'ordre, d'industrie et de moralité.
Cette émigration, à partir surtout de 1820, en faisant affluer vers l'Australie une partie des capitaux de la Grande-Bretagne, commença a donner un plus grand prix au travail des
" Histoire de Botany-htty. p. aai.
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eonvicU, et permit de les assigner i des maîtres pis* preees et plas industriera. Néanmoins qu'en pouvait-il résulter ? De deux chose* l'a»© : ou le maître se muatiait séTère et réprimait arec rigueur les écarts de 9ta serrrlears, on pistét de ses esclaves, et alors ceux-ci trouvaient toujours smyca de s'ea -venger, ea détérioras* les instrumente de travail, m égarant les troupeaux et détruisant les récoltes; ou bien, ce qui arriva presque toujours , pour ne pas s'exposer à cm funestes représailles, le colon fermait les yeux sur les méfiât» du couvict , et loin de le ramener dans la voie du mea , favorisait ses déportemeats et se faisait le compagnon de ses débouches.
Il est une loi providentielle, qu'on doit bénir plutôt que de s'en plaindre: la servitude, institution contre natare, porte en son sein des germes délétères qui corrompent la maUre et l'esclave. Du moment qu'on érige en principe cède exploitation en coupe réglée de l'homme par 1 Isoaune , on en subit fatalement les tristes conséquences.
Les enquêtes faites a diverses reprises témoignent testes des mauvaises dispositions des convicts a 5 si gués < «hbiihj domestiques aux planteurs. « J'ai , dit un ancien déporté interrogé A cet égard, rarement entendu parler d'un hahi tant honorable de la Houvelle-Galles du Sud , qai n eût de graves et continuelles plaintes à faire touchant la mauvaise conduite et l'insubordination des domestiques qui lui étaient assignés. »
D'ailleurs, le travail de ces esclaves blancs eti natureO»ment inférieur en qualité et en quantité à celui de» ouvriers libres, et la différence établit souvent une perte plus forte que le surcroit de salaire qu'on serait obligé de payer â ces derniers.
Les concessions de Jerrain faites aux convicts émancipes ne servirent le plus souvent qu'à favoriser leur penchant a l'ivrognerie. Ces biens ne tardèrent pas à se trouver grevés d'hypothèque au profit de ceux des déportés qui avaient établi des débits de liqueurs fortes, et les fortunes scanda-
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leuses de ces dernier*, et celles auxquelles donna naissance un agiotage facile à prévoir dans toute contrée nouvellement explorée, ne purent que fournir un déplorable exempte au milieu d'une société où il importait d'inculquer dans l'esprit de tous, qu'il n'y a point d'autres sources de richesses que l'ordre et un travail patient et assidu.
Les immenses avantages que présente l'exploitation de ces vastes contrées, triomphèrent cependant des entraves qu'un mauvais système avait multipliées à l'infini. Le génie patient et laborieux des Anglais sut s'approprier un sol vierge et fertile ; de riches moissons, des villages bien bâtis , de belles routes, voilà ce qu'on y rencontre aujourd'hui. Mais nous ne saurions trop le répéter, pour tirer de justes inductions quant à la grave question qui nous occupe, il faut soigneusement distinguer entre la période de déportation et celle d'émigration , car ce n'est qu'A dater de cette dernière que se manifeste la prospérité sans cesse croissante de la colonie.
Une classe nombreuse et riche représentant la hiérarchie des sociétés européennes, y a apporté un élément de mœurs régulières et introduit les combinaisons industrielles, les agents artificiels nécessaires à sa prospérité. La déportation, impuissante â rien créer par elle-même, ne doit être considérée que comme un moyen d 'approvisionner légalement, d'esclaves blancs , les planteurs amenés dans ces contrées par l'espoir d'y trouver du travail et des terrains à bon marché.
Mais jusqu'à quel degré, et c'est ici que nous abordons le point culminant de la question, jusqu'à quel degré un pareil système répond-il au double but de la pénalité , la réforme et l'intimidation?
Nous ne croyons pouvoir mieux formuler la réponse à cette question, qu'en la puisant dans l'enquête solennelle ordonnée par le parlement* anglais en 1831, sur l'efficacité det châtiments infligés par la loi anglaise , autres que la peine capitale. Le rapport fut présenté dans la session de 1832,
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séante do 22 juin $ voilà ce qui en résulte , quant à ce qui regarde la déportation.
Les condamnés sont transportés d'ordinaire au nombre d'environ 200, sur un vaisseau frété à la destination des colonies australes. Ils communiquent librement entre eux, et alors s'établit une sorte d'enseignement mutuel du crime, tel qu'on le remarque dans nos prisons, car cet longues heures de la traversée sont employées au récit des hauts faits de scélératesse, que les convicts rappellent- avec une sorte d orgueil, lis s'organisent, ils se nomment des chefs , et ce sont les criminels les plus audacieux et les plus endurcis qui obtiennent le premier rang.
Que résulte-t-il de ce funeste état de choses ? C'est que les faibles lueurs de remords qui avaient pu naître dans leur ame, les faibles germes de vertu qui s'y conservaient encore, se trouvent étouffés sans retour. M. de la Pilorgerie le dit avec raison : u Lorsque des criminels ainsi réunis se trouvent confondus prle-mrle et resserrés dans un aussi étroit espace pendant tant de mois, sans travail forcé, sans autre diversion que celle résultant de discours mutuellement corrupteurs , il suffit assurément d'un petit nombre d'individus dépravés, bien inférieur à celui qui se trouve parmi ces condamnés , pour imprimer à la masse toute entière le sceau uniforme de la dépravation '. »
Dès les premiers jours de l'arrivée, les convicts sont ou retenus au service du gouvernement à titre de travailleurs utiles ou d'artisans, ou répartis entre les colons qui doivent les occuper. La nature du crime, la gra\ité de la sentence n'influent pas sur le choix de ces derniers, et si le maître est de la classe des libérés, le nouveau conetc/aura probablement l'honneur de s'asseoir a sa table et de partager les habitudes de sa vie domestique, si on peut appeler ainsi une existence vouée tout entière à l'ivrognerie et é la débauche 3.
* Histoire de Botanj-Boj', p. 33 1.
>Id.p. 33a.
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11 n'est pas de colon intelligent qui, connaissant la puissance corruptrice de ce rebut de (a métropole, consente à le recevoir dans son établissement, â moins qu'il n'y soit contraint. Le gouvernement se voit donc forcé de permettre aux déportés la résidence des villes , et leur réunion, sous une surveillance nécessairement relâchée , leur permet de donner un libre cours à leurs mauvais penchants. Aussi rien d'aussi rare que le retour à de bons sentimens, de la part des condamnés qui ont obtenu leur grâce ou qui ont fait leur temps. On trouverait difficilement, parmi les individus , qui , parvenus à l'âge mûr, ont subi la déportation , six hommes qui , par une vie 6obre , par leur moralité et leur industrie, aient reconquis des droits à l'estime publique '.
Quand les convicts sont mécontents de leur sort, ils s'enfuient de ches leurs maîtres et se forment en bandes de brigands. Aussi, les vols, les attaques à main armée sont fréquents ; et il faut toute la vitalité que donnent à la colonie les éléments naturels de prospérité, pour qu'elle nesuocontbe point aux étreintes du crime.
Le fouet et la potence, voilà les deux seuls moyens de coercition et de purification à l'usage des déportés ; aussi , en 1828, la cour criminelle de la Nouvelle-Galles du Sud prononça 106 condamnations capitales, dont 26 furent suivies d'exécution. En 1829, sur 79 sentences, il y en eut 30 d'exécutées. Enfin , en 1830, sur 104 condamnations a mort , la part du bourreau fut de 49. Et la colonie tout entière ne compte que soixante et quelques mille hahitans !
u Nous ne craignons pas de le dire, ajoute H. de la Pilorgerie, s'il existait en Europe un peuple fournissant amiuetlenaent un contingent proportionnel de crimes, les nations voisines entoureraient d'un cordon protecteur une société ainsi infectée ! »
Ce n'est que par l'isolement, l'instruction, le travail régulier, qu'on peut déterminer l'amélioration du coupable. Les
» Histoire de Botanj-Bay, p. 334 : déposition du major Arthur.
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colonies pénales ne permettent l'emploi d'aucun de ces procédés pénitentiaires ; aussi ne doit-on pas s'attendre è ce qu'elles produisent la réforme des déportés.
Mais possèdent-elles au moins ce grand caractère qui doit dominer dans la peine, la force d'intimidation ? Pas davan- * tage, ou plutôt c'est une chose avérée, que ce genre de châtiment, loin d'empêcher les orimes en retenant par l'exemple ceux que la tentation de les commettre pourrait assaillir, agit en sens invers et pousse à l'attentat !
Dans les premiers temps, alors que la Nouvelle-Galle* du Sud, purement colonie pénale, n'offrait en perspective que de durs travaux, une nourriture précaire et insuffisante, des châtiments sévères et une nature sauvage avec laquelle il fallait lutter sans cesse, les difficultés qui s'opposaient a la prospérité matérielle de la colonie servaient à intimider plus sûrement les malfaiteurs de la mère-patrie : car, il faut le dire, cette prospérité et l'efficacité de la peine paraissent s'exclure réciproquement.
H est juste que l'homme probe et laborieux conserve sur le criminel d'autres avantages que la liberté et la paix de la conscience. Et, cependant, qu'arrive-t-il tous les jours dans l'Australie? C'est que la position des convicts est de nature à inspirer de l'envie aux artisans, aux laboureurs de la mèrepatrie, et les dispose à envisager un attentat comme un passeport qui leur assure l'avantage d'être transportés gratuitement dans des contrées dont le séjour devient l'objet de leurs rêves aventureux.
Les déportés se partagent en quatre classes. Les 90 »*/**»#» convicts , nom par lequel on désigne les individus qui , en Angleterre, appartenaient aux classes supérieures ou moyennes, sont admis dans les administrations publiques, ou distribués dans les familles comme précepteurs, avec la faculté de disposer de tout le temps que leur laisse l'accomplissement des devoirs de leur emploi. Souvent leurs talents les mettent à même d'acquérir une fortune considérable.
Les artisans, employés par le gouvernement, trouvent
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moyen de te livrer à des travaux pour des particuliers, qui , tu le prix excessif de la main-d'œuvre, leur procurent un salaire supérieur à celui qu'obtiennent les ouvriers les plus industrieux de la métropole.
Les autres convicts sont distribués aux colons, et, par les raisons que nous avons signalées plus haut, le traitement qu'ils éprouvent est fort doux. Les femmes, comme une marchandise dont la rareté augmente la valeur, trouvent une existence facile et lucrative.
On accorde des émancipations provisoires aux condamnés pour sept ans, après quatre ans de service ; aux condamnés pour quatorze ans, au bout de six ans, et aux condamnés à vie, après huit années d'épreuve.
Alors, leur industrie, ou des procédés moins réguliers, leur assurent facilement l'aisance et le bonheur physique.
Ajoutons encore qu'au bout d'un certain temps, lesfamilles des déportés viennent les rejoindre aux frais du trésor.
Et il n'y a point de peine intermédiaire entre la peine de mort et la déportation !
Les nouvelles favorables aux criminels franchissent facilement la distance qui sépare la colonie de la métropole ; les déportés, de retour dans la mère-patrie, par un travers naturel à l'esprit humain, mettent leur amour-propre â taire les mauvaises chances qu'ils ont pu courir et à exalter les bonnes. D'ailleurs, il suffit que celles-ci existent, pour que chacun s'imagine les avoir en lot.
Un des témoins entendus dans l'enquête de 1832, signale énergiquement les vices de cet état des choses $ il produit l'extrait d'une lettre écrite par un soldat, serrant dans la Nouvelle-Galles.
« Norman n Hughes, dit cette lettre en parlant d'un personnage très connu dans le comté de Bedford, déporté pour vol de blé, a établi une grande ferme au Port-Macquarie, où il fait d'excellentes affaires. Philipp Hibbs (c'était un jeune homme de 18 ans , déporté comme coupeur de bourses ) , in. 23
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gagne 50 livre* sterling comme sommelier de la taverne du Commerce. »
Cette lettre fut lue dans les chaumières des cultivateurs du comté de Bedford, et on les vit «•© demander arec anxiété quelles étaient les violations de la loi qui pourraient leur valoir la déportation !
Aussi n'est-il pas rare de lire, dans la partie des journaux anglais consacrée aux débats judiciaires, ce titre piquant et véridique : Candidats pour la déportation ; et, depuis vingttrois ans, les crimes contre les personnes ont plus que doublé, et ceux contre les propriétés ont plus que triplé.
On a bien senti en Angleterre, que, si c'est à tort qu'on faisait consister jadis tout l'avantage de la peine dans sa puissance d'intimidation, l'excès contraire n'est ni moins viciera, ni moins funeste. Aussi a-t-on voulu rendre la condition des convicis moins favorable ; on a prescrit de les traiter avec une grande rigueur. La moindre négligence doit être punie d'au moins cinquante coups de fouet, et cet instrument de supplice a été perfectionné. On a noté le premier cri du patient, on a compté le nombre de coups nécessaires pour meurtrir, pour faire jaillir le sang : c'est l'ancienne torture qui revit sous une forme nouvelle.
Le fouet et le bâton rajeuniront-ils le système de la déportation ? L honorable auteur de l'histoire de Botany- Boy ne le pense pas, et nous en doutons avec lui.
Quoi qu'on fasse, l'épreuve est aujourd'hui complète.
La déportation, bien loin d'offrir des chances de réformer le coupable, entraîne la corruption mutuelle des moralités.
Bien loin d'intimider les malfaiteurs, elle se transforme promptement, suivant le degré de prospérité des colonies pénales , en un moyen de séduction , de provocation an crime.
Ce double résultat , aujourd'hui bien constaté , ne tardera pas, il faut l'espérer, à faire rayer cette peine du Code de la Grande-Bretagne. Au sein même du parlement commence à s'élever une opinion décidément hostile à la déportation ;
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Ion de la dernière session , on comité de la chambre des commîmes, nommé sur la proposition de sir William Moleswortb, a fait une enquête sur la situation actuelle de la. Nouvelle-Galles du Sud : les résultats de cette enquête ne sont pas encore officiellement connus j mais l'un des derniers numéros de la Bévue de Londres donne A ce sujet des détails d'un haut intérêt , puisés dans les documens parlementaires inédits, et qui complètent, en les confirmant, les renseignements recueillis par H. de la Pilorgerie. Nous empruntons au National du 27 juillet 1837, l'extrait suivant de l'article de la Revue anglaise.
Deux partis se disputent la possession de la Nouvelle- Galles du sud : les colons volontaires, qui constituent une asseï considérable minorité, demandent que la destination de cette colonie soit changée ; ils réclament pour eux tous les privilèges politiques, tous les droits civils, tous les avantages sociaux ; ils se fondent sur la régularité de leurs mœurs, sur la douceur de leurs habitudes , sur la probité de leur industrie ; la plupart se sont enrichis par des moyens honnêtes jusqu'alors inconnus dans la colonie, la culture des terres et l'éducation des troupeaux. Gomme toutes les minorités qui possèdent, ils montrent peu de goût pour les institutions libres , ou , du moins , ils veulent en exploiter le monopole ; ainsi , ils veulent bien tolérer le jury , mais ils prétendent être seuls habiles A exercer cette magistrature.
En opposition A oes prétentions, la majorité, composée de la population criminelle, condamnée, déportée, réclame la souveraineté d'une terre qui, dans l'origine, lui fut exclusivement réservée : c'est le prisonnier qui veut être maître de son cachot; si les habitudes des déportés, si les procédés de leur industrie ne conviennent pas aux émigrants, que ces intrus aillent chercher ailleurs une colonie où ils n'aient pas A rougir de leurs associés. Une haine ardente et profondément enracinée divise ces deux classes : c'est une antipathie semblable A celle qui sépare le maitre et l'esclave, plus vive peut-être parce que 1A l'esclave est par sa race et son in tel -
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ligeace l'égal du maître, et que la dégradation morale qui le condamne à l'infériorité est la conséquence d'un jugement criminel.
Les colons volontaires vivent absolument comme leurs analogues de la métropole; mais les déportés ont des mœurs et une organisation qui ne se rencontrent heureusement dans aucune autre société. Cette classe nombreuse se compose des émancipés ou des condamnés devenus libres par le pardon ou l'expiration de leur peine, d'une portion d'émigrants libres et de natifs blancs, qui, liés aux condamnés par leurs goûts, leurs habitudes ou des relations de parenté, font cause commune avec eux j enfin, de criminels qui n'ont pas encore fait leur temps. Ceux-ci se divisent en plusieurs catégories, d'abord l'homme avec un billet de congé , qui est à peu près un homme libre, si ce n'est qu'il doit demeurer dans les limites d'un certain district, et se présenter à une revue à différentes époques de l'année ; le serviteur employé à des travaux agricoles ou mécaniques; le condamné employé par le gouvernement aux travaux publics ; le condamné puni pour crimes commis dans la colonie, enchaîné ou renfermé dans les établissements de correction, et enfin le fugitif, auxquels on donne le nom plus décent d'inspecteurs de buissons.
Les émancipés forment une véritable aristocratie , sinon de naissance, du moins de manières et de richesse. Plusieurs d'entre eux ont une fortune énorme. Un homme, qui avait été déporté vers la fin du siècle dernier pour avoir volé quelques oies dans le Torkshire, possède aujourd'hui un revenu annuel de quarante à cinquante mille liv. sterl. (un million A douie cent cinquante mille francs); il a commencé sa carrière dans la colonie en travaillant à la construction de la prison de Paramatta. A. cette époque, on faisait aux condamnés des distributions de rhum. C'était un homme sobre, il vendait sa ration , et par cette économie il s'était créé à l'expiration de sa peine un capital. Il satisfit alors la grande a mbition de tous les émancipés, il établit un cabaret, il eut
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un cheval et un cabriolet , ce qui constitue à la Nouvelle- Galles le gentleman. Un jour il conduisait à Paramatta une femme émancipée qui possédait quelques centaines de livres. Une certaine intimité s'établit entre eux pendant le voyage. Ils avaient les mêmes goûts, les mêmes antécédents, ils associèrent leurs capitaux et leur intelligence. Ils agrandirent leur établissement! et bientôt cette heureuse union fut la source d'une brillante fortune acquise par des moyens dignes de ses possesseurs. À cette époque les fermiers étaient en grande partie des émancipés qui, à l'expiration de leur sentence, avaient obtenu des concessions de terre. Us étaient ignorants et corrompus, et fréquentaient habituellement la maison de leur ancien camarade. Us s'y enivraient plusieurs jours de suite sans savoir ce qu'ils avaient consommé et encore moins ce qu'ils avaient payé. On leur faisait crédit, à la condition de signer des pouvoirs à'attorneya préparés d'avance, et qu'on n'avait plus qu'à remplir. C'étaient des condamnés instruits dans les formes de procédure qui rédigeaient ces actes. Une fois engagés les fermiers étaient obligés de revenir chez leur créancier, jusqu'à ce que la dette surpassât la valeur de leur propriété , et alors il les expropriait. C'est de cette façon que les meilleures terres de lu colonie sont passées dans ses mains.
Le commerce le plus lucratif de la colonie c'est la vente des liqueurs. La consommation dans la proportion de la population est trois fois plus grande qu'en Angleterre. On évalue la moyenne pour chaqne individu à quatre gallons par an. On a vu des buveurs dépenser quarante à cinquante livres sterling dans une séance.
Sydney est une localité admirablement choisie pour servir de capitale à un pareil peuple. Cette ville couvre une superficie d'environ deux mille acres, et renferme une population de vingt mille âmes, composée en grande partie de prisonniers de la couronne qui n'ont aucun moyen légal de satisfaire leurs passions. Ceux qui ont obtenu leur liberté ne valent guères mieux et entretiennent leur débauche et m. 23.
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leur oisiveté par le vol. Il y a dans la Tille deux cent dixneuf cabarets autorisé» et une bien plus grande quantité d'établissements clandestins qui se livrent au même commerce. Il n'y a point de lieu où il soit plut facile d'échapper a la vigilance de la police. Des bois dans la ville même et dans les environs servent de refuge au délinquant, et s'il parvient à voler un bateau, il peut en quelques minutes mettre un bras de mer entre lui et ceux qui le poursuivent. Les constructions isolées , interrompues, la négligence et le désordre des habitants fournissent aux voleurs de nombreuses et commodes occasions d'exercer leur industrie.
Les brillants équipages que Ton rencontre dans les rues de Sydney, les calèches à quatre chevaux, les tilburys , les tandems, qui brillent aux courses de Paramatta, appartiennent en grande partie à des persoonesque la justice d'Angleterre a condamnées à un voyage en Australie. On donne é Sydney des fêtes brillantes, d'aimables soirées et d'excellents dîners. On a conservé la description d'une réunion de ce genre, présidée par un émancipé; la table était ornée du plus beau linge, de la plus riche argenterie, de la plus élégante porcelaine, des vins les plus exquis et des plus beaux fruits. La maîtresse de la maison, en grande toilette et couverte de bijoux, était une ancienne danseuse des rues de Londres, connue dans la colonie sous le nom de Sally du Tambourin; maintenant, grâce à son immense fortune , elle charmait ses hôtes par les grâces de son hospitalité, quelque peu mêlées des réminiscences de son ancien métier. A sa droite était le premier élégant de Sydney , honoré à Paramatta comme un patron, adoré du beau sexe ; il avait, par ses manières engageantes, forcé les barrières d'une injurieuse exclusion, et obtenu accès même dans des salons fermés aux condamnés. Ce jeune Irlandais, déporté à perpétuité pour avoir imité Love lace , donnait le ton à l'Australie. A la gauche de la maîtresse de la maison on voyait le spirituel rédacteur du Times de Sydney, le premier qui eut le courage d'énoncer le hardi paradoxe) que la mauvaise fortune constituait la seule diffé-
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rence entre les émigrants libres et ses amis. Un doute momentané de son identité lui avait donné l'idée malheureuse de signer le nom d'un autre, et c'est à cette distraction que les habitants de l'Australie étaient redevables de l'acquisition de cet éloquent publiciste. Le reste de la compagnie était composé de gentlemen en visite à Sydney pour des peccadilles du même genre ; quelques-uns étaient des hommes avec un billet de congé , occupant un certain rang au barreau, quoiqu'il ne leur fût pas permis de pratiquer publiquement dans les cours; mais assistant de leurs lumières les plus hauts fonctionnaires de cette profession ; d'autres étaient de respectables instructeurs de la jeunesse; enfin le ministre qui disait les grâces avait été déporté pour bigamie.
La condition des femmes est encore plus singulière. Eu petit nombre, comparativement à l'autre sexe , elles n'ont pas besoin de chercher des maris. Les offres de mariage pleuvent à l'arrivée sur les navires qui amènent des femmes, et sont renouvelées à chaque occasion, jusqu'à ce qu'elles aient choisi parmi cet essaim de compétiteurs. Les femmes sont divisées en deux classes : A la première appartiennent la Lais du banquet que nous avons décrit et les belles dames qui ont eu en Angleterre des relations avec ce qu'on appelle les hommes de la bonne société. Elles débarquent dans leur plus brillante toilette, couvertes de schals légers et de riches voiles , éblouissantes de bijoux , inondées de parfums , et elles offrent aux yeux avides des soupirants de l'Australie leurs grâces rajeunies par la traversée. Malheur à Témigrant auquel une de ces beautés est assignée pour surveiller son ménage ou soigner ses enfants, ou au condamné qui cherche dans leurs rangs la compagne de ses peines et de ses plaisirs. Quant à la classe moins relevée , ce sont les mêmes vices avec de moins élégantes manières.
Il n'y a pas long-temps que quelques personnes, voyant avec peine la grande disproportion des deux sexes à Sydney, firent, dans une intention toute philanthropique, un essai
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assez maladroit pour remédier à ce mal. On enleva des rues de Londres une partie de sa population féminine , on dépeupla la colonnade de l'Opéra, on fit la presse des beautés errantes du Quadrant , et on Toulut en faire les matrones de la colonie. Le résultat fut ce qu'on devait attendre de cette ridicule entreprise. Le» habitants delà Nouvelle-Galles eux-mêmes accueillirent avec dégoût ce rebut de Westminster, et ces malheureuses, qui souillent aujourd'hui les rues de Sydney, ont dépassé par leur vices et leurs obscénité tout ce que les prisons d'Angleterre ont vomi sur ces rivages.
U y a à Paramatta un établissement que l'on appelle la Foctory; c'est là que sont envoyées é leur arrivée dans la colonie, les femmes condamnées, jusqu'à ce qu'elles aient reçu une assignation. C'est un lieu de punition pour celles qui se sont mal oonduites dans les familles où elles ont été placées; un hospice de maternité pour les condamnées que leurs maîtres y envoient dès qu'elles deviennent enceintes, pour les reprendre après l'accouchement ; une maison d'enfants trouvés pour les enfants des condamnés jusqu'à l'âge de trois ans ; c'est enfin le dépôt principal de femmes pour les émancipés et les condamnés. Bien habillées , bien nourries et fort peu occupées , ces femmes se livrent à tous les désordres que leur inspirent les souvenirs de leur vie passée et l'espoir d'un avenir tout aussi corrompu. La matrone à laquelle est confiée la surintendance de cette maison est parfaitement choisie et convenablement assistée par ses filles, qui avant d'arriver à ce poste de confiance, couraient les rues de Paramatta. Les femmes restent dans cette maison jusqu'à ce que leurs enfants soient sevrés, jusqu'à leur mariage ou leur assignation. Lorsqu'il se présente un visiteur dans une intention de mariage, les habitantes du harem défilent devant lui ; il fait son choix, et, si la femme y consent, l'union est consommée. Les condamnées assignées peuvent se marier avec le consentement de leurs maîtres. La statistique des crimes indique d'ailleurs suffisamment l'état moral de la colonie :
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En 1833, il y a eu 135 condamnations capitales et 69 exécutions ;
En 1834, 148 condamnations capitales et 83 exécutions ;
En 1835, 116 condamnations capitales et 71 exécutions.
U faut remarquer que, depuis le l*r août 1833, la peine de mort n'est plus appliquée à divers crimes , tels que faux , vol de bestiaux , vol dans une habitation au-dessus de la valeur de cinq livres ; de sorte que toutes les condamnations, depuis cette époque, ont été prononcées pour des crimes de viol, de rapt , d'incendie, de meurtre, de vol à main armée. Quant aux délits correctionnels , c'est à peine si on pourrait les compter, et l'on dirait que la seule affaire du pays, c'est la répression et la punition du crime. Toute la population de la colonie est en mouvement perpétuel vers les cours de justice.
Le nombre des condamnations augmente dans une plus grande proportion que l'accroissement de la population ne semble le comporter.
De 1810 A 1818 cette proportion était un sur 378.
De 1818 à 1821 un sur 300.
De 1821 à 1825 un sur 183.
Elle s'est élevée de 1831 A 1835 à un sur 119.
En 1825, les condamnations correctionnelles pour les délits commis par la population condamnée qui n'était alors que de 16,000 âmes, se sont élevées A 6,000. En 1835, ce chiffre était arrivé A 22,000, pour une population de 28,000 condamnés. On attribue cet accroissement du crime, entre autres causes, A l'incertitude du châtiment qui résulte de la composition du jury. Les émancipés, quand ils possèdent une certaine fortune, se font inscrire sur la liste du jury. Sur 1 ,289 personnes qui ont fait partie du jury depuis 1833, on comptait un quart d'émancipés, et A peu près le même nombre de cabaretiers.
Dans une lettre datée du 30 avril 1836 et adressée au bureau colonial, Je juge Barton prétend que l'institution du jury est tout A fait discréditée , et il cite A l'appui de cette
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atsertion de scandaleux acquittements. Dans un procès où il siégeait , le jury s'était retiré pour délibérer ; en entrait dans la salle des délibérations, un des jurés s'étendit sur la table, et se croisant les bras, dit : « Mon opinion est faite ; > le second en dit autant en se couchant par terre, et les autres se mirent i causer de leurs affaires pendant vingt minutes. Alors le chef du jury appela leur attention sur l'affaire qui leur était soumise, et ils se contentèrent de lui répondre que leur opinion était faite : l'un donnant pour raison qu'il avait connu le père de l'accusé il y avait quelques années, l'autre qu'il avait été lié avec sa mère, et le troisième qu'il l'avait connu dès son enfance. Trois jurés étaient pour la culpabilité, et neuf, dont trois étaient certainement d'anciens condamnés, pour l'acquittement. Le jury resta renfermé toute la nuit, et le lendemain matin la minorité céda, pour ne pas rester plus long-temps en contact avec de pareils misérables. Dans une autre occasion, pendant les débats du procès, un des jurés appelant par son nom l'avocat de l'accusé lui dit : « Soyez tranquille, nous l'acquitterons. * L'avocat conseilla à l'accusé de ne faire aucune défense, de ne produire aucun témoin , et il fut acquitté.
Autrefois, beaucoup de clercs travaillant chez les attorneya appartenaient à la population criminelle : c'est encore aujourd'hui le cas pour quelques-uns. Ils ont accès dans les prisons pour préparer la défense. Le parjure est très commun, et on loue à très bon marché de faux témoins. Un accusé trouve facilement, dans la foule qui se rassemble autour def cours de justice, un homme qui, pour une demi-pinte de rhum, donne le meilleur témoignage en sa faveur. U dit qull connaît depuis long-temps l'accusé pour un honnête homme; et, s'il est prouvé qu'il ne fait que d'arriver dans la colonie, il répond qn'il l'a connu en Angleterre. Un tailleur voulait faire payer à une de ses pratiques des habits qu'il ne lui avait pas livrés ; il confia la cause à un avocat distingué. Le jour du jugement, il parut devant le tribunal accompagné d'un témoin qui jurait avoir vu livrer les habits, mais, quel
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fut son étonnement, quand le défenseur, de son coté, produisit un autre témoin qui jura que, non-seulement les habits avaient été livrés , mais qu'il avait vu le défendeur en payer le prix.
Les chaînes sont destinées à la punition des crimes commis dans la colonie. Cependant lord Stanley, alors ministre des colonies, ordonna que les condamnés qui avaient commis de grands crimes en Angleterre fussent mis à la chaîne ou envoyés à l'établissement de l'île de Norfolk. Les juges, dans leurs circuits, prévinrent les prisonniers que la déportation était devenue une peine sévère. Ceux-ci se plaignirent de n'avoir pas été avertis plus tôt, et de voir leur châtiment aggravé par un caprice de lord Stanley. Les condamnés triomphèrent de lord Stanley et des juges. A leur arrivée dans la colonie, il fut prouvé qu'il n'y avait pas de statut qui permit de les mettre à la chaîne pour des crimes commis en Angleterre.
Nous n'avons pas de termes pour décrire l'île de Norfolk, la prison de cette prison , l'enfer de cet enfer. Les crimes les plus atroces y sont commis par des prisonniers dans le seul espoir d'être envoyés encore une fois à Sydney pour être jugés. Le désir de voir une dernière fois le monde, la possibilité d'échapper par un naufrage, ou en brisant leurs fers, possibilité qui n'a pas encore été réalisée, suffisent pour leur faire braver une chance presque certaine de mort. On raconte que onze de ces malheureux convinrent un jour de tirer au sort lequel d'entre eux serait tué, et lequel commettrait le meurtre : les autres devaient servir de témoins j et cet horrible engagement fut scrupuleusement tenu pour procurer aux survivants l'occasion devoir Sydney encore une fois avant de mourir.
No XXV.
STATISTIQUE COMPARÉE DES PRISONS EH AMÉRIQUE ET EN EUROPE
1 . Rapport des offenses a la population aux Etats* Unis, en France, en Belgique et en Angleterre.
D'après les calculs de MM. de Beau mont et de Tocqueville, il y avait en France, en 1830, 1 condamné à l'emprisonnement d'an an et au-dessus sur 2,118 habitants.
Aux États-Unis, de 1820 à 1830, en prenant la moyenne de tous les résultats obtenus dans les pénitenciers du Massachusetts, du Connecticut, de New-York, de la Pennsylvanie et du Maryland,on trouve 1 condamné à la prison centrale sur 4,964 habitants.
En France, comme on le voit, il y a plus d'individus condamnés pour offenses graves qu'en Amé-
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rique. Mais il faut remarquer que les auteurs que nous citons ont adopté , pour la France , comme base de leurs calculs le minimum des condamnations à un an de prison, tandis que dans deux des plus grands États comparés, le minimum est 2 ans. Une faut pas perdre de vue non plus qu'en France la justice criminelle est infiniment plus active qu'aux États-Unis.
Les données statistiques pour l'Angleterre et la Belgique ne peuvent guère être comparées avec les données bien plus imparfaites encore recueillies aux États-Unis. Dans un travail spécial que nous avons publié il y a deux ans \ nous avons opéré le classement des offenses analogues commises en Angleterre, en France et en Belgique; la comparaison des résultats de ce classement donne les proportions suivantes :
Habit. pr i ace. ou préVenu d'offenses cont. lespers. c lespropr. englnlr.
Angleterre (1827-1883). 22,167 827 798 France (1825-1831). . . 12,037 1,246 1,129 Belgique (1826-1830). . 14,870 1,059 988
On voit que le nombre des accusés ou prévenus d'offenses contre les personnes est proportionnellement plus considérable en France et en Belgique qu'en Angleterre ; l'inverse a lieu pour les offenses contre les propriétés et par suite pour les offenses
1 Statistique comparée de la criminalité en France , en Belgique et en Angleterre, par Ed. Ducpetiaux. Bruxelles, Hauman, 1835.
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en général. Mais si la proportion des Wififai jugés par les cours d'assises em Angleterre est plw élevée qu'en France et en Belgique, par contre le nombre des prévenus traduits devant les tribonn correctionnels dans ces deux derniers pari est beaucoup plus grand que dans le premier. Cest que le nombre des actes déclares punissables psr le code français est hors de toute proportion iwc celui des actes auxquels la législation peaik anglaise attache le caractère de délit. Ce sonlden systèmes absolument différents dont les résstew ne pourraient être jugés définitivement qu'à rais* de données plus complète* que celles que M89 possédons.
H en est autrement de la France et debMfl" que; la similitude de législation permet tfycos* parer les offenses de même nature et de tirer de* conclusions plus ou moins positives de cette comparaison.
D'après les documents officiels " , la mojsnae annuelle du nombre des accusés jugés coauwtoirement et par contumace a été en Belgupe: de 1826 à 1850, de 767; 1 accusé sur 5,007 haV 1821 à 1884, de 620; 1 » 6,7*4 •
En France :
de 1825 à 1880, de 7,898; 1 accusé sur 8,9» b* 1882 à 1884, de 7,967 ; 1 » 4,067 •
1 Compte-rendu, etc., par Éd. Ducpetiaux. 1 Ces rapports sont basés, pour la 1M période, sbt U pop* lation de 1828, et pour la 2% sur la population de 19&
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Le nombre des crimes représenté par celui des accusés â, comme on voit, diminué en Belgique dans une assez forte proportion depuis 1830; tandis qu'en France il est demeuré à peu près stationnaire.
Il résulte également de ces rapports que le nombre des accusés de crimes, eu égard à la population, est de 40 p. % plus élevé en France qu'en Belgique.
La moyenne annuelle du nombre des accusés et le rapport de ce nombre à celui des habitants, varie d'une manière notable d'après les provinces.
À. Moyenne annuelle du nombre de* accusée.
De 1826 * 1829. De 1831 à 1834.
Brabant 153 99
Flandre orientale . . 1S1 128
» occidentale • 109 90
Limbourg ...... 92 57
Anvers 80 57
Liège 72 68
Hatnaut 50 35
Namur 49 33
Luxembourg 37 36
B. Rapport du nombre dee accusée à la population :
Hab. pr 1 ace. Hab. pr 1 ace
Brabant .... 3,266 5,617
Limbourg . . . 3,568 6,924
Namur 3,976 6,369
Anvers 4,229 6,138
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Liège. 4,828 5,440
Flandre occid. . 5,282 6,686
» orient. 5,410 5,734
Luxembourg . . 8,072 8,407
Hainaut .... 11,346 17,111
Les provinces sont rangées selon le nombre d'accusés qui* dans la première période, y ont été traduits devant les cours d'assise*; en adoptant la même base de classement pourla deuxième période, voici dans quel ordre se suivent les provinces, en commençant par celles où le nombre des accusés est proportionnellement le plus considérable. Liège, Brabant, Flandre orientale, Limbourg, Anvers, Namur, Flandre occidentale, Luxembourg, Hainaut.
Cet ordre diffère à beaucoup d'égards de celui qui est indiqué pour la période de 1826 à 1829; cependant on peut voir que la diminution du nombre des accusés, s'est étendue à toutes les provinces, mais dans des proportions plus ou moins fortes : elle a été de
°/0 dans le Brabant»
Limbourg.
Namur»
Hainaut.
Anvers.
Flandre occidentale.
Liège.
Flandre orientale.
Luxembourg.
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Si nom distinguons maintenant les différents crimes, voici quelles ont été les variations qui se sont fait remarquer dans leur nombre pendant les deux périodes auxquelles se rapportent nos données.
Mojenne ann. du Diin. on augm- du
nomb. dés ace. nomb. de» crimes
rtrfiag. i83i a 34- dans le a« période.
Coups envers ascendants. 19 10 47p.0/0dhB.
Incendie 7 4 43 »
Faux 25 15 40 »
Viol 23 16 30 >»
Banqueroute frauduleuse 7 5 28 »
Vol- ..- 504 382 24 »
Coups et blessures ... 85 77 9 » Assassinat, empoisonnement, parricide. ... 16 15 6 »
Infanticide 7 7 0 »
Menaces sous condition . 3 3 0 »
Meurtre 25 27 7p.°/0aug.
Fausse monnaie 9 12 33 »
On voit par ce tableau que, de 1829 à 1834, il y a eu une légère augmentation du nombre des accusés de meurtre et de fausse monnaie; que celui des accusés d'infanticide et de menaces sous candi' tien est demeuré stationnaire, et que le nombre des accusés de coups et blessures envers ascendants ', d'incendie, de /aux 7 de viol, de banqueroute frauduleuse, de vol, de coups et blessures, d'assassinat, d'empoisonnement et de parricide, a diminué dans une plus ou moins forte proportion.
ui. 24.
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Ce résultat mérite de fixer l'attention de tous ceux qui, dam un résumé statistique, voient autre chose que des chiffres, et qui s'occupent de le solution des problèmes importants qui sont posés dans les comptes de l'administration de la justice criminelle. Alors que les crimes et les délits augmentent dans une forte proportion en Angleterre, alors qu'ils semblent demeurer stationnaires en France sous l'empire d'une nouvelle législation pénale, il est consolant pour la Belgique de les voir décroître pendant quatre années consécutives, malgré l'effervescence inséparable des époques de révolution, malgré la conservation du code de 1810 dont ou connaît l'excessive rigueur, et malgré la suspension de la peine de mort pendant la période dont il s'agit.
Le rétablissement du jury a bien pu influer sur le nombre des condamnations, mais cette influence a été nulle sur celui des accusés. Celle de la police judiciaire aurait pu avoir été plus réelle ; mais tant qu'il ne sera pas prouvé que la poursuite des crimes a été moins active après qu'avant la révolution de 1880, il sera permis de voir dans la diminution du nombre des aoousés un indice de moralité, de bien-être, qui semble inviter le législateur à entrer dans la voie de la réforme pénale, et à adoucir des sanctions qui ne sont plus dans les mœurs ni dans les nécessités de l'époque où nous vivons.
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2« Classification dss condamnés, aux Etats -Uni*, sn Francs, en Angleterre et en Belgique.
D'après les renseignements recueillis parMM. de Beaumont et de Tocqueville ( t. II, p. 259 et 292), la moyenne des condamnations prononcées dans les États du Massachusetts, Connecticut, New-* York et Pennsylvanie , et le relevé du nombre des condamnations soit criminelles, soit correctionnelles , à un an de prison et plus , prononcées en France, présentaient, en 1830, les résultats suivants :
États-Unis. France.
Cond. pr curaes cont. les person. 8,66sr 100. 12,02 sr 100. Id. cont. les propr. 91,29 a 87,98 .
Id. de faux 10,26 » 1,94 »
ld. cont. les mœurs. 4,05 • 2,07 •
Il est évident que les conséquences à déduire do ces données ne peuvent être rigoureuses, et qu'elles sont nécessairement subordonnées au degré plus ou moins élevé de la répression , et à la différence des lois pénales dans les deux pays.
On obtiendrait un résultat plqs exact de la comparaison du nombre des accusés que de celui des condamnés ; mais les renseignements manquent à cet égard pour les États-Unis qui n'ont pas encore de statistique judiciaire uniforme et bien établie. Quant à l'Angleterre, la France et la Belgique.,
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Toici las rapports qai résultent de la comparai** da nombre des accuses et des prévenus de crimes et délits analogues dans les trois pays * :
8«r 100 acc«M<s «t prtrww ée mw ■ojenn*. c. 1« pcrs. c- les prop. de Cm*. c. h»
Angleterre (1827 à 1833). 3,73 Fraace (1825 à 1832). 10,04 Belgique (1826 i 1830). 7,12
Ml
Si Ton compare ces derniers rapports avec < que donnent MM. de Beaumont et de TocqueviUe, on voit que c'est en France que se commet proportionnellement le plus grand nombre d'offenses contre les personnes ; puis viennent les Étatt-Cnis, la Belgique , et en6n l'Angleterre ; maïs on sait qu'un grand nombre d'actes, qui en France, et en Belgique , sont rangés parmi les délits contre les personnes , tels que l'outrage, l'adultère, les coups et blessures, ne donnent communément ouverture en Angleterre qu'à l'action civile intentée par les intéressés. De là sans doute , en grande partie , la notable différence que nous venons de signaler.
Ce sont les États-Unis qui offrent le chiffre le plus élevé pour les offenses contre les mœurs ; ce chiffre décroit successivement pour la France , la Belgique et l'Angleterre. L'élévation du rapport pour les États-Unis s'explique par la rigueur des
1 ?. Statistique comparée de la criminalité em Ftm*&* «» Belgique et en Angleterre, etc.
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lois et de la répression à l'égard des actes que condamne la morale ; en effet la plupart de ces actes, qui entraînent au-delà de l'Atlantique de rigoureuses condamnations , ne sont guère justiciables en Europe que du tribunal de l'opinion.
Les quatre États occupent le même ordre pour ce qui concerne le crime de faux ; on comprend difficilement sous ce rapport la position favorable de l'Angleterre; quant aux États-Unis, l'état de l'instruction , le grand nombre de banques et l'immense mouvement commercial qu'on y remarque, expliquent la différence qu'indiquent nos relevés*
3. — Tableau comparatif du nombre des femme* dan» le» priions de France, de Belgique et de» Étmtê-Uniê*
Nous avons déjà indiqué la proportion du nombre des hommes et des femmes accusés et condamnés dans différents pays (V. n°XVI). Cette proportion est généralement beaucoup plus considérable pour les premiers que pour les secondes : elle est
En France de 1 femme pour 4,5 homm. cond. criminell. et
coït, à I an et plus de pris.
Belgique de 1 • 2,6 ho m m. cond. corrections.
(1835). é 6 mois et plus.
Id. de 1 » 7 homm. cond. criminellem.
Id. de 1 » 4,2 homm. cond. cri m. et corr.
à 6 mois et plus de prison.
286 •T^rirriQUi dis ruions
ÉtaU-Unu. — Prisons centrales
de Tlew-Yerk, Conneeticat,
Pennsylvanie, Maryland ' . . . . 1 femme pour 10,7 homm. Id. (Femm. blanch. seulement). 1 • 26,3 •
En Angleterre, pendant Tannée 1836, le nombre des hommes accusés a été de 17,248 et celui des femmes de S, 736 , ce qui donne la proportion de 1 femme sur 4,7 hommes.
On peut conclure de la comparaison de ces chiffres que le nombre des offenses commises par les femmes eu Angleterre , en France et en Belgique, est un peu moins du quart du nombre des offenses commises par les hommes ; s'il est beaucoup moindre aux États-Unis , ce fait doit être attribué en grande partie à 1 action des tribunaux et à la nature de la pénalité. On a constaté en effet, dans ce dernier pays et particulièrement dans les États de New-York et de Pennsylvanie, que le nombre des femmes condamnées augmentait de beaucoup , i mesure que la peine devenait moins forte. II n'en est pas de même en France : la proportion des femmes condamnées à moins d'un an de prison n'est pas si considérable que celle des femmes condamnées à plus d'un an.
1 V. de Beaumont et de Tocqueville , t. II , p. 297.
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4. — Tableau comparatif: 1° En France, du nombre de» étrangère parmi lee accueèe , et du nombre dee Franpaie née hore du département où ils ont été jugée ; 2* En Amérique 9 dee étrangère parmi lee condamnée, ainei que dee Américaine née hore de l'État où ile ont été jugée; et 3° En Belgique, dee étrangère parmi lee détenue dane lee maieone centralee pour peines.
En France x, sur 80,818 individus qui ont été accusés de 1828 à 1834 (7 ans) , 1 ,705 étaient étrangers ;
86,572 étaient nés dans le département où ils ont été jugés ;
12,541 étaient nés hors de ce département.
Ainsi les étrangers étaient à la totalité des accusés comme. ... 2 ~ est à 100
Les accusés nés dans le département étaient à la totalité des accusés jugés dans ce même département comme 72 est à 100
Les accusés nés hors du départe* ment étaient à la totalité des accusés jugés dans cemémedépartement comme , 24^ est à 100
Aux États-Unis * (Massachusetts , Connectent1,
1 Comptes généraux de l'administration de la Justine criminelle.
2 De Beoumont et de Tocque?ille , t. II , p. 299.
New-York , Pennsylvanie et Maryland ) , les individus condamnés à la prison centrale se divisent ainsi qu'il suit :
14 étrangers à Y Amérique sur 100 détenus; 51 individus nés dans l'État où ils avaient été
jugés sur 100 détenus ; ZZ individus nés hors de rÉtat où ils avaient été
jugés sur 100 détenus.
En Belgique ', en 18S4, sur une population moyenne de 2,657 détenus civils ,
248 — 205hom.et 48 fem. étaient étrangers et 2,409— 1,926 » 483 » étaient nés en Belgique.
Ainsi les étrangers étaient à la totalité des détenus comme 10 est à 100.
11 résulte de la comparaison de ces nombres que la population est moins sédentaire aux États-Unis qu'en France ; c'est une circonstance dont il importe de tenir compte dans la comparaison des récidives constatées dans les deux pays. — Le nombre des criminels étrangers est plus considérable en Belgique et en Amérique qu'en France ; c'est un élément qu'il ne fout pas non plus négliger, lors de l'estimation de la criminalité dans ces divers États.
* Documents officiels inédits.
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& Tableau comparatif de Vdge dee accusée et des condamnée en France, en Angleterre, aux Etate- Unïe et en Belgique.
Voici quel était l'âge des accusés en France, pendant une période de 9 ans, de 1826 à 1833 ; et en Angleterre pendant une période de 3 ans , de 1884 à 1836 «.
Accosta igéi de
FBAWCI.
▲ÏIGLBTBBBB.
Moy. ans. Bap
. «r IOOO MC.
Moy. ann. Baj
». »r IOO<
Moins de 16 ans.
De 16 à 21 .
60 et au-dessus. 237
Age inconnu.
Totaux. .
Il résulterait de la comparaison de ces rapports, que le penchant au crime serait infiniment plus précoce en Angleterre qu'en France ; mais il faut tenir compte de la différence des lois pénales dans les deux pays , lois qui qualifient d'une manière souvent très différente des offenses analogues. —
1 Comptes-rendus de l'administration de la justice criminelle en France. — Tables Showing ihe number of criminal offendm. England and Wales, 1834, 1835, 1836.
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Pour opérer d'après une base plus uniforme et obtenir des données plus directement comparables, nous avons réuni , pour la France, les pré- Tenus aux accusés; la statistique criminelle de Belgique nous fournit également sous ce rapport des éléments de comparaison * : le rapprochement des rapports pour chacun de ces pays nous donne les résultats suivants :
Accuses et prérenos âgés 4m ■oins de 16 ans. 16 à ai ans. ai et aa-detà.
France 5 «ir 100 14 sur 100 81 cor 100
Angleterre 12 • 29 • 59
Belgique (1826-1829). 5 12 . 83
Id. (1831-1834). 6. 12 » 82
Ce nouveau mode de comparaison donne à peu près les mômes résultats pour la France et la Belgique ; quant à l'Angleterre, elle offre toujours le chiffre le plus élevé pour les accusés au-dessous de 11 ans.
D'après les Document* statistique* recueilli* et publié* par le ministre de Vinlèrieur de Belgique, en 1836, la population des & maisons centrales de Gand, Yilvorde et St-Bernard s'élevait, en 1833, à 2,806 , classés de la manière suivante par rapport à l'âge :
1 Compte de l'administra tieo de la justice criminelle en Belgique pendant les année» 1831 à 1834, par Éd. Ducpetiaui, 1836.
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Rapp. sur 1,000.
essous de 16 ans
De 16 à 18
70 et au-delà 10 4
MM. de Beaumont et deTocqueville (t. II, p. SOI) ont fait des calculs analogues pour déterminer la moyenne de l'âge des condamnés dans les principaux pénitenciers des États-Unis ; il résulte de ces calculs que les condamnés :
Au-dessous de 20 ans sont dans la proportion de 10 sur 100.
Ceux âgés de 20 à 30 ans, > de 50 »
» 30 a 40 » » de 20
• 40 é 50 » » de 1 1 »
50 à 60 • » de 4 »
D'après ces données, le nombre des jeunes délinquants aux États-Unis se rapprocherait de celui que nous venons d'indiquer pour les prisons do Belgique, et serait beaucoup moindre qu'en France, et surtout en Angleterre : tout en tenant compte de la différence de 20 à 21 ans qui doit évident* ment influer sur les rapports , ne pourrait-on pas aussi attribuer en grande partie ce résultat à l'in-
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flaence salutaire da système d'instruction nationale et à l'institution des maisons de refuge dont les États-Unis sont dotés depuis long-temps?
6. Tableau comparatif du degré d'instruction des accusés et des condamnés en France , en Angleterre, en Belgique et aux États-Unis.
D'après les comptes-rendus de l'administration de la justice criminelle en France et en Angleterre, voici quel était dans ces deux pays l'état intellectuel des accusés :
FBAHCB.
Année*.
Ne Mettant ni lire
Sachant lire on
Stcninlbien
A jant reen nne
ni écrire.
écrire uaparfeitem.
lire et écrire.
à ce i" degré.
ABGLETEBBB.
Ces nombres réunis ne correspondent pas rigoureusement au nombre total des accusés pour chaque année, parce qu'il s'est trouvé quelques-uns de ces derniers dont l'état intellectuel n'a pu être constaté ; mais la différence légère qui en résulte ne peut cependant influer d'une manière sensible sur les résultats généraux.
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Yoiei maintenant, pour la môme série d'années, le rapport du nombre des accusés ne sachant ni lire ni écrire, en égard à la nature des crimes, au sexe, à l'âge, etc.
Nombre d'accusé* ne sachant ni lire ni écrire sur
100 accusée.
fbaucb.
Ann. Crimes Crim. contre les Hom. Penun. Moins ai a Be4oetHéci-
person.
prof
le ai ans. 4<> au-dess.
dire.
ANGLBTBBBE.
Il résulte de la comparaison des rapports qui précèdent :
1° Que le nombre des accusés ne sachant ni lire ni écrire est proportionnellement plus considérable en France qu'en Angleterre ;
2° Que l'ignorance est généralement plus grande en France chez les accusés de crimes contre les propriétés que chez les accusés de crimes contre les personnes ;
3° Que l'ignorance est plus générale , en France et en Angleterre, chez les femmes que chez les hommes accusés ;
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4* Que le degré d'instruction chet les accusés , en France , Tarie avec l'âge, qu'il est moins élevé pour les accusés de moins de 31 ans que pour ceux de 21 à 40 , et moins élevé pour ces derniers que pour les accusés de 40 ans et au-dessus;
8° Qu'il est à peu près le même pour les accusés de récidive que pour les accusés en général ;
6° Que l'ignorance est plus grande en France chez les accusés que chez les adultes en général. D résulte , en effet , des comptes officiels publiés annuellement parle ministre de la guerre, que le nombre des jeunes gens , appelés pour le recrutement de l'armée , qui ne savaient ni lire ni écrire, ne s'élevait qu'à 53 sur 100 en 1828, à 82 en 1829, 51 en 1830, 50 en 1831, 49 en 1832, 48 en 1833. La différence entre ces rapports et ceux que nous avons donnés pour les accusés , forme la part de la criminalité.
Nous manquons de renseignements analogues sur la Belgique et les États-Unis : cependant la statistique des prisons de ces deux pays nous offre quelques éléments de comparaison que nous n'avons pas cru devoir négliger.
Ne tachant Sachant lirefiach biea
ni lire «I écrira Kre ui écrire, imparfait, et écrire.
4 mais, central, de Belgique (pop.
au 1er janv. 1833, 3,220 cond.) 1,972 472 776 d'Ohio ( 1835, pop. 276 cond.) 175 101
>op. ;
Haut-Canada "(id. 62 cond.) 13 27 22
Philadelphie (id. 2l7enlr.) 63 69 85
Auburn (id. 228 > ) 60 50 118
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D'après ces relevés, le rapport des condamnés ne sachant ni lire ni écrire serait de :
61 dans les maisons centrales de Belgique ;
63 dans le pénitencier d'Ohio ;
21 » » du Haut-Canada ;
29 » » de Philadelphie;
27 » » d'Auburn.
On voit que les rapports pour la Belgique et rOhio se rapprochent de ceux que nous avons indiqués pour la France ; tandis que ceux que nous offrent les trois autres pénitenciers se rapprochent beaucoup plus des rapports que présente l'Angleterre. La raison principale de cette différence est dans la plus grande diffusion de l'instruction aux États-Unis et en Angleterre qu'en France et en Belgique; et ici par instruction nous entendons parler de l'instruction purement intellectuelle, mécanique, car l'instruction morale aurait eu pour effet de prévenir les offenses qui ont conduit la plupart des accusés et des condamnés devant les tribunaux et dans les prisons.
7 . Tableau comparatif de* récidives aux Éiate- Unis, en France , en Suieee, en Allemagne el en Belgique,
L'estimation du nombre des récidives est l'un des moyens les plus sûrs pour constater le degré d'efficacité des lois pénales et du système pénitentiaire dans un pays. 11 est à regretter seulement que cette estimation soit entourée de tant de diffi-
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cultes et donne encore lien à des résultats si inexacts. Mais c'est surtout lorsqu'il s'agit de comparer entr'eux les résultats constatés dans divers pays , que les chances d'erreur se multiplient : les bases d'après lesquelles se font les relevés diffèrent le plus souvent; ici on compare le nombre des condamnés pour récidive avec la totalité des condamnés ; là on compare les détenus en récidive qui se trouvent dans les prisons avec la totalité des criminels qui y sont détenus ; ailleurs , enfin , on compare le nombre des individus qui reviennent en prison avec la totalité de ceux qui ont été mit en liberté.
Il est évident que les nombres obtenus par ces différentes opérations ne sauraient être comparés entr'eux , sans donner lieu à des conclusions inexactes.
Pour donner à ces comparaisons le degré d'utilité dont elles sont susceptibles, il importe donc de ne comparer entr'eux que les États et les prisons où on s'est servi des mêmes bases pour opérer.
1° Comparaison du nombre des condamnés pour récidive avec la totalité des condamnés.
En France ', pendant 7 années, de 1828 à 1834, sur 34,628 condamnés pour crimes, il y avait 7,354 récidifs. Rapport : 1 condamné en récidive sur 4,7 condamnés.
1 Comptes généraux de l'administration de la justice crimiuelle en France.
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Pendant la même période , sur 209,086 condamnés à l'emprisonnement correctionnel, il y en avait 3-4,373 en état de récidive ; soit 1 sur 6.
Si l'on réunit les condamnés correctionnellement aux condamnés criminels , on aura une proportion générale de 1 récidif sur 5,8 condamnés.
Si l'on ne prend que les deux dernières années, 1833 et 1834, les rapports sont encore plus défavorables. Sur 8,269 condamnés pour crimes , il y avait 2,166 récidifs; c'est 1 récidif sur 3,8. Sur 64,348 condamnés à l'emprisonnement pour délits , il y en avait 13,192 en état de récidive; c'est 1 sur 4,8. En réunissant les deux catégories de condamnés on voit qu'il y a eu , terme moyen , dans les deux années , 1 condamnation pour récidive sur 4,7 condamnations. Il importe encore de remarquer que ces chiffres ne représentent que la proportion des récidives judiciairement constatées. Ils sont évidemment dépassés en réalité, car, quelle que soit l'activité de la police judiciaire , il y a , en France comme ailleurs, une foule d'individus dont la vie antérieure reste ignorée des tribunaux, et dont l'état de récidive n'est constaté que dans les prisons. — Quant à l'accroissement successif du nombre des récidives judiciairement constatées qui se fait remarquer de 1828 à 1834, il doit être attribué en grande partie à ce que les officiers du ministère public , d'après les instructions qu'ils ont reçues , redoublent de soin pour bien connaître les antécédents des individus qu'ils poursui-
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vent , et faire ainsi mieux apprécier leur moralité par les jures ou les juges chargés de statuer sur leur sort.
En Pennsylvanie, de 1810 à 1819, il y a eu 1 condamné en récidive sur 6 condamnés.
Au Maryland , de 1820 à 1832 , 1 id. sur 7 kl.
Dans l'État de New-York , de 1 80» à 1820, 1 id. sur 0 id.
A Auburn , de 1824 à 18S1, 1 id. sur 19 id.
Il résulterait de la comparaison de ces données que le nombre moyen des condamnés pour récidive en France serait à peu près le même que dans la Pennsylvanie , un peu plus élevé que dans le Maryland , et qu'il excéderait de beaucoup le chiffre de l'État de New- York depuis la fondation d' Auburn.
Mais il faut remarquer, d'un autre côté, que cette comparaison ne peut être qu'approximative. Le nombre des condamnés en récidive des États- Unis ne peut être exactement comparé au nombre des condamnés en récidive en France. Aux États- Unis , l'administration criminelle proprement dite n'existe pas. Ce n'est , en général , que le retour du coupable dans la même prison qui établit sou état de récidive. En France , on a mille moyens de connaître la condamnation antérieure d'un criminel. Il s'ensuit que le chiffre des condamnés en récidive d'Amérique se rapproche plus du chiffre des condamnés en récidive de France que ne i nieraient l'indiquer les données qui précèdent.
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2° Comparaison du nombre dos individus qui reviennent en prison avec la totalité de ceux qui ont été mis en liberté»
Sur 2,174 condamnés pour récidive, en France, en 1821, et qui avaient séjourné auparavant dans les bagnes ou les maisons centrales , 350 étaient sortis des bagnes , 1,082 des maisons centrales de détention , et 142 des quatre maisons de correction soumises au même régime que les maisons centrales.
En comparant ces divers nombres avec le nombre moyen des individus qui sont sortis depuis 10 ans des établissements dont nous venons de parler , on arrive à ce résultat , que les récidives ont été dans la proportion de :
21 pour 100 pour les bagnes , 33 » les maisons centrales ,
51 » les autres maisons assimi-
lées aux maisons centrales.
Cette proportion varie suivant les lieux de détention , et peut servir à faire apprécier les résultats plus ou moins favorables obtenus dans chaque maison.
Elle a été,
Pour les bagnes de :
Lorient de 20 p. °/0
Brest 30 »
Rochefort 24 »
Toulon. 20 »
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Pour le* wuu*on* centrale* de:
Cadillac (Gironde) 18 p.9/.
Glermont (Oise) 20
Fontevrault (Maine-et-Loire) . 20
Montpellier 25
Nimes 26
Ensisheim (Haut-Rhin) 27
Eysses (Lot-et-Garonne) .... 27
Clairraux (Aube) 28
Embrun (Hautes- Alpes). ... 28
Rennes 28
Limoges 80
Gaillon(Eure) 84
Beaulieu (Cahrados) 85
Mont St-Michel (Manche). . . 35
Riom , 38
Haguenau (Bas-Rhin) 41
Loos (Nord) 42
Melun 42
Poissy (Seine-et-Oise) 67
Pour les maison* de correction de :
Belleyeaux( Besançon) 30
Soissons ( Aisne ) 38
St-Lazare (Paris) 35
Bicêtre(Id.) 148*
1 Ce rapport pour Bicétre, qui est de 146 sur 100 et dent l'exactitude a été vérifiée sur les registre* même» de cette prison, doit naturellement exciter quelque surprise. Il tient i ce que les peines qui y étaient subies , étant eu général
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Les comptes généraux constatent en outre que c'est toujours dans Tannée qui suit celle de leur sortie de prison que les libérés tombent le plus en récidive. Ainsi, sur un nombre moyen de 6,115 libérés chaque année, de 1830 à 1834, des bagnes et des maisons centrales , on en a repris , dans le cours de Tannée, 334 ou 1 sur 18. Pendant la même période de 5 ans , sur un nombre total de 30,575 libérés , 4,863 étaient tombés en récidive à la fin de la cinquième année ; c'était 1 sur 6 environ. Ce nombre s'est certainement accru depuis, et il augmentera encore par la suite , jusqu'à ce que le quart, voire môme le tiers des anciens détenus aient repris leurs places dans les prisons.
A Genève ', pendant les 5 années (1820 à 1825) qui avaient précédé l'introduction du système pénitentiaire, on trouve une proportion de 26 récidives sur 100 sorties (1 sur 3,8) pour les condamnés correctionnellement à un an et plus , et de 4 1 récidives (1 sur 2,4) sur 100 sorties pour les con*
d'une courte durée , il arrivait fréquemment que les mêmes individus y revenaient plusieurs fois à raison de nouvelles condamnations, dans le cours de 10 ans servant à établir la moyenne qui forme le terme de comparaison. — Dès-lors on conçoit facilement que le nombre de récidives peut, comme en 1831, excéder cette moyenne, c'est i dire le 10* des libérations ordinaires. (Y. le compte général de l'administration de la justice criminelle en France, pendant Tannée 1831.)
1 Documents communiqués par le directeur du pénitencier, M. Aubanel. — V. nQ VII.
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damnés criminellement; tandis que depuis l'établissement du nouveau système (1851 à 1816) la proportion du nombre des récidives à celui des sorties , pour les deux mêmes catégories de condamné* , a été réduite à 15 p. °/0 ( 1 sur 6,7 ).
A Lausanne1, le nombre moyen des récidives a été sous l'ancien système, pendant 21 ans, de 1805 à 1836, de 16 sur 100 ou 1 sur 6. Sous le nouveau, il n'a été que de 1 sur 14 ou 7 sur 100. Il est vrai qu'en 1895, sur 84 individus envoyés au pénitencier, il y en avait 16 en état de récidive , soit 1 sur 5 \ mais il faut remarquer que la plupart de ces réoidifs n'avaient passé que peu de temps en prison, et n'avaient pu par conséquent éprouver les effets salutaires du système pénitentiaire. La même remarque a été faite dans le Bridewell de Glasgow , où les récidives se sont constamment montrées en rapport avec la durée de Pemprisonnement •; ainsi , dans cet établissement, sur 100 condamnés pour une première offense à
14 jours, 75 environ sont tombés en récidive. 30 » 60 »
mois ,
n° VII.
n° VIII.
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12 mois, 4 environ sont lombes en récidive.
En 1826 déjà on avait constaté un résultat analogue : pendant les 17 années qui avaient précédé cette époque, 19& condamnés à l'emprisonnement pour 2 ans avaient été confinés solitairement dans le Bridewell , et sur ce nombre pas un seul n'avait récidivé.
Aux États-Uni* , sur 100 détenus rois en liberté depuis 25 ans dans la prison dé Charlettown (Masachusetts), 17 sont revenus cm récidive ( 1 sur 8 environ ).
Sur 100 détenus libérés depuis l'ouverture du pénitencier de Wethersfield (1826) jusqu'en 18S1, 5 seulement sont revenus en récidive (l sur 20).
Dans le pénitencier de Philadelphie , de 1829 à 1836 , sur 180 condamnés libérés, 16 ont subi de nouvelles condamnations ; c'est 1 récidive sur 11,8 sorties.
Dans le pénitencier d'Àuburn, pendant une période de 6 ans, de 1828 à 183B , on a constaté 55 cas de récidive sur 782 sorties , soit 1 sur 14,2.
Il y a loin, comme on voit, de ces derniers rapports à ceux que l'on rencontre dans les prisons de France.
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3° Comparaison du nombre des détenus en récidive qui se trouvent dans les prisons avec la totalité des criminels qui y sont détenus.
En France, en 1830, sur 16,000 détenus qui subissaient leor peine dans les maisons centrales , 4,000 étaient en état de récidive; ce qui donne 1 récidif sur 4 détenus.
En Belgique, voici quels étaient le nombre et la proportion des détenus en état de récidive , dans les maisons centrales de St-Bernard , de Yilvorde et de Gand , au 1er janvier 1838 :
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Le rapport général de 1 récidif sur 3,5 pour la Belgique , de même que le rapport de 1 sor 4 pour la France , quelle que soit leur ëlévalion , sont probablement encore au-dessous de la réalité. 11 est , en effet , un grand nombre de cas de récidive qui échappent dans oea deux pars aux investigations de la jostice et aux recherches des administrations des prisons.
Aux États-Unis ', le rapport des récidifs aux détenus était , en 1817 , à 1 époque de la décadence du système pénitentiaire ,
Dans le pénitencier de New- York, de 1 sur S car.
Prison de la cité de New- York ... 1 » 4 »
» de Philadelphie 1 » 3 •
» de Charlestown 1 » & >
11 était, en 1830, dans l'ancienne prison de Walnut-street (Pennsylvanie) de 1 sur 2,57, et, en 1825 , à Newgate , ancienne prison du Couaecticut , de 1 sur 4,50 ; tandis qu'à Auboru , sous l'empire du nouveau système, de 1824 à 1831, la proportion du nombre des récidifs à celui des détenus , en général , était de 1 à 12.
A Berne , le nombre des récidifs , qui étah de 1 sur 2,50 détenus environ à l'ancienne maison de force , n'était pins , en 1832 , dans le nouveau pénitencier, que de 1 sur 6.
Dans le canton de Lucerne , au 1er janvier 1137,
1 V. de Beaumont et de Tocqveiille, t. U, p. 266.
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00 comptait 57 récidives sur 100 détenus ; c'est 1 sur l,9ft «.
Dans la maison de réclusion ( Schallenhaus ) de Bâle9 le nombre des récidîfs est de 1 environ sur 4 et même 8,80 détenus. Cette proportion est la môme dans la maison de force de Milan \
En Westphalie , l'organisation des prisons est sa mauvaise que les j des prisonniers qui y sont renfermés y sont reconduits pour récidive \
Dans le Wurtemberg , sur 190 détenus renfermés dans la maison de correction de Gotteszell , le 1er janvier 1823, 40 y étaient pour récidive; c'est
1 sur 4,75. Dans la prison de Hohen-Asberg , un grand nombre de condamnés le sont pour la 2* et la & fois ) on en a vu qui , le jour même de leur mise en liberté, commettaient des vols dans le premier village qui se trouvait sur leur route. Dans la maison de correction de Ludwigsburg, on compte qu'un détenu sur & environ est condamné pour récidive ; il y a eu des exemples de condamnés qui y ont été envoyés jusqu'à 5 , 6 et même 8 fois. II est inutile de dire que dans ces prisons il y a absence de classification , et manque d'occupa-
1 Sehwwiserisches archic ftàr Staiistik , etc.; *on prof. C. Bernoulli.
2 Sixth and setenth reports of the commit toe ofthe Society for the improcemont of Prison Discipline. London , 1824 and 1827.
3 Grundgesetzo dcr Rheinisch-Westphalischen Ce f an gnisz-geselUçhoft.
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fions suffisantes et d'instruction morale et rcngieose '. A Brauweiler, en 1818 , sur 808 détenus, il y en avait 107 condamnés pour récidive ; c'est 1 sur 3,89. Sur 3,071 détenus , en 1838, à Aix-la- Chapelle, il y en avait 581 en état de récidive; c'est 1 sur 2,56. La même année, sur 1,868 détenu à Dusseldorff, il y avait 841 récidives; c'est 1 sur 4».
Mais c'est surtout par rapport aux jeunes coudamnés que le chiffre des récidives vient protester contre le maintien d'un système d'emprisonnement qui semble créé exprès pour produire le mal aaquel il devrait porter remède. Dans le cours dessa carrière administrative et dans les nombreuses visites que j'ai faites dans les prisons, j'ai généralement remarqué que les coupables les plus pervers avaient commencé l'apprentissage du crime à la suite de condamnations prononcées pour des fautes légères pendant leur jeune âge. Les leçons et les exemples de la maison de correction les avais*! amenés à la maison de force, d'où ils ne i peut-être que pour monter à l'échafaud. L'ii rable M.Bérenger confirme ce (ait dans un discours prononcé dans l'assemblée générale de la S*M peur le patronage dee jeunes libérée du. départtwunt de la Seine, du 18 mai 1885 : « Jusqu'au moment, disait-il, où nous nous sommes institués, l'année ne
1 Sisth and Seceutk reports, etc.
3 Juliu* Jahr bmçher, mars, août et octobre 1829.
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s'écoulait pas avant que les dix-neuf vingtièmes de ces malheureux ne retombassent sous la main de la justice , après s'être rendus coupables de faits nouveaux , plus graves, et qui appelaient sur eux des condamnations toujours plus rigoureuses? » (p. 44.)
On lit dans la même brochure l'extrait d'un discours de M. Gh. Lucas, inspecteur général des prisons de France, dans lequel il rappelle que, « sur 133 enfants entrés, de 1836 à 1831, dans une prison de Rouen , qui leur était particulièrement affectée, il y avait eu 1 12 récidives; et que 16 seulement avaient été rendus aux habitudes de la vie honnête. *
Ces faits, que nous pourrions multipliera l'infini, prouvent à l'évidence que le nombre des récidives est en rapport constant avec la nature du système d'emprisonnement dans chaque pays. Quelle que soit la base d'après laquelle on opère, on retrouve le même résultat : la proportion des récidives est moindre, aux États-Unis et en Suisse, sous l'empire du nouveau système que sons celui de l'ancien ; elle est plus forte en France , en Belgique et en Allemagne que dans les deux pays que nous venons de citer $ elle augmente ou elle diminue suivant que le système des prisons est mauvais ou se perfectionne. C'est une règle tellement invariable qu'on pourrait la transformer en axiome. Ainsi, en admettant que le rapport moyen des récidives aux condamnations soit de 1 à 4 sous l'empire de
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l'ancien , et de 1 à 13 sous l'empire du nouveau système d'emprisonnement, on peut affirmer, sans crainte de se tromper, qu'il salirait de l'introduction du régime pénitentiaire en France, en Belgique, en Allemagne, en Angleterre , poor réduire d'un cinquième environ le nombre total des condamnations, pourvu toutefois que d'autre» causes d'offenses ne vinssent pas se joindre aux causes existantes. Aux vices du régime des prisons vient encore se joindre le préjugé qui repousse le condamné libéré; mais ce préjugé, quelque déplorable qu'il soit dans plusieurs circonstances, n'est pas toujours aveugle ; souvent il n'émane que d'une légitime défiance : qu'attendre en effet du malheureux élevé à l'école corruptrice de la prison ? Qu'on commence par réformer celle-ci, si l'on veut que les honnêtes gens ne repoussent plus le libéré ; qu'on commence par donner à la société une garantie avant d'exiger qu'elle se voue a une tâche dont ses gouvernants n'auraient pas compris l'utilité ou dont ils auraient négligé de prendre la généreuse initiative. Si j'accueille le condamné qui sort du bagne , de la maison centrale, si je l'occupe, si je lui fournis des moyens d'existence, ne ferai-je pas un ingrat? n'abusera-t-il pas de ma confiance pour me tromper et me voler ? Tel est le langage du vulgaire, et malheureusement de nombreux exemples viennent prouver chaque jour que le vulgaire n'a pas toujours tort. Mais éloignez ses craintes, transformes les prisons en écoles de réforme, rendez-lui le
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détenu repentant et amendé, et la société à son tour ne fera pas faute à sa mission , et n'hésitera pas à s'associer à l'œuvre commencée avec succès dans le pénitencier.
8, Tableau comparatif de la mortalité ion* les pénitencier* des Etats- Unis et dans les prisons de France, de Suisse , à" Angleterre et de Belgique.
Si le nombre des récidives peut servir à faire apprécier l'efficacité morale de l'emprisonnement, le chiffre de la mortalité est l'élément le plus propre à faire connaître la nature et la bonté relative du régime physique auquel sont soumis les détenus.
La comparaison du nombre annuel des décès avec la population détenue dans les prisons de France', de Suisse3, d'Angleterre3, de Belgique*, et des États-Unis5, nous donne les résultats suivants :
1 Y. Mémoire du dr Villermé sur la mortalité dans les prisons en France, inséré dans le 1er n° des Annales d'hygiène. — De Beaumont et de Tocqueville, t. II, p. 294. — Analyse des réponses des directeurs à une circulaire ministérielle du 10 mars 1834 sur le régime des maisons centrales de France. Paris, imprimerie royale, 1836.
1 V. n° VII. Documents communiqués par les directeurs des pénitenciers de Berne , Lausanne et Genève.
8 Gaol returns, for 1832, ordered by fhe house ofeotntnotts to be printed, 18 février 1835.
* Documents officiels inédits.
5 De Beaumont et de Tocqueville, t. H, p. 264 et 294. — Cratcford s report. — Eleventh annual report of the prison Discipline Society. Boston, 1836.
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Pop, moj. Dect*. i déc9 par an tr
Prison de Walnut-street (Philadelphie) » » 16,66 dét.
Prison de Newgate (New-York). » * 18,80 » Pénitencier d'Auburn, 12 ans,
jusqu'en 1831 • » 55,96 •
Id. 1831-1833 659 13 50,69 »
Id. 1835 654 10 65,40 .
Pénitencier de Sing-Sing , 3
ans, jusqu'en 1831. » • 36,58 »
Id. 1831-1833» 867 32 27,09 .
Id 1835 819 31 26,42 .
Pénitencier de Wethersfield, 3
ans, jusqu'en 1831 • ■ 44,40 »
Id. 1827-1834 . . 76
ld. 1835. 204 8 25,50 .
Pénitencier de Baltimore, 3
ans, jusqu'en 1831 » » 48,57 •
Id. 1835 390 M 35,45 »
Pénitencier de Charlestow n ,
Id. 1835 279 3 93
Pénitenc. de Golumbus, 1835. 231 6 38,50 »
d. de Philadelphie, 1829-1836 . . 36,40 » Ifoyenne approximative dans
1 es sept pénitenciers ...... » » 47 »
BBLGIQGÉ
Eaison centrale de Vilvorde :
* Nous n'avons pas compris dans le chiffre des décès, 103 5 tenus enlevés, en 1832, par le choléra qui sévit avec
? e grande violence dans le pénitencier de Sing-Sing.
ni. 27
314 sTmsTiQirv dis raisaas
fop. «or.
Moy. 1831-1836 926
Maison ceotr. de St- Bernard :
Moy. 1831 -1836 939
Maifon centrale de Gand :
Moy. 1831*1836 1,187
Maison oentrale d'Alost :
1 Année du choléra.
3 Le oholéra a sévi arec force à St-Beruard en 1833 et 1833 : de là le grand nombre de décès constaté dans ce» deex années. Le nombre seul des cholériques décédés a été de 54.
* Le choléra a régné dans la maison de Gand en 1831 : il a enlevé 14 détenus.
BrcJ*.
l dêc. par ta »T
39,80 dét
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Pop. moj. Décès, i die. par an •*
1833 466 19 24,53 dét.
Moy. 1832-1836 458 8 57,25
Les 4 maisons centrales :
lr,per. avant 1830 3,736 133 28,09
2' » après 1830..... 3,510 112 31,34
Maisons de sûreté et d'arrêt :
Moy. 1831-1836 1,574 19 82,84
11 résulte des données qui précèdent,
1° Que l'état sanitaire des prisons est en général sensiblement amélioré depuis quelques années;
2° Que celte amélioration s'est particulièrement fait remarquer dans les établissements où l'on a commencé à introduire la réforme pénitentiaire*
8° Que la mortalité dans les maisons centrales de France est, proportionnellement à la population détenue, plus du double de celle des maisons centrales de Belgique et plus du triple de celle des pénitenciers américains : sur 100 détenus décèdes on peut dire qu'il y en a 54 en France, 27 en Belgique et seulement 19 aux États-Unis.
4° Que, malgré l'épidémie du choléra, la morta-
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Kté dans les maisons centrales de Belgique a été réduite de 9 p. °/0 environ depuis I&SO.
5° En estimant la moyenne annuelle des décès dans la vie libre, à 1 sur -40 habitants1, on voit que la vie est abrégée de près des deux tiers pour les condamnés incarcérés dans les maisons centrales de France , tandis qu'elle dépasse au contraire la moyenne dans les pénitenciers des États-Unis. En Belgique, les cbances d'existence sont à peu près les mêmes pour le détenu dans la maison de Gand que pour l'homme libre ; elles sont plus favorables dans la maison d'Alost, ce qui s'explique d'ailleurs par la nature de la population composée en grande partie de militaires dans la force de l'âge ; elles sont moins favorables dans la maison de Vilvorde ; et dans la maison de St-Bernard elles se réduisent de moitié ! — Ne pourrait-on pas demander jusqu'à quel point la société se croît autorisée à percevoir une sorte de dime sur l'existence des condamnés a l'emprisonnement, et si l'humanité et la justice ne commandent pas impérieusement l'emploi des moyens susceptibles de réduire dans les prisons la mortalité au taux général? La chose est possible, puisqu'un grand nombre de maisons de détention nous offrent même un rapport plus favorable. C'est mue question de vie ou de mort dont la solution n'admet pas de délai.
1 Y. Essai de physique sociale, par A. Quetetet ; tome 1 , p. 136eU37.
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9. Rapport sur Vèlat sanitaire de la maison de force à Gand, pendant F année 18364 adressé à T administration des prisons.
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Le tableau des maladies observées pendant Tannée qui vient de s'écouler, et celui des affections qui ont entraîné la mort des détenus décédés, présentent la plus grande analogie, sauf les différences produites par les épidémies, avec ceux des années précédentes1. Il ne peut en être autrement,
1 État numérique des malades entrés dans l'hôpital des hommes, pendant 1836, avec désignation des maladies.
Malades atteints de contusions, plaies, fractures à la suite de
coups, chûtes, etc 11
Malades atteints d'ulcères a toniques 8
de dartres 3
hernies 2
carie des dents, etc 3
carie de vertèbres 4
exostoses vénériennes
engorgement de l'épididime
abcès A l'anus 1
hydrocèle
antrax ►
débilité, vieillesse 19
Kuubago 7
Scrofules 9
ophlhalraie 7
gale 7
A reporter 95
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les mêmes causes devant produire les
effets.
Report 99
Malades atteints d 'affections aiguës de la poitrine (pneumonie, bronchite, pleurésie, etc.) . . 16
préicardite chronique 3
hémoptysie. 1
anévrisme du cœur 1
marasme, nostalgie, êtisie 37
asthme W
congestion cérébrale 5
araehnoldite aiguë I
hydropisie ascite •
diarrhée H
hématemèse.. . 2
aquirre du pylore 3
fièvre intermittente -8
aliénation mentale 2
épilepûe 2
ictère spasmodique 1
érysipèle a la face 1
rhumatisme chronique ou aigu 5
Pendaison volontaire *
Détenus qui viennent dans l'hôpital avec maladies fêtâtes, ou par besoin de se déplacer, ou par désir de
changer de travail, etc J^
Sont décédés à la suite de consomption pulmonaire. . m m abdominale..
cancer
péricardite chronique. .... 2
araehnoldite aiguë 1
apoplexie » '
mort subite (cause incone.) I
vieiUesse 2
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Quand on examine ces tableaux, trois choses attirent principalement l'attention, savoir : le petit nombre de maladies aiguës, la fréquence de la phthisie , et l'existence d'affections qui n'ont d'au* tre origine que le désordre.
Depuis long-temps on a extirpé de l'établisse* ment toutes les maladies dont le développement peut être évité ; mais il est impossible de soustraire entièrement les détenus aux causes générales, telles, par exemple , que les différents changements de la constitution atmosphérique ; aussi , quoi qu'on fasse, on n'empêchera jamais l'apparition de quel* ques cas de pneumonies et de pleurésies aiguës dans la saison d'hiver ; on n'empochera jamais, au printemps et en automne 2 le développement des fièvres intermittentes, fièvres vraiment endémiques dans une partie des Flandres ; de même qu'on n'a pu empêcher la grippe et le choléra de marquer leur passage dans la prison, lorsque ces épidémies ont régné à Gand.
L'on doit se contenter d'être parvenu à rendre, sous ce rapport, l'état sanitaire de l'établissement toujours plus satisfaisant qu'au dehors.
Dans les recherches statistiques que je vous ai communiquées en 1834, sur les causes morbides particulières aux détenus , je n'en ai trouvé que quatre ou cinq qui pussent être considérées comme exerçant de l'influence sur la santé; ce sont elles, Messieurs , qui méritent spécialement d'être étudiées , parce que c'est à elles que la fréquence de
320 STiTMTW* >ci riiMf
U phthrsie doit être attribuée, non-seulement dans notre établissement , mais dans tonte prison., to qu'elles sont en partie inhérentes à la rie de dé* tention.
Ces causes sont la vie des ateliers qui entraîne le défaut d'air et d'exercice, l'alimentation trop peu animale, l'onanisme et la pédérastie, rabattement ou la dépression morale causée par la priration de la liberté.
Les détenus passent leur journée, on dans des ateliers dans lesquels ils sont réunis en grand nombre , et qui ne sont pas assez aérés , ou dans des souterrains plus ou moins humides et froids ■ ; pendant les courtes heures de récréation ils se couchent par terre dans les cours ou préaux , ou se groupent les uns autour des autres pour jouer et pour causer; rien n'est plus rare que de les Toir se promener ou faire queiqu'exercice ' ; la
1 La translation prochaine des femmes dans le pénitencier central de Hamur mettra l'administration à même de disposer les ateliers d'une manière plus convenable, de pourvoir à leur ventilation et d'y rendre possible la continuité de la surveillance. Les ateliers souterrains seront supprimés. (En. D.)
3 Lorsque la maison de Gand aura subi les changements et les améliorations qui doivent dépendre de la translation des femmes, lorsque chaque détenu aura sa cellule pour la nuit et sera soumis dans les ateliers communs à une surveillance continue , il sera possible de remédier aux abus que signale le médecin de l'établissement. Au lieu de se coucher dans les cours, de s'y réunir par groupes et de soustraire leurs rapports au contrôle de la police de la maison *
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nuit ils sont renfermés dans des cellules étroites. Depuis les travaux de Baudelocque sur les scrofules, personne ne révoquera en doute l'énergique puissance de tuberculisation que possède le défaut d'air*
Il paraîtrait que la quantité ou la qualité de nourriture étant reconnue agir défavorablement sur la santé, il devrait être facile d'y remédier; mais tes personnes qui connaissent l'intérieur des prisons savent combien cette question présente de difficultés. En donnant une nourriture suffisante, assez animalisée et assez variée pour les besoins de l'économie, non-seulement on risque, comme dit M. Lucas , de faire envie à l'honnête médiocrité, mais on enlève tout aiguillon pour le travail ; car les cantines, désormais inutiles, étant supprimées, quel usage le détenu fera-t-il de l'argent de main qu'on lui donne? Dans le mode actuel, le prisonnier acquiert par le travail l'argent qui devrait lui servir pour se procurer à nos cantines , non pas ce que l'auteur d'un excellent article, inséré dernièrement dans la Revue britannique , appelle les jouissances corruptrices des prisons, mais le supplément de nourriture dont il a besoin ; et ainsi, celui que la paresse a conduit en prison , et un
tes prisonniers pourront être astreints, comme dans les pénitenciers de Suisse et d'Angleterre, à prendre de l'exercice en marchant isolément et à la file des uns des autres sous la conduite d un gardien. (Ed. D.)
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grand uorobre sont dans ce cas, devrait apprendre que c'est par le travail que l'homme pourvoit à son existence; mais ce mode, dans le réghne actuel des prisons , est sujet à des inconvénients graves, qui disparaîtront par l'amélioration de ce régime,, et qui en font aujourd'hui une source de maladies. D'abord, la surveillance n'est pas tellement exacte que le détenu; n'abuse de la faculté de se procurer des boissons à la cantine pour s'enivrer ; ensuite , et ce qui pis est , l'argent qm devrait lui servir pour Se fortifier , il le joue om l'emploie pour satisfaire une plus ignoble passion; heureux s'il ne va point jusqu'à vendre les rirres qui lui sont accordés * .
1 Les cantines, "dans le régime actuel de nos prisons, sont malheureusement un mal nécessaire ; elles suppléent, par l'appât d'une jouissance matérielle, à l'impuissance de la discipline et à l'insuffisance des moyens de coercition. Lorsqu'une meilleure distribution des locaux aura rendu l'euvploi de ces moyens possible et facile , l'encours gement taclice des cantines pourra être supprimé. laU il importer* dans ce cas de substituer au mode d'alimentation actuelle une nourriture à la fuis plus solide et plus substantielle La suppression des cantines entraînerait la suppression de l'argent de poche, désormais sans objet. Ce serait couper < somme on voit, aux abus nombieux que signale avec i le médecin de la maison de Gnnd. En admettant même eue Ton autorisât dans certains cas, eu égard à l'état de santé et à la bonne conduite de quelques détenus , l'achat ne certains aliments ou boissons, cette faveur devrait toujours être subordonnée à la condition de consommer lea i
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Vous dirai -je, Messieurs, ces mariages monstrueui qui, sous le rapport physique , détruisent les détenus , et , sous le rapport moral , achèvent leur abrutissement , les ravalent au-dessous de la brute, et finissent par leur faire désirer l'atmosphère des prisons* comme ia seule qui convienne à leur organisation dénaturée?
11 y a, dans*Ja prison, deux espèces* de frégate* (pardonne!, Messieurs, ces détails obscènes, mais je pense que ce n'est pas en taisant les abus qu'on les fera cesser); les unes j ont des frégates particulières , et les autres sont des prostituées à l'usage de tous ceux qui paient ; la défense de l'entrée de l'argent du dehors a un peu diminué le nombre décès dernières. « On ne donne plus que dix centimes , le métier ne va plus, » osa me dire un jour un de ces êtres déhontés. Mais les mariages sont encore fréquents ; là il y a du désintéressement , parfois même il y a beaucoup d'affection, et, comme dit M. Yillermé, une fidélité digne d'une autre union. Les coups de couteaux et autres blessures , qui constituent en partie le troisième genre d'affections dont j'ai parlé plus haut, n'ont d'autre source que la jalousie qu'entraînent ces rapports immoraux, et plus d'une fois l'on a vu la jalousie don-
ou boissons dans le» réfectoires. Ces fournitures seraient portées en compte aux détenus dans leurs livrets, comme cela se pratique à Genève et à Berne ; mais dans aucun cas ils ne devraient avoir d'argent â leur disposition. (En. D.)
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lier Hea à des actes de fureur très violents; le
détenu V , que la pédérastie conduisit au
marasme, s'est pendu de désespoir parce qu'il croyait un autre préféré.
Les amours de D... et d'H vous sont connues. Depuis leur séparation, D... dépérit de désir et de jalousie; il fait tout pour se rapprocher de sa trop digne moitié, jusqu'à feina>e un crachement de sang pour le rencontrer dans l'hôpital.
N.... convoite H , et-N.... a beaucoup d'argent;
H ne lui cédera-t-il pas? Voilà le cauchemar
qui ne laisse pas à D... un instant de repos. Le soufflet donné par lui à son surveillant d'atelier, Ta "été dans l'espoir qu'on le changerait de quartier pour cet acte d'insubordination, et qu'ainsi îX rentrerait peut-être dans celui d'H On ne cesserait
si l'on voulait rapporter tous les expédients que ces malheureux imaginent dans la terrible tourmente de leur affreuse passion.
Rien ne serait plus facile que d'arrêter ce vice. Lorsqu'un détenu convoite un autre détenu, il commence par lui faire la cour, il l'entoure de soin* et d'égards, il partage avec lui son café, son tabac, le régale à la cantine ; gardiens et détenus, tous le voient et se disent en souriant : « Voilà des noces qui se préparent » ; si alors on les séparait en les punissant, on mettrait peut-être un terme à ces honteuses Maisons : mais non , il faut pour sévir qu'on les prenne sur le fait, ou que l'on ait, comme on dit, des preuves matérielles. C'est une erreur
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que d'exiger des gardiens une surveillance qui demande la moindre intelligence '.
Dans mes rapports précédents j'ai cité beaucoup d'exemples de l'influence de l'abattement moral
sur le physique; cette année le détenu B
m'en a fourni un bien remarquable. Emprisonné depuis 13 années, il achevait tranquillement son ban ; doué d'une constitution forte, il aurait vécu long-temps encore , si la nouvelle , «arrivée du dehors, que sa femme, profitant de la faculté que la loi lui laissait, s'était unie à une autre, n'était ve-*
1 Rien ne prouve mieux la funeste influence du système de réunion que les détails dans lesquels le médecin deGand a eu le courage d'entrer. Pour porter remède au mal il fallait mettre la plaie à nue , la montrer saignante et hideuse. Quoi que Ton fasse , quelles que soient les précautions que l'on prenne , malgré la surveillance la plus active et la plus continue, tant que les prisonniers seront réunis dans des locaux communs , on ne pourra combattre avec succès ces honteuses passions, étouffer ces désirs désordonnés, calmer cette ardeur effrénée qui attire l'homme vers l'homme, â défaut d'autres moyens de calmer les sens et de faire taire le cri de la concupiscence. On pourra peut-être empêcher le scandale et faire que les désirs ne se transforment pas en actes de la plus dégoûtante immoralité ; mais on ne préviendra pas le trouble mental et l'action pernicieuse qu'une passion sans cesse alimentée ne peut manquer d'exercer sur le moral et la santé des détenus. Pour les mettre é l'abri de cette cause de désordre, il n'y a qu'un moyen , c'est la séparation y il n'y a que le calme et le silence de^a cellule, combinés avec l'emploi des moyens de moralisation , qui puissent extirper complètement un vice contre lequel tout palliatif a été jusqu'ici impuissant. (Éd. D.)
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nue 1© précipiter dans un chagrin profond , qui bientôt provoqua chez lui la parte d'appétit , l'amaigrissement, la destruction des forces, un état de malaise indéÛnia&able, et finalement des tubercules dans les poumons, et la mort £.
Oui, Messieurs, telle est la marche de cette terrible maladie qui , dans la prison de Gand , sur deux décès en réclame un ; les causes indiquées n'agissent pas directement sur les poumons : elles exercent leur action d'une manière leste et chronique sur l'économie entière, elles diminuent l'énergie du système circulatoire , et déterminent une véritable diathèse ou cachexie tuberculeuse, qui n'attend, à la fin, que la moindre circonstance favorable pour se traduire en symptômes contre lesquels tous les remèdes viennent échouer.
Le plus souvent c'est dans les poumons que les tubercules se développent, mais quelquefois aussi ils se déposent dans d'autres organes ; les fonctions physiologiques des poumons sont sans contredit la raison de cette préférence. Il n'est pas rare de les Toir se former dans plusieurs organes à la fois.
J'ai suivi attentivement, depuis plusieurs années, la marche de cette maladie, et il m'est impossible, comme je vous l'ai communiqué en 185-4 , de ne pas embrasser sur sa nature l'opinion de ceux qui
# 1 Le système de séparation , qui exclut tout rapport avec i extérieur, empêcherait certainement le retour du lait que signale l'auteur du rapport. (Éd. D.)
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la regardant comme asthénique. Les idées émises par M. Broussais ont pendant quelque temps éloigné les observateurs de cette manière de voir, à laquelle on revient. Le médecin anglais Clarck, et M. Roche, pensent, et leur opinion me parait pro bftble , que c'est dans le sang que les tubercules se ferment, que c'est ce fluide qui les dépose dans les ponéions pour produire la pbthisie , ou dans les organes du ventre pour provoquer la consomption abdominale.
La marche est en général plus lente quand l'alimentation et le défaut d'air et d'exercice agissent seuls , que lorsque la nostalgie s'empare du malheureux détenu.
Parfois une circonstance indifférente en ellemême réveille dans l'âme du prisonnier le plus vif désir de la liberté et du retour dans sa famille. Si deux criminels ont été condamnés pour le même fait , et que l'un des deux sorte de prison , il est rare que le deuxième ne devienne pas nostalgique *.
B.... et deK.... sont devenus nostalgiques pour avoir été battus , l'un par des camarades , sur l'instigation, à ce qu'il croyait, des gardiens, et l'autre par des gardiens eux-mêmes. De K a été mis
1 Autre cotiBéquence du système de réunion. Il est évident que, si les prisonniers étaient séparés et ne pouvaient jamais se voir ni communiquer ensemble, ils ne pourraient connaître la position de leurs complices et l'époque de leur sortie. (EÔ. D.)
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en liberté sur une demande spéciale que je root ai adressée pour lui ; je n'ai pas été aussi heur
pour B : soutenir le moral par des
et des paroles consolantes , plaider entre-temps la cause du détenu auprès de l'administration pour obtenir sa grâce , voilà à quoi se réduit le rôle du médecin dans ces cas. Deux motif» militent pour la lui accorder ; le premier c'est l'impossibilité de ne pas reconnaître la nostalgie feinte, et la seconde, c'est que l'abattement n'atteint jamais le grand coupable ; elle n'attaque que le détenu qui fiût un retour sur lui-même , ou qui a conservé assez de pudeur pour rougir des compagnons qu'il s'est donnés ; de pareils délinquants offrent à 1s société des garanties suffisantes de bonne conduite '.
1 Cette cause de nostalgie , qu'il est impossible de prévenir et de combattre dans le système de réunion, Tient naturellement a cesser dans le système de séparation. Isolé de «es compagnons de captivité, le détenu n'a pat é rougir de ae trouver confondu avec des nommes pins pervers que lui; il n'a pas à redouter leurs railleries ou leur haine et leur vengeance ; a mesure que son cœur s'ouvre au repentir, le régime auquel il est soumis se présente à lui sous un aspect tout nouveau ; la solitude qui lui apparaissait d'abord connu* le plus terrible des chatinlents, finit par devenir pour lui un asile et un refuge. Car c'est lé Tune des propriétés las plus remarquables et les plus incontestables de l'emprisonnement séparé : il se proportionne à tous les degrés de criminalité et de moralité, et si la règle qu'il impose pèse douloureusement sur l'âme de l'homme pervers, elle s'adoucit par contre et perd successivement de sa rigueur pour le coupable repentant et corrigé. (Ed. D .)
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Les détenus très corrompus non-seulement ne deviennent pas nostalgiques , mais ils se soustraient en partie aux autres influences de la détention. Ils sont soumis , ils ont un langage flatteur et insinuant, ils savent se rendre utile* , et arriver par là à des faveurs , ou bien ils les arrachent par l'importunité ; ils sont, ce qu'on appelle en termes de prison, de bons détenus, et ils se font un sort tellement supportable , qu'il n'est pas sans influence sur les récidives. Le type de ce genre de détenus sont G...., et les trop fameux C... etD....
Quelle différence entre ces hommes et ces jeunes étourdis , bien moins pervers qu'eux , qu'ils mettent si bien en avant, et qui , ayant encore le sentiment de leurs forces physiques , osent se révolter contre un ordre , s'indigner hautement contre ce qu'ils croient inique, ou employer la violence pour arriver à leur but; mais la partie n'est pas égale , le cachot les a bientôt matés* C'est à cette classe
qu'appartenait B , qu'appartiennent encore
Van B , Van U et maints autres. Chez
ceux-ci survient la nostalgie; mais c'est quand leurs yeux se sont ouverts et qu'une triste expépérienoe leur a appris qu'ils étaient dupes et servaient d'instruments.
Si le nombre des récidives est considérable et va en augmentant , la raison en est en partie , comme je viens de le dire, dans les faveurs , dans les positions avantageuses que les criminels corrompus obtiennent dans la prison. Les condamné»
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par récidive font auje<sfd'n»tt le tiers de la popu* lation totale ' ; encore ne cotnpte-t-on que oenx qui le sont a*z ternes du œde , et qui sont reconnus pour tels a.
Lorsqu'on songe à cette vérité , que le principe de la récidive s'est pas seulement dans la difficulté de pourvoir à son existence que le détenu éprouve après sa sortie, mais encore dans les vices du régime intérieur des prisons; quel est celui qui, à ^i vue de l'accroissement continuel des récidives , ne désire ardemment l'amélioration du système pénitentiaire , et n'applaudisse aux efforts de ceux qui veulent faire remplir par la société les devoirs qu'elle a envers les coupables qui l'ont offensée?
L'administration a beaucoup fait déjà pour l'ex* tirpation des abus. Le bâtiment , ce beau monument élevé par Vilain XIII l pour l'honneur de la Belgique , reprend peu à peu son aspect primitif. Les murs de séparation des cellules se relèvent,
1 La popul. moy. de rétablissent' a été en 18S4 de 886 ho m.
1886 • 888 - La popul. au 1 janv. 1834 était 882 nom. dont ? eu récid.
* C'est une remarque fort juste que me fit faire l'autre jour M. Vandevelde, membre de la commission administrative de la prison.
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et ainsi nous voyous disparaître ces combinaisons de nombres impairs , que Cuuningham nous reproche , dans lesquelles on croyait trmiver une garantie contre l'immoralité, et qui n ont d'autre effet que de faire de l'espionnage et de la délation unJnéritepu une nécessité de prison. Les chambres de sûreté qui avaient été transformées en cachots obscurs et humides, seront bientôt aérées et assainies. L'entrée de l'argent du dehors a été défendue ; par un arrêté royal qui bientôt recevra son exécution , on empêchera les communications entre les détenus des deux sexes, communications inévitables quand ils sont renfermés dans un même établissement. Et enfin , en confiant la surveillance des femmes détenues à des religieuses instruites et actives, l'administration a voulu par l'enseignement religieux et par l'exemple de la vertu éveiller le recueillement dans l'âme des criminelles ; mais il s'en faut qu'elle soit parvenue à soustraire entièrement notre système pénitentiaire au blâme commun dans lequel on a enveloppé toutes les prisons de l'Europe, en disant qu'elles sont des écoles de vices.
J'ai déjà dit combien est encore grande cette plaie des prisons désignée sous le nom de pédérastie ; j'ai dit les rixes et les combats qu'elle traîne à sa suite , l'ivrognerie et le jeu qui ne sont pas entièrement extirpés. Les motifs qui ont motivé le renvoi du dernier sergent gardien démissionné, ont fait connaître le genre de relations qui peuvent
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exister entre lea détenus et ceux préposés à leur surveillance immédiate.
Ce n'estas tout. Il y a et il y aura peut-être long-temps encore dans les prisons des positions avantageuses; il y a des places qui seront ton» jours recherchées parce qu'elles sont .favorables par leur nature, telles sont celles d'écrivains , de fatigues , de cuisiniers , etc. Le bon sens indique de faire de ces places la récompense d'une bonne conduite long-temps éprouvée. Eh bien ! à la manière dont elles ont été accordées jusqu'ici , on croirait qu'on ait voulu en faire une prime d'encouragement pour le mal. C'est une bien grande amélioration , Messieurs , que vous venei d'introduire en défendant que les places d'écrivains soient désormais confiées à des condamnés par rédicive ; elle s'étendra, j'espère , aux autres catégories privilégiées ; votre tâche, alors, sous ce rapport sera remplie ; mais l'exécution de la mesure reste, elle doit être abandonnée au jugement et au zèle des employés ; à eux de faire parmi les condamnés non récidifs le choix que la justice et le bien de l'établissement réclament. Ce choix est important : se fera t-i! avec précaution? Il doit être fait avec la plus grande circonspection, surtout maintenant que de grandes faveurs sont en outre attachées à ces places.
Il doit être à votre connaissance que deê fatigues ont l'entrée dans la famille de quelques employés; que les livranciers paient aux écrivains
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pour la formation de leurs factures certains droits, et que leur générosité est en raison de l'élévation de ces factures. Les hommes de peine reçoivent également des rétributions pour port de charbons, de grains , de farines , etc. Aux yeux de chacun , ce sont là des usages qui établissent entre les prisonniers et les livranciers , par l'intermédiaire des employés , des rapports d'intérêt qui ôtent à ceux* ci la considération dont ils ont besoin , et exposent les premiers à la corruption. On objectera que c'est en considération de leurs rudes travaux que cette faveur est accordée aux fatigues. Mais déjà , indépendamment du régime ordinaire et du sa* laire , ne reçoivent-ils pas un supplément de nourriture , qui , avec la vie active qu'ils mènent en plein air, les arrache à trois des causes morbides que nous avons indiquées ; et dans le cas où ce supplément serait reconnu insuffisant , ne serait-il pas préférable d'accorder d'une manière régulière et administrative ce que l'on croit nécessaire à leur entretien, plutôt que de leur permettre de recevoir un argent dont ils font un si fatal usage?
Avant l'extirpation du jeu de loto, la possession des cartes était un privilège qui procurait aux détenus qui l'avaient un moyen de gagner beaucoup d'argent. Aujourd'hui , il y a encore une route pareille ouverte pour arriver au bien-être, ce sont les fonctions d'écrivains publics, occupées en ce moment par les D , les D , etc.
Si l'on veut des exemples de l'influence de ces
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censés sur les récidives, on en a on bien reçoit
dans V dont vont connaisses l'histoire , dans
le fameux G et tant d'autres. Il me parait entendre encore ce dernier •nconrager son complice, leraqu'il* venaient d'être condamnés; à la me de la prison, eu ils allaient passer le reste de
leurs jours, V se mit à verser 4^b larmes :
« Malheureux, lai dit G , avec on peu d'adresse
en est plus heureux là qu'au dehors. » Eu effet, pen de temps après son entrée, il était en possession d'nne première faveur ( un supplément de pain) l.
1 Ce peu de mots sent plus significatifs que 4e loags commentaires. Kot prisons a offraient pat les grands coupables, let hommes pervers ; ils s'y trouvent dans leur élément et y rencontrent la seule société au sein de laquelle ils puissent se complaire : les terreurs et les ennuis de la captivité sont réservés aux condamnés qui n'ont pas perdu toute pudeur et don* le oscar n'est pas entièrement cerroaapu. Ainsi la peine a§U en raison inverse du degré de k criminalité ; elle est moins sévère, moins pénible pour le scélérat endurci, pour le récidif , que pour le novice. L'adoption du système de réunion silencieuse suffira-t-elle pour remédier A cette inconséquence? Il est permis d'en douter. Ce système implique l'emploi de moniteurs déteaus ; c'est une cause permanente d'inégalité dans l'iuâiction du «bâtiment. Les invrigants, les hypocrites, les bon 9 détenus, comme on les appelle, jouiront de faveurs que l'on refusera A ceux qui vaudront mieux qu'eux, mais qui n'auront pas le même talentde se faire valoir. C'est ce qui est arrivé dans les prisons d'Angleterre où l'on a essayé d'introduire le système dont il s'agit (V. t. 2, a* VIII.) La parfaite uniformité de la disciplina n'est possible
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Depuis que l'on a senti la nécessité d'essayer l'amendement des coupables , deux systèmes ont été principalement vantés : le système cellulaire, et le travail en commun avec l'isolement pendant la nuit. Par l'isolement absolu , on coupe court à tous les abus ; on dispose le détenu à réfléchir, à écouter de bons conseils et les préceptes de la religion , et si on ne l'améliore pas , au moins on l'empêche de corrompre les autres , ou de se corrompre lui-même davantage par le contact avec de plus immoraux que hii ; il y a plus , sous le rap* port physique , en certains points, l'avantage est encore pour ce système; la pédérastie est impossible , et au moyen de cellules suffisamment grandes et bien ventilées on peut donner au détenu plus d'air et un air plus pur que maintenant; mais Fexercice devient impossible , et l'abattement moral me parait devoir être tel que, malgré qu'on dise de la diminution de la mortalité dans les prisons de Philadelphie , ce système m'effraie, et que je ne conçois pas la possibilité de le mettre rigoureusement à exécution sans réforme du code pénal. Je voudrais n'y voir recourir que lorsqu'il serait bien démontré que l'autre système est inefficace; mais pour cela je désirerais en voir faire chee nous un essai conduit avec intelligence et bonne
que dans le système de séparation ; l'adoption de oe système est le meilleur et le seul moyen de couper court nui abus inséparables de l'emploi de la règle opposée. (En. D»)
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foi. La maison de force de Gand , grâce an génie de l'architecte , s'y prête admirablement , au point que quelques auteurs l'appellent système de Gand1. Les conditions indispensables de réussite sont qu'on introduise la règle du silence , qui rend inutiles les classifications toujours difficiles à établir ; que le couchage et le découchage se fassent par
1 Tout en rendant justice aux Tues élevées de l'auteur du rapport, je craint qu'il ne te méprenne tur la valeur du système dit de Gand ou d'Auburn ; nous avons vu en effet que , ti ee système n'avait pas complètement failli aux États-Unis et en Angleterre, il n'avait au moins produit qne des résultats très imparfaits (V. n** I et VIII). C'est un palliatif, rien de plus; ce n'est pas un remède radical. Qu'on l'essaie de nouveau, je le veux bien; il serait d'ailleurs difficile, sinon impossible , de faire mieux ou autrement avec nos constructions pénitentiaires actuelles. Mais qu'on fasse au moins l'essai du système de séparation ; la construction récente du quartier cellulaire dans la maison de Gand offre A cet effet toute facilité. Il suffirait de l'affecter aux condamnés dont l'âge, le crime et les antécédents n'excluraient pas tout espoir de réforme ; la durée de la peine de ces condamnés pourrait être réduite d'un quart ou même d'un tiers ; ce mode de discipline perdrait dès-lors le caractère d'une aggravation de châtiment. Quant au défaut d'exercice et A l'abattement moral que redoute le médecin de la maison de Gand , on y portera remède en autorisant les détenus à se promener é tour de rôle dans les cours ou sections de préaux annexés aux cellules, et en substituant pour eux aux rapports corrupteurs de nos prisons actuelles, les relations morales, les enseignements fréquents, les soins bienveillants et les consolations qui forment le trait dittiactif de la règle de la séparation. (Éd. O.)
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ordre et par commandement dans un temps donné; que les heures de récréation se passent en jeux gymnastiques , ou à des exercices utiles à la santé ; et que les employés même les plus subalternes soient à l'abri de la corruption , et connaissent le but de leur mission ; car si on veut le retour à la probité , à la morale et à la vertu , que tout autour du coupable inspire probité , morale et vertu. Par ces moyens on verra disparaître les abus , et le défaut d'exercice, le mode d'alimentation et la pédérastie cesseront d'exercer leur maligne influence sur la santé.
Il y a des êtres , rares à la vérité , si pervertis , et dans l'âme desquels le vice a poussé des racines si profondes que l'aspect même de la mort ne peut les ébranler; ceux-là, aucun système ne les amendera; mais je ne suis pas convaicu que, malgré le travail en commun , la généralité des détenus ne puisse être amenée à la réflexion ; je ne vois rien qui pourrait empêcher, dans un pénitencier où la règle du silence serait établie , d'où les abus seraient extirpés , je ne dis pas d'arrêter la propagation du vice, mais de Réussir à faire naître avec les sentiments religieux l'amour du bien chez quelques détenus , d'abord choisis , et d'étendre peu à peu l'œuvre de l'amélioration à la masse. Mais ne perdons pas de vue que « la » théorie du châtiment sera incomplète tant que » la théorie du principe moral ne régira pas la soft ciété elle-même. Les prisons , les bagnes , les m. 29
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» cachots , ne sont que les postules et les bubons m qui annoncent la corruption intérieure des huit meurs et du sang; extirper les manifestations « d'âne santé détruite et détériorée n'est rien , il » faut assainir les veines mêmes , sans quoi les ef- » forts seraient inutiles. »
En essayant de vous démontrer, Messieurs, que les mesures qui dissiperont ou affaibliront les causes de maladies dans l'établissement feront en même temps disparaître des abus , et imprimeront une tendance morale au régime intérieur, je ne crois pas être sorti des limites de mes attributions. J'ai pensé que je ne devais pas me contenter de soigner les malades qui m'étaient envoyés, mais qu'il fallait pénétrer jusqu'à la source où le mal prend son origine pour la détourner s'il était possible ; je n'ai fait du reste qu'obéir au conseil donné par M. Julius aux médecins des établissements pénitentiaires : « Leur but , dit-il , ne doit » pas être seulement de guérir les maladies , mais » encore de les prévenir, et de contribuer d'une » Aâiauière essentielle à la régénération des criraih nels , objet principal de l'institution, n
J. Maieska.
Note. La moyenne des âge* des 862 détenus présents in 1" janvier 1837, était de 41 ans, et 9 ans et £ était celle de leurs années d'incarcération.
La moyenne des âges des 906 détenus, présents au 1er janvier 1836, était 40 ans, et 9 ans était la moyenne du séjour en prison.
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39 ans était la moyenne des âges des 880 condamnés présents au 1er janvier 1835.
La moyenne des âges des détenus décédés en 1836 était 45 ans 2 mois; et 10 ans était celle de leurs années de détention.
La moyenne des âges des détenus morts en 1835 était 48 ans, et 1 1 ans 3 mois et £ celle de leurs années d'incarcération.
Enfin, la moyenne des âges des décédés en 1834 était 51 ans, et 9 ans 8 mois la moyenne de leurs années de séjour en prison.
Le détenu moyen a donc vieilli depuis trois ans. Je regrette de ne pas avoir commencé plus tôt les recherches relatives au détenu moyen ; je suis sûr que j'aurais trouvé une différence subite et grande après l'arrivée des prisonniers de Vilvorde. La population de la salle des vieillards et infirmes qui n'excédait jamais 12 avant cette époque, varie maintenant entre les limites de 24 et 37. Le nombre moyen des vieillards et infirmes admis dans l'hôpital, pendant 1836, a été 28 ; celui des malades a été 18 pour les hommes, 13 pour les femmes.
La moyenne des âges des détenus décédés a été en diminuant. C'est l'année 1834 surtout qui a été fatale aux vieux prisonniers; mais on se rappellera qu'à cette époque, le choléra a enlevé quatre ou cinq vieillards, qui, sans l'apparition de cette épidémie, auraient eu peut-être encore quelques années d'existence.
Vingt hommes sont décédés en 1836, ce qui donne l sur 44 ou 2,26 sur 100 de la population. La mortalité est plus grande pour les détenus en récidive ; elle est de 3,11 sur cent de ce genre de population ; elle n'est que de 1,85 pour les autres.
11 est entré en 1830, 117 condamnés, dont 37 ont été transférés ; des 80 qui sont restés, 43 sont sortis par terme fini , ou par remise de peine ; 32 existent encore et 5 sont décédés ; ainsi dans l'espace de 7 ans, sans compter l'incarcération antérieure aux débats, il est mort un détenu sur 16 entrés. J. M.
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10. Situation financière des priions. — Frais à* entretien des détenus et profit* des travaux.
A. états- unis '.
Dans le pénitencier d'Aubarn (New-York), la dépense moyenne et annuelle de chaque détenu , pendant une période dé 7 ans , de 1825 à 1831 , a été de 62 dol. 92 c. (333 fr. 47 c. *). Le produit annuel du travail de chaque détenu , pendant h même période , s'est élevé à 59 dol. 08 cents ( fr. 31 3- 12). Si Ton déduit ce produit du montant de la dépense, cette dernière sera réduite à fr. 20-35.
Dans le pénitencier de Wethersiield ( Connecticut), pendant une période de 3 ans , de 1829 à 1831 , la dépense moyenne de chaque détenu par an a été de 46 dol. 72 c. (247 fr. 61 c.) et le produit des travaux de 83 dol. 415 o. (fr. 442-28). C'est fr. 194-67 de bénéfice en sus de la dépense.
Pendant la même période , la dépense moyenne du détenu, dans le pénitencier de Sing-Sing (New-York) a été de 58 dol. 77 c. (311 fr. 48 c.),et le produit des travaux de 28 dol (fr. 148-40 c); ce qui réduit le montant de la dépense à fr. 163-08.
Dans le pénitencier de Baltimore ( Maryland ) ,
1 De Beaumont et de TocqaeviHe. — Crawford'ê report. — Rapport* de» inspecteurs des différents pénitenciers. — Rapports de la Société des privons de Boston , etc.
* Le dollar ?aut 0 fr. 30 c. environ.
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pendant une période de S ans, de 1828 à 1880 , la dépense annuelle de chaque prisonnier a été de 44 dol. 46 c. (235 fr. 63 c), et le produit de son travail s'est élevé à 87 dol. 88 c. (fr. 465-60 c.). Ce produit excède , comme on voit , la dépense de fr. 229-97 c.
La situation financière des pénitenciers américains n'a pas été moins favorable pendant les dernières années qui viennent de s'écouler. On pourra en juger par le relevé suivant, extrait des rapports les plus récents sur ces établissements :
Pénitenciers. Populat.
Dépenses.
Recettes.
Excédant des recettes sr les
Doll.
dépenses.
Philadelphie (1835) 344
Aubum .... (1836) 659
Sing-Sing. . . (1836) 726
Wethersfield(l835) 204
Windsor.... (1836) 120
Baltimore . . (1835) 390
Charlestown(1835) 279
. PBAKCE1.
Dépenses des prisons départementales. — H résulte du compte-rendu des dépenses de l'exercice 1881, que:
1 V. Appendice à l'analyse des réponses des directeurs des maisons centrales de force et de correction de France , à une circulaire ministérielle du 10 mars 1 834 sur les effets du . régime de ces maisons. (1836.)
ni. 29.
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Là population moyenne de toutes les prisons a
été , pour 1830, de 34,766
Dont, dans les maisons centrales 17,378
Reste pour les maisons départementales — 17,388
Pour connaître la dépense moyenne annuelle des détenus dans les prisons départementales, tous frais de surveillance, entretien et transféreraient de condamnés compris , il faut déduire du chiure cidessus :
Les enfants en correction paternelle qui sont aux
frais de leur familles 60
Les détenus pour dettes 719
Les correctionnels qui s'entretiennent è leurs
frais 300
Reste 16,309
La dépense du chap. U (budgets variables) est de fr. 3,915,389
En y ajoutant l'indemnité payée pour les condamnés non admis dans les maisons centrales, faute de place, ci 305,418
On a un total de 4^30,799
qui, divisé par 16,309, donne par an et par détenu fr. 258-80 c.
Le prix de la journée , dans les prisons de Pari», est de 80 centimes -^*
Dépense* des maisons centmle*. — Tons les services des maisons centrales se font par entreprise.
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L'entreprise est donnée par voie d'adjudication publique. Il n'y a qu'un seul entrepreneur pour chaque maison. Le prix lui est payé à raison de tant par journée de présence. En 1827, la journée de détention a coûté 51 centimes •— , frais compris. Le prix moyen de la journée a été réduit, en 1829, de près de j de centimes. 11 s'est élevé, en 1820 , à 52 centimes -^, et, en 1834 , à 56 centimes -^-.
Le tableau des dépenses ordinaires des maisons centrales, pendant 8 ans4, de 1827 à 1824, présente , pour cette dernière année , les chiffres suivants :
Frais d'administration et de garde. . . .fr. 527,198 02
Dépenses de l'entreprise générale 2,571 ,377 87
Achat d'objets mobiliers 8,805 45
Entretien des bâtiments 103,776 90
Dépenses accidentelles et imprévues . . . 52,561 64
Total des dépenses 3,263,719 98
La population des maisons centrales , pendant la même année 1824 , était de 15,768 individus , ce qui donne, pour chaque détenu, une dépense annuelle de fr. 207 environ. — Les seuls frais d'administration et de garde se sont élevés, pour chaque individu , à fr. 22-42.
Dépensée des bagne*. — La dépense totale de l'entretien des bagnes est de fr. 2,176,500 pour 7,200 condamnés j les forçats coûtent donc à l'État chaoun 200 fr. par année.
844 •T4Tun$tri dm »nt*fls
• La valeur du travail exécuté par les condamnés dans les bagnes n'a pas été évaluée jusqu'ici. — Dans les maisons centrales le bénéfice des ateliers a été,
En 1832, de fr. 1,269,965 57
Ce bénéfice est également partagé entre rentrepreneur, les détenus et le gouvernement. Chaque journée de travail a donc rapporté à ce dernier, en 1834, la faible somme de 9 centimes environ.
C. ANCLETEftRE
D'après, le rapport récemment publié par les inspecteurs-généraux, voici quelle a été, en 1886, la moyenne annuelle de la dépense des détenus dans les principales prisons et maisons de correction d'Angleterre.
Coût attn. de la nonrr. Coût annuel des Dépense létale
par détenu. vêtement* et do par jour et par
couch. par dét- dÂenn.
Lit. «t. ». d. 1. ■. d. ». d.
Milbank 675 177 I 7£
TothtUFieldt 4 15 4 . 1 2£ .10
ColdbathFields.... 4 8 10 1 3 7£ .8 Bridge street ( city
Bridewell,London). 5 17 10 2 6. » •
Bedford 4 6 9j' 3 . . 1 •
Readiog 3 18I0£ . 7 7f . lOf
1 Second report of inspecter* of prisons, 1837.
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Coût «m. de la nourr. Coût annuel de» Dépense totale
par dc'lcnu . YÔtcments et du par jour et par
couch. par dit. détenu.
Lit. st. s. d. 1 s. d. s. d.
Knutsford 3 13 3£ » 10 11 » 8
Bodmin 5 13 10 » 14 4 1 1 J
Exeter 3 15 » » » • » 8
Durham 4 13 9£ 116 l£ . 11£
Springfield 4 6 10 2 14 9 .11
Hereford 2 19 8| 1 13 6 1 .
Maidstone 3 17 8£ 1 13 8 . 6
Preston 3 16 3 2 1 6 » 10J
Manchester, Salford. 5 8 7 » 7 9J » 6
Leicester 6 18 4£ 1 1 3{ . 8{
Norwich '. 4 18 7 12 6 » »
Norlharapton 5 5 8 £ 1 4 5{ • 9 i
Oxford 3 9 5 2 13 2 1 4 4
Shepton-Mallet 4 11 » » . . » Il
Bristol 3 9 3} • » • • »
Stafford 4 19 8 3 » . . »
Brixton 9 2* 153 » 8
Lewes 5 2 6 » 11 • £ • 8|
Warwick 5 4 . 3 10 6 .7
Worcester 5 11 7| 1 4 2{ » »
Wakeûeld 5 » 1 J 1 7 7{ »»
La moyenne générale , dans les 27 prisons que nous Tenons de citer, du coût annuel de la nourriture par détenu est de liv. st. 4 17 s. 6 d. (fr. 123-20). Celle de la dépense annuelle des vêtements et du couchage de chaque détenu est de liv. 1 12 s. 1 d. (fr. 29-80 c). — La dépense totale par jour et par détenu peut être évaluée à 10 deniers ou 1 franc.
La moyenne du produit annuel du travail de chaque condamné sur les pontons a été, en Angle*
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terre , de 297 francs pendant la période de 1850 à 1820 , et de 592 aux Bennudes pendant la période de 1824 à 1820. — Si l'on déduit ce produit du coût de l'entretien , qui s'élève par an et par individu à fr. 555 sur les pontons d'Angleterre et à fr. 710 sur ceux des iles Bennudes, on verra que la dépense définitive , année moyenne , est encore de fr. 158 sur les premiers et de 118 sur seconds '•
Le produit des J que perçoit le gouvernement sur le salaire des détenus dans le pénitencier de Milbank , ne s'est élevé , par an et par individu , qu'à 122 fr. pendant la période de 1820 à 1824, et à 81 fr. pendant la période de 1825 à 1820. Déduction faite de ce produit, la dépense moyenne de cet établissement , par an et par individu , s'est encore élevée à fr. 742 pendant la première période et à fr. 949 pendant la seconde \
Cette disproportion entre le coût de l'entretien des détenus et le produit de leur travail n'est pas moins remarquable dans les autres prisons d'Angleterre ; on pourra s'en convaincre en jetant les yeux sur se tableau suivant dont les éléments ont été puisés dans les états statistiques annexés au deuxième rapport des inspecteurs des prisons d'Angleterre :
1 The eight report ofthe committee for the tmprovememt of prison discipline. London, 1832, pog. 238 et 239. %Ibid. pag. 24«ot247.
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Produit annuel du
travail (i83<3).
Lit. ».
■ Maisons de correction. Nomb. des prisonniers.
SUfford 312
Brixton 319
Wakefield 437
Coldboth Fields 925
Tothill Fields 237
Milbank....* 393
M aidstone 303
Lancaster 381
Salford .' 545
Knutsford 232
SpringBeld 174
11 résulte de ce tableau que la moyenne annuelle du travail de chaque détenu , dans les principales maisons de correction d'Angleterre, ne s'élève pas même à 1 liv. st. ou 25 francs. Cette moyenne aérait encore bien moins considérable si nous avions compris dans notre relevé toutes les maisons de correction sans distinction ; il y en a , en effet , plusieurs qui ne rapportent aucun profit , où les prisonniers demeurent livrés à une complète oisiveté, ou sont voués au travail improductif du Treaà-milL
D. suisse.
La moyenne de la dépense annuelle de chaque condamné dans le pénitencier de Lausanne a été ,
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en 1835, de 272 Ut. 11 rasp. x. (405 fr. 53 c). C'est 1 fr. 11 c. par journée d'entretien.
La journée d'entretien da condamné , dans le pénitencier de Genève , a été, la même année, de fl. 2-8-8 >, oufr. 1-15.
Dans le pénitencier de Berne , la moyenne de la dépense annuelle de chaque détenu s'élevait , en 1832 , à 145 liv. 28 rasp. (218 fr. 74 c). C'est environ 80 centimes par journée de détention.
Le produit net des travaux, dans le pénitencier de Lausanne, s'est élevé, pendant l'année 1835, à 8,878 liv. 54 rasp., dont l'administration a reçu, pour sa part, 3,490 liv. 54 rasp. C'est un bénéfice de 42 liv. 4 rasp. (fr. 82-50) par détenu : soit 17 centimes par journée.
Dans le pénitencier de Genève, le prix de 17,489{ journées de travail s'est élevé à 1 1,527 fi. 11 s. La moyenne du prix de la journée est de 8 s. 1 d. (30 centimes).
Dans le pénitencier de Berne, le produit du travail annuel du prisonnier peut être estimé à 119 liv. 28 rasp. (fr. 178). C'est 49 centimes par journée.
1 La livre de Suisse vaut 30 sols tournois, fr. 1-49JLL La raspe, à 60 pour 1 livre 2-f^
2 Le florin de Genève vaut environ 45 centimes. II se divise par 12 sols et le sol par 12 deniers. 26 sols de Genève font 1 franc.
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I) résulte du relevé des comptes des années 1821 et 1832 qu'il a été dépensé :
1° Pour l'entretien et la nourriture des détenus de toutes les En 1831 . En 1832. catégories fr. 715,148 783,000
(Les médicaments sont compris dans ces frais , en 1831 , pour une somme d'envir. 14,000 fr., et de 17,500 fr. en 1832.)
2* Pour traitements, frais de bureau et d'impression 229,555 235,000
(Le personnel des prisons se compose de 300 employés environ.
Les frais de bureau à charge de l'État s'élèvent approximativement A 10,000 fr. par an.)
3° Pour réparations, contsruc-
tions , entretien du mobilier. . 1 1 5,600 1 1 3,700
Dépense totale 1,060,303 1,131,700
La moyenne du nombre des détenus a été de 4,804 5,105
Si l'on divise par ce nombre le montant des dépenses pendant les deux années , on aura , par an et par individu, une dépense :
1° Pour entretien et nourriture,, de. .
2° Pour traitem* et frais de bureau . . 3° Pour répar., construct., mobilier.
Total fr. 220 60 221 68
4° Moyenne par jour et par individu. » 60-ii. » ^TT"
1 Rapport sur l'état des prisons en 1833. — Documents inédits.
ni. 30
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Cette dépense, quoique inférieure à celle des prisons de la plupart des autres pays , a encore été sensiblement réduite depuis 1882 , par suite de l'économie scrupuleuse introduite dans les diverses branches du service. — On pourra juger de cette réduction par le tableau suivant qui indique la dépense faite , en 1886 , pour chaque catégorie de prison :
Pop. moj. Xntret. de* Frais Dép. Dep. moj.
déttttoê. d'admin. totale, par jour et
Hais.de Garni... 1,184 131,334 37,435 168,769*' 39 c.
Mais. mil. d'Alost 631 90,367 20,506 110,873 48 Maisons de sûreté
ciT.etmilit... 785 72,177 34,483 106,660 37
Maisons d'arrêt.. 672 124,830 32,944 157,774 64
Hais, de passage 107 .24,284 » » 59£
Les renseignements manquent pour les maisons de Vilvorde et de St-Bernard ; mais, d'après des calculs que nous avons tout lieu de croire exacts , on peut estimer que la dépense journalière de chaque détenu dans les maisons centrales de Belgique s'élève à 42 centimes , savoir :
Nourriture 24 centimes.
Entretien 6 »
Administration . . .'. 12 a
Total ~42 .
L'on remarquera que les frais d'entretien des détenus dans les grandes prisons et les maisons de sûreté sont inférieurs de moitié au taux de la journée d'entretien dans les maisons d'arrêt et les prisons do
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passage. Cette différence provient de ce que le système de la régie est introduit dans les établissements de la première catégorie, tandis que l'entreprise est continuée dans les prisons secondaires. A cause du chiffre peu élevé de la population de ces dernières, l'administration a cru jusqu'à présent qu'il ne serait guère avantageux d'y introduire la régie ' . La plupart de ces établissements ne sont pas, en effet, assez vastes pour offrir les locaux et les magasins nécessaires , et il faudrait peut-être aug* menter le personnel des employés subalternes qui y sont attachés, à cause du travail de comptabilité et des soins qu'exigerait le système dont il s'agit.
Les résultats obtenus dans les prisons de Liège, oâ ce régime économique a été introduit dès les premiers jours de 1832 , doivent servir à prouver les avantages qu'il procure. Pendant les exercices antérieurs, la journée de nourriture y était adjugée par tête à 48 ou 50 centimes. Depuis que lad* ministration achète elle-même les vivres rais en adjudication par article , et prépare les soupes et les autres aliments , la journée de nourriture y revient à environ 27 centimes. C'est une économie de près de la moitié.
Il en a été de même dans les maisons centrales pour peines. Avant l'introduction du système de
1 On vient toutefois d'introduire successivement , à titre d'essai, ce système dan 6 les maisons d'arrêt de Termonde et d'Audenarde.
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la régie dans ces établissements , le coèt de feo* tretien des détenu y était très élevé. La maison de force de Gand coûtait annuellement à la Flandre, sous le gouvernement autrichien, environ 75,000 fr. ; à l'État , sons le gouvernement Français qui la mettait en entreprise, plus de 100,000 fr. en sus du produit des travaux. En 1812, l'entrepreneur recevait 54 centimes par jour et par individu , indépendamment des bénéGces qu'il retirait du travail des condamnés. — A la suite de l'introduction de la régie, non-seulement le régime alimentaire et économique a subi une notable amélioration, mais encore les dépenses ont été réduites de prés de la moitié.
Le système de la régie a , comme nous Pavons déjà vu (N° X, t. 2), également été étendu aux travaux des détenus dans les prisons pour peines. D'après le rapport sur l'état des prisons, publié en 1883, le bénéfice des ateliers de ces établissements s'est élevé, en 1831 , à la somme de 404,572 fr. 84 c; les frais d'entretien des détenus n'ont pas dépassé, cette même année, fr. 888,400*08 c. Les opérations de l'administration ont donc été tellement dirigées que le prodoit du travail des condamnés aux travaux forcés, à la réclusion et à l'emprisonnement pour 8 mois et plus, a couvert entièrement et surpassé de fr. 21,082-58 c. les frais de leur nourriture et de leur entretien.
« Il y a lieu de remarquer, dit le rapport annexé
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aux comptes généraux de 1830 et 1831 , que si le compte des maisons de force et de réclusion de Vilvorde et de Gand était présenté séparément de celui de la maison de correction de St-Bernard , le résultat des opérations de l'administration des prisons paraîtrait beaucoup plus avantageux. 11 est évident que le bénéfice des travaux des prisonniers à Vilvorde et à Gand couvre non-seulement les frais de leur nourriture et de leur entretien , mais, encore les frais généraux d'administration , c'est à dire le traitement des employés et les frais d'entretien et de réparation des bâtiments et du mobilier. Mais , comme jusqu'ici il n'en a pas été de même a la maison de correction de St-Bernard, les bénéfices obtenus dans les maisons de Gand et de Vilvorde sont portés en déduction des frais restant à charge du premier de ces établissements, dont la population, formée de prisonniers à courts termes, n'est pas susceptible d'être employée aussi utilement que celle des deux autres prisons. Cette différence dans les résultats provient aussi de ce que les détenus correctionnels obtiennent la moitié de leur salaire, tandis qu'à Gand et à Vilvorde la retenue opérée sur ce salaire, au profit de l'État , est de yz pour les condamnés à la réclusion et de —■ pour les condamnés aux travaux forcés. L'État paie donc plus aux détenus occupés à St-Bernard , et retire moins de bénéfice de leur travail, n
Les bénéfices que présente l'exercice de 1831 m. 30.
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sont calculés d'après les prix de l'ancien tarif hollandais; depuis, ce tarif a été successivement rédait : oetle réduction, sur les objets en toile, dont la fourniture est la plus oonsidérabte , a été de 27 p. •/« en 1829 et de 24 p. */• en 1822, 1824 et 1825; elle a été plus forte encore sur les autres effets d'équipement. H résulte également de la comparaison des prix d'achat des fils, que ces prix ont subi une augmentation successive, pendant les quatre mêmes années, de 4, 6, 16 et 17 p. •/„.
Le changement dans le tarif a en lieu dans l'intérêt du département de la guerre et de la masse du soldat; le bénéfice que faisait naguère* l'administration des prisons a été transformé en économie sur l'équipement de l'armée ; le résultat est en définitive le même pour le trésor ; et le gouvernement a compris qu'il n'avait aucun intérêt à spéculer aveô lui-même et de faire passer ses fonds d'une caisse à l'autre pour Tunique satisfaction de voir figurer un profit quelconque sur les registres de ses pénitenciers.
11 suffit d'ailleurs de parcourir les comptes-rendus des opérations de la fabrique dea maisons centrales , pour se convaincre que la totalité des effets fournis aux divers départements ministériel» depuis l'année 1821, aurait, sous l'empire des conditions de ce dernier exercice , donné des bénéfices au moins équivalents à ceux des années pré* cédentes.
Nous avons vu (n° X) que la valeur totale de ces
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fournitures, pendant cinq années, de 18S1 à 18I6T s'est élevé à fr. 5,715,752-86. En estimant seulement à 20 p. */o la différence résultant de la ré* duction du tarif de la guerre et de l'augmentation progressive du prix des fils ,
On a use somme de fr. 1,143,150 77
Les bénéfices des cinq exercices, malgré les modifications apportées au tarif, se
sont élevés é * 802,634 66
La moyenne annuelle des salaires et gratifications payés aux détenus, a été d'environ 100,000 fr ; ci , pour les 5 aas ', 500,000 00 Les versements opérés par le service domestique des maisons ont produit pendant le même espace de temps 162,316 67
Total fr. 2,608,102 10
Ce qui donnerait par an une recette repréien-
1 Voici le relevé des sommes versées à la cause de sortie des détenus daus les maisons centrales, pendant les six dernières années :
1831. fr. 60,900 98
Total.... fr. 292,041 54 Cette somme a été répartie comme suit entre les quatre maisons :
Qand 99,262 45
Vilvorde 72,896 25
Saint-Bernard 95,555 64
Alost 24,327*20
Total 292,041 54
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Uni an bénéfice de 521 ,OTO francs. Or la moyenne annuelle du nombre des prisonniers , dans le» quatre maisons centrales, a été pendant les dernières années de 3,500 ; si l'on divise par ce nombre la somme portée pins haut, on aura pour chaque détenu une recette de 150 francs environ. C'est à trois francs près l'équivalent de la dépense annuelle qu'il occasionne (158 fir. à raison de 43 c. par journée d'entretien).
Si nous résumons maintenant les données qui précèdent, nous trouverons que sons le rapport du régime économique, les prisons des cinq États dont nous venons de nous occuper , peuvent être rangées dans l'ordre suivant :
r. BELGIQUE.
Coût mojea de b jmmrâi
Maisons de sûreté civiles et militaires. . fir. » 97 cent.
Maison de Gand • 39
Les quatre maisons centrales • 42
Maisons de passage » 59J
Maisons d'arrêt » 64
AHGLETBBRE
Maisoni de correction 1 00
Pontoni (1820 à 1830). 1 32
Déportation : frais de transport 2 05
Entretien aux colonies 1 64
Pénitencier de Milbank (1835) . . . 2 06
Sous le rapport des travaux , ce sont les pénitenciers des États-Unis qui occupent le premier rang; puis viennent successivement les maisons centrales de Belgique, les pénitenciers suisses, les maisons centrales de France et finalement les maisons de correction d'Angleterre.
N° XXVI
RÈGLES GÉNÉRALES A OBSERVER DANS L'ARRANGEïENT ET LA CONSTRUCTION DES PRISONS.
La ebotx d'un site conYenable pour une prison boa Telle est an objet o> Haate importance. Ce site doit être salobre , ouvert et accessible à la libre circulation de l'air ; il doit être , autant que possible , isolé et à certaine distance de tout autre bâtiment. Il importe, par contre, de ne pas trop s'éloigner des tribunaux et des cours de justice afin de faciliter le transfert des prisonniers *. Le
1 Cette condition ne concerne que les maisons d'arrêt et de justice destinées aux prévenus, aux accusés et aux condamnés à courts termes. Les prisons pour peines doivent an contraire être , autant que possible , érigées hors des murs des villes, mais cependant à peu de distance de celles-ci pour préserver la facilité des communications et des visites des inspecteurs, etc. (Éd. D.)
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terrain doit être assez étendu ponr permettre le développement le plus large des quartiers, à l'effet d'assurer la parfaite ventilation des cellules occupées par les détenus ; il doit être sec et à l'abri des émanations marécageuses et de l'humidité; cette condition est essentielle , eu égard non-seulement à l'espace limité que doivent occuper les détenus pendant des périodes plus ou moins longues , sous l'empire d'une règle sévère combinée avec une occupation constante , mais encore au mode de construction qui exige pour les murailles, les parquets , les escaliers , etc. , l'emploi des ma* tériaui susceptibles d'absorber l'humidité , et de se détériorer sous l'influence des moyens employés pour préserver la propreté. Une situation élevée est également désirable , pour mettre les prisonniers à l'abri des brouillards qui régnent le plus souvent dans les terrains bas et situés au bord des rivières , et pour protéger les bâtiments contre le danger des inondations et l'action des eaux sur les fondations , les aquedues et les égoèts. La même précaution sera utile pour qu'aucune partie de l'intérieur des bâtiments ne puisse être dominée du dehors ; on empêchera ainsi toute communication des détenus avec l'eitérieur, et toute tentative que l'on pourrait faire pour favoriser les évasions.
Le terrain destiné à la construction de la prison doit être entouré d'un fort mur de clôture , d'une hauteur suffisante pour empêcher les éva-
360 COISTUKTMI
sions , et interdire la vue de l'intérieur de l'établissement. Ce mur doit présenter une surface unie des deux côtés ; mais dans le cas ou , à cause de sa hauteur ou de son étendue , l'on jugerait nécessaire de le soutenir au moyen de piles ou d'arcs-boutants , on aurait soin d'épauler ou d'arrondir les angles de ces projections de manière à empêcher qu'elles ne servent à gravir le mur. Pour la même raison , on doit éviter que le chaperon ou le faite du mur ne surplombe , afin que l'on ne puisse pas attacher de corde à la partie saillante de cette construction.
En disposant les bâtiments destinés aux détenus d'après le plan rayonnant , les employés , placés dans l'observatoire central , auront vue sur la plus grande partie du mur d'enceinte; arrangement plus favorable à la sécurité de l'intérieur que toute espèce de clôture intermédiaire. Au delà du mur d'enceinte , il importe de laisser un espace libre d'au moins 30 pieds de largeur, et d'interdire toute construction dans l'étendue do ce rayon. Les bâtiments de la prison ne peuvent toucher au mur d'enceinte, et il importe de laisser un espace assez étendu entre deux. 11 ne doit y avoir qu'une seule porte ou ouverture dans ce mur, pour servir d'entrée dans la prison; cette entrée doit être placée à la façade , vis-à-vis de l'observatoire central avec lequel elle sera mise directement en communication au moyen d'un corridor ou passage allant en droite ligne de l'un à l'autre point.
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À Tenirëe de la prison doivent être disposées les habitations du gouverneur et du chapelain; mais ces habitations resteront en dehors du mur d'enceinte , afin que les familles de ces fonctionnaires ne puissent avoir aucun rapport avec l'intérieur, et ne puissent troubler l'ordre et la discipline de l'établissement '.
Dans l'arrangement des bâtiments destinés aux prisonniers, il faut avoir égard aux conditions essentielles de sécurité , d'inspection , de facilité d'accès aux diverses divisions , de séparation individuelle de jour comme de nuit de chaque détenu , au moyen d'un nombre suffisant de cellules disposées de manière à interdire tout rapport entre ceux qui y sont renfermés , sauf à leur donner de l'air, du jour et de l'espace en quantité suffisante pour préserver leur santé et les mettre à même d'exercer un métier. 11 importe que les employés puissent en tout temps et â chaque instant exercer une surveillance inaperçue sur tout l'établissement. A cet effet , les bâtiments occupés par les détenus doivent être mis en communication directe avec un observatoire central où se tiendront le gouverneur ou le gardien en chef et les employés sous ses ordres ; à proximité de l'observatoire, on disposera le bureau ou greffe et
1 La règle qui concerne le logement du chapelain ne concerne que les pays protestants; dans les pays catholiques rien n'empêche et il est même a désirer que l'aumônier habite l'intérieur de la prison. (Éd. D.)
la salle des magistrats instructeurs. De cette station centrale on doit avoir vue sur l'intérieur de chaque quartier et accès dans les corridors ou les galeries qui conduisent aux cellules ; cette disposition des localités facilitera l'inspection , les soins de propreté, la distribution des aliments et des matériaux pour le travail , etc.; elle permettra de faire entrer les détenus dans leurs cellules ou de les en faire sortir, sans s'exposer au danger des communications; elle procurera l'avantage aux prévenus et aux accusés de recevoir la visite de leurs parents et de leurs oonseils , sans troubler l'ordre et la discipline de la prison. La chapelle dans laquelle les détenus doivent s'assembler chaque jour pour assister au service divin , aux exhortations du ministre du culte ou aux leçons de l'instituteur, doit également être contiguë au bâtiment central , afin que les détenus puissent y avoir directement et facilement accès '.
Dans les plans qui sont joints à ce volume, on a scrupuleusement suivi les indications qui précèdent ; il importe d'avoir ces plans sous les yeux
1 On toit que la chapelle commune , supprimée dans les pénitenciers américains, est rétablie dans le programme des inspecteurs anglais. Ce rétablissement n'exclut pas d 'aillent*, comme nous le verrons plus loin > les conditions essentielles de l'isolement; mais il fait tomber Tune des objections les plus spécieuse! que Ton ait faitei au système de séparation , savoir, la difficulté de renseignement individuel et l'impossibilité de faire participer les détenu aux exercices da culte. (El». D.)
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pour comprendre le mode d'appropriation, la position et la distribution des divers locaux que nous allons essayer de décrire avec la plus minutieuse exactitude.
En règle générale , toute nouvelle prison doit être construite d'après le plan rayonnant ; car l'expérience a prouvé que les conditions essentielles d'inspection , d'accès , d'aisance et de sécurité , ne pouvaient être mieux observées dans un établissement comprenant plusieurs bâtiments, qu'en faisant converger ces bâtiments vers un centre commun d'observation. — Il est bien entendu que le nombre des bâtiments rayonnants peut être augmenté ou diminué d'après le nombre de prisonniers que doit contenir la prison ; il importe seulement de ne pas donner aux ailes une longueur telle qu'elles ne puissent être parfaitement inspectées de l'observatoire central.
L'entrée générale de la prison doit donner dans une avant-cour , entre la maison du gouverneur et celle du chapelain. La porte de la prison, proprement dite, ou le guichet, ouvert dans le mur d'enceinte, donne accès dans un vestibule voûté ; d'un côté de ce vestibule se trouve la loge du portier ou du guichetier avec une chambre à coucher adjoignante; de l'autre, un escalier particulière l'usage du chapelain , des magistrats , etc. , conduisant à la chapelle , à l'étage supérieur. Au de là du vestibule garni de portes grillées en fer, s'étend un corridor ou passage qui conduit au bâtiment
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rentrai : de chaque côté de ce passage on dispose les chambres de la surveillante , du chirurgien , des gardiens ou surveillants , et à son extrémité, vers le bâtiment central , on réserve deux salles d'une certaine étendue , Tune pour les inspecteurs et les magistrats chargés de la visite de l'établissement, l'autre pour le commis ou greffier qui y tiendra son bureau. Ces deux salles doivent être mises en communication directe avec l'observatoire , et avoir vue sur les corridors qui donnent accès aux cellules des détenus. A l'autre extrémité du passage , près de l'entrée , un escalier conduit à l'étage inférieur, où se trouvent les celloles de réception pour les détenus à leur entrée dans la prison. (On trouvera plus loin la description de ces cellules.) Le bâtiment central ou observatoire sert de station principale pour les gardiens pendant le jour et de corps de garde pendant la nuit : ce doit être un édifice spacieux , de forme semicirculaire , où doivent aboutir les corridors des quartiers cellulaires. Ces quartiers doivent rayonner du centre vers la limite extérieure, et être disposés à égale distance les uns des autres : grâce à cette disposition , on aura simultanément vue de l'observatoire , et sur les corridors des cellules et sur les cours qui séparent les quartiers. Les corridors doivent scinder en ligne droite les bâtiments rayonnants ; de chaque côté de ces corridors sont rangées les cellules qui y ont leur entrée et qui sont ainsi d'un accès facile aux surveillants. L'ob-
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servatoire ainsi que les corridors doivent être ouverts depuis le sol jusqu'au faite des bâtiments , de manière a admettre l'air et le jour nécessaires, et à faciliter la ventilation et l'inspection de l'intérieur. A l'extrémité de chaque corridor, on dis* posera un petit escalier qui conduira aux cellules des étages supérieurs ; on établira également des escaliers dans l'observatoire, en communication avec les galeries conduisant aux cellules. Les bâtiments cellulaires auront deux ou trois étages , ou même un plus grand nombre , suivant le nombre de prisonniers qu'ils devront contenir.
La dimension moyenne des cellules doit être de 12 pieds (anglais) de long , sur 8 de large et 10 de haut, de manière à offrir une capacité de 1000 pieds cubes environ x. Ces cellules doivent être appropriées pour le confinement solitaire, et l'on aura soin de rendre impossible toute communication entre les prisonniers. Pour obtenir ce résultat , les murs de séparation entre chaque cellule n'auront pas moins de 24 pouces d'épaisseur, et seront formés de deux cloisons de 9 pouces 9 avec un espace entre deux de 6 pouces au moins : on empêchera , à l'aide de ce mode de construction , la transmission du son d'une cellule à l'autre. Les plafonds doivent être voûtés , et surmontés d'un pavement qui servira de parquet à la
1 Le pied anglais équivaut à £,048 décimètres, et le pouce aogUii à 2,64 centimètre!.
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cellule supérieure. Chaque cellule tort Abu portes ; la porte intérieure sera en boU et tablée en tôle ; on y pratiquera une ouverture ou guichet. Les châssis des fenêtres seront en fff battu ; Us seront placés contre la route, leur batteur n'excédera pas 5 pouces , et ils seront gin» de Titres dépolies. Chaque cellule aura son siège d'aisance, de 18 pouces de haut, muai d'une soupape et d'une couverture à charnières (d'aprèi le meilleur système) ; le tuyau de ce siège cauan> niquera avec un conduit commun, disposé sa saillie contre le mur, et qui descendra de l'étage supérieur jusqu'à l'égout creusé au pied do bâtiment. On établira également dans chaqae cellule un petit évitr ou lavoir arec un tuyau d'écoulement destiné à déverser les eaux dans le tayao ds siège d'aisance. L'eau nécessaire au double service de l'évier et du siège sera fournie par an réservoir disposé au faite du bâtiment, et distribues dans les cellules au moyen de tuyaux à robinets* La plate-forme ou le cadre pour la couchette «ers en bois de chêne, fixé dans le mur, et supporte par de forts montants. (Pour avoir une idée as* exacte que possible du mode de construction et d'appropriation des cellules, il importe de eowai* ter la planche 11 et la, où sont indiqués ton»** détails relatifs au plan , à la coupe et à rétention,)
Les cellules des étages supérieurs doivent être disposées absolument de la même manière qae
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celles du rex-de- chaussée : on aura soin seulement de disposer à l'extrémité de chaque aile deux chambres de la grandeur d'une double cellule , qui serviront au besoin d'infirmeries pour les détenus affectés de maladies qui ne seraient pas de nature à être convenablement traitées dans lescellules ordinaires. L'établissement de ces infirmeries séparées permettra de se passer d'un hôpital général dont la construction serait très coûteuse.
La communication aux cellules des étages supérieurs sera établie au moyen de galeries en fer, de 3 pieds et demi de large environ, garnies de balustrades et fixées de chaque côté du corridor au moyen de supports également en fer. Des galeries semblables régneront autour de l'observatoire central , pour faciliter l'accès des étages aux gardiens et mettre les détenus à même de se rendre à la chapelle par petites divisions.
La chapelle doit joindre l'observatoire en s'étendant vers l'entrée de la prison, où, à côté du vestibule , doit se trouver l'escalier particulier des* tiné au chapelain , aux inspecteurs , aux magistrats, etc.; à l'étage, à côté de la chapelle , on disposera une petite chambre pour le chapelain. La chaire , le pupitre ( , et les bancs des employés doivent être disposés à l'extrémité de la chapelle ,
1 L'autel, dans les prisons des pays catholiques, prendra la place du pupitre des chapelles protestantes. (Éd. D.)
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faisant face à la partie occupée par les détenus. Lors de la réunion de ces derniers, pour le service divin ou l'instruction scolaire, on aura soin de préserver la séparation individuelle et d'exfcrcer une vigilante surveillance. Chaque prisonnieroccupera une stalle séparée, en vue des gardiens et sous le contrôle immédiat du chapelain. Les stalles doivent être rangées en amph ithéâtre de manière à ce que chaque rang s'élève au-dessus de celui qui le précède. Les prisonniers qui occuperont les stalles postérieures , s'y rendront par des escaliers séparés qui pourront être placés au-dessus des couloirs latéraux conduisant aux stalles les plus avancées ; on disposera à cet effet plusieurs entrées à la chapelle.
Un ou plusieurs des bâtiments rayonnants seront exclusivement réservés aux femmes détenues, en ayant égard au nombre de ces dernières x.
A leur entrée , les détenus doivent être placés dans les cellules de réception, en attendant la visite du chirurgien et des autres employés. Ces cellules, comme nous l'avons déjà dit, seront situées dans l'étage inférieur ou souterrain entre l'entrée et le bâtiment central. A proximité de ces cellules on disposera une salle de bain ; une chambre pour les fumigations , avec un four, où l'on purifiera
1 Cette disposition ne concerne que les prisons secondaires; il importe, autant que possible, d'affecter des prisons absolument distinctes aux condamnés de chaque sexe.
(Éd. D.)
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et Ton séchera les vêtements des détenus malades ou malpropres ; un vestiaire où Ton revêtira les condamnés du costume de la prison , et une autre pièce où Ton déposera les habits et les autres objets qui leur appartiennent, jusqu'à l'époque de leur libération. Dans cette même section on pourra aussi réserver quelques cellules pour les arrestations provisoires, les détenus passagers , etc. - La partie du souterrain sous le bâtiment central contiendra la cuisine, et à proximité, la buanderie et la lingerie; ces dernières dépendances seront placées de préférence dans le souterrain du bâtiment occupé par les femmes , où l'on disposera également quelques cellules de réception pour ces dernières, ainsi qu'une chambre de bain et un vestiaire. Dans la partie du souterrain sous les autres bâtiments rayonnants , on pourra établir les chambres des domestiques , la boulangerie, la paneterie, le lavoir, la dépense, les magasins à provisions et les caves. On réservera en outre dans le souterrain de chaque aile un certain nombre de cellules de punition , dont les fenêtres seront garnies d'abat-jour en fer, de manière à pouvoir les priver de lumière au besoin. Pour rendre le souterrain parfaitement sec et salubre, et pour y faciliter la circulation de l'air, on aura soin de creuser tout autour un large fossé ; le sol de ce souterrain ne sera pas à plus de & pieds sous terre ; et afin que les chambres qui y seront disposées aient toute la hauteur nécessaire, on
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élèvera k rei-de* chaussée de 5 à 6 pieds aa-det» sus du fond du fossé.
Par suite de la disposition des bâtiments d'après le plan rayonoaot, on aura entre chaque bâtiment une vaste cour ; ces cours, en même temptqse l'espace laissé entre la prison et le mur de dôtore, assureront la libre circulation de l'air, et coatribueront à assainir les locaux occupés par les détenus. Une partie de l'espace entre les aile» poarra être close au moyen de grillagea en fer, ans àt pouvoir au besoin servir de préaux ou de prosenoirs1.
Le mode de construction et les aateViiax employés à la bâtisse doivent , autant fie possible , mettre les bâtiments â l'abri des danger* de l'incendie. Il importe aussi d'apporter le plus grand soin à l'arrangement intérieur des ceHoJes; il faut qu'elles soient parfaitement ventilées, et qu'elles soient chauffées en hiver d'une raiaièrc convenable au moyen de calorifères \
1 Le nombre de ces prémux pourra n'être pat toajoun suffisant eu égard au nombre des détenus auquel* il hvàn accorder la faveur de prendre de l'exercice en plein sir. Oi remédierait à cette insuffisance en adoptant le systèsse « sections de préaux que j'ai proposé dans \tff*QTQ***P*f la nouvelle prison de Liège, ?. tome II , p. 265. (t>- **)
* Il est à regretter que les inspecteurs anglais n'aie»!»* indiqué le mode de chauffage le plus avantageux pov b prison» : aura-t-on recours au chauffage par l'air chaai, « Tapeur ou l'eau chaude? Il importe que les architecte* qu s'occupent de la construction des prisons fassent use et***
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Comme les bâtiments de la prison seront en grande partie soustraits à la vue du public par le mur de clôture, il est tout à fait inutile d'y faire des ornements. Le style de l'architecture doit être parfaitement en rapport avec la destination de l'édifice. La façade du bâtiment d'entrée doit être simple , sévère et dégagée de toute décoration coûteuse ou superflue.
DESCRIPTION DES PLANS
N° 1. Plan d9une petite prison 7 propre h contenir 4 détenue , dans des cellule» séparées , au rez-dechaussée; ou 8 détenus si on la construit à deux étages.
L'habitation du gardien ou concierge , située â l'entrée de la prison , se compose d'un vestibule , un bureau , un parloir et une chambre à coucher ; un escalier conduit an souterrain qui contient la cuisine, la laverie (qui servira en même temps de
spéciale de chacun de ces trois modes, afin d'être à même d'en comparer les résultats. Quant an mode de ventilation , les inspecteurs anglais recommandent le procédé suivi récemment par l'architecte qui a construit la nouvelle chambre des communes, et qui a déjà été introduit avec succès dans plusieurs mines et manufactures. V. la planche 1 1 et 12 ainsi que le texte explicatif. (Éd. D.)
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chambre de bain) , le magasin aux provisions et les latrines. On peut disposer au besoin dans les combles une chambre à coucher pour une servante ou un aide. Les cellules des prisonniers sont disposées à l'arrière du logement du concierge et rangées de chaque côté d'un passage ou corridor de 14 pieds de large. Ce corridor peut servir en même temps de chapelle. Chaque cellule a 12 pieds de long sur 8 de large et 10 de haut jusqu'au sommet de la voûte. Les mors de séparation entre les cellules doivent être d'une épaisseur suffisante pour empêcher toute communication entre les détenus ; et l'intérieur de chaque cellule sera approprié et disposé conformément aux indications de la planche 11 et là.
Le bâtiment sera entouré de trois côtés par un espace de terrain de 20 pieds de large , dont la partie postérieure pourra être disposée pour servir de promenoir. Le mur de clôture qui environnera tout l'édifice sera élevé à 15 pieds au moins audessus du sol.
En disposant à l'étage un nombre de cellules égal à celui du rez-de-chaussée , on pourra loger dans la prison 8 détenus ; on communiquera dans ce cas aux cellules supérieures au moyen d'une galerie suspendue de chaque côté du corridor qui sera ouvert depuis le sol jusqu'au faite du bâtiment, de manière è l'aérer et â l'éclairer d'une manière convenable. Dans ce cas aussi , on pourra disposer trois chambres au-dessus du bâtiment â l'entrée ,
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pour l'usage de la famille du concierge , et l'on réservera l'une des pièces du rez-de-chaussée pour ies magistrats visiteurs, le chapelain et le médecin.
N° 2. Plan d'une petite prison, propre à contenir 12 détenus dan* de* cellule* séparée*, disposée* sur deux étages.
Ce plan est établi d'après le même principe que le plan n° 1 , mais le bâtiment cellulaire s'étend à l'arrière et doit avoir deux étages avec 6 cellules à chaque étage. L'habitation du concierge , qui forme la façade de la prison, se compose d'un parloir, d'une cuisine, d'une chambre pour les magistrats , et d'un bureau avec un escalier conduisant au souterrain et à l'étage supérieur. Le souterrain contient une laverie , une chambre de bain , un magasin aux provisions , une cave , et une cellule de réception pour les détenus qui , à leur entrée, ne seraient pas dans un état à occuper les cellules ordinaires ; le premier étage se compose de trois chambres à l'usage du concierge et de sa famille; il n'occupe que le milieu de la façade et ne s'étend pas au-dessus des ailes ou sont disposées, au rez-de-chaussée , la cuisine et la chambre des magistrats.
L'arrangement intérieur des cellules , la forme du corridor et des galeries , l'étendue de l'espace intermédiaire , l'appropriation du préau et l'élevant. 32
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tion du mur de ronde , sont en tout conformes aux indications dn plan n* 1.
On pent, en prolongeant le bâtiment cellulaire, augmenter d'autant le nombre des cellules, de manière à pouvoir admettre dans la prison 16 , 30 et même 24 prisonniers ; cette augmentation de population ne nécessitera d'ailleurs aucune modification dans la disposition du bâtiment de service.
N° i. Plein d'une petite prison pour t% détenue dansdes cellules séparées, disposées à deux étages*
Dans ce plan les cellules sont rangées de Z cotés d'un observatoire central , dont l'habitation dn concierge et ses dépendances foraient le quatrième côté. L'arrangement de cette habitation est semblable à celui que nous avons indiqué pour le pian n° 2.
En conséquence de l'étendue et de la larme de la salle autour de laquelle sont rangées les cellules, celles-ci sont placées à plus grande distance les unes des autres que dans les plans ri°* 1 et 2. EHes sont également disposées à deux étages, avec use galerie suspendue qui règne tout autour de la salle centrale et qui donne accès aux cellules de l'étage supérieur. La salle centrale peut servir en même temps de chapelle. Les cellules ont la ascèse dimension et sont appropriées de la même manière que dans les deux plans précédents : il n'y a de différence que pour les deux ceVales situées
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aux angles de chaque étage, qui ont environ 14 pieds carrés , et qui pourront servir d'infirmeries an besoin.
Le mur d'enceinte, an peu plus haut que dans les plans précédents, s'élève à 16 pieds au-dessus du sol.
N° 4. Plan d'une petite prison , ou maison de correction , destinée à contenir 36 prisonniers dans des cellules séparées , disposées à deux étages , ou 84 prisonniers avec 3 étages de cellules.
Le principe d'après lequel est disposé ce plan est analogue au plan n° 2; c'est la disposition la plus économique , celle qui occupe le moins d'espace , et qui se prête le mieux aux divers arrangements.
Le bâtiment de la façade contient, au rei-deohaussée, le parloir du concierge , la cuisine et ses dépendances , la chambre des magistrats , le bureau et le cabinet d'aisance. Les chambres à cou* cher du concierge et de sa famille , au nombre de 3, occupent le premier étage au centre; les bâtiments latéraux , de même que dans les plans précédents , n'ont qu'un rez-de-cbaussée.
Le bâtiment cellulaire est disposé à l'arrière, et , à la longueur près , sa disposition est la même que celle du bâtiment décrit au n° 2. Le mur de clôture, situé â 20 pieds au moins en tous sens du bâtiment cellulaire, s'élève à 16 pieds au-dessus du sol*
N° 5. Plan d'une prison ou maison de correction pour 64 détenue avec deux éiaoes, ou pour 96 avec trois itaaoe de cellules,
La disposition de ce plan diffère de celle des plans qui précèdent ; elle a pour objet de multiplier le nombre des cellules , en facilitant la surveillance. Le bâtiment principal occupe à peu près le centre du terrain, qui forme un parallélogramme plus large que long. L'habitation du gouverneur ou du gardien en chef est disposée à l'entrée de la prison et se projette sur la façade , au-delà du mur de clôture, afin de séparer complètement le ménage et la famille de ce fonctionnaire d'avec le corps-de -logis occupé par les détenus. D'un coté du vestibule qui conduit de l'entrée de l'établissement an guichet ouvert dans le mur de clôture , se trouve la loge du portier , de l'autre , l'escalier qui conduit au souterrain où se trouvent la chambre de visite et la salle des bains. 11 y a également à proximité de la porte d entrée quatre cellules réservées pour les prisonniers admis pendant la nuit et qui n'ont pas encore été écroués régulièrement ; au-delà se trouvent la chambre des magistrats et le greffe ; ces deux appartements occupent le centre de l'édifice et commandent la vue sur les corridors qui coupent le bâtiment cellulaire dans toute sa largeur, et sur lesquels s'ouvrent les portes des cellules. Au fond du bâtiment central ,
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se trouve la chapelle avec des stalles au rez-dechaussée et au premier étage , dans lesquelles les détenus peuvent assister aux exercices religieux sans se voir et sans pouvoir communiquer ensemble. Le bâtiment cellulaire a deux ou trois étages suivant les besoins; l'étage du bâtiment central vers la façade peut contenir les chambres d'infirmerie destinées aux détenus affectés de maladies contagieuses , ou dont l'état de santé exige leur déplacement des cellules ordinaires.
Les cellules sont rangées des deux côtés des corridors qui sont ouverts depuis le sol jusqu'au faite du bâtiment. La communication aux cellules de l^étage supérieur a lieu au moyen de galeries suspendues le long des côtés des corridors. La dimension des cellules est de 12 pieds sur 8 et de 10. pieds de haut ; elles sont voûtées et leur plancher est carrelé. Leur arrangement intérieur est d'ailleurs conforme aux indications des planches 1 1 , là et là.
La section du souterrain sous la partie centrale du bâtiment contient la cuisine , la buanderie , la paneterie et le magasin aux provisions ; dans celle qui est située sous l'aile de devant, se trouvent les chambres pour les visites , pour les bains, pour les fumigations , et le vestiaire.
Le bâtiment est entouré d'un espace de 40 pieds de largeur , et le tout est clos par un mur de 16 pieds d'élévation.
L'habitation du gardien en chef qui forme faiii. 32.
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çade , a également un souterrain et un premier étage, mais sans communication avec la pria» proprement dite.
N° 6. Plan (Tune prison ou maison de ccrrectm pour 100 prisonniers avec deux étages, et f**r 150 prisonniers avec trois étages de cellules.
Ce plan , tracé d'après le même principe qve celui que nous venons de décrire, en diffère cependant par l'aile qui s'étend sur les derrière* de l'édifice.
Dans le bâtiment de façade qui dépasse le mur de clôture, se trouvent deux habitations convenables , l'une pour le gouverneur, l'antre pour le chapelain de l'établissement ; elles n'ont pas de communication directe avec l'intérieur des quartiers occupés par les détenus.
Une avant-cour mène au guichet de la prison; d'un côté de cette entrée se trouve la loge du portier, de l'autre un escalier conduisant au souterrain ; au-delà il y a 4 chambres de réception; la chambre des magistrats et le greffe sont situes ven le centre et ont vue sur les corridors qui donnent accès aux cellules. Le bâtiment central est dispose pour servir d'observatoire et de station principale pour les employés ; de ce bâtiment divergent ,* égale distance les unes des autres, trois ailes divisées en cellules rangées de chaque côté de* corridors. Les cellules sont disposées sur deux étage*»
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mai» les corridors et l'observatoire sont ouverts dans toute la hauteur du bâtiment , depuis le sol jusqu'au faite , et sont éclaires au moyen de lanternes percées dans les toits. Dans chaque corridor un petit escalier conduit aux cellules du premier étage , dans lesquelles on communique au moyen de galeries suspendues qui s'étendent autour de l'observatoire et qui servent de passage pour se rendre à la chapelle.
Les cellules de l'étage supérieur sont semblables à celles du rez-de-chaussée; seulement, à l'extrémité de chaque aile, on réserve une chambre d'une grandeur double de celle des cellules , pour servir d'infirmeries au besoin.
Même dimension et même arrangement intérieur des cellules que dans les plans précédents.
L'aile de derrière peut être réservée pour les femmes détenues.
La chapelle occupe le premier étage du bâtiment de devant, et s'étend depuis l'observatoire jusqu'au mur de clôture à l'entrée de la prison ; elle est garnie de stalles disposées en amphithéâtre. À côté du vestibule d'entrée il y a un escalier particulier qui conduit à la chapelle et au cabinet réservé au chapelain. Le souterrain sous le bâtiment de devant contient une chambre de visite pour les hommes détenus , une chambre de bain avec sa chaudière , une chambre pour les fumigations avec un four, et un vestiaire. Sous le bâtiment du centre se trouvent la cuisine , la boula n-
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gerie, la paneterie, le magasin aux provisions, aveo une buanderie et une lingerie attenantes et réunies au quartier des femmes sur le derrière. Dans le souterrain de ce même quartier on trouve également une chambre de visite et de bain et deux cellules de réception pour les femmes.
Les habitations du gouverneur et du chapelain sont composées d'un souterrain , d'un rez-dechaussée (distribué suivant les indications du plan) et de chambres à l'étage supérieur.
Le mur de clôture embrasse un espace de 40 pieds au-delà de l'extrémité des ailes rayonnantes, de manière à laisser une vaste cour entre chaque bâtiment.
En ajoutant un troisième étage de cellules , la prison pourrait être appropriée pour une population de 150 détenus.
N° 7. Plan d'une prison ou ma/son de correction pour 150 détenue avec deux étage* , ou pour 220 avec trois étages oie cellules.
Ce plan est assez semblable au précédent ; seulement, pour avoir plus d'espace autour du bâtiment central , les ailes rayonnantes sont disposées â une certaine distance , et mises en communication avec l'observatoire au moyen de passages de même hauteur et largeur que les corridors qui mènent aux cellules.
La disposition des habitations du gouverneur et
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du chapelain ; l'arrangement des cellules, des corridors , des galeries , de la chapelle , de l'observatoire ; la distribution des locaux destinés au service domestique , sont également les mêmes que dans le plan n° 6. Au-delà du vestibule, à l'entréede la prison , se trouvent un certain nombre de ch ambres réservées pour la surveillante en chef et les gardiens des deux sexes, pour le chirurgien , etc.
N0$ 8 et 9. Plan d'une prison, maison de correction ou pénitencier, pour 200 détenue avec deux étages , ou pour 800 détenue avec trois étagee de cellules.
La maison du gouverneur et celle du chapelain «ont à l'entrée de la prison et sont disposées de la même manière que dans les plans précédents.
D'un côté du vestibule, passé le guichet, se trouvent la loge du portier avec une chambre à coucher; de l'autre, un escalier, à l'usage des employés , conduisant à la chapelle. Au-delà du vestibule règne un large passage ayant de chaque côté un certain nombre de chambres destinées à la surveillante en chef , au chirurgien et aux surveillants des deux sexes ; à l'extrémité de ce passage se trouvent la chambre des magistrats et le greffe qui ont vue sur l'observatoire et sur les corridors des bâtiments cellulaires. L'observatoire central est une vaste pièce semi-circulaire , vers
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lequel convergent et où te réunissent tes corridors ou passages des 4 bâtiments cellulaires , occupés par les détenus. Ce» bâtiments sont disposés, d'après le plan rayonnant, à égale distance les uns •des antres , de manière à ce qae d'an même point on poisse avoir vue sur l'intérieur de chaque corridor. Les cellules des détenus sont rangées de chaque côté des corridors et y ont leur entrée.
Im bâtiments cellulaires ont deux étages de baut ; mais les corridors et l'observatoire sont ouverts dans toute la hauteur, depuis le sol josqu'au faite du bâtiment , afin de faciliter l'admission du jour, la libre circulation de l'air et l'inspection de l'intérieur des quartiers. A reitréuûté de chaque corridor un petit escalier conduit aux cellules du premier étage ; des escaliers sont également pratiqués dans l'observatoire pour établir une communication avec la galerie supérieure.
Les cellules au premier étage sont semblables a celles du rez-de-chaussée ; seulement, à l'extrémité de chaque aile , on réserve deux pièces , chacune de l'étendue de deux cellules , destinées à servir d'infirmeries pour les détenus atteints de maladies contagieuses ou d'indispositions assez graves ponr nécessiter une garde contiuue. Les portes des cellules du premier étage donnent sur une galerie en fer, fixée le long des corridors et continuée tout autour de l'observatoire , afin de mettre les détenus à même de se rendre par petites sections à la chapelle , dans laquelle on a pratiqué à cet effet buatre entrées distinctes.
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Dans la chapelle chaque détenu a sa stalle séparée ; les stalles sont disposées en gradins élevés et disposées de telle sorte que les détenus ne puissent ni se voir ni communiquer entre eux. Le pupitre, la chaire, et les bancs des employés sont placés en face des stalles qui peuvent être ainsi surveillées sans interruption. À proximité de la chapelle il y a un cabinet pour le chapelain.
L'un des quatre bâtiments cellulaires est destiné aux femmes détenues.
Un escalier vers l'entrée descend au souterrain, qui contient les cellules de réception pour les lK>mmes prisonniers , une chambre de visite avee nn bain et sa chaudière , une chambre pour les fumigations avec un four, et un dépôt pour les habits. La partie du souterrain sous l'observatoire central contient la cuisine , arec la buanderie et la lingerie qui communiquent avec le quartier des femmes ; sous l'aile occupée par ces dernières on trouve également pour leur usage spécial une chambre de bain , un vestiaire et deux ou plusieurs cellulles de réception. Enfin , à proximité de la cuisine et dans les souterrains des ailes occupées par les hommes , sont la boulangerie , la paneterie , les magasins à provisions et les chambres des domestiques.
La dimension et l'arrangement des cellules «ont conformes aux indications des plans 11 et 12. Rangées sur deux étages, elles permettraient d'admettre dans la prison une population moyenne de
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J00 détenus ; la construction d'un troisième étage permettrait d'y admettre 100 détenus de pins.
N° 10. Plan d'une prison , maison do correction ou pénitencier, pour 500 déténus , dans des cellules séparées, sur trois étages.
Dans ce plan le bâtiment de façade s'étend en longueur, de manière a ce que l'observatoire central occupe A peu près le milieu du terrain. Cette modification permettra de disposer dans l'avaoteorps-de-logis plusieurs cellules et chambres qui serviront de lieux de quarantaine pour les détenus entrants, de logement pour les employés, etc. II y a cinq ailes rayonnantes, tandis que dans le plan n° 9 il n'y en a que quatre ; ces ailes , rangées à égale distance les unes des autres, laisseront entre elles plus d'espace que dans le plan précédent.
Les bâtiments ont trois étages ; le rez-de-chaussée contient 172 , et le premier et le second étages 164 cellules , ce qui fait en tout 500 cellules. Sous tons les autres rapports l'arrangement général et l'appropriation intérieure des bâtiments sont semblables A ceux du n° 9.
N. B. Dans chacun des plans dont nous Tenons de donner la description , il est indispensable de laisser au-delà du mur de clôture une espace de 90 pieds au moins entièrement libre et d'y interdire toute espèce de construction.
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Noa 1 1 et 12. Plan figuratif et description d'une cellule pour l'emprisonnement séparé.
Chaque cellule a 12 pieds de long , 8 de large et 10 pieds de haut jusqu'au sommet de la voûte. La muraille extérieure doit avoir une épaisseur de deux briques et demi ; il suffit d'une épaisseur de deux briques pour la muraille intérieure , du côté du corridor ou du passage. La séparation des cellules a lieu au moyen de deux murs épais chacun de 9 pouces, séparés l'un de l'autre par un intervalle de 6 pouces rempli de sable bien sec* Les cellules sont voûtées ; la voûte se compose de trois courbures , chacune d'une demi brique , superposées et cimentées avec soin. Le plancher des cellules est carrelé et repose sur des supports en briques. Les murs intérieurs sont rejointoyés et, lorsqu'ils sont secs, blanchis au lait de chaux.
L'encadrement des fenêtres doit être en pierres dures, jointes ensemble au moyen d'ancres en fer. Les châssis des fenêtres sont en fer battu et doivent être emboîtés dans des rainures pratiquées dans les encadrements de manière à ne pouvoir s'ouvrir. Les barreaux, également en fer battu, sont rivés dans les châssis et sont garnis de coulisses ou de cannelures pour y encadrer les vitres dont le verre doit être dépoli. Dans le seuil des portes en pierre de taille , de la largeur du mur , on pratique des mortaises pour le placement de quatre jambages m. 33
38fr COVfTIVCTMMI
de portes en bois de chêne, mesurant chacun de 5 à 6 ponces , assujettis dans le linteau , et disposés dans la largeur du mur. L'encadrement ou le bord des portes doit être garni de feutre , ou de toute autre matière analogue, afin de fermer bien hermétiquement et d'empêcher toute transmission des sons. Chaque cellule a deux portes solides en bois, disposées en saillie à l'intérieur et à l'extérieur du mur, Tune du côté du corridor, l'autre du côté de la cellule : la porte intérieure, la plus rapprochée de la cellule, doit avoir une double épaisseur, arec une forte plaque de tôle entre deux. Les portes doivent avoir de forts gonds en fer, »rec une serrure solide à triple pêne , et , de plus , à k porte intérieure, deux verroux. Dans cette dernière on pratiquera également un guichet , avec un volet en fer, au moyen duquel on puisse avoir vue dans l'intérieur de la cellule.
La plate-forme de la couchette est formée en planches de bois de chêne de trois pouces d'épaisseur; elle est engagée dans le ranr et repose sur un support en maçonnerie*
L'eau est distribuée dans chaque cellule aa moyen d'un tube à robinet qui communique avec un réservoir disposé dans les combles. Ce robinet donne sur un petit évier en pierre dure, fixé dans le mur latéral, avec un tuyau pour la décharge des eaux dans le vase du siège d'aisance. Ce vase est en fer coulé , avec un appareil à soupape , dît à l'anglaise. Le tuyau d'écoulement du siège d'ai-
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tance , également en fer, traverse la mur extérieur, et Ta se déverser , par un large conduit en fer , dans un égout creusé au pied du bâtiment. Le couvercle du siège doit pouvoir se fermer hermétiquement , de manière à empêcher toute émanation.
La ventilation des cellules s'opérera au moyen d'un large conduit pratiqué sous le parquet du corridor, dans toute la longueur de chaque aile du bâtiment; ce conduit recevra l'air du dehors, à l'extrémité de chaque corridor, par une ouverture recouverte d'un grillage. Au grand conduit longitudinal se rattacheront des conduits transversaux de moindre dimension qui , passant sous le parquet des cellules , feront circuler le, courant d'air dans des tuyaux ascendants disposés dans le mur extérieur, de manière à lui donner issue par le haut de chaque cellule, au moyen d'un tube garni de trous ou d'un grillage qui règne tout le long de l'arc de la voûte. L'air corrompu des cellules sera évacué au moyen de petites grilles disposées près du sol , de chaque côté de la porte , dans le mur latéral du corridor, et sera dirigé par des conduits en pente dans un autre conduit longitudinal , parallèle au conduit pour l'air froid , également pratiqué sous le parquet du corridor, et qui débouchera dans une vaste cheminée élevée au centre des bâtiments. Cette cheminée doit être constamment échauffée, soit par un fourneau particulier, soit par le fourneau de la cuisine de la
386 COIITEUCTIM BIS F&UOKf .
prison, afin de lai donner le pouvoir d'aspirer l'air eorrompn des cellules et de faciliter son évacuation par le conduit central qui doit être élevé à une hauteur considérable au-dessus des bâtiments.
N° 1&. Section d'un bâtiment cellulaire.
N" 14, 15, 16, 17 18, 19 et 30. Plane dee pénitenciere américaine leeplue récemment conetruite, eoit pour le système de réunion silencieuse, eeit pour le système de séparation.
POST-SCRIPTLM.
En visitant récemment quelques prisons de Belgique avec l'un des inspecteurs - généraux des prisons d'Angleterre, M. Whitworth Russell, nous nous sommes fréquemment entretenus de l'utilité qu'il y aurait à se concerter sur les moyens les plus propres à préparer et é accélérer la réforme pénitentiaire en Europe. Pourquoi en effet, disions-nous, les progrès de cette réforme sont-ils si lents et si incomplets ? D'où vient cette divergence de vues et de systèmes , là où l'unité serait surtout nécessaire et peut seule offrir chance et garantie de succès ? De ce que les hommes qui par goût ou par devoir s'occupent de la solution du problème pénitentiaire , ne sortent guère encore du cercle de leurs études personnelles, et se bornent le plus souvent é n'interroger qu'une opinion formée d'éléments nécessairement imparfaits. Tous sont animés du même désir de faire le bien , d'arriver à la connaissance de la vérité; mais les faits et les raisonnements sur lesquels ils s'appuient, ne leur ouvrent qu'une voie douteuse ; ces faits et ces raisonnements sont combattus par l'expérience et l'autorité d'autres hommes et d'autres pays. Telle difficulté qui arrête ici la marche de la réforme» a été levée ailleurs avec succès ; tel projet qui s'offre ici sous des couleur* séduisantes , a été , là , jugé d'une exécution impossible. Comment faire cependant pour éviter les conséquences funestes de ces divergences, pour épargner le temps et l'argent que coûtent des essais vicieux ou hasardés ? Le semède est facile : il suffirait de se voir et de s'entendre* m. 33.
de se communiquer tes doute*, ses objections, tes projet, les résultats obtenus.
Oo a institué des congrès scientifiques où les savant* des divers pays se réuaissent à des époques et dans des lieux déterminés é l'avance , pour se mettre en rapport et s'éclairer mutuellement sur le résultat de leurs études et de leurs travaux. Ce que l'on a fait depuis quelques années, é cet égard, dans l'intérêt des sciences exactes, pourquoi ne le ferait-on pas dans l'intérêt des sciences morales et politiques? Non-seulement on s'occuperait dans ces réunions de la question pénitentiaire, mais encore de tout ce qui se rapporte a l'amélioration physique, intellectuelle et morale dos attisa*. — C'est lé certes un champ vaste et un plan qui mente de fixer l'attention de tous les hommes de bien. L'exécution de ce plan serait peut-être le signal et l'origine d'une vaste association é laquelle se rallieraient tous ceux ehes lesquels resprit d'égoisrne , cette maladie de notre siècle , n'aurait pas étouffé tout germe de sympathie pour les grands intérêts de l'humanité.
Les réunions du congrès dont nous proposons l'institution pourraient avoir lieu alternativement dans l'une des giandcj villes de France, d'Angleterre, d'Allemagne, de Suisse aide Belgique, é Paris, Londres, Berlin, Genève ou Lausanne, et Bruxelles ; un comité, formé à l'avance, ferait les i tions et formulerait le programme des questions qui i soumises aux délibérations de rassemblée. Chacun i terait à cette assemblée le tribut de ses travaux , de sa» recherches , de son expérience; et après les disousnâons auxquelles suraient donné lieu les questions proposées, ks membres de la réunion retourneraient dans leurs pays respectifs, avec la mission de faire valoir et triompher les doctrines qui auraient été soumises é leur examen.
L'utilité de ce plan ne peut être méconnue lorsque Ion songe à l'hésitation et au défaut d'ensemble avec lesquels on procède encore généralement A racconxadîsseanent de Vœmvte importante de l'amélioration sociale. Bans tons les
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pays civilisés se manifeste, il est vrai, à cet égard une tendance plus ou moins prononcée au progrès : réforme pénale 9 révision du système pénitentiaire , extension de l'éducation et de l'instruction, soulagement de l'indigence, suppression de la mendicité , institution des caisses d'épargne , création des colonies agricoles, propagation de la tempérance, émancipation et amélioration du sort des classes laborieuses, régime hygiénique , tels sont les mots inscrits sur toutes les bannières ? mais combien les éléments qui devraient aider à la solution de tous ces problèmes ne sont-ils pas encore incomplets? Que d'efforts condamnés à l'impuissance! Que de beaux et bons projets dont la réalisation se traduit en utopies ! Que d'espérances généreuses Tont échouer et se briser contre recueil de l'indifférence et de l'apathie! Et cela pourquoi? Parce que ces espérances, ces projets, ces efforts sont isolés; parce qu'il y a manque d'union entre les hommes dont le cœur saigne à la vue des misères humaines et bat à la noble pensée d'y porter, remède. Mais que ces hommes s'associent, qu'ils se donnent la main, qu'ils se parlent et se répondent en s 'encourageant mutuellement , et leur apostolat ne sera plus infructueux, et le grain qu'ils sèmeront autour d'eux, recueilli par des mains amies et bienveillantes, ne sera plus emporté par les vents.
La toute-puissance de l'esprit d'association, appliqué aux couvres d'utilité et d'humanité, est incontestable ; ce sont les associations qui, aux États-Unis, en Angleterre et en France , ont provoqué les premières réformes dans le régime des prisons 5 c'est é l'association que la Grande-Bretagne et le monde entier sont redevables de l'abolition de la traite des nègres et de l'esclavage dans la plupart des colonies ; c'est à elle que l'on doit l'extension des habitudes de tempérance dans les pays et dans les classes où l'abus des liqueurs enivrantes occasionnait le plus d'abus. En Hollande, la société peur le bien public , la société d'utilité publique en Suisse ont été le signal et le moyen d'importantes réformes dans le système d'éducation et la condition des classes laborieuses.
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Voilé, certes, des précédents qui Tiennent à l'appui de notre appel. Cet appel , nous redressons non-seulement aux hommes qui, comme nous, sont revêtus de fonctions publiques, mis encore A tous ceux qui travaillent ou s'intéressent, à quelque titre que ce soit , A la solution des mêmes problèmes et à l'accomplissement de la même œuvre; nous l'adressons aussi aux gouvernements qui comprendront peut-être l'utilité qu'il y aurait à envoyer des délégués aux réunions annuelles de l'association dont il s'agit. La mission dont MM. de Beaument, de Tocqueville, Gravrford , Julius, Blouet et de Mets, ont été cbargés par les gouvernements français , anglais et prussien , les visites officielles de H. Cousin dans les écoles d'Allemagne, de Prusse, de Hollande et de Suisse ; celles de M. W. Rnssell dans les prisons de France et de Belgique, témoignent d'ailleurs assez de l'importance que plusieurs pays commencent à attacher A ces rapports, que nous voudrions rendre autant que possible permanents et voir s'organiser sur une plus vaste échelle. Voilà notre vesu ; aera-t-il compris? Nous l'espérons.
L'homme a une double mission A remplir sur cette terre : il ne lui suffit pas de travailler A son perfectionnement et A son amélioration individuelle , il doit encore coopérer , autant que possible > A l'amélioration et au perfectionnement de ses semblables ; il ne lui suffit pas d'être bon fils, bon époux, bon père, il doit encore être bon citoyen : A côté des devoirs relatifs A l'individu été la famille viennent se ranger les devoirs sociaux. La constitution de la société exclut l'isolement et l'égoïsme ; chacun de ses membres se doit A tous ; la charité, cette grande loi du christianisme, embrasse dans un seul mot l'ensemble des obligations qui résultent de notre admission et de la position que nous occupons dans la grande famille. C'est lA une vérité vulgaire peut-être ; mais combien n'y en a-t-il pas qui la méconnaissent ou l'oublient! Combien y a-t-il d'hommes qui, faisant de leur vie une double part, s'occupent des intérêts des autres hommes en même temps que de leurs propres intérêts ? Combien y
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en a-t-il qui , récapitulant le soir leurs actions et songeant aux bienfaits qu'ils ont répandus autour d'eux, puissent se dire : je n'ai pas perdu ma journée ?
L'égoïsme, nous l'avons déjà dit, est la maladie de notre siècle : qu'importe à celui qui nage au sein de l'abondance, la misère qui gémit à sa porte ! Qu'importe à celui que la fortune mets l'abri des tentations de l'indigence, que la loi frappe sans pitié le malbeureux que la pauvreté et le désespoir ont conduit au crime ! Pourvu qu'il existe des prisons, que lui importe le régime auquel on y soumet les prisonniers ! Si les prisons ne remplissent pas leur but, l'écbafand n'est-il pas toujours lé pour porter remède au mal et trancher la vie du coupable qu'on n'aura pas su corriger? Et ce fabricant qui exploite d'une manière si cruelle les bras de ses jeunes ouvriers , croyex-vous qu'il songe à leur avenir? Si ces infortunés croupissent dans l'ignorance, que lui importe , pourvu qu'ils fassent marcher ses métiers ! Et si, accablés par un travail excessif, ils meurent é la fleur ée Tâge, n'en est-il pas quitte pour les remplacer?.... Aussi n'est-ce pas à ces êtres ches qui l'égolsme a séché le cœur que nous nous adressons ; nos tentatives près d'eux seraient vaines, ou n'exciteraient que leur moquerie et leur incrédulité. Ils ont élevé leurs autels A la richesse et aux jouissances éphémères ; tout pour eux est subordonné é ces deux mots : argent et plaisir. Mais si ces hommes manquent é leur mission, il en est d'autres, et leur nombre est encore considérable, qui n'ont pas fermé l'oreille à la voix du devoir et au cri de l'humanité. C'est à ces derniers qu'il appartient de féconder le champ des réformes utiles en unissant leurs efforts et en consolidant leur union.
Souvent , en jetant nos regards autour de nous sur ce mélange d'hommes bons ou méchants, heureux ou malheureux, que l'on appelle le monde, nous nous sommes demandé d'où provenaient cet abattement profond, ce dégoût, cet ennui, cette apathie, qui flétrisseut les plus belles années de la vie de tant de personnes que la fortune a néanmoins favo-
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risées de ses dont. Toujours ou presque toujours nous avons reconnu que le meilleur de ©es personnes était occasionné par une cause unique , l'erreur sur la source véritable du bonheur et l'absence d'un but utile A accomplir. Les unes , froissées dans leurs affections les plus chères, s'isolent au sein de la société dont elles croient avoir A se plaindre ; les autres T méconnues dans le cercle où elles avaient borné leur existence , se voilent le front et se croient vouées A traîner une existence désormais mutile. Sais qu'elles relèvent la téta et qu'elles ambrassent un horison plus vaste que celui qui s'est jusqu'ici développé A leurs yeux, et elles ne pourront manquer de comprendre que la divine providence leur a réservé des remèdes è leurs msux, des consolations à leurs chagrins dans un ordre d'idées et de faits supérieur A celui qui les a exclusivement préoccupées pendant les premières années de leur vie. Nous aussi , nous avons eu nos moments de désenchantement, nos peines du cœur , nos tortures secrètes; mais lorsque nous avons mesuré toute l'étendue de bms devoirs à l'égard de nos semblables , lorsque nous avons interrogé la nature de la mission que nous avions A remplir ici-bas, nous nous sommes sentis pénétres d'un nouvel espoir, ansmris d'un nouveau courage. En effet , quelle que soit la pince que nous occupions dans la société , qoelquluimble que sort notre position, tous nous avons le pouvoir de taire quelque bien , de répandre autour de nous quelques bienfaite ; quelles qu'aient été nos souffrances, nous trouverons toujours autour de nous des souffrances plus grandes , plus réelles encore A soulager. Doutons-nous de la gratitude des hommes? Agissons par amour pour celui qui ne nous a placés dans ce lieu d'épreuve que pour nous mettre à même de mériter une vie d'éternelle félicité.
C'est en ralliant ainsi à la sainte cause de l'humanité tous les hommes susceptibles, n'importe A quel titre , d'aider A son triomphe, que nous ne pourrons manquer de voir inoesmmment se produire et se propager les idées et les doctrines qui doivent fonder et assurer le bien-être et la moralité des
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classes let plui nombreuse! ; c'est en unissant nos bonnes intentions , nos efforts louables , et en les dirigeant vers le même but d'utilité et de progrès , que nous vaincrons les obstacles qui pourraient encore s'opposer à notre marche et que nous commanderons le succès. Nous osons donc compter sur la prochaine réalisation du projet de réunion et d'association dont nous avons essayé de faire ressortir l'utilité et l'importance ; nous recevrons avec joie et reconnaissance les adhésions des personnes qui pourraient partager notre conviction et nos espérances; et nous offrons dès à présent le concours de notre zèle et de nos efforts à celles qui se montreraient disposées à prendre à cet égard une généreuse initiative.
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